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CHAPITRE  PREMIER 


L'Assemblée  nationale  et  le  Suffrage 
universel. 

I.  —  Chute  du  premier  cabinet  Brogtte.  —  La  crise  ministérielle.  — 
Échec  de  la  combinaison  Goulard. —  Formation  du  cabinet  Cissey- 
Fourtou,  12  mai  1874.  —  Le  parti  bonapartiste.  —  Le  suffrage 

universel.  —  Le  centre  droit  dissident. 
II. — 'Le  danger  bonapartiste. —  Les  gauches  acceptent  le  pouvoir 
constituant.  —    Diverses    propositions    constitutionnelles.  —    La 
proposition  Cashnir-Perier.  —  Vote  de  la  loi  du  1 1  juillet  1874  sur 
l'électorat  municipal. 

III.  —  Le  septennat  barre  la  route  à  la  royauté.  —  Échec  du  cabinet 
Cissey. 

IV.  —  Projet  de  la  commission  des  Trente.  —  Rejet  de  la  proposition 
Casimir-Pericr  sur  rétablissement  de  la  République.  —  Ajourne- 
ment du  débat  constitutionnel.  —  Maintien  de  l'état  de  siège. — 
Prorogation  de  l'Assemblée  du  5  août  au  3o  novembre  i$-;\. 


I 


Trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  l'Assemblée 
nationale  s'est  réunie  a  Bordeaux.  Elle  a  conclu  la  paix 
avec  l'Allemagne;  elle  a  réprimé  une  formidable  insur- 


17  mai  i>s7'i- 


L  ASSEMBLEE  NATIONALE  ET  LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL 


duc  de  Broglie. 


i7 mai  1871.  rection.  Elle  s'est  proclamée  constituante;  mais  elle 
n'a  pas  su  donner  encore  une  constitution  au  pays. 

La  majorité  de  droite  est  déchirée  entre  les  trois 
partis  monarchiques.  A  la  faveur  de  ces  divisions,  la 
République  subsiste. 

Au  24  mai  de  l'année  1873,  la  droite  avait  renversé 
M.  Thiers,  persuadée  qu'il  était  l'obstacle  principal 
à  la  restauration  de  la  dynastie. 

Un  an  après,  le  16  mai  187/1,  le  duc  de  Broglie  est 
écarté  à  son  tour  et  l'Assemblée  nationale,  désemparée 
impuissante,  se  retrouve  face  à  face  avec  le  pays. 

Le    gouvernement    de    M.    Thiers    avait    été    une 
dictature  de  confiance,  chargée  de  liquider  les  suites 
de  la  guerre. 
sihi.ui,.!.  Le  cabinet  présidé  par  le  duc  de  Broglie  avait  reçu, 

?» cïuie in  de  la  dn»il<'.  Le  mandai  tacite  de  veiller  à  la  fusion  el 
à  la  restauration  conditionnelle  de  la  dynastie  dr< 
Bourbons.  Mais  le  comte  de  Chambord,  par  la  lettre 
du  i~  octobre  1873,  abolit  ses  propres  chances,  détruit 
les  espérances  «In  parti  monarchique  parlementaire; 
et  c'est  I»'  \ott-  de  ses  partisans  qui  renverse  le  mi- 
nistère, 

Eb  fait,  la  majorité  de  l'Assemblée  n'avait  plus  de 
programme  constitutionnel,  ou,  plus  exactement,  il 
n'\  avait  plus  de  majorité  dans  1* Assemblée.  Le  duc 
de  Broglie  était  battu  par  la  coalition  de  L'extrême 
droite,  des  bonapartistes,  des  républicains,  c'est-à-dire 

defl   partis  qui   niaient    le  pouvoir  constituant,  l'un  au 
DODO  du  droit  <li\in.  les  autres  au  nom  du  droit  popu 
laire.    L'Assemblée  était   donc  amenée   logiquement   à 

recourir  au  paya  el  à  ce  suffrage  universel  qui  l'avait 
nommé<\ 

I  as!  oe  que  M.  Thiers  explique,  avec  sa  netteté  el 
sa  logique  habituelles,  dans  un  discours  qu'il  prononce 


•h-  m  1 


M.    THIERS    CONSEILLE    LA    DISSOLUTION 


le  'i[\  mai  1874  :  «Espérons  qu'après  les  dernières  17  mai  i87'4. 
expériences,  l'Assemblée  admettra  comme  nous  la 
nécessité  de  prendre  le  pays  pour  arbitre  souverain 
des  désaccords  qui  la  divisent...  Dès  qu'elle  ne  peut 
plus  donner  une  majorité,  elle  n'a  plus  de  moyen  de 
gouverner,  et  quand  elle  ne  le  peut  plus,  elle  n'a  plus 
le  droit  de  le  vouloir  (').  » 

Mais  la  logique  n'est  pas  la  loi  de  la  politique.  Les  La  droite  recule 
parlements  n'aiment  pas  entendre  parler  de  dissolution.  ia  dissolution. 
La  droite  de  l'Assemblée  était  intimement  convaincue 
qu'un  mandat  exceptionnel,  un  mandat  de  salut  lui 
était  remis  par  le  pays.  Avant  de  retourner  devant  le 
sufï'rage,  elle  prétendait  doser  la  part  de  souveraineté 
et  de  liberté  qu'il  convenait  de  lui  laisser.  On  n'était 
pas  si  pressé  de  recourir  au  peuple  :  on  avait  peur, 
—  peur  pour  lui,  peur  de  lui! 

Min  de  proroger  l'inévitable  échéance  d'une  grande 
consultation  électorale,  on  s'était  rattaché  à  ce  régime 
du  septennat  qui  était,  eu  somme,  une  opération  à 
terme,  une  chance  à  courir,  un  délai.  Malgré  les 
avertissements  Ironiques  de  M.  Thiers,  on  fermait 
les  yeux  sur  les  conséquences  naturelles  de  la  chute 
du  duc  de  Brogiie;  on  recherchait,  dans  la  constitution 
d'un  nouveau  cabinet,  le  report  éphémère  d'une  com- 
binaison neutre. 

I  ne  partie  de  la  gauche,  la  partie  la  plus  nombreuse,  Le  centre 
la  plus  considérée,  la  plus  influente,  se  prétait  «à  cette 
politique.  Le  centre  gauche  appréciait,  d'après  ses 
propres  évolutions,  les  dispositions  monarchiques  de 
la  droite;  il  pensait  qu'un  jour  ou  l'autre,  —  peut-être 
à  une  heure  de  défaillance,  —  on  obtiendrait  d'elle  une 
adhésion  plus  ou  moins  franche  aux  institutions  repu- 

(1)  Allocution  aux  délégués  de  la  Gironde,  24  mai  1874.  Discours 

parlementaires  de  M.  Thiers,  publics  par  M.  Cai.mon  (t.  W,  p.  636  . 
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i7  mai  iS;',.  blicaines.  On  pourrait  ainsi  contenir  le  vieux  parti 
républicain  et  parer  aux  tendances  démocratiques  qui, 
d'après  les  résultats  de  chaque  élection  partielle, 
s'affirmaient  dans  le  pays.  L'un  des  promoteurs 
les  plus  actifs  et  les  plus  souples  de  cette  politique 
à  deux  faces  et  a  deux  fins  où  la  bourgeoisie  jouait 
sa  plus  habile  partie,  M.  Laboulaye,  avait  dit,  dans 
la  séance  du  a3  janvier  iS-j'S  :  «  Il  faut  constituer  le 
gouvernement.  Si  nous  ne  le  constituons  pas,  notre 
mandat  est  fini  :  il  faut  le  remettre  à  la  nation.  Vous 
en  avez  peur,  et  moi  aussi '  » 

dette  tactique  du  centre  gauche  ne  lui  aliénait  pas 
.  uctics  les  gauches.  On  lui  savait  gré  de  sa  fidélité  à  la  formule 
républicaine.  Le  vote  qui  renversait  le  cabinet  Broglie, 
laniniosité  réciproque  des  trois  droites,  commen- 
çaient à  donner  de  l'espoir  aux  plus  politiques  parmi 
les  républicains.  M.  Gambetta  et  ses  amis,  tout  en 
hésitant  encore,  se  demandaient  s'il  n'\  avait  pas 
«  quelque  chose  à  faire  »  avec  cette  Assemblée. 

Ton-  les  partis,  qui  réclamaient  avec  tant  d'insis- 
tance, la  veille,  des  décidions  rapides  ou  des  sanc- 
tions immédiates,  se  rencontraient,  maintenant,  dans 
une  pensée  commune  de  temporisation  et  d'ajour- 
nement. 

En  dépil  de  M.  Thiers,  que  ses  rancœurs  person- 
nelles rendaient  suspect,  les  gauches  laissent  dormir  la 

thèse  <\r  \b  dissolution.  M.  Gambetta  saisit  l'occasion 
des  obsèques  de  M.  d"  Uton  Shée  pour  faire  un  premier 

appel   anv   «  ralliéfl  0  :  «  L'ancienne  aristocratie  appar- 
tient à  la  France,  dit-il;  elle  peul  encore  la  servir...  » 

<   'est    dan-   ce  discours  que  Se  trouve  la  formule:  u  la 

p«Mtfw  République  athénienne  ».  \  Uucerre,  le  1"  juin,  il  se 
met,  im  et  son  parti,  a  la  suite  du  centre  gauche,  qu  il 
qualifie  "  tête  de  colonne  ". 


M.     DE    GOULARD  O 

Les  bonapartistes  pensent  aussi  que  le  temps  tra-  17 mat  187^, 
vaille  pour  eux;  ils  croient  reconnaître  dans  le  par- 
lement, sinon  dans  le  pays,  les  premiers  prodromes  de  bonaLaersti 
cette  incertitude,  de  cette  anarchie,  dont  la  reconstitu-  ,  .ef,es 

légitimistes. 

lion  de  l'ancien  personnel  administratif  impérial  leur 
permettra  peut-être  de  profiter. 

Les  légitimistes  n'ont  rien  à  perdre  et  peu  à  gagner. 
Ils  attendent  des  ordres  de  Frohsdorf. 

Les  droites  modérées:  droite,  droite  Changarnier, 
centre  droit,  espèrent  que  le  temps  leur  rendra  une 
influence  qui  leur  échappe.  Elles  savent  que  le  centre 
gauche  n'est  pas  indifférent  à  l'appât  des  «  principes 
conservateurs  »  et  songent  à  retarder  l'échéance  fatale 
par  une  nouvelle  combinaison  parlementaire  :  la 
a  conjonction  des  centres  ... 

Mais  elles  seront  prises  à  leurs  propres  filets.  Con- 
vaincues que  leurs  doctrines  sont  infaillibles  et  que 
leur  concours  est  indispensable,  elles  vont,  de  conces- 
sion en  concession,  perdre  le  peu  de  terrain  qui  leur 
reste;  elles  finiront  par  adhérer  à  un  régime  qu'elles 
détestent  sans  savoir  même  stipuler  et  obtenir  le  prix, 
de  leur  adhésion. 

Le  drame  de  cette  période  de  l'histoire  de  France, 
c'est  le  lent  suicide  des  «  classes  dirigeantes  »,  sous  la 
pression  latente  ou  directe  du  suffrage  universel. 

Cependant,  il  faut  un  gouvernement  à  la  France. 

L'homme  du  jour  est  M.  de  Groulard.  Le  maréchal  m.  de uouiard 
lui  confie,  dès  le  dimanche  17  mai,  le  mandat  de  «conjonction  des 
constituer  un  cabinet. 

M.  de  Groulard,  c'est  la  conjonction  des  centres  en 
personne.  Ministre  de  M.  Thiers,  mais,  l'ayant  quitté 
à  la  veille  de  la  crise  du  il\  mai,  il  avait  ainsi  contribué 
à  la  chute  de  l'illustre  président.  Il  était, d'ailleurs,  resté' 
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aj  mai  187',.  son  ami,  —  ami  de  tout  le  monde.  C'était  un  homme  de 
bien,  très  sensible,  très  circonspect.  Comme  on  le 
savait  atteint  dune  maladie  de  cœur,  sa  famille  s'alar- 
mait de  le  voir  reprendre  le  fardeau.  Mais  «  les  méde- 
cins consultés,  dit  un  peu  méchamment  M.  de  Mcaux, 
répondirent  qu'il  avait  encore  plus  de  chances  de  vivre 
aux  affaires  qu'à  l'écart  »(I). 

—  «  C'est  très  grave,  très  grave,  disait  M.  de  Goulaid 
en  déplorant  la  chute  du  duc  de  Broglie.  Il  faut  espérer 
<[iie  quelques  députés  de  l'extrême  droite  reviendront 
a  des  sentiments  plus  conciliants  et  que,  dans  le  centre 
gauche,  d'autre  part,  on  pourra  en  ramener  quelques- 
uns:  c'est  très  grave,  très  grave  (a)  !  »  Tel  était  l'homme, 
toi  le  programme  :  apaiser  les  violents,  encourager  les 
hésitante,  tourner  les  pointes,  arrondir  les  angles;  il 
allait  et  venait,  tenant  l'un  sans  lâcher  l'autre. 
bai       Les  dispositions  restaient  froides.   Il  y  avait  dans 

pour  la         1*    •      i«         i_  1 

ronsiitui.on  1  air  1  embarras,  la  déception,  la  rancune  du  vole  du 
1  (•  mai.  Plusieurs  jours  se  passent  en  démarches  vaines. 
Enfin,  le  jeudi  ai,  VI.  de  Goulard  décide  d'abord  le 
duc  Decaxes,  puis  le  duc  d'AudiflYet-Pasquier,  tous 
I"'-  deux  confidents  intimes  du  comte  de  Paris.  Il 
consulte  M.  Dufaure.  Pourquoi  pas  M.  Thiers? 

Les  groupes  de  droite  sont  réunis.  Ils  approuvent. 
(:«•  sérail  donc  un  a  grand  ministère».  Voici  le  troi- 
sième duc,  le  duc  Pasquier,  sur  le  devant  de  la  scène. 

Dans  la  journée  du  ai-,  <>n  esl  d'accord;  les  listes 
sont  publiées.  Plusieurs  membres  du  centre  gauche  : 
II.  Césanne,  M.  Waddington,  y  figurent...  Le  soir, 
tout  esl  rompu.  D'où  ce  changement?  La  droite  s'est- 
elle  effrayée  <ii ■  train  donl  on  la  mène;1  Obéit-on,  une 

VicomU  m  \ii  n  \.  Souvenln politique*  p. 
Baron  di  Vinoli  di  IIoottun  m.  Mémoires  politique*  d'un  tntm- 
mbléê  nationale  constituante  de  f87t,  LePuy,  In  S*  (p.  196). 


CABINET    CISSEY  ~] 


fois  encore,  à  cette  hostilité  bonapartiste  qui  entrava     *i  mai  187/1. 
si  souvent  la  carrière  du  duc  Pasquier  ?  S'agit-il  d'une 
pression  occulte  sur  le  maréchal  ? 

Celui-ci  en  finit  brusquement,  a  la  soldade.  11  dresse,  iCaWnet ciî«r. 
le  22  mai,  une  liste  entièrement  nouvelle  :  M.  de 
Goulard  disparaît;  le  duc  d'Audiffret- Pasquier  égale- 
ment; les  membres  du  centre  gauche  sont  éliminés.  A 
la  tête  du  nouveau  cabinet,  un  soldat  :  le  général  de 
Cissey,  avec  le  portefeuille  de  la  guerre;  à  l'intérieur, 
M.  de  Fourtou;  aux  finances,  M.  Magne;  aux  affaires 
étrangères,  le  ducDecazes;  puis,  M.  Tailhand  à  la  jus- 
tice, M.  de  Cumont  à  l'instruction  publique  et  aux 
cultes,  M.  l'amiral  de  Monlaignac  à  la  marine.  \l.  Gri- 
\ art  à  l'agriculture  et  M.  Caillaui  aux  travaux  pu- 
blics. C'est  un  cabinet  d'affaires,  un  «  petit  ministère  ». 

M.  de  Fourtou  étant  à  l'intérieur,  on  eut  l'impres- 
sion que  l'évolution  se  faisait  à  gauche  et  \ers  les  bleus. 
—  Peut-être:  mais  c'était  le  bleu  bonaparte  et  non  le 
bleu  républicain. 

Or,  juste  au  moment  où  le  ministère  se  constituait, le  su,  -s 
bonapartisme  triomphait  Dans  la  Nièvre,  le  baron 
IMiilippc  de  Bourgoing,  ancien  écuyer  de  l'empereur, 
qui,  dans  sa  profession  de  foi,  s'était  réclamé  de  «  l'ap- 
pel au  peuple  »,  était  élu,  le  t\  mai,  par  37. 508  voix, 
contre  39.119  *l  M-  Gudin,  républicain,  et  /i . 5 7 5  à 
M.  Pazzis,  légitimiste.  La  Nièvre  avait  réélu  récemment 
M.  Turigny,  républicain,  par  39.87a  voix  contre  28.2.53. 
On  crut  reconnaître,  en  ce  re\ireinent  si  prompt,  l'in- 
tervention des  anciens  maires  de  l'empire,  restaurés 
par  le  duc  de  Broglie.  Dans  le  quadrille  balancé  des 
partis  rivaux,  ce  pas  imprévu  fît  sensation. 

Voilà,  de  nouveau,  le  péril  bonapartiste!  Seul  cau- 
chemar qui  put  secouer  la  torpeur  des  droites.  Les 
vingt  années  de  compression  impériale  étaient  si  pro- 
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3o  mai  187.^.  ches  encore  !  On  sentait  la  masse  du  peuple  incertaine; 
le  maréchal  lui-même,  le  ministère,  l'armée,  à  les 
regarder  sous  un  certain  angle,  étaient  suspects.  Ce 
provisoire  inorganique  était  sans  résistance  contre  un 
coup  de  force.  Mieux  valait  un  système  d'institutions, 
quel  qu'il  fut.  On  en  revenait  aux  pensers  des  jours  de 
Bordeaux  :  la  République  était  une  sorte  d'anonymat 
qui  ne  compromettait  rien. 

Mais  comme  tout  cela  était  trouble,  diflieilc!  Nul 
recours  du  côté  du  ministère.  Il  n'avait  que  le  souffle 
et  se  bornait  à  vivre  sans  bruit.  Les  paroles  étant  inu- 
tiles ou  dangereuses,  il  n'avait  lu  ou  publié  ni  décla- 
ration ni  programme.  Les  initiatives  étaient  laissées  à 
l'Assemblée. 
l \>niri-  d»  jour.  Première  séance  après  la  chute  du  duc  de  Broglie, 
le3o  mai.  Reparaît,  avec  son  ton  bourru  el  son  humeur 
11  m  le,  l'excellent  M.  Raudot  :  «  Sachons  prendre  un 
parti,  s'écrie-t-il;  que  l'ordre  du  jour  de  nos  travaux 
manifeste  la  volonté  d'être  H  d'agir.  Sinon,  c'est  la 
dissolution.  »  On  l'écoute. 

Voici  encore  de  ces  questions  d'ordre  du  jour  et  de 
priorité,  qui  sont  souvent  les  grandes  questions  parle- 
mentaires. 

A.  cette  époque  les  coups  de  priorité  furenl  des  coups 
d'Etat.  «  l'ar  quoi  commencera-t-on  ?  »  cela  revient  à 
dire,  étant  données  les  lenteurs  habituelles  :  «  Qu'élimi- 
nera-t-on .'■  >■ 

M.  Raudot  propose  de  régler  l'ordre  du  joui-  ainsi 
qu'il  suit:  i*  loi  électorale  municipale;  a"  loi  électorale 
politique;  enfin,  3"  loi  d'organisation  municipale (I). 

i    ■  ordre  devait  être  suivi  pour  les  trois  délibérations  auxquelles 

H'iii  nlsesi  d'Après  ii'  règlement  do  l'Assemblée  nationale,  les 

projets  ou  les  propositions  de  i"i  ne  bénéficiant  pas  de  In  déclaration 

d'urgence  II  )  avait  donc<  poui  les  trois  projets,  un  enchevêtrement 

tle  neul  dis<  lissions,,  b  moins  <il|r  l'urgence  ne  tut  prononcée 


J.E  CENTRE  GAUCHE  ET  LE  MARECHAL 


C'étaient  les  points   débattus,   on  s'en  souvient,  à  la     3oœaii874. 
veille  de  la  chute  du  duc  de  Broglie(').  Mais  comme 
les  perspectives  sont  changées  !  Ce  qui  divisait  hier  les 
centres  les  rapproche  aujourd'hui. 

M.   Bérenger  précise,   en  faisant  observer  que,  le  Lerentregancha 

r  ■  ,  ..  j  n  i  «rapproche 

i(>  mai,  on  a  vote  sur  la  question  de  confiance  et  non  du  maréchal, 
sur  la  question  de  tond.  Il  insiste  pour  qu'on  aborde 
immédiatement  la  loi  électorale  politique,  en  un  mot, 
les  lois  constitutionnelles  :  «  Puisque  vous  avez  été 
impuissants  à  faire  la  monarchie,  puisque  nous  avons 
été  impuissants  à  faire  la  République,  nous  voulons 
faire  au  moins  une  constitution  de  quelque  durée  avec 
l'illustre  chef  de  l'Etat  que  vous  avez  vous-mêmes 
désigné.  » 

Voilà  donc  le  centre  gauche  qui  se  glisse  entre 
les  (Imites  et  la  personne  du  maréchal.  L'extrême 
droite  essaie  de  continuer  le  jeu  de  bascule  qui  l'a  faite 
maîtresse  des  événements,  le  jour  de  la  chute  du  duc 
de  Broglie.  M.  Lucien  Brun  dépose  une  proposition 
captieuse  qui  subdivise  la  division  même.  Lspère-t-il 
encore,  qu'obligées  d'opter  entre  la  République  sans 
délai  et  la  monarchie  sans  condition,  les  droites  modé- 
rées viendront  à  résipiscence  et  se  prononceront  pour 
la  restauration  dynastique?  Il  se  trompe  :  la  réconci- 
liation ne  se  t'ait  pas  entre  les  partis  monarchiques. 

Après  un  débat  confus,  on  décide  d'ouvrir,  en  pre- 
mier lieu,  la  discussion  de  la  loi  électorale  munici- 
pale, puis  celle  de  la  loi  organique  municipale,  enfin 
celle  de  la  loi  électorale  politique.  On  éloigne,  autant 
que    possible,    le    calice    des    lois    constitutionnelles. 

Rappelons  que  les  lois  émanant  de  L'initiative  du  gouvernement  pien 
nenl  le  titre  de  «  projets  »,  cl  que  celles  dues  à  l'initiative  parlemen- 
taire sont  Qualifiées  «  propositions  ». 
(i     Y.  I.  Il    p.  \-\  . 


municipal. 
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.-juin  i.«7i.  Retards  inutiles.  Les  discussions  sont,  en  apparence, 
parallèles;  en  réalité, elles  se  confondent.  L'agonie  de 
la  droite  va  commencer. 

Le  débat  s'ouvre  sur  la  loi  électorale  municipale.  La 
première  délibération  est  enlevée  séance  tenante,  en 
deux  heures,  le  ie'  juin,  sans  que  le  gouvernement  ait 
a  intervenir.  A  la  lin  de  la  séance  et  sans  débat,  la  loi 
organique  municipale  est  adoptée  en  première  lecture. 
i. .  i.ciorat  L'électorat  municipal  !  Mais  c'est  la  question  électo- 
rale dans  son  ensemble!  Comment  scinder  le  citoyen, 
selon  qu'il  se  prononce  sur  les  affaires  locales  ou  sur 
les  affaires  générales?  Tout  le  monde  sent  qu'une  déci- 
sion entraîne  l'autre.  11  s'agit  du  suffrage  universel; 
c'est  donc  la  base  de  toute  constitution  qui  est  en  cause. 
Classes  ou  démocratie,  égalité  ou  privilège,  il  faut 
prendre  parti.  La  vie  municipale  renferme  l'embryon 
de  la  vie  nationale.  Le  scrutin  municipal  est  le  pre- 
mier essai,  le  prototype  du  scrutin  politique. 

Les  doctrines,  les  intérêts  sont  aux  prises. 

Le  centre  droit  pèse,  en  ses  réflexions,  le  redou- 
table dilemme.  U  délibère,  se  divise,  se  reprend,  hésite* 

11  faudrait  suivre,  en  chacune  de  ces  âmes  parlemen- 
taires, le  travail  intime  d'où  naît  l'avenir. 

,. .,,,,,, .  Dana  cette  Béance  du  i"  juin,  un  des  députés  les 

phlfl  jeunes  de   I    \sseinl>lée.    mais  dont    l'esprit    élevé 

et  les  tendances  libérales  ont  conquis  la  confiance  du 

COmte  de  Paris,  le  vicomte  d"llaussnn\  ille,  met  le 
doigl    .'«il    point     précis    cl,    du     même    COUp,    il    brise 

le  dernier  lien  avec  l'extrême  droite,  quand  B'ouvre  la 
discussion  de  la  loi  électorale  municipale  :  «  Il  n'\  a 
qu'un  suffrage,  «lit  il,  le  suffrage  universel...  Ceux  qui 
ont  voulu  >  porter  atteinte  siègent  sur  les  bancs  les 
pin-  extrêmes  «le  la  droite...  il  en  est  parmi  nous  qui 
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ne  les  suivront  pas  dans  cette  voie...  »  —  L'extrême    r'juin  is74. 
droite  s'étonne.  L'orateur  insiste. 

Il  vient  de  couper  avec  les  bonapartistes  en  rappe-  et  avec  les 
lant  <(  la  mutilation  trop  réelle  qu'a  subie  notre  malheu- 
reux pays».  Il  coupe  avec  les  légitimistes  en  rejetant  «la 
solution  de  la  monarchie  comprise  comme  un  dogme 
religieux  dont  le  roi  sérail  le  pontife  infaillible...  » 
Voici  la  minute  douloureuse  :  «  Nous  étions  disposés, 
suivant  en  cela  l'exemple  généreux  qui  nous  a  été 
donné  le  5  août  ('),  à  chercher  les  garanties  néces- 
saires dans  la  monarchie  constitutionnelle  et  parle- 
mentaire... Cette  monarchie  nous  a  été  refusée...  » 
—  Emotion  croissante  à  l'extrême  droite.  Démentis. — 
\l.  de  Franclieu  se  lève  :  —  «  C'est  vous,  vous  les 
royalistes  parlementaires,  qui  êtes  responsables  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes.  »  —  «  L'interruption  de 
\l.  de  Franclieu,  dit  avec  flegme  M.  d'Hàussonville, 
promi'  <|ue  nous  n'entendons  pas  la  monarchie  de  la 
même  façon.»  Et  il  conclut  en  apportant  son  concours 
aux  partisans  de  l'organisation  du  septennat. 

L'échec  de  la  combinaison  Goulard,  après  le  renver-    11  m  tourne 

•  <•  v,'rs  ''' 

sèment  du  cabinet   Broglie,   avait  cette  conséquence.  eeotreganeb« 

Les  orléanistes,  a  leur  tour,  se  fâchaient.  M.  de  Vinols 

dit  assez  naïvement  à  M.  Depeyre  :  — *  Mais  la  fusion 

est  donc  une  comédie?  »  tandis  que  le  duc  d'Audiflret- 

Pasquier  riposte  au  même  \l.  de  Vinols,  qui  se  plaint 

du  langage  tenu  par  le  vicomte  d'Hàussonville  :  —  «  11 

faut  bien  en  finir.  » 

Les   avances  du   centre  droit    libéral   sont  relevées 

aussitôt  par  M.  Lacaze,  du  centre  gauche  :  «  Ou  je.  me 

trompe  fort,  dit-il,  ou  il  y  a,  ici,  beaucoup  de  cœurs  qui 

débordent  du    besoin  de    conciliation.  »    A  cet  appel 

(  1 1   187^,  date  de  la  \isito  du  comte  de  Paris  à  Frohsdorf. 
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.juin  187/,.  d'une  bonne  âme,  un  mouvement  cordial  répond.  Les 
deux  groupes  se  rapprochent.  —  Pour  s'embrasser  ou 
pour  s'étouffer? 

La  discussion  de  la  loi  électorale  politique,  en  pre- 
mière lecture,  commence  le  2  juin.  Décidément,  il  n'y 
a  qu'une  question  et,  comme  disait  le  vicomte  d'Haus- 
sonville,  «  qu'un  suffrage  ». 

UOTtnge       Depuis  qu'il  avait  été  établi,  en    1 848,  le  suffrage 

«mirer-'  1  ...  ,.  , 

universel  était  appliqué,  non  accepte.  Les  classes 
moyennes  le  subissaient:  au  fond,  elles  ne  le  com- 
prenaient pas.  Les  coups  de  massue  assénés  par  les 
plébiscites  impériaux  sur  la  fragile  opposition  du 
libéralisme  bourgeois  avaient  paru  brutaux,  sans 
mesure  et  sans  raison.  Il  n'était  question  dans  les 
cercles  et  dans  les  parlotes  que  de  «  l'incapacité  des 
masses  »,  de  la  «tyrannie  du  nombre».  On  eût  bien 
voulu  abattre  le  monstre;  mais.  v>ilà!  on  ne  savait 
comment  l'affronter. 

Cette  pensée  secrète,  eel  embarras  dissimulé,  est  au 
fond  <l<'  la  discussion  qui  s'engage  (2-/1  juin).  Le  rap- 
port de  la  commission  des  Trente,  présente,  comme 
on  sait,  par  son  président,  M.  Batbie,  tend  à  circons- 
crire le  mal.  Puisqu'on  ne  peut  supprimer  le  suffrage 
universel,  011  prétend  l'«  épurer  ». 

Trois     remèdes    Be    combinaient    ingénieusement 

dans    la    nomelle    formule  :    l'âge  électoral   était    élevé 

.1  vingt-cinq  ans;  on  soumettait  le  domicile  électoral 
.1  des  règles  tiè->  sévères;  en  pins,  les  conditions  d'éli- 
gibilité étaient  réglementées  non  moins  strictement. 
(  )n  |H-ns;iii  réduire  ainsi  d'un  tiers  environ  le  nombre 
des  citoyens  exerçant  le  droit  de  suffrage  »-t  enfermer 
dans  «m  cercle  étroit  les  chances  el  les  possibilités 

des  SCI  nlins. 
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(Cependant,  le  principe  même  dû. suffrage  de  tous  .'.  juin  i*:/,. 
avait  été  admis  par  la  commission.  Et  c'était  là,  pour 
les  partisans  absolus  du  régime,  un  avantage  tel  que, 
dès  le  premier  engagement,  on  reconnut  à  droite  la 
gène  d'une  défensive  vaincue  d'avance,  à  gauche  l'al- 
légresse d'une  offensive  sure  du  succès. 

Les  vétérans  ouvrent  le  feu.  Le  vieux  Ledru-Bollin  u. Louis  bim< 
brandit  à  la  tribune  des  foudres  qui  parurent  menues.  ie  mange 
Mais  bientôt  un  autre  survivant  de  1 843 î  M.  Louis 
Blanc,  décide  de  l'aspect  du  combat.  11  donne,  de  son 
ton  froid,  une  consultation  pressante  et  logique  qui 
s'anime  au  moment  où,  en  disciple  de  Jean-Jacques, 
il  dégage  la  conception  philosophique  du  système  et 
montre  l'ordre  social  naissant  de  l'unanimité  de  l'adhé- 
sion :  «  On  a  parlé  de  la  représentation  des  intérêts, 
dit-il.  Qui  donc  n'a  pas  intérêt  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  société!1  Tous,  pauvres  et  riches,  contri- 
buent à  toutes  les  charges  publiques...  Les  intérêts 
sont  solidaires.  »  —  Et  encore  :  G  Le  suffrage  universel 
est  l'instrument  d'ordre  par  excellence.  En  faisant  de 
la  loi  l'oeuvre  de  tous,  il  l'impose  au  respect  de  tous,  b 
C'est  alors  que  se  place  la  réplique  si  juste  dans  sa 
profondeur  simple  :  «  Qui  donc  a  qualité,  demandait 
l'orateur,  pour  accorder  l'exercice  du  suffrage  à  celui-ci 
et  pour  le  refuser  à  celui-là  ?  »  Une  voix  imprudente 
répond  à  droite  :  —  «  Nous.  »  Et  M.  Louis  Blanc  de 
riposter  :  —  «  Montre/  vos  titres.  »  Fille  du  suffrage 
universel,  l'Assemblée  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le 
mutiler.  M.  Louis  Blanc  le  sentait  si  bien  qu'il  termine 
son  discours  par  cette  parole  :  «  Et  maintenant,  votez 
la   destruction  du  suffrage  universel,  si  vous  l'osez.  » 

M.  Batbie,  président  de  la  commission,  le  vicomte 
de  Meaux,  le  marquis  de  Castellane,  soutiennent  le  pro- 
jet ou  plutôt  ils  plaident  les  circonstances  atténuantes. 
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'.juin  i37 ',.  M.  Dufaure  défend  le  système  de  M.  Thiers  qui  laissait 
l'âge  du  suffrage  à  vingt  et  un  ans,  tout  en  imposant 
des  conditions  de  domicile  plus  sévères  même  que 
celles  de  la  commission.  M.  Gambetta  couronne  le 
débat  par  une  de  ses  plus  heureuses  interventions  : 
m  i;aiubeiia  h  ((  Il  est  en  belle  humeur,  il  déborde  de  verve  ;  sa  force, 
sa  joie,  sa  victoire  rayonnent  autour  de  lui  :  sûr  de 
lui-même,  il  va  à  l'aventure,  superbe,  vivant,  riant, 
triomphant  aux  yeux  de  tout  le  inonde...  Il  est  fami- 
lier, il  est  jovial,  il  est  presque  camarade.  11  empoigne 
le  jurisconsulte  tic  trois  cents  quintaux;  il  en  joue 
comme  un  chat  d'une  pelote;  il  l'accable  des  compli- 
ments les  plus  drôles  du  monde:  il  se  moque  de  lui; 
il  rit  et  le  force  à  rire;  il  le  manie;  il  le  caresse;  il  le 
roule;  il  L'achève.  Puis,  mobile,  changeant  k  vue,  il 
devient  serré,  logique,  pousse  droit  contre  son  adver- 
saire une  dialectique  sans  défaut  (').» 
L'orateur  lait  trembler  la  droite  en  la  menaçant,  par 

la  Suppression  de    >.  à  3  millions  d'électeurs,  u  d'un  saut 
dans   les  ténèbres  ».    Puis,    il    la    rassure.    M.  Balbie  a 

prononce  assez  maladroitement  le  mot  de  dissolution. 
Kl  c'est   M.  Gambetta  (le  Gambetta  de  la  campagne 

dissolutionniste!  )  qui  écarte  ce  spectre  et  qui  conjure 

ses  collègues  d'aller  sans  défaillance  jusqu'au  bout  de 

leur  devoir,    (l'est    lui    qui    Halte   les    espoirs   inavoués 

d'une  Chambre  qui  ne  uni  pas  mourir:  «  Vous  n'avea 

pas   encore   tOUChé  au   suffrage  universel,   dit-il,    et    je 

sniv  convaincu  que  nous  u'\  toucherez  pas.  >« 

La  droite  avoue  elle-même  que,  dans  ((Mie  joute 
oratoire,  c'esl  la  gauche  qui  emporte  la  palme:  «On 

put  juger    alors,    dit    \|.   de   VinoU,  <|ue    la   droite,  eu 

renversant   le  duc  de  Brogue,  s'était   privée  du  seul 
1    1  uniiir  I'mi.i  iv\.  Le  Théâtre d$  Ver*eiUle$(p   > 
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organe  oratoire  puissant  qu'elle  eût  pour  se  défendre,     /.juin  1S74 
car,   M.  de  Broglie  excepté,  il  n'y  avait  pas,  dans  la 
droite,    de    personnalité   saillante,    ni   d'orateur   élo- 
quent et  vigoureux:  la  gauche  en  comptait  un  grand 
nombre  (').» 

Par  3y8  voix  contre  3oi,  l'Assemblée  décide  qu'elle 
passera  à  une  seconde  délibération  (a). 

C'est  un  nouveau  pas.  Le  parti  libéral  prend  cous-  seteion du» le 

.  .  10  centre  droit. 

cience  de  ses  aspirations  communes  et  de  ses  torces. 
De  droite  et  de  gauche,  les  éléments  modérés  se  rap- 
prochent pour  faire  tête  contre  le  bonapartisme  et 
l'extrême  droite. 

Ce  rapprochement  momentané  produit,  tout  au 
moins,  un  effet  d'attraction  moléculaire  sur  le  groupe 
du  centre  droit.  Celui-ci  es(  Paxe  de  l'Assemblée.  Sa 
dislocation  intime  déterminera  le  mouvement  de  bas- 
cule qui  décidera  de  l'avenir. 

Le  groupe  délibère-.  Le  duc  Pasquier  le  préside.  Le 
2  juin,  une  longue  déclaration  est  votée  par  5.'i  mem- 

(1)  Baron  de  \1.\01.s.  loc.  cit.  (p.  199 

(•j)  En  fait,  la  deuxième  délibération  tic  cette  loi  — qui  fut  la  loi  du 
3o  novembre  1875  —  ne  (levait  venir  que  le  8  novembre  187.").  Après  les 
profondes  modifications  de  principe  apportées  par  l'Assemblée  an 
projet  de  loi  sur  l'électoral  municipal,  la  quesUon  se  posa  de  savoir 
s'il  convenait  de  maintenu'  la  dualité  des  listes  électorales  (politique  et 
municipale)  ou  s'il  convenait  de  revenir  au  système  antérieur  à  1870, 
unité  de  liste.  La  dualité  de  liste  avait,  en  effet,  été  établie  par  la  loi 
provisoire  du  1 '1  avril  1871. 

Le  a '1  juillet  1 1> 7 rt .  \l.balbie.  président  de  la  commission  des  Trente, 
déposait  à  l'Assemblée  un  rapport  complémentaire  établissant  l'har- 
monie entre  le  projet  de  loi  électorale  politique  et  la  loi  électorale 
municipale  promulguée  le  1 1  juillet  187'!. 

La  loi  du  S  avril  i88'(  revint  à  l'unité  de  liste.  Il  n'y  avait  d'ailleurs 
pas  grande  différence  entre  les  deux  listes.  Les  listes  arrêtées  au 
3i  mars  i88'i  donnaient  un  total  de  10.06?. 4?5  électeurs  municipauv 
et  de  io.2o'i.au8  électeurs  politiques,  soit  1  £i.8o3  électeurs  jouissant 
seulement  du  droit  électoral  politique.  —  V,  Léon  Moiu.a.nd,  La  Loi 
municipale  (t.  I",  p.  i?i). 
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i-join  i8?4.     bres  sur  1O0.  Quelle  est  la  hardiesse,  quelle  est  l'origi- 
nalité de  ces  cinquante-trois,  de  ceux  que  Ton  appelle, 
Premier  pu    dès  lors,  «  les  dissidents»?  «Le  centre  droit,  dit  la 

«■entr*™uch.  ' léclaration,  est  résolu  à  maintenir  le  titre  donné  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  par  les  lois  existantes  et  a 
repousser  toute  proposition  qui  tendrait  à  empêcher 
OU  à  affaiblir  le  vote  des  lois  constitutionnelles.  »  Beau 
courage!  On  «maintient)).  Et  c'est,  pourtant,  cette 
formule  qui  sera,  un  jour,  l'embryon  d'une  constitu- 
tion. «  Maintenir  le  titre  »  donné  au  maréchal,  c'est 
déjà  une  demi-acceptation  de  la  République,  —  il  est 
vrai,  sans  le  dire. 

Ce  savant  mutisme,  ces  éloquentes  réticences  furent, 
pendant  de  longs  mois,  tout  l'art  de  la  politique  pour 
les  hommes  du  centre  droit.  Ils  avançaient  parmi 
les  flammes,  inquiets  de  leurs  paroles,  de  leurs  gestes, 
de  leur  silence  <*  Septennat  personnel  ou  imperson- 
nel, »  «  régime  existant,  »  «  institutions  que  le  pays 
s'esl  données,  »  cette  logomachie  encombre  désormais 
le  langage  parlementaire  et  le  langage  officiel.  On  veut 
•  t  on  ne  vent  pas:  on  fait  el  <>n  ne  fait  pas;  on  ose  en 

tremblant.  Lente  el  timide  tactique  qui  aura  décidé  du 
sort  du  pays,  quand  elle  aura  reconnu  constitution- 
nullement  au  maréchal  de  Ma«-  Mahon  le  titre  qu'il 
portail  depuis  son  avènement! 

lin  du  lin  <le  la  procédure  parlementaire  devint 
l'origine    <'l    le   moyen    d'une    grande    chose.    Histoire 

mesquine,  difficile  a  raconter  dans  ses  minuscules 
incidents  el  set  évolutions  contradictoires,  passion- 
nante pourtant,  puissante  et  large,  si  l'on  envisageles 
conséquences  lointaines. 

I.e   nonce   Meglia  ('),  <l;in>  le  discours  qu'il   adresse 
i    il  luccédatl  I  II*  I  hlgi, 
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au  maréchal  de  Mac  Mahon,  en  remettant  ses  lettres  g  juin  «87*. 
de  créance,  —  discours  dont  les  moindres  paroles  sont 
pesées  aux  balances  timorées  du  protocole,  —  ne  pro- 
nonce pas  le  mot  de  république.  Profondeur  des  diplo- 
mates, subtilité  des  partis.  Le  gouvernement  sous 
lequel  vivait  le  pays,  le  gouvernement  qui  le  repré- 
sentait devant  l'étranger  n'avait  de  nom  dans  aucune 
langue  ! 

II 

Parmi  toutes  ces  obscurités,  une  nervosité  générale  La  pi«  eGirerd. 
subsiste.  Les  intérêts  publics,  les  intérêts  privés  sont 
en  suspens.  Le  bonapartisme,  avec  ses  procédés  rudes, 
ses  desseins  redoutables,  eh  cas  de  retour,  «'pouvante. 
Celte  crainte  pèse  sur  les  aines  et  plane  sur  les  débats, 
par  eux-mêmes  si  importants. 

A  la  fin  de  la  séance  du  9  juin,  M.  Gyprien  GSrerd, 
député  républicain  de  la  Nièvre,  interrompt  la  discus- 
sion sur  l'électoral  municipal  pour  adresser  une  double 
question  aux  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur. 
Il  a  été  trouvé,  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer,  un 
document  dont  l'orateur  donne  lecture  :  «  Recom- 
mandez bien  à  tous  vos  amis,  surtout  à  ceux  qui  sont 
nantis  de  fonctions  municipales  ou  administratives, 
d'appliquer  tous  leurs  soins  à  nous  gagner  le  concours 
des  officiers  retraités  ou  autres  fixés  dans  la  Nièvre,  » 
et  on  joint  la  liste  des  retraités  «  fournie  par  le  minis- 
tère des  finances  ».  Le  document  est  daté  du  2  mai.  Il 
est  signé  :  «  Le  Comité  central  de  l'Appel  au  peuple, 
Paris.  »  Qu'est-ce  que  ce  complot  de  demi-soldes?  Il 
subsiste  donc  un  gouvernement  occulte?  Et  il  a  des 
complices  dans  le  cabinet,  puisque  le  ministère  des 
finances  fournit  les  listes  de  recrutement. 
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m  juin  187V  Le  cabinet  est  pris  au  dépourvu.  Il  désavoue  et  pro- 
met des  poursuites.  M.  Rouher,  visé,  tient  bon:  «Je 
déclare  sur  l'honneur,  qu'à  ma  connaissance,  le  comité 
n'existe  pas.  »  M.  Gambetta  met  en  cause  les  ministres 
des  finances  et  de  la  guerre.  Il  réclame  une  enquête. 
M.  Rouher,  debout,  accuse  M.  Gambetta  de  s'être  dé- 
robé lui-même  aux  enquêtes.  Scène  violente.  M.  Gam- 
betta n'est  pas  en  reste  quand  il  s'agit  d'invectives  : 
«  S'il  y  a  quelqu'un  ici  à  qui  je  ne  reconnais  ni  titre  ni 
qualité  pour  demander  des  comptes  a  la  révolution  du 
\  septembre,  ce  sont  les  misérables  qui  ont  perdu  la 
France.  »  Tumulte.  Le  président  intervient  pour  que  la 
phrase  soit  retirée.  Mais  M.  Gambetta  :  «  Messieurs, 
il  est  certain  que  l'expression  que  j'ai  employée  con- 
tient plus  qu'un  outrage:  c'est  une  flétrissure,  et  je 
la  maintiens!  »  M.  Rouher  répond  dans  le  bruit.  Le 
silence  se  fait  peu  à  peu;  mais  rien  n'apaise  la  rumeur 
<lr^  ftmes. 

Le  lendemain  m  juin,  M.  Gambetta  est  interpellé  à 
la  gare  Sainl-La/are,  par  un  groupe  de  bonapartistes, 

au  moment  où  il  prend  le  train  pour  Versailles. Le  11, 
à  une  heure,  la  foule  l'attend  au  départ;  une  bous- 
culade se  produit;  deux  députés  de  l'extrême  gauche, 
MM.de  Mahy  et  Lelevrc,  sont  arrêtés  et,  il  est  vrai,  relâ- 
chés aussitôt.  Le  soir,  au  retour  des  trains  parlemen- 
taires, M.  Gambetta  et  M.  Ordinaire,  qui  l'accompagne* 

sont  frappés» le  premier  d'un  coup  de  poing  au  visage, 

par  le  COmte  de  Sainte  (  Irolx,  lils  d'un  ancien  préfet  de 

l'empire,  esprit  déséquilibré;  M-  «le  Sainte-Croix  esl 
traduil  le  ta  en  police  correctionnelle  et  condamné  à 

six  is  de  prison  h  200  francs  d'amende, 

La  police  avait  nii^  asseï  rudement  la  main  dans 
la  bagarfet  sans  ménagement  pour  les  députés  de  la 
gauche;  on  avail  remarqué,  mêlés  à  ses  agents»  des 


bonapartiste  *. 
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figures  suspectes,  des  faces  de  coup  d'État.  Le  1 1  juiu,  u  juin  .*7',. 
M.  Baze,  questeur,  interroge  le  gouvernement  sur 
les  incidents  de  la  gare  Saint-Lazare.  La  réponse  de 
M.  de  Fourtou  est  ambiguë  :  il  admet  l'enquête,  mais 
il  ajoute  qu'il  est  deux  choses  également  intolérables: 
l'abus  de  la  force  publique,  certes  ;  mais  aussi  «  la  ré- 
bellion à  l'égard  de  braves  gens  qui,  chargés  de  main- 
tenir la  paix  publique,  remplissent  loyalement  leur 
devoir  ». 

Le  centre  droit  lui-même  s'indigne.  Il  est  question   Interpellation, 
d'une  interpellation  (foulard.  Mais  celui-ci  craint  de 
se  compromettre  et  recule  au  dernier  moment. 

C'est  M.  Paul  Bethmont,  de  la  gauche,  qui  inter- 
pelle, le  ta. 

M.  de  Fourtou  tient  tête  à  l'orage:  le  IVrigourdin  a 
de  la  vigueur.  Poussé,  il  refuse  de  prononcer  le  nom 
de  République.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  accepté 
par  le  gouvernement,  est  voté  par  3-o  voix  contre  3i8. 
Pour  conclure,  le  ministère  fait  part  égale  a  chacun  en 
suspendant  à  la  fois  le  Pays,  de  M.  Paul  de  Cassa- 
gnac,  le  XIX*  Siècle  e\  le  Rappel,  journaux  républicains. 

Le  pauvre  M.  de  Goulard,  qui  a  paru  sur  le  point  de 
«  se  compromettre  avec  la  gauche  »,  ne  peut  supporter 
les  reproches  et  les  invectives  de  ses  amis  de  droite  : 
«  Il  expia  cruellement  cette  faiblesse,  dit  un  ami  im- 
pitoyable :  la  maladie  de  cœur  dont  il  était  atteint  se 
développa  brusquement;  vingt-quatre  heures  après  il 
était  gravement  malade;  il  mourut  le  3  juillet (I).  » 
Mauvais  présage  pour  la  conjonction  des  centres] 

La  situation  parait  si  favorable  aux  gauches  que,  Les  gauches 
sous  l'influence  de  M.  Oambetta,  le  groupe  de  la  gau-  le  pouvoir 
che  républicaine  et  la  majorité  de  l'union  des  gauches 

(i)  Baron  de  Vinols  (p.  aoô;. 
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i3jviiii  i^',.  déclarent,  le  i3  juin,  qu'ils  renoncent  a  contester 
le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée  et  qu'ils  se  ral- 
lieront au  projet  d'institutions  républicaines  qui  va  être 
déposé  par  le  centre  gauche. 

Coup  de  barre  magistral  donné  par  l'opportunisme. 
Ce  jour-là  marque  son  avènement  et  prépare  son  pro- 
chain triomphe.  Les  trente  années  qui  suivent  sont 
filles  de  cette  journée. 
i.vxir.  me         La  résolution  ne  passa  pas  sans  une  vive  opposition 

mainHenuon  de  la  part  de  l'extrême  gauche.  Celle-ci  restait  fidèle 
t,on  à  la  campagne  dissolutionniste.  Elle  se  méfiait  d'une 
République  faite  par  les  monarchistes  et  contre  les 
républicains.  Elle  continuait  à  réclamer  la  dissolution 
de  l'Assemblée  et  la  nomination  d'une  constituante. 
Cette  opinion  est  soutenue  par  MM.  Louis  Blanc, 
Peyrat,  Ledru-  Rollin;  elle  a  le  concours  tacite  de 
M.  .Iules  Grévy.  Mais  la  gauche  proprement  dite,  sous 
la  conduite  de  M.  Gambetta,  incline  vers  une  tactique 
l»lu<  prudente.  Craignant  de  reconstituer  l'entente  de 
tous  les  conservateurs  et  de  les  retromer  unis  devant  le 
pays  contré  les  gauches  en  cas  d'élections  générales, 
en  garde  contre  L'intransigeance  qui  a  si  souvent, 
dans  le  pays,  ruiné  la  cause  de  la  République,  elle  se 
prête  aux  combinaisons  de  groupes  et  a  la  politique 
des  compromis. 

Il  \  ;i  toujours,  Sur  Le  lapis,  celle  question  du  suf- 
frage universel, dont  tout  dépend;  les  deux  électorats: 
électoral  municipal,  électoral  politique.  La  deuxième 
délibération  Bur  L'électoral  municipal  a  commencé  I»' 

S  juin.  Discours  de  M.  Talion,  de  M .  .louin,  de  M.  .Iules 

i  erry,  de  M.  \\i>nc  Brios  :  «  Il  faut  agir,  s'écrie  M.  Rau- 
dot;  j«'  trouve  que  l'on  bavarde  Lrop.  »  Et  il  parle  en 
raveur  <l<'  la  décentralisation  :  à  v<>u  avis,  <>u  oubliait 
le  programme  «!<■  Nancj  ' 
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Le  f)  juin,  le  débat  continue.  Il  s'agit  de  la  confec-  i3juin  .87',. 
tion  des  listes  électorales.  Quelle  part  réserver  à  l'au- 
torité centrale,  à  l'autorité  locale,  aux  électeurs  eux- 
mêmes?  Les  membres  de  la  droite,  décentralisateurs 
embarrassés,  exigent  l'intervention  du  pouvoir.  Leurs 
contradictions  font  le  jeu  des  adversaires.  M.  Jules 
Ferry  dit  :  «  Il  ne  faut  pas  plus  d'électeurs  officiels 
que  de  candidatures  officielles...  Il  vaudrait  mieux 
une  autorité  qui  opprime  les  électeurs  qu'une  autorité 
qui  les  choisisse...  » 

On  en  est,  maintenant,  à  un  des  nœuds  du  débat  :  L'Age  électoral. 
l'âge  électoral.  Le  droit  de  vote  appartient-il  au 
citoyen  français  dès  sa  majorité  civile,  c'est-à-dire  ;t 
21  ans,  ou  le  reportera-ton  à  a5  ans!'  I  ne  question  si 
grave  ne  saurait  être  tranchée  à  propos  de  l'électorat 
municipal.  I  n  député  de  la  gauche,  dont  l'autorité 
s'affirme,  M.  Goblet,  rappelle  que,  sous  le  régime  delà 
souveraineté  nationale,  c'est  un  point  de  droit  fonda- 
mental :  il  appartient  à  la  constitution  de  le  fixer.  La 
proposition  d'ajournement  est  écartée. 

Un  amendement  de  MM.  Oscar  de  Lafayette,  Jozon, 
Charles  Rolland  et  Lamy —  les  esprits  les  plus  modérés 
de  la  gauche  —  propose,  contre  le  projet  de  la  com- 
mission, de  maintenir  «à  21  ans  l'âge  del'électorat  muni- 
cipal. La  commission  défend  son  système  aux  applau- 
dissements de  la  droite.  Mais  la  position  de  celle-ci  est 
si  fausse  que.  même  sur  ce  sujet,  et  sur  la  proposition 
de  MM.  de  Vallons  et  Lucien  Brun,  qui  voudraient 
réserver  aux  pères  de  famille  et  aux  contribuables  l'élec- 
torat municipal,  elle  plaide  mal  sa  cause.  M.  Lucien 
Brun  dit,  pour  soutenir  son  amendement  :  «  J'ai  la 
prétention  que  rien  de  plus  honnêtement  démocratique, 
de  plus  favorable  aux  familles,  de  plus  moral,  n'a 
jamais  été  proposé  à  une  Assemblée.»  La  théorie  est 
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iSjuiu  1*7',.  spécieuse,  en  effet  ;  mais,  dans  ce  débat,  on  sent,  der- 
rière chaque  revendication  des  droites,  un  intérêt  de 
classe;  de  là,  la  faiblesse  irrémédiable  de  toute  l'argu- 
mentation. 

1  n  membre  du  centre  gauche,  M.  Bethmont,  qui 
appuie  le  maintien  de  l'âge  électoral  à  a  i  ans,  dit  : 
«  La  mesure  qui  le  reporterait  à  a5  ans  serait  consi- 
dérée par  le  suffrage  universel  comme  une  mutilation 
et  un  outrage.  »  L'amendement  de  M.  O.  de  Lafayette 
est  adopté  par  348  voix  contre  33-. 

M.  de  Chabrol,  rapporteur  de  la  loi,  se  charge  de 
régler  lui-même  la  proposition  de  M.  Lucien  Brun  : 
«  11  faut  une  certaine  harmonie  entre  les  lois  de  la  com- 
mune et  celles  de  l'Etat  régi  par  le  suffrage  universel.  » 
Le  principe,  une  fois  adopté,  entraîne  tout.  Par  385  voix 
contre  254,  l'amendement  Lucien  Brun  est  repousse. 

Donc,  tout  citoyen  français,  âgé  de  ai  ans  et  domi- 
c m  lié  dans  la  commune,  y  jouit  du.  droit  de  suffrage. 
jamais  une  mesure  plus  largement  démocratique  ne 
fut  prise  par  aucune  Assemblée.  On  décide,  le  12  juin, 
de  passera  une  troisième  délibération. 

>ii'on         Maintenant,  les  institutions  politiques.  Le  centre  gau- 
che poursuit  sa  manœuvre.  Il  s'empare  du  programme 

des  droites,  mais  en  le  couvrant  du  nom  de  la  Républi- 
que. L<'^  plu»  modérés  sont  les  plus  ardents. 

Le  i5  juin,  M-  (  lasimir-Perier  dépose,  entre  les  mains 
du  président,  une  proposition  signée  de  son  nom  et  de 
ceux  de  MM.  Léon  de  Maleville,  Louis  La  Gaze,  Emile 
Lenoël,  René*  Brice,  Achille  Delorme,  Robert  deMassy, 
Léon  Saj  h  Gaillj  : 

L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  un  larme  aux  inquié- 
tude* «lu  pays,  ;i«I'»i>i«'  Il  résolution  suivante  : 

i  a  commission  <l<v  i"is  constitutionnelles  prendre  pour  basé 
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tic  ses  travaux  sur  l'organisation  et  la  transmission  des  pouvoirs     ,5  juin  187'.. 
publics  : 

1"  L'article  premier  du  projet  de  loi,  déposé  le  19  mai  1873, 
ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  de  la  République  française  se 
compose  de  deux  ebambres  et  d'un  président,  chef  du  pouvoir 
exécutif.  » 

a"  La  loi  du  :io  novembre  1873,  par  laquelle  la  présidence  de 
la  République  a  été  confiée  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  jus- 
qu'au 20  novembre  1880. 

3°  La  consécration  du  droit  de  revision  partielle  ou  totale  de  la 
constitution  dans  les  formes  et  à  des  époques  que  déterminera 
la  loi  constitutionnelle. 

M.  Casimir-Perier  demande  l'urgence. 

L'intervention  personnelle  de  M.  Casimir-Perier  était 
un  événement.  Casimir-Perier!  le  fils  du  plus  vigou- 
reux ministre  de  la  monarchie  de  Juillet,  de  l'homme 
qui  avait  représenté  au  pouvoir  l'autorité,  l'énergie, 
ses  adversaires  disaient  la  réaction.  Casimir-Perier! 
Grand  passé,  qui  emportait  avec  lui  toute  une  tradition  ! 
Et  cette  tradition,  l'héritier  du  nom  la  jetait  dans  la 
balance  en  faveur  de  la  République! 

De  quelles  préparations  lointaines,  de  quelles  hési 
talions  intimes,  de  quelle  perplexité  de  situation  et  de 
conscience  était  née  une  telle  résolution  !' 

Auguste-Casimir- \  ictor-Laurent  Perier,  né  à  Paris  m. Cuimir- 
cn  181  i,  était  le  lils  aine  du  célèbre  ministre  de  Louis- 
Philippe.  Ayant  appartenu  à  la  diplomatie  jusqu'en 
18/16,  il  était  ministre  plénipotentiaire  au  Hanovre,  lors- 
qu'il lut  élu  député,  en  l846,  par  la  première  circons- 
cription de  Paris.  Il  lit  donc  partie  de  la  Chambre  qui 
soutenait  M.  Guizot.  Mais,  entre  un  Perier  et  un  (îuizot, 
I  accord  ne  fut  jamais  complet  :  le  jeune  député  fit 
montre  de  libéralisme  et  se  rapprocha  de  MM.  Thicrs 
et  Odilon  Barrot.  Cependant,  il  restait  orléaniste  sous 
la  seconde  République  et  orléaniste  sous  le  second 
empire,    combattu    violemment    par  l'administration 


Perier. 
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is  juin  187^,.  impériale,  dans  le  département  de  l'Aube,  où  il  fut,  à 
diverses  reprises,  candidat. 

L'avènement  de  M.  Thiers,  en  1871,  fut  l'heure  d'un 
ami  si  fidèle.  M.  Thiers  lui  confia  le  portefeuille  de  l'in- 
térieur en  constituant  son  premier  cabinet.  M.  Casimir- 
Perier  garda  peu  de  temps  ces  fonctions.  Au  milieu  des 
vicissitudes  qui  l'appelaient  au  pouvoir  ou  qui  l'en 
éloignaient,  il  fut  toujours  le  partisan  déclaré  de  l'illus- 
tre président.  Toutefois,  il  n'avait  pas  rompu  ses  atta- 
ches personnelles  avec  les  princes  d'Orléans.  Il  recevait 
le  comte  de  Paris  au  château  de  Pont-sur-Seine. 

Gomment  concilier  ce  passé,  ces  liens  de  famille,  les 
engagements  multiples  que  créent  des  contacts  fré- 
quents et  confiants,  avec  l'évolution  qui  suivait  l'exemple 
et  l'influence  de  M.  Thiers  ?  Dans  cette  orientation  nou- 
\  elle,  quelle  part  faire  aux  conseils,  aux  pressions  inté- 
rieures, aux  pensées  occultes,  aux  espérances  cachées  ? 
Le  vulgaire  cherche,  au  fond  de  ces  lentes  modifications 
d'âmes,  le  jeu  de  l'intérêt  et  de  l'ambition  :  le  bon 
M.  de  \  inols  raconte  posément  que  M.  Gasimir-IVrier 
«  voulait  redevenir  ministre  pour  manger  à  son  déjeu- 
ner des  pèches  à  quinze  sous»(').  Si  les  partis  ne  veu- 
lent pas  tenir  compte  du  travail  des  consciences,  qu'ils 
admettent,  du  moins,  ta  force  des  situations,  (le  qu'il 

n  a  de  plus  difficile  à  vaincre,  à  ces  heures  critiques,  ce 
sont  les  entourages,  l  n  regard  féminin,  un  hausse- 
ment d'épaules  surpris  dans  une  glace,  arrêtent  parfois 
sur  les  lèvres  le  mot  <|ui  engage  ou  qui  délivre.  Le 
amendes  lut  pour  la  République,  il  sera  toujours,  pour 
l<s  idées  et  les  hommes  nouveaux,  un  grand  obstacle. 
M.  Casimir-Perier,  beau-frère  <lu  duc  d'Audiffrel 
Pasquier,   était   au   point   d'intersection  de  tous  les 

1       I!  11. .11  I.l     \  [ROI 
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mondes  et  de  tous  les  partis.  Le  moindre  mouvement  ifs  juin  1874. 
des  esprits  dans  l'opinion  ou  dans  le  parlement  arrivait 
jusqu'à  lui.  Encore  jeune  d'aspect,  quoiqu'il  eût,  de 
quatre  ans,  dépassé  la  soixantaine,  rondelet,  gras 
souillet,  frisé,  «  il  avait  un  peu  l'air  d'un  Anglais  aima- 
ble ».  Intelligent  et  appliqué,  son  naturel  sociable  le 
prédisposait  à  vivre  et  a  jouir  sans  mécontenter  per- 
sonne :  de  ces  figures  complaisantes  qui,  par  bonne 
grâce,  sourient  aux  événements;  il  avait  l'estomac 
solide  et  le  teint  fleuri  des  optimistes.  C'est  probable- 
ment cette  nature  nuancée,  pondérée,  —  aidée  du  sens 
de  l'avenir  par  où  se  distinguent  assez  souvent  les 
liantes  familles,  —  qui  porta  M.  Cashnir-Perieis 
orléaniste  de  la  veille,  à  devenir  un  des  fondateurs  de 
la  République. 

Jamais  il  ne  fut  mieux  inspiré.  Il  lit  à  la  tribune 
l'exposé  des  motifs  delà  résolution  :  a  Mette/  un  terme 
au  provisoire  qui  nous  tue...  La  commission  des  Trente 
11a  rien  fait  depuis  six  mois.  Il  manque  à  ses  travaux 
une  base  tixe  que  vous  seuls  pouvez  lui  donner.  Répu- 
blique ou  monarchie,  choisissez  !  Avec  la  clause  de  re\  i- 
sion,  la  souveraineté  nationale  reste  intacte.  »  La  revi- 
sion était,  en  effet,  une  concession  importante  faite  aux 
monarchistes.  L'extrême  gauche,  très  opposée  à  la 
proposition  Perier, criait  qu'on  faisait  une  fausse  Répu- 
blique, où  se  cachait  le  piège  d'une  restauration  tou- 
jours possible. 

I  n  membre  de  la  droite,  M.  Lambert  de  Sainte-  Proposition 
Croix,  rédige  une  contre-proposition  qui  reconnaît  la  d(. Sâtnie-croh 
République  pour  sept  ans  autour  de  la  personne  du 
maréchal  et  remet  à  cette  date  la  décision  à  prendre 
entre  les  deux  formes  de  gouvernement.  Opposer  à  la 
République  immédiate,  la  République  à  terme  :  les 
monarchistes  en  sont  là! 


<lr  l'urcni'i 
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nîjuiins::.         M.  Raoul  Duval  demande  l'appel  au  pays. 

Personne  ne  se  lève  pour  demander  la  restauration 
des  Bourbons.    Dans  celte  Assemblée  monarchique, 
«•'est  la  monarchie  qui  se  dérobe!  Quant  au  gouverne- 
ment, il  n'a  pas  exprimé  d'opinion. 
voie  On  passe  au  vote.  Pointage.  Le  résultat  est  proclamé 

«  dans  un  profond  silence  ».  Par  345  voix  contre  34 1, 
l'urgence  en  faveur  de  la  proposition  Casimir- Perier 
est  adoptée. 

Les  gauches  et  le  centre  droit  ont  voté  pour.  Des 
hommes  comme  le  duc  Decazes,  le  duc  dAudifïrct- 
Pasquier,  le  comte  d'Harcourt,  le  vicomte  d'IIausson- 
ville,  se  sont  abstenus.  Les  membres  de  l'extrême 
gauche,  qui  continuent  à  nier  le  pouvoir  constituant 
de  T  \ssemblée,  MM.  Louis  Blanc,  Edgar  Quinct,  etc., 
«•ut  voté  contre  l'urgence.  Ils  reprochent  à  la  proposi- 
tion Casimir-Perier  de  mettre  en  doute,  puisqu'elle  la 
soumet  au  \ote,  la  forme  du  gouvernement  existant. 
Cette  première  victoire  républicaine  est  donc  une  vic- 
toire des  centres. 
ivoposiii  >n  i.a  I  î'esl  alors  seulement  qu'un  membre  de  L'Assemblée, 
ambassadeur  de  la  République  à  Londres,  le  duc 
de  La  Rochefoucauld- Bisaccia,  dépose  une  motion 
déclarant  :  «  Le  gouvernement  de  la  France  est 
la  monarchie.  Le  tronc  appartient  au  chef  de  la 
maison  de  France.  0  Par  assis  et  levé,  après  un  vote 
douteux,  «elle  proposition   n'est  pas  renvoyée  à   Là 

C mission    des    lois    eonstil  iilionnelles,   mais   seule- 
ment   à    la    commission    d'initiative.    L'échec    était 
éclatant  et  confirmé. 
Il  11  v  a  pins  qu'à  proclamer  la  République. 

Le  16  juin,  M.  Wallon  prend  l'initiative  de  la  pro- 
position (\r  loi  suivante,  sur  L'organisation  des  pou- 
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voira  du  président  de  la  République  et  sur  le  mode    iGjuin  is7',. 
de  revision  des  lois  constitutionnelles  : 

Article  premier.  —  Le  président  de  la  République  est  élu  à 
la  pluralité  des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés  réunis  en  \ssembléc  nationale. 

Il  est  nommé  pour  sept  ans.  11  est  rééligible. 

Art.  2.  —  Le  titre  et  les  pouvoirs  du  président  de  la  Répu- 
blique, conférés  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  par  la  loi  du 
20  novembre  187.S,  lui  sont  continués  sans  autre  forme  d'élection 
jusqu'au  terme  de  sept  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  aux  conditions  ci-après  définies. 

Art.  3.  —  Les  droits  et  les  devoirs  du  président  de  la  Répu- 
blique sont  réglés  par  les  articles  \\,  /40  à  5-  el  ho  à  64  de  la 
constitution  de  1848. 

11  peut,  en  outre,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  avant  l'expiration  de  son  mandai. 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de 
nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Ain .  4.  —  En  «as  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  deux  Chambres  réunies  procèdent,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  président. 

Dans  l'intervalle,  le  vice-président  du  conseil  est  investi  du 
pouvoir  exécutif. 

Art.  5.  —  Les  lois  constitutionnelles  peuvent  être  revisées 
sur  la  demande,  soit  du  président  de  la  République,  soit  de  l'une 
des  deux  Chambres. 

Toutefois,  pendant  la  durée  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi 
du  .10  novembre  1873,  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  cette 
revision  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  président 
de  la  République. 

\m.  (i. —  Quand  le  président  de  la  République  propose  la 
ie\ision  de  la  constitution,  ou  que  l'une  des  deux  Chambres  l'a 
résolue,  les  deux  Chambres  se  réunissent  dans  la  huitaine  dans 
une  même  \ssemblée  sous  la  présidence  du  président  du  Sénat, 
pour  en  délibérer. 

Si  la  proposition  est  rcjelée,  elle  ne  peut  être  reproduite  axant 
le  terme  d'un  an. 

Si,  ce  terme  expiré,  elle  est  reproduite  et  rejetée  de  nouveau, 
elle  ne  peut  plus  être  représentée  avant  le  renouvellement  de  la 
Chambre  des  députés. 

\rï  .  7.  —  Si  la  proposition  est  volée  par  les  deux  Chambres 
réunies,  les  deux  Chambres,  formées  en  Assemblée  nationale, 
procèdent  à  la  révision  de  la  constitution. 
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.-.  juim^i.  Art.  8.  —  Le  président  de  la  République  est  tenu  de  promul- 
guer et  de  faire  exécuter  les  nouvelles  lois  constitutionnelles 
dans  les  délais  qui  auront  été  fixés  par  l'Assemblée  nationale. 

Sans  débat,  la  commission  des  lois  constitution- 
nelles est  saisie  de  la  proposition. 
Les  choses  vont  bien  vite. 
înjniiM.irs       Les  droites  et  le  ministère  se  concertent.  Les  vacances 
approchent.  Si  on  pouvait  gagner  seulement  ce  terme! 

Il  faut  en  finir  avec  les  lois  municipales,  avec  les 
lois  électorales.  Tandis  que  la  commission  des  Trente 
examine  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises, 
l'Assemblée  se  remet  à  sa  tache. 

Les  séances  du  17  au  22  juin  sont  consacrées  à  la 
deuxième  délibération  sur  la  loi  d'organisation  muni- 
cipale. Les  principales  difficultés  portent  maintenant 
sur  l'adjonction  des  plus  imposés  et  sur  le  droit  de 
nommer  les  maires. 
,ms.iiion  Les  partisans  de  l'adjonction  des  plus  imposés  invo- 
quenl  la  bonne  gestion  des  finances  locales.  M.  Jules 
Ferry,  qui  soutient  la  discussion  au  nom  de  la  gauche. 
répond  :  «  Diviser  de  la  sorte  les  conseils  municipaux, 
c'est  pousser  à  l'hostilité  entre  les  classes,  c'est  fomen- 
ter, dans  la  représentation  des  communes,  la  guerre 
sociale,  »  et  découvrant  Le  mobile  de  tous  ces  efforts  : 
t  Dès  qu'on  touche  à  colle  question  du  suffrage  uni- 

I.   ajniile-t-il,  on   seul   qu'il  existe  entre  nous   un 

malentendu,  in  fond  de  n<>s  cœurs,  il  subsiste  un 
1  liés  respectable  pour  le  régime  censitaire.  Vous 
n'en  demandes  p;is  le  rétablissement  :  mais  vous  intro- 
duises dans  n<>>  lois  électorales  mille  petits  moyens 
destinés  ;i  remplacer  Le  cens  disparu.  » 

vui  l.i  proposition  de  M.  Bardoux,  battant  La  com- 
mission   par   une   majorité   de  \B  \<»i\.  e^i   \<>té  le 


municipale. 


LA.    QUESTION    DES    MAIRES  20, 


retour  à  la  loi  de  1837  (art*  ^2)>  c'est-à-dire  l'adjonc-    32  juin  1874. 
tion  des  plus  haut  imposés  en  nombre  égal  aux  con- 
seillers municipaux,  mais  seulement  dans  les  com- 
munes ayant  au  moins  100.000  francs  de  revenus  et 
s'il  s'agit  d'emprunts  ou  d'impôts  nouveaux. 

Quant  au  droit  de  nomination  des  maires  par  le 
gouvernement,  il  provoque  une  intervention  de  M.  de 
Fourtou  en  faveur  d'un  amendement  de  M.  Clapier, 
qui  proroge  pour  deux  ans  le  droit  attribué  au  gou- 
vernement par  la  loi  du  20  janvier  1874,  de  nommer 
les  maires.  L'Assemblée  vote  l'amendement  et  décide  l»  qae«uon  dei 

•  *  •    -x  mm    '  -i\  ■  •  main  i 

quelle  passera  a  une  troisième  délibération  (').  «  81 
précaire  était  alors  la  situation  de  l'Assemblée,  observe 
un  membre  de  la  droite,  que  nous  nous  réjouissions 
d'avoir  confirmé  une  disposition  administrative  pour 
deux  ans  et,  cependant,  le  suffrage  universel  restait 
intact  et  aiïérmi  (a).  » 

La  proposition  Casimir-Perier  gagnait  du  terrain; 
elle  obtenait  l'adhésion  publique  d'un  ancien  ministre 
de  la  monarchie  de  Juillet,  ami  personnel  de  Louis- 
Philippe,  M.  de  Montalivet.  On  craignait  que  cet  exem- 
ple n'eût  des  imitateurs.  M.  Léonce  de  Lavergne,  vice- 
président  du  centre  droit,  ne  cachait  pas  son  intention 
de  voter  la  proposition  Casimir-Perier,  au  cas  où  le 
septennat  impersonnel  serait  rejeté.  C'était  la  scission 
décisive  qui  s'affirmait (3), 


1     Vax  fait,  celte  troisième  délibération  n'eut  pas  lieu.  Avant  de  se 
dissoudre  (ib  nov.  187."»  1,   l'Assemblée  décida  qu'elle  laisserait  à  ses 
successeurs  le  soin  d'élaborer  une  loi  organique  municipale. 
(a)  Baron  de  Vi.nols  (p.  ao8). 

Voir  la  lettre  écrite,  le  8  juillet  i8-]\.  par  M.  Léonce  de  Laver<;ne 
au  journal  le  Temps.  L'é\olulion  lente  de  M.  Léonce  de  Lavergne  est 
caractéristique  :  aux  débuts  de  l'Assemblée  nationale,  il  appartenait  à 
la  réunion  Colbert,  qu'il  quitta  pour  le  centre  droit.  En  1875,  il  comp- 
tait au  centre  gauche. 
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3ojuin  187',.         Le  28  juin,  après  six  séances  de  discussion,  la  com- 
mission des  Trente  rejette,  par  18  voix  contre  G,  la 
i.a  commission    proposition  Casimir-Perier  et  elle  nomme  une  sous- 

il'-s  Trente  •      •  j  •  i  1  t       i      r  1 

rejette         commission  de  trois  membres  chargée  de  lormuler,  ei» 
ia  pioposuicn    qUeiques  articles,  les  points  essentiels  des  lois  onja- 

t  aiinnr-Perier.     t.         t.  i  o 

niques  k  élaborer.  La  sous-commission  est  composée 
de  MM.  Daru,  de  Venta  von  et  de  Lacombe. 

Comme  l'observait  M.  de  Laboulaye,  on  travaillait 
assidûment  à  trouver  le  moyen  de  ne  rien  faire. 

En  séance  publique,  le  3o  juin,  revient  la  troisième 
délibération  de  la  loi  sur  l'élcctorat  municipal.  Elle  se 
poursuit  jusqu'au  7  juillet.  M.  Jouin,  du  centre  gauche, 
prononce  un  discours  très  vif  et  très  remarquable  en 
faveur  du  suffrage  universel  sans  classification  ni  ca- 
tégories. Il  fait  appel  aux  sentiments  patriotiques  et 
Eifriorat  chrétiens  de  l'Assemblée  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  : 
Silence  aux  pauvres!  M.  de  Chabrol,  rapporteur,  hon- 
nête homme,  s'il  en  fut,  est  piqué  au  vif  :  «  Je  proteste, 
dit-il,  au  nom  de  notre  conscience  contre  des  inculpa- 
tions, qui,  si  elles  étaient  fondées,  nous  mettraient  au 
dernier  rang  des  hommes.  »  «  Il  faut  comprendre, 
aval!  dit,  en  1871,  M.  Kethmont,  el  répète  M.  de 
(  ihabrol,  que  le  suffrage  universel  étonne  par  ses  incon- 
Béquences,  effraye  par  ses  résultats  et  que,  cependant, 
il  attire  par  sa  grandeur,  par  sa  force,  par  son  ineon- 
testable  puissance.  » 

La  commission,  toul  en  cédant,  se  cramponne  aux 
dernières  résistances.  M.  de  Chabrol  adresse  à  ses  amis 

Une  Suprême  prière  :  a  N'alarmez  pas  les  intérêts,  Mfes- 

SieurSi   ne   les   mette/    pas   dans   la   situation   où   ils  se 

son!  trouvés  en  i85i...Je  \ons  supplie  de  résister  fer* 
moment  a  je  ne  sais  quelle  mollesse  démocratique  qui 

tolère  tout,  laisse  toul  faire,  ne  sait  rien  réprimer,  et 
lin  ira  pareherc lier  un  proleeleut  an  prix  que  \oussaNCZ.» 


MANIFESTE    DU    COMTE    DE    CHAMBORD  3l 


Malgré  ces  efforts,  le  ier  juillet,  l'âge  de  vingt  et  un  fjnûïstiStf. 
ans,  voté  en  deuxième  lecture,  sur  la  proposition  de 
M.  0.  de  Lafayette,  est  de  nouveau  maintenu,  au  scru- 
tin secret,  par  ,'5o5  voix  contre  29A-  Le  G  juillet,  M.  Hau- 
dot,  président  de  la  commission,  annonce,  après  un  vil* 
débat,  que  celle-ci  a  ramené  elle-même  de  trois  à  deuv 
ans  la  durée  du  domicile  pour  les  électeurs  non  origi- 
naires de  la  commune.  Concessions,  concessions,  mais 
combien  maussades  et  peu  méritoires! 

Enfin,  par  /J52  voix  contre  228,  la  loi  est  votée  le  vote  de  i*  loi  «tu 

•     •■■    .      11     1^  1  t-w  y  •     .     1  1  H  juillet  1871 

7  juillet.  M.  Pascal  Duprat  n  a  pas  craint  de  proclamer, 
la  veille  du  scrutin,  le  sens  que  la  gauche  attache  à  la 
victoire  que  sa  patience,  sa  prudence,  sa  persévérance, 
viennent  de  remporter  :  «  Le  suffrage  universel,  avait- 
il  dit,  c'est,  dans  nos  espérances  du  moins,  le  règne  de 
la  démocratie  ;  le  suffrage  universel,  c'est  un  congé  non 
seulement  temporaire,  mais  définitif,  donné  à  toutes  les 
espérances  monarchiques.  » 

Et  c'est  celte  loi  démocratique  que  l'Assemblée  votait 
a  une  énorme  majorité!  Depuis  longtemps,  elle  était 
plus  libérale  que  ses  origines,  plus  libérale  que  ses 
déclarations,  plus  démocratique  que  ses  groupes  et  ses 
commissions.  Devant  le  suffrage  universel,  chaque  t'ois 
que  celui-ci  était  en  cause  ou  entrait  en  ligne,  elle 
capitulait  ('). 

III 

C'est  un  désespoir  pour  les  chefs,  qui,  après  avoir  Manifeste  du 
entraîné  leurs  troupes  à  chaque  nouvel  engagement,  tSibord. 
assistent  impuissants  à  ces  éternelles  déroutes. 

11  faut  lutter  encore.  Le  bonapartisme  travaille  les 

(  1 1  La  loi  électorale  municipale  a  été  promulguée  au  Journal  offi- 
ciel du  1 1  juillet  iSy'i. 
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7  juillet  i8:i.  masses  ;  l'orléanisme  agit  dans  la  coulisse...  Et  le  roya- 
lisme, le  royalisme  héréditaire  ne  montrera-t-il  pas  son 
panache  blanc?  Son  abstention,  a  l'heure  où  on  discu- 
tait la  proposition  Casimir-Perier,  avait  été  une  défaite 
sans  combat.  Il  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  d'une 
pareille  journée. 

Malgré  les  difficultés,  les  complexités,  les  périls,  le 
comte  de  Chambord  prend  la  plume  et  rédige  un  nou- 
veau manifeste,  publié  le  2  juillet. 

Dans  une  forme  plus  habile  et  plus  souple  que  ne 
l'avait  été  jusque-là  son  langage,  le  prétendant  fait 
appel  a  l'union  de  tous  :  on  dirait  qu'il  incline  vers 
des  idées  plus  libérales. 
Hfou  Le  «  Roi  »  fera-t-il  un  pas  de  plus?  Ira-t-il  jusqu'au 
eomte  de  cbam«  parlementarisme  ?  —  Non.  Ici,  la  bonne  foi  ou  plutôt  la 
forte  conception  du  système  traditionnel  arrête  le  mot 
et  la  pensée  sous  la  plume  du  royal  écrivain  :  «  Je  veux 
trouver  dans  les  représentants  de  la  nation  des  auxi- 
liaires vigilants  pour  l'examen  des  questions  soumises 
;i  son  contrôle;  mais  je  repousse  la  formule  d'impor- 
tation étrangère  que  répudient  toutes  nos  traditions 
nationales,  avec  son  roi  quiregneei  ne  gouverné  pas...» 
Certes,  une  telle  parole  est  haute;  elle  est  fière;  mais 
elle  détruit  toute  chance  de  restauration.  Le  «  Roi  »  ne 
sai(  pas  ou  ne  veut  pas  régner.  De  L'avis  de  tous,  ce 
manifeste,  c'est  la  fin  de  la  monarchie. 

L'agonie  fui  publique;  elle  découvril  au  sein  du  parti 
royaliste,  pris  dans  son  ensemble,  les  humeurs  an- 
ciennes ôl  Les  blessures  récentes  dont  il  allait  mourir. 
Il  restait  une  proposition  du  duc  de  La  Rochefou- 
cauld demandant  Le  rétablissement  delà  dynastie  des 
Bourbons.  I  Dé  des  commissions  d'initiative  en  avait 
été  saisie.  Convoqué  par  celle-ci,  le  duc  affirme  que 
nui-  et  lui  n'auraient  pas  n<»i«;  La  Loi  du  20  novem* 


I  •■  11  nul. 
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bre  1873,  la  loi  du  septennat,  s'ils  avaient  pensé  qu'elle    7  juillet  187',. 
pût  devenir  un  obstacle  au  retour  de  la  monarchie. 

Le,  duc  de  Broglie  était  mis  en  cause  :  il  était  accusé 
comme  l'avait  été  M.  Thiers.  Il  s'explique  devant  la 
commission  :  —  «J'ai  toujours  défendu  publiquement 
l'incommutabililé  du  septennat,  dit-il.  Je  n'ai  aucun 
souvenir  de  l'entretien  dans  lequel  M.  de  La  Rochefou- 
cauld m'aurait  déclaré  que  lui  et  ses  amis  voteraient 
contre  le  cabinet  si  j'engageais  l'avenir  à  la  tribune. 
J'ai  engagé  l'avenir  sans  que  lui  et  ces  messieurs  eus- 
serrt  cessé  de  voler  pour  nous.  » 

Le  duc  de  Broglie  apparaît,  dès  cette  heure,  comme  imiuencedu 
le  Dais  ex  machina,  le  fabricateur  des  difficultés  qui 
vont  être  soulevées  :  défenseur  attitré  du  septennat, 
il  est  a  la  fois  l'adversaire  du  légitimisme  et  de  la 
République!  C'est  sous  son  autorité  que  le  maréchal 
et  le  cabinet  agissent;  c'est  sous  son  impulsion  que 
la  commission  d'initiative  décide,  par  16  voix  contre  4, 
de  ne  pas  prendre  en  considération  la  proposition  de 
M.  de  La  Rochefoucauld.  Rapport  en  sera  fait  à  l'As- 
semblée. 

Mais  la  question  se  pose  autrement  en  séance 
publique. 

Par  une  mesure  prise  le  3  juillet,  le  ministère  avait 
stispendu,  pour  quinze  jours,  le  journal  /'Union,  qui 
avait  publié  le  manifeste  du  comte  de  Ghambord;  le 
motif  de  la  suspension  était  ainsi  spécifié  dans  l'exposé 
des  motifs  de  l'arrêté  :  «  Considérant  que  le  journal 
l'Union  persiste  à  contester  dans  ses  caractères  essen- 
tiels les  pouvoirs  conférés  à  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  par  la  loi  du  20  novembre  1873...  »  C'était  donc 
bien  le  septennat  qui  refoulait  la  monarchie  héréditaire. 

M.  Lucien  Brun,  orateur  attitré  du  parti  légitimiste     Question 

.  .  Lucien  Brun. 

à  1  Assemblée,  questionne  le  ministre  de  1  intérieur 
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n  juillet  187.',.  (4  juillet)  :  «  La  suspension  de  V Union  a-t-elle  pour 
cause  la  publication,  par  ce  journal,  du  manifeste  du 
comte  de  Chambord?  »  M.  de  Fourtou  répond  :  «  La 
mesure  a  été  prise  a  raison  de  la  polémique  persistante 
de  ce  journal,  qui  s'attaque,  depuis  longtemps,  aux  pou- 
voirs de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  et  a  raison  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  de  la  publication  du  docu- 
ment qu'il  contient  dans  son  numéro  d'hier.  »  Les  dé- 
clarations du  ministre  aggravent  la  mesure  prise  et 
rompent  en  visière  k  l'extrême  droite  :  «  Les  pouvoirs 
du  maréchal  de  Mac  Mahon  sont,  pendant  sept  ans, «au- 
dessus  de  tous  les  partis  et  nous  ne  souffrirons  pas 
qu'il  y  soit  porté  atteinte  delà  part  d'aucun  d'eux.  » 
Remarquez  comme  la  situation  est  fâcheuse  pour  la 
monarchie  héréditaire,  du  moins  pour  la  branche  aînée 
de  la  dynastie.  La  majorité  de  la  droite,  le  gouverne- 
nienl,  attestent  que  la  porte  lui  est  fermée  pendant 
sept  ans,  tandis  que  la  République  occupe  la  place 
dorant  cette  même  période  :  tout  au  plus,  une  habile 
substitution  de  personne,  mettant  un  prince  de  la  t'a- 
mille  d'Orléans  à  la  place  du  maréchal  de  Mac  Mahon, 
pourrait-elle  transformer  le  septennat  en  stat bouderai. 
1  .-,,1  >„:,. m-     De  toute  façon,  la  royauté  légitime  est  éliminée,  éli- 

parte  septennat,    mmee  sans  avoir  ete  enlendue,  éliminée  sans  recours, 

par  la  simple  application  de  ce  mécanisme  «lu  septen- 
nal auquel  ses  partisans  ont,  sans  prévoyance,  prêté 
tet  mains. 

M.  Lucien  Bmn  interpelle,  La  discussion  est    Bxée 
an  8  juillet.  L'agitation  se  répand  dans  le  monde  par- 

lemrnl.iire.   Le  X   juillet,    M.  Lucien   Brun   monte  à   la 
Inhune.  Il  lit  d'ahonl  le  manifeste  du  comte  de  (ihani 
bOfd  :   I  Après  les  premières  phrases,  un  frémissement 

de  colère  s|1   produisii   Gomme  électriquement  dans 

toute  la  gauche.  Trois  l'ois   elle   se  soulèxe  d'un  même 
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élan.    Mais    on    vit    M.    Gambetta   et    les    chefs    de    8  juillet  is7i. 
la   gauche,   debout,   comprimer  le  mouvement  trois 
fois  (').  » 

M.  Lucien  Brun,  au  nom  du  comte  de  Chambord, 
invoque  l'Assemblée,  le  pays,  l'histoire.  Quelle  situa- 
tion et  quelle  cause  c'eut  été  pour  un  Berryer  !  Berryer 
était  mort. 

M.   Lucien  Brun  ramène  le  débat  au  commentaire      Discours  de 

j  i    •    i  i  »    i     •  i      •>    M.  Lucien  Brun. 

de  cette  loi  du  30  novembre  que  ses  amis  et  lui  ont  si 
aveuglément  votée.  L'extrême  droite  a  été  trompée.  Il 
le  laisse  entendre,  mais  sans  prononcer  le  mot.  Il  fallut 
qu'une  interruption  de  M.  Cézanne  lui  infligeât  la 
cruelle  réalité  :  «Vous  vous  êtes  pris  il.uis  vos  propres 
filets,  voilà  tout  !  a 

Heure  pénible  pour  la  majorité  quand,  refaisant  en 
mémoire  le  chemin  qu'elle  avait  parcouru  depuis  trois 
ans,  elle  entendait  cette  parole  d'un  de  ses  chefs  :  «  Eh 
quoi,  nous  aurions  voté  dans  ce  sens,  que  Ton  pouvait 
rester  dans  le  provisoire  ou  constituer  un  gouverne- 
ment définitif,  mais  que  le  seul  définitif  qui  fût  exclu 
des  délibérations  de  l'Assemblée,  c'était  le  définitif 
monarchique!  Comment,  nous  aurions  voté  celai1» 
Et  l'instant  fut  plus  poignant  encore  et  presque  tragi- 
que, quand  enfin,  soulevé  par  son  sujet,  l'orateur  en 
appelle  à  l'avenir,  à  la  postérité,  quand  il  pousse 
devant  l'Assemblée  ce  cri,  le  vrai  cri  de  l'hérédité  : 
«  Messieurs,  avez  pitié  de  vos  enfants!  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Fourtou,  n'était  ni     Réponse  du 

i«  .  ...  ,.  .  .  .    »      gouvernement. 

un  royaliste,  ni  un  traditionnahste,  ni  un  sentimental. 
Il  était  l'homme  de  l'heure  présente  et  allait  au  plus 
pressé.  11  savait  que  le  ministère  était  fort  de  sa  fai- 
blesse même  :  rien  qu'à  le  toucher,  on  l'eût  renversé; 

(i)  Baron  di:  VmoLS  (p.  ai2j. 
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8  juillet  i8:i.  cette  chute,  sitôt  après  celle  du  cabinet  Broglie,  décou- 
vrirait le  maréchal.  On  n'oserait  pas. 

Le  ministre  n'avait  donc,  lui,  qu'à  oser.  L'avocat  de 
Ribérac,  vigoureux,  arriviste  et  brutal,  se  charge  de 
clouer  dans  la  bière  la  monarchie  défunte.  11  frappe 
comme  un  sourd  et,  de  sa  voix  forte,  il  assène  les  der- 
nières prières  sur  le  deuil  du  pauvre  M.  Lucien  Brun. 

Il  invoque  uniquement  la  loi  du  20  novembre.  Cette 
loi  a  remis  au  maréchal  de  Mac  Mahon  les  pouvoirs 
qu'il  détient  pour  une  durée  qui  ne  peut  plus  être  mo- 
difiée... —  «  Pas  même  par  Dieu?  »  s'écrie  M.  Dahirel, 
—  Au  fond,  c'est  cela...! 

«  En  la  votant,  vous  avez  voulu  qu'un  long  cl  calme 
recueillement  précédât  la  fixation  définitive  des  desti- 
nées de  notre  pays,  qu'il  eût,  à  l'abri  de  la  compétition 
des  partis, une  longue  période  de  tranquillité  sociale... 
Vous  avez  mis  le  gouvernement  au-dessus  des  partis... 
Il  ne  peut  admettre  que  son  droit  soit  attaqué  chaque 
jour,  son  autorité  méconnue,  son  prestige  affaibli,  par 
qui  que  ce  soit.  »  Ce  sont  ces  tentatives  que  nous  ré- 
primons en  frappant  la  polémique  de  l'Union  et  la  pu- 
blication d'un  manifeste  émanant  d'une  personnalité 
infiniment  respectable,  j'en  conviens,  mais  qui  doit 
sabir  la  loi  commune,  la  loi   que  vous  avez   votée  : 

Songez  a  la  loi  du  •><>  novembre,  «lit  le  ministre  en 
terminant.  La  mesure  que  nous  avons  prise  n'est  pas 

autre  chose,  en  définitive,  que  la  défense  de  \ohe  œu- 
vre, elle  n'est  pas  autre  chose  que  Ce  qui  est  un  prin- 
cipe de  vie  pour  tous  les  gouvernements  :  le  principe 
de  légitime  défense...  » 

r.nri        (  lette  veille  parole  dépou illail  le  cninle  de  (  Ihamhonl 

m  1.  in, ,, ,,.  de  ce  "  prestige  royal  »  que.  par  une  convention 
tacite,  on  aval!  respecte  jusque-là;  il  n'était  plus 
qu'an  prétendant,  un  exilé,  presque  un  factieux.  La 
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barrière  qui  lui  était  opposée,  si  fragile  qu'elle   fût,    8  juillet  1874. 
était  infranchissable.  Et  c'était  le  gouvernement  du 
maréchal  de  Mac  Mahon,  qui,  par  la  logique  invincible 
des  faits,  l'élevait  devant  lui  ! 

M.  Washburne,  ministre  des  Etats-Unis  à  Paris, 
rendant  compte  de  cette  séance  du  8  juillet,  écrivit 
à  son  gouvernement  :  «  Ce  débat  est  un  des  plus 
émouvants  et  des  plus  graves  qui  se  soient  produits 
dans  cette  Assemblée!...  c'était  le  drame  d'Hamlet  sans 
Hamlet (')...  » 

Chaque  parti  avait  aftirmé  son  opinion  :  un  des  pères 
du  septennat,  M.  Ernoul,  dans  un  discours  où  il  y  avait 
de  la  véhémence  et  de  la  rancune,  avait  passé  la  corde 
au  cabinet  en  déclarant  qu'à  son  avis  personne  n'avait 
renoncé,  le  20  novembre  i8~3,  à  proposer  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement  lors  de  la  discussion  sur 
les  lois  constitutionnelles. 

Six  ordres  du  jour  étaient  déposés.  Tout  d'abord,   Les  ordres  du 
on  vote  sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Lucien  Brun.  Il  est 
repoussé  par  M72  voix  contre  79.  —  79  voix,  c'est  tout  ce 
qui  reste  dans  cette  Assemblée  à  la  monarchie  légitime! 

La  majorité  du  centre  droit,  qui  ne  songe  qu'à  sau- 
ver le  cabinet,  se  prononce  pour  un  ordre  du  jour  de 
M.  Paris  :  «  L'Assemblée  nationale,  résolue  à  soutenir 
énergïquement  les  pouvoirs  conférés  pour  sept  ans, 
par  la  loi  du  20  novembre  1873,  à  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  président  de  la  République,  et  réservant 
l'examen  des  questions  soumises  à  la  commission  des 


(1)  AI.  Washburne,  ministre  tics  Etats- 1  nis  à  Paris,  a  public  dans 
le  recueil  des  Blue  Books  américains  une  correspondance  des  plus 
intéressantes  sur  les  événements  qui,  depuis  la  guerre  et  la  Commune, 
se  sont  produits  pendant  le  cours  de  sa  mission  en  France.  A  oir  une 
analyse  de  ces  documents  dans  le  journal  la  République  Française, 
n°  du  8  mars  1877. —  Voir  aussi  le  Mémorial  Diplomatique,  187/» -75. 
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9  juillet  i87i.  lois  constitutionnelles,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  Le 
général  de  Cissey  déclare  que  le  gouvernement  se  ral- 
lie à  cet  ordre  du  jour.  Mais  le  ministère  est  en  pré- 
sence de  la  coalition  qui  avait  renversé  leducdcBroglie. 
L'ordre  du  jour  Paris  est  repoussé  par  3G8  voix 
contre  33o. 
Le  ministère  Le  ministère  est  battu.  Pour  le  repêcher,  33o  voix 

contre  3i5  et  \'\  abstentions  lui  accordent  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

Les  ministres  n'en  remettent  pas  moins  leur  démis- 
sion au  maréchal  de  Mac  Mahon.  La  crise  est  ouverte. 
La  cause  qui  est  morte  au  cours  de  la  séance  l'ait  des 
victimes  autour  d'elle. 

(Test  encore  le  maréchal  qui  intervient  de  sa  per- 
sonne. Guidé  évidemment  par  le  duc  de  Broglic,  dont 
la  main  se  cache  à  peine,  il  tient,  une  fois  de  plus,  les 
événements  en  suspens.  Il  refuse  la  démission  des 
ministres  et  il  adresse,  le  9  juillet,  un  message  à 
l'Assemblée  (  '  ». 

Les  gauches  se  lâchent  de  ces  interventions  réitérées. 
Le  centre  gauche  décide,  avant  la  séance,  de  réclamer 
un  vote  sur  la  proposition  Casiinir-IVricr:  en  cas  d'é- 
chec, de  se  rallier  à  la  dissolution. 

La  séance  du  9  juillet  s'ouvre  au  milieu  d'une  vive 
émotion.    L<*   général   de   Cissey,   vice-préaideni    du 

1  Les  dispositions  ta  membres  Influents  du  cabinet,  dans  cette 
phase  critique,  reesortenl  d'un  passage  d'une  lettre  du  duc  Dei  uses 
..  ion  oncle,  te  marquis  d'Harcourt,  ambassadeur  à  Vienne:  »6  juin 
—  h  Hélas I  mon  cher  onde,  Je  m-  puis  guère  vous  rassurer  sur 
notre  situation  Intérieure.  Je  ne  \<>is  i>a^  d'amélioration  sensible  dans 
l'étal  des  partis  dans  le  parlement!  Je  ne  saurais  compter  qu'il  se 
formera  une  majorité  nu  II  proposition  Lambert  de  Sainte-Croix 
<»u  i«. ni  autre  projet  transactionnel  dans  le  sein  de  la  commission  des 
1  ici tie.  .  1  1  \ isemblée  est  aussi  divisée  que  ss  commission.  Nous  nous 
disons  que,  penl  être,  1  la  dernière  heure,  un  message  du  maréchal 
formulanl  en  deux  lignes  l<  a   gouvernement,  se 


présidentiel. 


MESSAGE    PRÉSIDENTIEL  0<) 

conseil,  lit  le  message  :  «  Les  pouvoirs  dont  vous  m'avez  10  juillet  ib74. 
investi  ont  une  durée  fixe.  Votre  confiance  les  a  rendus 
irrévocables;  vous  avez  voulu,  en  me  les  attribuant, 
enchaîner  vous-mêmes  votre  souveraineté...  Mainte- 
nant, il  ne  reste  plus  à  l'Assemblée  de  devoir  plus 
impérieux  que  celui  qui  consiste  à  assurer  au  pays, 
par  des  institutions  régulières,  le  calme,  la  sécurité, 
l'apaisement.  —  Je  charge  mes  ministres  de  faire  con- 
naître sans  retard  à  la  commission  des  lois  consti- 
tutionnelles les  points  sur  lesquels  je  crois  essentiel 
d'insister.  » 

Ainsi,  le  maréchal  garde  le  pouvoir  pour  sept  ans,  Le  cabinet  reste 

3  11  X   il  fl*3  î  1*PS 

garde  ses  minisires  et  demande  le  vote  prochain 
d'  «  institutions  régulières  »,  mais  sans  prononcer  le 
mot  de  République.  C'est  bien,  décidément,  la  poli- 
tique du  duc  de  Hroglie. 

Le  message  est  applaudi  parce  qu'il  tire  tout  le  monde 
d'embarras.  M.  Casimir-Perier  prend  acte  pour  ce  qui 
concerne  «  le  vote  prochain  d'institutions  régulières  ». 
M.  Batbie,  président  de  la  commission  des  Trente, 
déclare  que,  le  lundi  suivant,  le  rapport  de  celle-ci 
pourra  être  déposé.  M.  Raoul  Duval  renouvelle  sans 
succès  sa  proposition  ordinaire  de  l'appel  au  pays(a). 

La  solution  monarchique  définitivement  écartée,  le 

désintéressant  de  toutes  formules  doctrinales  comme  de  tout  ce  qui 
ne  le  touche  pas  directement,  peut  déterminer  la  constitution  d'une 
majorité  :  cela  est  possible  en  effet,  mais  si  nous  jouons  cette  dernière 
partie  et  la  perdons,  nous  nous  trouverons  en  présence  de  la  dissolu- 
tion et  sur  la  grand'routc  des  coups  d'Etal .  Je  me  sens  bien  le  courage 
de  celte  suprême  aventure,  mais  à  une  condition  :  être  absolument 
rassuré  contre  la  restauration  bonapartiste  approuvée  ou  tolérée  par 
le  maréchal.  C'est  là  une  garantie  sans  laquelle  je  ne  puis,  vous  le 
comprenez,  entreprendre  celte  campagne.  Peut-elle  m'ètre  donnée? 
Sous  quelle  forme  >  puis-jc  prétendre?  Je  ne  le  vois  pas  bien  encore.  » 
—  Document  privé  Inédit. 

(î)  Il  demande  à  l'Assemblée  de  fixer  au  aô  octobre  1874  les  élec- 
tions générales. 
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juillet  187.1.  système  de  l'appel  au  pays  n'étant  pas  pris  en  considé- 
ration, reste  un  dernier  débat  à  engager  :  celui  du  sep- 
tennat personnel,  ou,  comme  M.  Gambetta  le  qualifie 
bientôt,  «la  bataille  du  stathoudérat». 


IV 


Ci.iiM.lidatlon 
iln  septennat. 


1 .  programme  Les  gauclies  sont  inquiètes.  Elles  ont  joué  le  jeu  du 
ta  ministère,  maréchal.  Trop  peut-être.  M.  de  Fourtou  va,  le  10  juil- 
let, devant  la  commission  des  Trente  et  il  demande,  au 
nom  du  président  :  l'établissement  du  scrutin  d'arron- 
dissement ;  le  droit  de  dissolution  avec  ou  sans  le  con- 
cours du  Sénat  :  le  droit  de  nommer  «  pour  une  large 
part  »  les  membres  de  la  Chambre  haute.  Cela  res- 
semble bien  à  un  pouvoir  personnel  en  préparation 
et,  comme  le  maréchal  ne  travaille  certainement  pas 
pour  lui-même,  pour  qui  travaille-t-il? 

Un  article  de  M.  de  Saint-Genest,  dans  le  Figaro, 
caractérise  si  nettement  le  septennat  comme  une  sorte 
de  dictature  antiparlementaire,  que  l'inquiétude  aug- 
mente. M.  Brisson,  en  lisant  l'article  à  la  tribune  dans 
une  séance  extrêmement  agitée  (1 1  juillet),  embarrasse 
la  droite  qui,  pourtant,  ne  découvre  pas  toute  sa  pensée. 
A  cette  lieure,  les  yeux  sonl  tournés  vers  le  duc 
d'Ainnale.  Il  occupe   une  situation  considérable   à    la 

tète  du  corps  d'armée  de  Besançon,  c'est  une  physio- 
Lutatbmtfént.  momie  à  la  fois  haute  ci  distinguée,  un  homme 
hiidligent  et  bra\e,  adversaire  déclaré  <!<•  l'empire,  Il  s 
des  unis  chauds  su  premier  rang  des  parlementaires  î 
le  duc  Decases,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  des  sym- 
pathies dans    Imiis   les    inondes,    dans    les    académies. 


REMANIEMENT    MINISTERIEL  H 


dans  les  cercles,  même  parmi  les  libéraux.  C'est  un  x5  juillet  1874. 
homme  de  goût  et  de  sport.  Il  est  très  riche.  S'il  le 
voulait  bien,  le  vent  soufflerait  peut-être  vers  lui. 

Une  modification  qui  parait  significative  se  produit, 
sur  ces  entrefaites,  dans  le  cabinet. 

Dans  la  balance  des  partis  rivaux,  celui  qui  dissimule 
le  plus  habilement  ses  prétentions,  le  parti  orléaniste, 
s'empare  peu  à  peu  des  situations  éminentes.  Le  duc 
Decazes  est  le  véritable  chef  du  ministère.  A  la  préfec- 
ture de  police,  M.  Léon  Renault  est,  dit-on,  dans  sa 
main.  Or,  les  perquisitions  faites  chez  les  bonapartistes 
pour  rechercher  les  traces  du  comité  de  l'Appel  au 
peuple  ont  prouvé  péremptoirement  l'existence  et  le 
fonctionnement  régulier,  sinon  de  ce  comité,  du 
moins  d'une  sorte  de  gouvernement  occulte,  que 
M.  Rouher  avait  nié  en  vain. 

L'élément  bonapartiste  du  cabinet  est  visé  et,  notant-  Retraita  de 
ment,  le  ministre  des  finances,  M.  Magne.  On  corn-  ëeFoortoo. 
mence  à  s'apercevoir  que  celui-ci,  avec  ses  allures  tran- 
quilles et  son  air  de  n'y  toucher  pas,  est  resté  au  pouvoir 
le  partisan  timoré  de  l'empire  qu'il  a  servi  pendant 
dix-huit  ans.  Habilement  malade,  il  se  dérobe  quand 
on  le  serre  de  trop  près.  Sa  compétence  tant  vantée 
lui  a  fait,  de  son  ministère  des  finances,  comme  un 
domaine  réservé.  Il  tient  les  cordons  de  la  bourse 
et  il  dispose  d'un  personnel  immense,  des  emplois 
les  plus  lucratifs.  On  profite  d'un  incident  budgétaire 
(l'addition  demandée  par  lui  d'un  demi-décime  aux 
contributions  indirectes,  au\  douanes,  aux  sucres  et 
aux  droits  d'enregistrement)  pour  le  mettre  en  mino- 
rité, le  i5  juillet,  par  £o4  voix  contre  2^8.  Sur  une 
proposition  de  M.  Wolowski,  mais  sur  une  interven- 
tion très  vive  de  M.  Bocher,  dont  on  connaît  les  atta- 
ches avec  les  princes  d'Orléans,  cet  homme  indispen- 
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ao  juillet  187/1.   sable  disparait.  M.  de  Fourtou  unit  son  sort  à  celui 

de  son  collègue  des  finances...  On  le  laisse  partir. 
mm.  Mathieu-        Le  20  juillet,  M.  Magne  est  remplacé  par  M.  Mathicu- 
d°e  ChabaudeC    Bodet,  président  de  la  commission  du  budget  (').  Mais 
TtSiSmST  voici  qui  est  plus  significatif:  le  général  de  Chabaud 
îiniérleur.      La  Tour  est  nommé  ministre  de  l'intérieur.  On  dit  que 
le  maréchal  avait  offert  le  portefeuille  de  l'intérieur  au 
duc  de  Broglie  et  que  celui-ci  a  désigné  le  général  de 
Chabaud  La  Tour.  C'était  un  très  galant  homme,  parle- 
mentaire distingué,  ingénieur  hors  de  pair,  mais  orléa- 
niste déclaré,  créature  et  familier  des  princes.  En  outre, 
cette  nomination  inattendue  d'un  général  a  un  tel  poste 
avait  quelque  chose  de  singulier.  On  remarquait  que, 
depuis  le  général  Espinasse,  en  i85i,  a  la  veille  du  coup 
d'Etat,    aucun   militaire  n'avait  occupé  ce  ministère. 
M.  Cornélis  de  Witt  était  nommé  sous-secrétaire  d'Etat 
à  l'intérieur  :  Witt,  cela  veut  dire  Guizot.  Après  le 
remaniement,   l'orléanisme  avait  une  prépondérance 
incontestée  dans  le  cabinet. 

Donc,  les  gauches  étaient  inquiètes.  L'époque  habi- 
tuelle des  vacances  parlementaires  approchait.  On  se 
sommait  trop  de  ce  qui  s'était  passé  durant  les  vacances 
de  l'année  précédente.  Après  avoir  obtenu  la  majorité 
sur  l'urgence  de  la  proposition  Casimir-Perier,  va-t-on 
perdre  une  partie  que  l'on  eut  crue  gagnée P 

Depuis  le  [5  juillet,  L'Assemblée  a  sous  les  yeua  le 
rapport  de  la  commission  des  Trente  sur  les  proposi- 
tions Casimir-Perier,    Lambert   de  Sainte-Croix  et 

Wallon.    Il   s'oppose  à  la  prise  en  considération  de  la 

proposition  Casimir-Perier  el  il  soumet  à  L'Assemblée 
les  cinq  premiers  articles  dune  loi  constitutionnelle, 

i  •  > 1 1 1 1 1 1 •  -  suite  de  m  remaniement  ministériel,  par  décret  du 
:\  tout,  m  louis  Pastj  eit  nommé  looi  »ei  rétaire  d'1  la1  aux  finances 
•H  i . m). i.k  amant  da  M.  Lefébure. 


LE    VENTA VONAT  !\  3 


Ce  sont  les  fameuses  «  institutions  régulières  »  récla-   ^  juillet  1874. 
mées  par  le  maréchal  et  destinées  à  organiser  le  sep- 
tennat. Le  projet  reçoit,  du  nom  du  rapporteur  choisi 
par  la  commission  des  Trente,   le  nom  baroque  de  LeVmutoMt. 
«  Ventavonat  » . 

D'après  ce  projet,  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  prési- 
dent de  la  République,  continue  à  exercer,  avec  ce 
titre,  le  pouvoir  exécutif  dont  il  est  investi  par  la  loi  du 
3o  novembre  1873.  —  Il  est  irresponsable.  —  Les  minis- 
tres sont  solidairement  responsables.  —  Le  pouvoir 
législatif  s'exerce  par  deux  assemblées,  la  Chambre  des 
députés  et  le  Sénat.  —  La  Chambre  des  députés  est 
nommée  par  le  suffrage  universel.  —  Le  Sénat  se  com- 
pose de  membres  élus  et  de  membres  nommés  dans  des 
conditions  qui  seront  déterminées  par  une  loi  spéciale. 
—  Le  maréchal-président  peut  dissoudre  la  Chambre 
des  députés.  —  A  l'expiration  des  pouvoirs  du  maré- 
chal, le  conseil  des  ministres  convoque  les  deux  assem- 
blées qui,  réunies  en  Congrès,  statuent  sur  les  résolu- 
tions à  prendre.  —  Pendant  la  durée  des  pouvoirs  du 
maréchal,  la  revision  des  lois  constitutionnelles  ne  peut 
être  faite  que  sur  sa  proposition. 

C'est  un  stathoudéial  parlementaire  avec  prédomi- 
nance du  pouvoir  exécutif  et  terme  préfixe  pour  l'ouver- 
ture, entre  les  divers  partis,  de  la  succession  du  maré- 
chal. Le  lit  est  fait  pour  la  monarchie  parlementaire.  La 
République  n'est  plus  qu'un  mot  laissé  comme  para- 
vent jusqu'à  l'heure  où  s'opérera,  d'elle-même,  la  sub- 
stitution. 

La  commission  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  la  pro- 
position Casimir-Perier  :  «  La  proclamation  républi- 
caine demandée  par  M.  Casimir-Perier  ne  serait  pas 
un  remède  :  il  vaut  mieux  garantir  pour  sept  ans  à  la 
France  la  paix  intérieure  et  le  fonctionnement  d'un 
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23  juillet  187/i.  gouvernement  régulier.  Si  nous  lui  donnons  la 
possibilité,  a  l'expiration  du  terme,  de  garder  ou  de 
changer  le  régime  actuel  sans  révolution  et  sans  se- 
cousse, nous  aurons  fait  tout  ce  que  la  prudence  per- 
met, tout  ce  que  le  patriotisme  commande.  » 

Quelle  déception  pour  les  gauches  !  La  proposition 
Casimir-Perier  a  bien  l'air  d'une  fausse  manœuvre. 
Discussion  de  La  discussion  du  rapport  est  fixée  au  jeudi  23  juillet, 
càsimir^pcriér.  M.  Batbie,  président  de  la  commission  des  Trente, 
annonce,  le  2 1\  juillet,  que  celle-ci,  ayant  terminé  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  de  la 
deuxième  chambre,  sera  bientôt  en  mesure  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  «  le  texte  complet  des  travaux  sur 
les  lois  qui  lui  ont  été  renvoyées  ». 

La  droite  n'est  pas  prête.  On  traîne.  M.  de  Cas- 
tel  la  ne  propose  d'ajourner  jusqu'après  les  vacances  le 
débat  sur  le  texte  constitutionnel  de  M.  de  Ventavon. 
Entendu.  Mais  on  discutera  immédiatement  la  propo- 
sition Casimir-Perier.  Des  motions  tendant  à  la  proro- 
gation de  l'Assemblée  jusqu'en  novembre,  même  jus- 
qu'au 5  janvier,  sont  déposées. 

La  bataille  sur  la  proclamation  de  la  République,  la 
bataille  sur  le  mot,  sur  le  nom,  engagée  par  M.  Casi- 
mir-Perier a  lieu  h  la  date  fixée,  c'est-à-dire  le  23  juillet. 
Elle  durera  une  semaine  entière  (23-29  juillet  I^7'i)- 

Celte  fois  encore,  ce  sont  les  doux  centres  qui 
soutiennent  l'un  contre  l'autre  le  combat.  Il  s'agit  de 
sa\oii-  laquelle  des  deux  fractions  du  centre  droit, 
celle  qui  reste  attachée  à  la  monarchie  ou  celle  qui 
penche  vers  la  République,  entraînera  le  groupe  inter- 
médiaire, le  groupe  des  hésitants.  Le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier  esl  l'enjeu  «lu  combat  <>u,  si  Ton  préfère,  le 
juge  du  camp. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  initiateur  du  système 
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qui  a  prévalu  k  la  commission,  la  République  à  terme,   27  juillet  1874. 

ou  plutôt    la  République  non  avouée  et   suspensive 

pose  la  question  :  il  critique  la  proposition  Gasimir- 

Perier  :  «  Allons  au  fond  des  choses.  Ce  qu'il  y  a  dans 

votre  proposition,  c'est  la  République  sans  conditions. 

Et  c'est  k  nous  qui,  préférant  la  monarchie,  n'avons 

pas  voulu  faire  la  monarchie  sans  conditions,  c'est  k 

nous  que  vous  offrez  la  République  sans  conditions?  » 

C'était  là,  en  effet,  le  point  faible  de  la  proposition 
Casimir-Perier.  Elle  prétendait  enlever  la  reconnais- 
sance de  la  République  de  haute  lutte  et  rien  que  par 
le  prestige  d'un  mot.  Si  elle  ne  gagnait  pas  la  partie 
du  premier  coup,  elle  était  battue  sans  recours.  On 
risquait  tout  sur  un  vote. 

La  position  prise  par  la  commission  n'était  pas 
meilleure  :  «  Vous  voulez  organiser  un  gouvernement, 
disait  encore  M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Nous  le 
voulons  aussi  :  eh  bien  !  pourquoi  ne  commençons- 
nous  pas  par  organiser  le  gouvernement  que  nous 
avons?  »  Mais  ce  gouvernement,  c'est  le  pouvoir  confié 
provisoirement  à  une  personne  et  non  l'application 
d'une  idée,  d'un  principe;  grande  faiblesse  dans  ce  pays 
d'idéalisme  et  devant  une  assemblée  de  jurisconsultes 
et  de  logiciens. 

M.  Casimir-Perier  défend  sa  proposition  ;  ah  !  com-  Discours 
bien  lourdement,  péniblement!  Quel  embarras!  On 
dirait  qu'il  est  k  la  tribune  en  accusé,  en  suppliant.  11 
tend  les  mains  vers  ses  amis  personnels,  vers  ses  amis 
politiques  de  la  veille,  vers  son  beau-frère.  Ceux  qui 
sont  là,  à  qui  il  s'adresse,  ce  sont  les  siens,  ses 
familiers,  ses  intimes.  Il  s'explique  devant  eux,  une 
fois  de  plus,  —  moins  bien,  parce  que  plus  solennelle- 
ment. Ce  n'est  pas  un  discours  qu'il  prononce,  c'est 
une  conversation  qu'il  poursuit,  avec  ses  incertitudes, 
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29  juillet  187',.  ses  reprises,  ses  retours,    ses  réticences,  —  presque 
une  confession  et  un  aveu. 

Mais  aussi,  avec  quelle  émotion,  quelle  anxiété  ce 
pénible  exposé  est  suivi  par  ceux  qu'il  vise  !  Le  drame 
qui  se  développe  maintenant  en  public,  il  se  passe 
chaque  jour,  en  secret,  au  for  de  ces  âmes  attentives. 
Cet  embarras,  c'est  le  leur;  cette  angoisse,  elle  trouble 
leurs  nuits. 

M.  Gasimir-Perier  prend  ses  amis  à  témoin,  les  cite 
nommément,  l'un  après  l'autre  :  «  Vous,  monsieur  le 
général  de  Cissey,  vous  faisiez  avec  moi  partie  du  mi- 
nistère qui  déposait,  le  9  mai  1873,  les  propositions  de 
lois  constitutionnelles.  Vous,  monsieur  Mathieu-Bodet, 
et  vous,  monsieur  Gaillaux,  vous  avez  signé,  le  2/1  mai, 
une  déclaration  républicaine  «  pour  mettre  fin  à  un 
»  provisoire  qui  compromet  les  intérêts  du  pays  ».  Vous, 
monsieur  leducDecazes,  vous  avez  dit,  le  12  mars  187.3, 
que  vous  êtes  de  ceux  qui  considèrent  comme  fatale 
pour  la  France  une  halte  indéfinie  dans  le  provisoire.  » 
Le»  deux  Enfin,  l'appel  est  direct  au  chef  respecté  des  hésitants, 
beaux-frères,  au  beau-frère,  au  due  d'AudiflVct-Pasquier  :  «L'ho- 
norable M.  Lambert  de  Sainte-Croix  faisait,  toul  à 
l'heure,  allusion  à  l'opinion  exprimée,  le  1/1  décembre 
1873,  dans  cette  enceinte,  par  l'un  des  plus  chers 
amis  que  je  compte  dans  cette  Assemblée:  il  vous  rap- 
pelait que  M.  le  due  d'AudillVet-Pasquier,  donnant  son 
adhésion  à  cette  République  qu'il  appelait  la  Répu- 
blique dans  le  bon  sens  du  mot.  |  la  chose  publique  », 
disait  en  terminant  :  0  Mais  ne  nous  demande/  ni  un 
«reniement  dw  passé,  ni  un  acte  de  loi.. .  »  Eh  bien! 
nous  ne  IrOUTOlU  p.'is  non  plus  que  Ton   peu!  être  con- 

Aéré  comme  reniant  ses  principes  et  son  passé  parce 
qu'on  ne  à  accepter  une  autre  forme  de  gourer^ 

Bernent,  1  — 1  Résigne,  1  !<•  mol  est  relevé,  et  une  voix 


LE    DUC    DE    BHOGLIE    INTERVIENT  '\~ 


interrompt  :  «  Un  gouvernement  de  résignation?  »  —   a9 juillet  1874. 
Eh  bien,  oui,  c'est  cela;  c'est  par  cet  étroit  chemin,  sur 
cette  planche  fragile  que  l'orateur  a  passé  et  qu'il  vou- 
drait voir  passer  les  autres.  Ah  !  ce  n'est  plus  le  ton 
vainqueur  des  premiers  jours  ! 

Une  invite  si  humble  sera-t-elle  suivie? 

L'homme  qui  était  fait  pour  relever  l'allure  du  débat  Réponse  du  duc 
et  pour  accabler  d'une  ironie  hautaine  la  modeste 
façon  de  M.  Casimir-Perier,  est  à  la  tribune,  c'est  le 
duc  de  Broglie.  Il  s'était  réservé  jusque-là.  Sa  présence 
vaut  une  armée.  Jamais  le  ton  ne  fut  plus  tranchant, 
la  pensée  plus  forte,  la  dialectique  plus  serrée,  la  ma- 
nière plus  polie  et  plus  sarcastique. 

Il  n'a  pas  grand'foi  dans  ce  qu'il  défend.  Aussi  il 
prend  vivement  l'offensive.  C'est  le  procès  en  règle  de 
la  République;  non  seulement  de  la  République  en 
général,  mais  de  chaque  République  en  particulier  : 
la  République  de  la  Convention  et  la  République  du 
Directoire  ;  la  République  de  Ix'è  et  la  République 
de  5i  :  les  unes  versant  dans  l'anarchie  et  les  autres 
dans  le  césarisme;  la  République  de  M.  Casimir-Perier 
«  républicain  novice  qui  aurait  toute  une  éducation  a 
faire  »  ;  la  République  de  M.  Laboulaye  «  qui  n'entend 
pas  raillerie  sur  les  deux  Chambres  »  ;  la  République 
de  M.  Gambetta  «  autre  professeur  de  doctrine  répu- 
blicaine »  ;  celle  de  M.  Louis  Blanc  «  également  docteur 
en  socialisme,  doctor  utriusque  juris  »,  et  celle  de 
M.  Jules  Grévy  dont  «l'amendement  est  resté  célèbre». 

Tous  se  fâchent  à  ces  tlèches  barbelées;  mais  l'ora- 
teur continue  d'une  voix  qui,  malgré  sa  faiblesse, 
s'impose;  on  se  serre  au  pied  de  la  tribune  pour  l'en- 
tendre. «  Et  c'est  cette  contradiction  inhérente  au  ré- 
gime républicain,  ce  sont  ces  diverses  constitutions, 
organisant  soit  le  désordre,  soit  le  conflit,  qu'on  veut 
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de  M|)t. iin.ii 


a9  juillet  1874.  nous  imposer  sans  discussion  et  pour  ainsi  dire  a  bou- 
che fermée,  comme  l'idéal  du  définitif!  »  s'écrie-t-il. 

Suit  l'apologie  inverse  delà  monarchie,  —  une  fleur 
sur  une  tombe,  —  l'orateur  le  laisse  entendre  habile- 
ment; il  explique  le  système  qui  est  proprement  son 
œuvre,  le  pouvoir  d'un  homme  qu'il  appelle  d'un  de 
ces  mots  heureux  qu'il  sait  trouver  et  qui  portent  : 
«  le  soldat  légal  ». 

L'orateur  n'a  pas,  lui,  l'ambition  de  ses  contradic- 
teurs ;  il  n'est  pas  un  Solon  ;  il  ne  demande  pas,  à  la 
précarité  de  l'heure,  une  constitution  éternelle;  ce 
qu'il  veut  obtenir  de  l'Assemblée,  c'est,  plus  modes- 
tement, d'instituer  un  gouvernement  fondé  sur  la  loi  : 
—  Une  Personne  et  la  Loi:  voilà  ce  qui  lui  suffit.  Cet 
organisme  simple,  souple,  pratique  et  toujours  revi- 
Apoiopi.'  sable,  convenable  au  temps  et  aux  circonstances,  offre, 
à  la  l'ois,  les  avantages  de  la  République  et  ceux  de  la 
monarchie.  Il  assure  le  présent,  il  réserve  l'avenir.  Il 
évité  ce  saut  dans  les  ténèbres  dont  parlait  un  autre 
orateur. 

Va  c'est  ici  que  le  duc  de  Broglie  pèse,  a  son  tour, 
sur  ceux  que  visait  le  pathétique  bonhomme  de  M.  (la- 
simir-Perier  :  les  membres  du  centre  droit  dissident. 
Il  ne  l»s  adjure  pas,  il  les  éclaire,  il  les  avertit,  il  les 
inquiète  :  <<  .le  demanderai  aux  honorables  auteurs  de 
la  proposition  si.  dans  l'hypothèse  où  ils  réuniraient 
une  majorité  pour  cette  proclamation  vague  de  la  Ré- 
publique qu'ils  méditent,  ils  sont  parfaitement  suis 
d'avoir  aussi,  le  lendemain,  une  majorité  pour  L'orga- 
niser, pour  lui  donner  les  institutions,  les  définitions, 
les  applications  qu'elle  n'a  pas  dans  leur  formule;  car, 
s'Hi  m-  l'ont  pas,  c'ésl  une  chose  bien  dangereuse  que 

de  lanc.r  d.nis  le  publie,   axe.    loiiles   les  imaginai  ions 

mises  en  campagne  el  loua  les  souvenirs  que  ce  mot 
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réveille,   la  proclamation   de  la    République  a   l'état  ag-jinitet  i»7',. 
vague...  » 

Cette  parole,  c'est  le  coup  de  grâce  pour  la  propo- 
sition Casimir-Perier.  Evidemment,  celle-ci  était  trop 
simpliste  et,  par  sa  simplicité  même,  téméraire.  Les 
intérêts  conservateurs  n'obtiennent  pas  une  garantie 
suflîsante.  Le  mot  de  République,  s'il  n'est  qu'un  mot, 
se  retourne  contre  la  chose  elle-même. 

La  cause  est  entendue.  Le  procès  est  gagné.  Le  duc  Résultai  de  eatta 
de  Broglie  dit  a  M.  de  Meauv,  en  descendant  de  la  tri- 
hune:  —  «C'est  un  tour  de  force;  je  ne  le  recommen- 
cerais plus(I).  » 

C'était  un  tour  de  force,  eu  effet,  puisqu'il  arrachait 
à  la  destinée  une  solution  dont  elle  semblait  s'être 
saisie,  puisqu'un  discours  allait  non  seulement  chan- 
ger le  vote,  mais  modifier  cl  tenir  en  suspens  les  opi- 
nions. Un  discours?  non.  Mais  bien  un  orateur,  un 
homme.  Le  duc  de  Broglie  s'était  montré:  cela  avait 
suffi.  La  force  oratoire  n'est  pas  tant  faite  d'un  habile 
agencement  dos  raisons  el  des  formules,  que  de 
l'autorité  d'un  nom  et  de  l'opportunité  d'un  acte. 

Depuis  le  mois  de  mai,  le  duc  de  Broglie  avait  laissé 
ses  troupes,  qui  l'avaient  abandonné:  elles  couraient  à 
l'aventure,  de  la  déroute  à  la  désertion.  Il  reparait  : 
elles  se  rallient;  elles  reconnaissent  sa  voix,  elles  se 
reforment  derrière  lui.  Le  duc  de  Broglie,  avec  tous 
ses  défauts,  et  avec  l'extraordinaire  capacité  d'aveugle- 
ment que  la  conviction  de  sa  propre  supériorité  met 
en  lui,  est  un  chef;  il  est  le  héros  et  le  vainqueur  de 
celte  journée  :  il  eût  sauvé  Pergamc  si  Pergame  eut  pu 
être  sauvée. 

Il  ne  faut  pas  moins  que  l'intervention  du  vieux  rou-  Discours 

Dufaure. 

1    Vioomif  de  Mrvi\.  Souvenir*  politique*  (p.  »4o). 
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ay  juillet  i6t'i.  tier  Dufaure  pour  contre-balancer  l'effet  de  cette  ha- 
rangue. 11  saccage,  de  ses  coups  de  boutoir,  les  sophis- 
mes  de  l'adversaire.  La  République  ne  se  fera  pas  «  en 
l'air  »  puisque  l'Assemblée  est  maîtresse  de  l'entourer 
des  institutions  qu'elle  croira  conformes  aux  intérêts 
du  pays.  Ce  qui  est  en  l'air,  c'est  un  système  sans  passé, 
sans  avenir  et  sans  nom.  «  Nous  demandons  que  l'on 
fasse  pour  la  France  ce  qu'on  a  fait,  dans  tous  les 
temps,  pour  tous  les  pays,  qu'on  attribue  un  nom  et 
un  principe  au  gouvernement  sous  lequel  elle  doit 
vivre.»-  »  «  Aucun  de  vous,  dit-il  à  la  droite,  aucun  de 
vous  (sauf  le  duc  de  La  Rochefoucauld)  ne  demande 
qu'on  proclame  la  monarchie.  Arrivez  donc  à  la  seule 
issue  pratique  et  fondez  la  République.  On  ne  consti- 
luc  pas  un  gouvernement  sur  la  vie  d'un  homme  et 
pour  un  homme,  même  alors  que  cet  homme  s'appe- 
lait Napoléon.  Tenter  un  pareil  essai,  voilà  ce  qui  serait 
précisément  mettre  le  désordre,  l'anarchie  dans  le 
pouvoir.  » 

M.  Dufaure  a  raison,  mais  L'impression  demeure. 
ii..iaraiioii(in  Le  gouvernement  est  entendu.  Le  général  de  Cissey 
lil  une  déclaration  assez  embarrassée.  11  rejette  la  pro- 
position (iashnir-Perier,  simple  affirmation  doctrinale; 
il  demande  à  l'  Vssemblée  de  voler  les  lois  qui  assure- 
ront an  gouvernement  une  organisation  efficace,  c'est- 
à-dire:  une  seconde  Chambre,  le  droit  de  dissolution 
et  un  système  électoral.  «  Organisons  d'abord  pour 
Sep(  ans,  dit-il  bien  modestement  :  plus  lard,  le  pays, 
rdSté  maître  (le  lui-même  et  éclairé  par  les  é\éneincnls. 

prononcera  sur  sa  destinée.  » 

M   wallon.  Voicî,   de    nniiw.iu,    M.    Wallon.    L'excellent    homme 

passe  si    Vie  à  limer,  à  polir,  à  amenuiser  le  projet  de 

constitution  qu'il  soumet   périodiquement  à  l'Assem- 
blée. Il  a  remarqué  le  faible  de  la  proposition  Casimir- 
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Perieret  il  le  signale  :  «  La  proposition  de  M.  Casimir-  ay  juillet  i87i 
Perier,  dit-il,  proclame  la  République,  mais  elle  ne  la 
lait  pas,  car  elle  renvoie  à  une  commission  le  soin  de 
la  faire.  »  Et  M.  Wallon  dépose,  sous  forme  d'amen- 
dement, sa  rédaction  modifiée,  édulcorée,  atténuée. 
Mais  on  dirait  que,  cette  fois,  il  s'enhardit  ;  c'est  qu'il 
ne  se  sent  plus  seul.  Certains  membres  du  centre  droit, 
reconnaissant,  dans  sa  formule,  quelque  chose  de 
l'esprit  qui  les  animait  eux-mêmes  quand  ils  cher- 
chaient un  moyen  de  faire  sans  dire,  de  décider  sans 
affirmer,  sont  venus  vers  lui;  des  conciliabules  ont  été 
tenus  :  «  Plusieurs  députés  appartenant  au  centre  droit 
s'étaient  abouchés  avec  les  chefs  du  centre  gauche  ; 
ceux-ci  se  concertèrent  avec  la  gauche...  Exact  et  con- 
sciencieux historien,  habitué  à  chercher  dans  les  temps 
troublés  les  transactions  qui  s'imposent,  M.  Wallon 
fut  chargé  de  rédiger  le  résultat  de  ces  confabulations 
secrètes  (').  » 

Donc,  M.  Wallon  est  a  la  tribune.  11  défend  sa  ré- 
daction, il  vante  son  caractère  anodin  :  «  Ma  proposi- 
tion ne  proclame  pas  la  République,  dit-il;  mais  on 
pourrait  dire  qu'au  fond,  elle  la  fait.  Elle  ne  procède 
pas  de  l'enthousiasme  ;  elle  n'a  pas  la  prétention  d'éta- 
blir la  meilleure  forme  de  gouvernement  possible...  » 
(  !et  homme  si  raisonnable,  si  ellacé,  est  un  ennuyeux  : 
([uc  vient-il  se  jeter,  avec  son  calmant,  au  milieu  des 
passions  surexcitées;' On  ue  l'entend  pas:  on  ne  l'écoute 
pas.  L'enfant  plein  d'avenir,  qu  il  porte  sous  son  man- 
teau, cette  future  constitution  de  la  France,  naît  dans 
l'inattention  générale,  parmi  le  bruit  des  conversations. 

—  «Je  crains  de  vous  fatiguer,  dit  timidement  le  père 
de  l'avenir;  je  descends  de  la  tribune.  » 

(i)  Vicomte  de  Mi  m  «  i  p.  '-'m  >• 
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..)  juillet  187..       On    vote.   La  proposition    Wallon  est   rejetée  par 
363  voix  contre  3i. 
Rejet  Trente  et  une  voix!   mais  quelles?  (de  sont,   entre 

6  waHon.'  "  autres,  MM.  Adrien  Léon,  Cézanne,  Dcnormandie, 
vicomte  d'Haussonville,  Léonce  de  La  vergue,  Letevre- 
Pontalis,  Luro,  Passy,  comte  de  Pourtalès,  Francisque 
Ri\e,  Savar.y,  comte  de  Ségur  et  —  ce  nom  dil  tout 
—  M.  Target!  C'est  le  groupe  des  dissidents,  celui  qui 
décidera  un  jour  de  la  victoire.  M.  Wallon  est  un  doux 
entêté.  11  reviendra. 

Enfin,  on  vote  sur  la  proposition  Casimir-Perier. 
Par  3y4  voix  contre  333,  elle  est  rejetée.  Le  duc  de 
Broglie  peut  être  lier  de  son  succès.  Cependant,  au  vote 
sur  l'amendement  Wallon,  son  coup  d'œil  politique 
et  son  expérience 'ont  reconnu  l'importance  de  ce  qui 
K  prépare  dans  l'ombre.  Il  n'ignore  rien  ;  mais  il  hésite 
encore  (').  Il  croit  avoir  gagné  beaucoup  parce  qu'il  a 
gagné  du  temps. 

Proposition  d.-  Les   gauches  soûl,   à  la   l'ois,  déconfites  el  ulcérées. 

L'extrême  gauche*  qui  s'esl  abstenue,  triomphe.  Quelle 

l'aule  d'avoir  exposé,  de  gaieté  de  003UT,  à  un  pareil 
reliée,  le  grand  nom  de  la  République?  \l.  Gambclla 
es!  découragé.  I  n  .uni  de  M.  Thiers,  M.  de  Maleville, 
monte  hmnédiaiemeni  h  ta  tribune  el  défend  la  pro- 
position de  dissolution,  déposée  par  le  centre  gauche 
<i  06  l'on  seul   l'influence  ei  peut-être  l'humeur  <le 

l'ancien   pirsidcnl.    Il   demande  à   V  \ssemblée  de  li\er 

au  6  septembre  1rs  élections  générales. 

L'urgence  esl    d'abord    repoussée    par    369   vont 


1    m.  di  Mi  m  \  Ait,  <'n  parlant  d'une  époque  un  peu  postérieure  ; 
BrogUe  qui  avait  favorite  loua  main  If  négociation  dont  noua  étions 
exclut        p   <\~). 
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dissolution. 


contre  34o.  La  proposition  est  renvoyée  à  la  commis-  rçjpuiètf  r*/t; 
sion  d'initiative  et  elle  vient  en  discussion  le  29  juillet. 
M.  Depeyre  la  combat.  Il  constate  le  succès  de  la  droite 
et  l'union  refaite  dans  les  derniers  scrutins,  c  malgré 
vous  et  contre  vous,  »  dit-il  a  la  gauche.  Cependant, 
sa  harangue  se  termine  par  un  aveu  :  «  Je  suis  de  ceuv. 
dit-il,  qui,  pour  désespérer  du  bien,  attendent  le  der- 
nier jour  et  la  dernière  heure.  »  Oui,  on  veut  croire 
encore  et  épuiser  la  chance. 

On    escompte    maintenant   le    délai    des    vacances      pas  de 
prochaines.  La  proposition  Maleville  est  repoussée  par 
375  voix  contre  332. 

Le  journal  de  M.  Gambelta,  la  République  française, 
écrit  :  «  Cette  lutte  est  finie,  pour  nous  du  moins.  Nous 
ne  pensons  plus  qu'au  pays...  La  République  ne  sortira 
pas  des  délibérations  d'une  Assemblée  qui,  96 croyant 
appelée  à  rétablir  la  monarchie,  a  été  convaincue  de 
son  impuissance  à  y  réussir.  La  République  ne  peut 
plus  sortir  que  des  urnes  populaires.  La  séance  d'hier 
prouve  que  ces  urnes  ne  tarderont  pas  a  s'ouvrir  (').  » 

En  gagnant  le  terme  des  vacances,  on  avait  obtenu 
un  résultat  qui  paraissait  suffisant.  L'Assemblée,  sur 
une  intervention  bucolique  du  général  Changarnier 
et  sur  la  proposition  de  M.  Malartre,  s'apprête  a  se 
proroger  du  5  août  jusqu'au  3o  novembre;  on  remettra 
à  cette  date  la  discussion  des  lois  constitutionnelles. 

Le  jour  où  cette  décision  est  prise  (24  juillet), 
comme  pour  atténuer  la  mauvaise  impression  d'un 
nouvel  ajournement,  M.  Batbie  s'engage,  au  nom  de 
la  commission  des  Trente,  à  déposer,  à  très  bref  délai, 
le  rapport  sur  la  création    et  les   attributions   de  la 


(1)  Louis  Blanc.    Histoire  de   la  Constitution  du  20    février  1S7.~> 
<p.  45). 


.S  août  1874. 

Rapport  sur  la 
création 
de  la  seconde 
Chambre. 
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deuxième  Chambre.  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  ac- 
quitte cette  promesse,  le  3  août.  C'est  le  projet  du  duc 
de  Broglie,  sous  une  forme  légèrement  différente  ;  c'est 
la  représentation  des  «  capacités  »  et  des  «  intérêts  »  ;  c'est 
une  précaution  contre  le  suffrage  universel.  Pour  plus 
de  sûreté,  la  commission  propose  d'accorder  au  prési- 
dent de  la  République  le  droit  de  nommer  une  partie 
du  Sénat. 

La  ressource  suprême  serait  donc  une  Chambre  de 
contrôle  et  de  contrepoids  s'appuyant  sur  un  pouvoir 
exécutif  fortement  organisé.  Selon  la  propre  expression 
du  rapporteur,  on  cherche  un  «  centre  de  résistance 
contre  le  pouvoir  prédominant  »,  une  combinaison 
de  deux  autorités  s'appuyant  l'une  sur  l'autre  par  le 
droit  de  dissolution  exercé  en  commun,  —  telle  est  la 
pensée  d'où  procède  la  création  de  ce  Sénat  qui  «  doit 
recevoir  et  garder  en  dépôt  la  fortune  de  la  France». 

Le  Sénat  ne  sera  rien  autre  chose,  en  fait,  que  la 
prolongation  de  l'Assemblée  nationale,  ou  plutôt  de 
la  majorité  de  droite.  Constitué  par  elle  et  par  le  pou- 
voir exécutif  qui  émane  d'elle,  il  leur  survivra  par  ses 
inamovibles,  pour  faire  prévaloir,  dans  les  combinaisons 
de  l'avenir,  les  vues  el  les  volontés  communes.  11  sera 
chargé  de  tenir  en  échec  le  suffrage  universel,  — 
ce  suffrage  universel  dont  la  hantise  domine  toui  ce  dé- 
liai, que  I  mi  a  dû  accepter  au  cours  d'une  session  OÙ  il 
n'a  été  question  que  des  précautions  à  prendre  contre 

lui.  el  qui, on  le  sent, on  le  sait,  sera  finalement  lemaître. 


■iblm 


Le  gouvernement  du  maréchal  est  sans  boussole  dans 

celle  crise,    où  il   ne  sait   plus  que  se   lier  en   l'avenir 

alors  que  le  présent  lui  manque.  Il  en  esl  réduit,  sous 
prétexte  d'assurer  l'ordre  que  personne  ne  menace,  à 
maintenir  l'étal  <!<•  siège  dans  les  départements  <>ù  il 


PROROGATION     M      .')»>    NOVEMBRE  55 


a  été  établi  pendant  la  guerre  ou  pendant  la  Commune,  5  août  .s: ,. 
et  cela  malgré  les  réclamations  réitérées  des  esprits 
modérés,  notamment  de  M.  Lamy,  qui,  le  3j  juillet, 
au  cours  de  la  délibération  sur  le  projet  de  prorogation, 
dépose  un  amendement  dans  ce  sens.  Cet  amendement 
est  rejeté  par  366  voix  contre  296. 

M.  Gambetta  demande  que  les  vacances  soient  abré-  prorogation  au 
gées  et  que  l'Assemblée  se  remette  à  la  besogne  sans 
tant  de  retards.  Il  parle  en  fin  de  séance.  Son  discours 
est  un  chef-d'œuvre  de  modération  et  de  bon  sens  :  «  La 
République,  c'est  l'inévitable  et  vous  devriez  l'accepter, 
non  en  hommes  de  parti,  en  hommes  de  sentiment, 
mais  en  véritables  hommes  politiques.  Vous  devriez 
vous  accommoder  aux  réalités,  dit-il  encore  a  la  droite, 
prendre  votre  parti  de  l'existence,  dans  ce  pays-ci, 
d'une  démocratie  invincible,  inéluctable,  à  qui  restera 
certainement  le  dernier  mot...  Vous  devriez  vous  met- 
tre résolument  à  L'œuvre  et  comprendre  que  votre 
place  est  marquée  dans  ce  gouvernement  de  la  démo- 
cratie libre,  que  vous  devez  y  jouer  un  rôle,  un  rôle 
étninent,  celui  que  vous  assurent  votre  autorité  sociale, 
vos  précédents,  vos  loisirs;...  c'est  une  faute  politique 
et  une  faute  peut-être  irréparable  que  cette  conduite 
des  conservateurs,  alors  qu'ils  ont  éprouvé  l'impossi- 
bilité de  rétablir  la  monarchie,...  de  refuser  une  alliance 
féconde  avec  la  démocratie...  et  de  s'engager  dans  ce 
défilé  du  septennat  qu'on  prononcera  peut-être  plus 
tard  stathoudérat...  » 

Cette  faute,  l'orateur  conjure  l'Assemblée  de  ne  pas  Mjantfon de 
la  commettre.  Lui  aussi  vise,  non  seulement  le  pré-     àiadroite. 
sent,  mais  l'avenir  :  «  Cependant,  vous  êtes  destinés  à 
vivre.  Vous  avez  des  enfants.  Vous  devez  préparer  l'a- 
venir des  générations  futures  :  croyez-vous  pouvoir  le 
leur  préparer  en  dehors  de  la  démocratie?  Est-ce  qu'il 
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5aoiu  lis-',,  appartiendra  à  une  coalition  de  trois  ou  quatre  cents 
députés  de  faire  rebrousser  chemin  k  la  Révolution 
française?  Le  croyez-vous?  Si  vous  ne  le  croyez  pas,  il 
faut  prendre  un  parti,  le  prendre  avec  énergie.  Aile/ 
en  vacances  ;  passez-y  un  mois  seulement  et  revenez . . . 
Si  vous  pouvez  faire  la  monarchie,  vous  la  ferez  ;  si 
vous  voyez  que  la  République  seule  est  possible,  vou  s 
la  ferez;  mais  vous  ferez  un  gouvernement  fort,  capable 
de  refaire,  comme  nous  en  avons  tous  la  passion,  la 
gloire  et  l'honneur  de  la  France.  » 

Ces  paroles  prophétiques  ne  furent  pas  entendues  : 
on  ne  voulait  rien  entendre.  La  masse  du  parti  con- 
servateur était  désemparée;  mais  les  engagements 
pris,  des  fidélités  respectables,  un  faux  point  d'honneur, 
des  inquiétudes  excessives,  le  calcul  des  intrigants, 
la  sommation  des  nigauds,  ces  sentiments  divers, 
avouables  ou  non,  retenaient  tout  le  monde  au  rivage. 
La  prorogation  au  80  novembre  est  votée. 
\1.i1niic  M.  Emile  de  Girardin,  qui, dans  le  journal  la  France, 
faisait  son  évolution  vers  la  République,  —  il  s'inti- 
tulait lui-même  «républicain  de  conversion»,  — 
M.  Emile  de  Girardio  tenait  le  même  langage  que 
\l.  Gambetta.  Il  conseillait  à  la  droite  d'en  prendre  son 
parti  et  d'entrer  franchement,  loyalement,  dans  le  mou- 
vement, c'est-à-dire  dans  le  travail  d'organisation  de 
la  vraie  République. 

Il  s'appuyait,  d'abord,  sur  des  données  positivée, 
sur  <l<s  chiffres  (  16  sept.  [874).  Les  élections  partielles 
qui  ont  en  l î<*i  1  depuis  les  élections  générales  du  8  fé- 
vrier i|S7'  Onl  donné  les  résultats  sui\;inls  j 

: —  «11-  [68  élections  partielles,  onl  été  élus  : 
1  •>.()  candidats  républicains. 

candidats  royalistes, 

10  candidats  impérialistes. 


LA    FRANCE    E8T    REPUBLICAINE 


Il  constatait  que  la  France  était  républicaine.  «La     5aoùtiS7',. 
France,  amputée  a  deux  reprises,  la  France  deux  fois  La  France  est 

r        i      m  >      i>  i  »j      _■»•  *.       républicaine. 

rançonnée,  la  rrance  qui  plie  sous  le  poids  d  impots 
plus  innombrables  encore  qu'écrasants,  la  France, 
pour  redevenir  ce  qu'elle  était,  ne  compte  plus  sur 
aucun  prince;  elle  ne  compte  plus  que  sur  elle-même 
et  sur  elle  seule.  »  (2 1  mars  187/i.)  Et  sa  logique  se  pro- 
nonçait contre  tout  système  intermédiaire  et  notam- 
ment contre  l'organisation  du  septennat  :  «  11  ne  peut 
y  avoir  deux  souverainetés,  disait-il.  Si  l'on  accepte 
celle  du  nombre  et  la  loi  des  majorités,  comme  l'a 
fait  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  dans  son  discours  du 
36  mai  i873(!),  la  logique  du  droit  électif  est  qu'il  ne 
peut  être  limité  que  par  lui-même  et  par  lui  seul... 
C'est  une  grande  et  profonde  erreur  <1»'  vouloir  allier 
deux  souverainetés  qui  s'excluent.  11  faut  que  l'im  des 
deux  pouvoirs  ait  le  dernier  mot.  Qui  opposez-vous, 
dans  votre  système,  a  cette  force,  le  suffrage  univer- 
sel.'1 —  Un  homme,  nommé  pour  sept  ans?  —  C'est 
l<>  conflit  certain,  avec  une  issue  trop  facile  à  prévoir, 
la  démission.  —  Si  la  France  ne  veut  pas  de  la  Répu- 
blique, il  faut  qu'elle  renonce  au  suffrage  universel; 
mais  si  elle  tient  au  suffrage  universel,  elle  n'a  qu'à 
prendre  son  parti  et  à  organiser  franchement  la 
République.  » 

Ces  raisons,  ces  objurgations,  ces  avances  se  heur- 
taient à  un  bloc  d'illusions,  d'espérances,  de  convic- 
tions, qui  ne  s'effritait  que  bien  lentement.  En  réalité, 
on  n'atteignit  jamais  le  tuf,  et  aux  heures  mêmes  où 
les  plus  sages  se  résignèrent,  la  République  n'obtint 


(,1;  "  Le  droit  do  la  majorité  est  là  règle  de  tous  les  gouvernement -< 
parlementaires;  mais  cette  règle  est  surtout  d'une  application  néces- 
saire dans  les  institutions  qui  nous  régissent.  » 
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5  août  187/1.  jamais  «  un  acte  de  foi  »,  une  confiance  entière 
pleine,  féconde  :  ce  furent  toujours  des  embrassements 
froids. 

Un  des  hommes  les  plus  distingués  de  cet  âge,  un 
écrivain  dont  les  précieux  Souvenirs  éclairent  tant  de 
choses,  le  vicomte  de  Meaux,  reproche  encore,  après 
trente  ans,  k  Gambetta  et  k  son  parti  «  d'avoir  donné 
pour  raison  d'être  k  la  République  l'accaparement  du 
pouvoir,  k  l'exclusion  de  toute  autre  classe,  par  a  les 
nouvelles  couches  sociales  ».  Toute  la  conduite  de 
M .  Gambetta  pendant  cette  période  critique,  ses  discours, 
les  appels  réitérés  au  concours  des  droites,  les  paroles 
solennelles,  les  luttes  qu'il  soutint  avec  les  intransi- 
geants de  son  propre  parti,  tout  prouve,  au  contraire, 
la  justesse  et  la  sincérité  de  son  sentiment:  il  eût  voulu 
fonder  la  République  avec  la  France  tout  entière;  il 
ibtteaini  eut  voulu  «  cette  France  unie  »  dont  parlait  encore 
..),".'.' ■"  M.  Emile  de  Girardin  (ao  août  1874)  :  «  Les  royalistes 
ne  feraient  aucun  sacrifice  et  feraient  une  chose  sage 
en  même  temps  que  patriotique,  le  jour  où,  complè- 
tement désabusés,  ils  se  rallieraient  sincèrement  k  la 
République. •«  Alors  ce  serait  la  France  unie,  alors  ce 
Sérail  la  France  républicaine,  mais  républicaine  dans 
une  acception  toute  nouvelle  et  qui  ne  réveillerait 
aucun  des  fâcheux  somenirs  du  passé  révolution- 
naire:  alors,  ce  serait,    sous   le  règne  du  droit  électif, 

la  France  plus  puissante,  plus  prospère  el  plus  glo- 
rieuse que  jamais.  >» 
Si  mu. m.  m  La  droite  n'ignorai!  pas  la  gra^  ilé  «les  circonstances, 

Le  «lue  de  Broglie  l'avait  dil  Lui-même:  «Si  la  Répu- 
blique est  VOtéCi  si  une  lois  le  principe  est  devenu  loi, 

tout  le  monde  ici  devra  s'j  soumettre...  Il  v  aurait  un 
entêtement  puéril  el  odieux  à  faire  autrement.  Je  suis 
convaincu  que  personne,  dans  cette  assemblée,  ne  cède- 


la  <i  1  ■mi 


République. 
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rait  à  un  tel  sentiment.  Je  n'attends  pas  moins  du     5  août  1874. 
patriotisme  de  tous  les  partis...  » 

Ces  paroles  n'étaient-elles  dites  que  du  bout  des  lè- 
vres? n'étaient-elles  qu'une  concession  oratoire  et  une 
habileté  d'argumentation  ?  —  Non.  Elles  sont  trop 
graves,  trop  hautes,  pour  ne  pas  être  réfléchies;  et  le 
rôle  joué  par  le  duc  de  Broglie  dans  les  pourparlers 
qui  préparèrent  l'amendement  Wallon  le  prouverait  au 
besoin. 

Malgré  tout,  le  malentendu  persista  entre  des  hom- 
mes qui,  pourtant,  ne  manquaient  ni  de  lumière  ni 
de  bonne  volonté.  Les  positions  étaient  prises:  les 
amours-propres  étaient  en  cause  ! 

La  «  classe  dirigeante  »,  en  adhérant  d'avance  et  fran-     u  droite  se 

H'( us**  îi  ont iv r 

chement  aux  institutions  républicaines,  y  eût  fait  entrer  dans  ta 
avec  elle,  non  pas  seulement  les  garanties  et  les  pré- 
cautions qu'elle  jugeait  indispensables,  mais,  dans  une 
ccil aine  mesure,  elle  eut  mis  à  l'abri  ses  principes, 
ses  doctrines,  ses  intérêts.  En  se  rapprochant  du  peu- 
ple, elle  se  fut  protégée  et  elle  se  fut  humanisée.  Elle 
eût  pu  attendre  beaucoup  d'un  avenir  qu'elle  plantait 
de  ses  propres  mains. 

Logique  avec  elle-même,  elle  eût  eu,  dès  lors,  non 
plus  la  crainte,  mais  le  souci  du  suffrage  populaire.  La 
réforme  eût  obtenu  souvent  l'appui  habile  et  généreux 
des  conservateurs.  Entre  les  partis  politiques,  on 
eût  vu  s'établir  une  concurrence  pour  le  bien  du 
plus  grand  nombre,  et  l'idée  révolutionnaire,  n'ayant 
plus  où  se  prendre,  aurait  disparu  ou  se  serait  singu- 
lièrement affaiblie.  C'est  encore  un  mot  de  M.  Emile  de 
Girard  in,  qui  vit  si  clair  et  si  loin  :  «  Les  conseillers 
successifs  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  ont  égaré 
son  bon  sens  et  son  patriotisme  en  lui  répétant  et  en 
lui  faisant  répéter  sous  toutes  les  formes  qu'il  était  né- 


6o    l'assemblée  nationale  et  le  suffrage  universel 

5  ar,r,t  ,87',.  cessaire  d' «  organiser  ses  pouvoirs»...  L'organisation 
des  pouvoirs  du  septennat,  ce  sera  l'organisation  du 
conflit  et,  par  conséquent,  de  la  Révolution.  » 

G'est  à  cela,  en  effet,  que  l'erreur  devait  aboutir.  Le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  estimé  de  tous,  devait  être 
la  première  victime  d'une  faute  dont  trente  ans  écoulés 
n'ont  pas  épuisé  les  suites. 


CHAPITRE  II 


Le  Septennat,  la  France  et  l'Europe. 


I.  —  Activité  pratique  de  L'Assemblée.  —  Le  budget  de  1875.  — 
Démission  de  MM.  Magne  et  de  Fourtou;  M.  Mathieu-Bodet  est 
nommé  ministre  des  finances  et  le  général  baron  de  Chabaud  La 
Tour  ministre  de  l'intérieur.  —  Lois  militaires.  —  Grands  travaux 
publics.  —  Le  phylloxéra.  —  Les  questions  sociales  et  l'enquête 
parlementaire  sur  le  travail. —  La  loi  Roussel  sur  la  protection 
des  enfants  du   premier  âge. —  Réforme  du  baccalauréat. 

II.  —  La  politique  extérieure.  —  La  diplomatie  allemande  en  187/1.  — 
L'attentat  de  Kissingen  et  la  question  ultramonlaine.  —  Le  man- 
dement du  cardinal  Guibert.  —  Rappel  de  YOrénoque.  —  Lei 
aliairos  d'Kspagne.  —  Crainte  d'intervention  allemande.  —  Restau- 
ration alphonsiste.  — ■  Rivalité  du  prince  Gortschakoff  et  du  prince 
de  Bismarck.  —  Affaires  d'Orient.  —  Premiers  linéaments  d'une 
alliance  franco-russe.  —  Dispositions  de  la  Grande-Bretagne.  —  Le 
canal  de  Sue/  et  la  question  d'Kgypte. —  L'affaire  du  Tonkin. — 
La  politique  des  États-Unis.  —  L'arbitrage  international.  —  La 
conférence  de  Bruxelles  et  le  droit  des  gens.  —  La  police  sanitaire 
internationale.  —  Politique  imposée  à  la  France. 

III.  —  La  société  en  1874.  —  Les  vacances  parlementaires.  —  Voyages 
du  maréchal.  —  Élections  législatives  complémentaires.  —  Élec- 
tions départementales  et  municipales.  —  Rentrée  de  l'Assemblée. 
■ —  Situation  des  partis.  —  Message  présidentiel.  —  La  loi  sur  l'en- 
seignement supérieur  votée  en  première  délibération.  —  L'Assem- 
blée  ordonne  une  enquête  parlementaire  sur  les  menées  bona- 
partistes. 

I 

M.   Thiers  disait:  «  On  fait  faire  beaucoup  trop  de    5 août  1874. 
politique  au  pays.  »  Il  est  toujours  à  craindre  que  l'his- 
toire tombe  dans  le  même  défaut  et  qu'elle  se  laisse 


1875. 
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r.  août  187^.  envahir  par  la  facile  abondance  de  la  documentation 
parlementaire.  Une  assemblée  représentative  n'est  pas 
tout  un  peuple  :  la  voix  qui  s'élève  à  la  tribune  porte 
rarement  au  delà  du  mur  d'enceinte.  On  écrira  beau- 
coup de  livres  exacts... et  faux  en  mettant  par  tranches 
le  Journal  officiel. 

Quelque  ardeur  que  l'Assemblée  mit,  elle-même,  h 
l'œuvre  spécialement  politique  et  constitutionnelle, 
elle  ne  négligeait  pas  ses  autres  devoirs;  tout  en  se 
proclamant  constituante,  elle  n'oubliait  pas  qu'elle 
était  législative.  Elle  remplissait  sa  tâche  de  ménagère, 
si  j'ose  dire,  avec  un  soin  qui  faisait  passer  sur  ses 
caprices  ou  ses  fantaisies  de  grande  dame. 
Le bud».t  d<  Le  projet  de  budget  de  1876  avait  été  déposé  le 
12  janvier  1874  :  recettes,  2.57^.525.000  fr.  ;  dépen- 
ses, 2.569.163.000  fr.  11  y  avait,  en  apparence,  excé- 
dent de  recettes  de  4-3(>2.ooo  fr.  Mais  on  faisait  état 
des  i/i6.483.ooo  fr.  d'impôts  nouveaux  présentés  pré- 
cédemment et  sur  lesquels,  on  l'a  vu('),  l'Assemblée 
nationale,  par  les  lois  des  3o  octobre  187.S,  19  février 
iSy'i  et  21  mars  1 87  7i»  n'avait  voté  que  1  21 .858. 000  fr. 
Les  recettes,  grâce  à  L'accroissement  normal  du  rende- 
ment de  l'impôt  et  au  produit  de  10  centimes  addition- 
nels au  principal  des  trois  premières  contributions 
directes,  avant  été  prévues  en  augmentation  de 
&0.a63é&a5  IV.  et  les  dépenses  s'etant  accrues  de 
.'><i. '17.^.702     fr.,    le    projet     de     budget     se    présentait 

avec  un  déficit  réel  de  ao.a63.ooo  IV. 

nu.i/.i  \pivs    i's7'i.    l'Assemblée  se  refusant  à   créer   de 

nouvelles  taxes,  l'équilibre  était  fictif.  Pour  5  pour- 

\<>ir,   M.   Magne    déposa,  le    .">    juin    1874*    Un    budget 

rectificatif  des  voies  et  moyens.  Il  demandait  l'addi- 

I    I    II   I.    . 


Illnllf. 
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tion  d'un  demi-décimc  aux  impôts  indirects  soumis  5  août  i «7 ', . 
aux  décimes  par  les  lois  en  vigueur  :  droits  d'enregis- 
trement, douanes,  contributions  indirectes,  sucres. 
Ce  demi -décime  devait  rendre  l\i. 097.000  francs. 
Le  budget  ne  nécessitant  que  20  millions,  le  surplus 
serait  employé  aux  dépenses  prévues  pour  l'organi- 
sation de  l'armée  et  l'exécution  de  travaux  publics 
extraordinaires.  Dans  la  pensée  de  M.  Magne,  le  pro- 
duit du  demi-décime,  pendant  l'exercice  courant,  eût 
couvert  le  déficit  du  budget  de  187^. 

L'année  précédente,  on  eut  suivi  M.  Magne,  les  yeux  m.  Magne 
fermés.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  M.  Magne  avait  perdu 
quelque  chose  de  son  autorité  personnelle  sur  l'Assem- 
blée (l).  Les  spécialistes  ne  sont  invulnérables  que  s'ils 
se  renferment  dans  leur  spécialité* D  ne  paraissait  plus 
le  ministre  indispensable.  Les  mesures  qu'il  proposait 
avaient  ce  défaut  de  toucher,  à  la  fois,  toutes  les  caté- 
gories de  contribuables.  L'heure  de  l'abnégation  était 
passée  :  celle  des  futures  élections  approchait.  La  com- 
mission du  budget,  qui  avait,  pour  la  première  fois, 
une  majorité  républicaine,  conclut  au  rejet  du  demi- 
décime. 

M.  Magne  défendit  honorablement  et  sagement  ses 
propositions,  le  i5  juillet.  Il  combattit  la  solution  de 
la  commission  du  budget  consistant  dans  la  diminu- 
tion de  5o  millions  sur  le  remboursement  annuel  de 
200  millions  à  la  Banque  de  France  (a). 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  était  un  ses  promis  sont 
économiste   très  distingué,    Vf.  Wolowski.   11  attaqua       rep0H 
vivement  le  système  de  M.  Magne,  démontrant  qu'on 
demandait  aux  impôts  indirects,  déjà  frappés  de  nom- 

(0  Voir  ci-dessus  (p.  !\\  >. 

(a)  Sur  i.53o  millions  prêtés  par  la  Banque  à  l'État  en  1871.fi' 
dernier  devait  encore,  en  1874,  une  somme  de  867  millions. 


64         LE  SEPTENNAT,  LA  FRANCE  ET  L  EUROPE 

ôaoùiiï<7'i.  breuses  surtaxes,  tout  ce  qu'ils  peuvent  rendre.  En 
votant  un  nouveau  demi-décime,  on  ne  ferait  qu'ins- 
crire au  budget  une  recette  fictive. 

La  politique    s'en   mêla.   M.  Magne  fut    battu,  le 
18  juillet,  à  10  voix  de  majorité. 
vote  M .  Mathieu-Bodet  succéda  à  M.  Magne  au  ministère 

des  finances.  La  discussion  du  budget  de  1875,  com- 
mencée le  19  juillet,  sur  le  rapport  général  de  M.  Léon 
Say,  se  termine  le  5  août.  La  Banque  de  France  n'ac- 
cepta pas  la  diminution  du  remboursement,  mais,  par 
un  nouveau  traité,  signé  le  l\  août  187/i  et  ratifié  le  5 
par  l'Assemblée,  elle  facilita  l'équilibre  du  budget  en 
se  prêtant  à  une  opération  de  trésorerie  :  elle  mettait 
à  la  disposition  de  l'Etat  une  avance  de  ko  millions(l). 
On  inaugurait  les  budgets  d'expédients. 

D'après  la  loi  de  règlement  du  22  juillet  1887,  voici 
quels  furent  les  chiffres  réels  du  budget  de  187.^  : 

Recettes  .  .  .  .Fr.     a.7o5./i3i.6oG  78. 
Dépenses a. 626. 868.6218  <)7- 

Excédent.   .   .Fr.  78.563.077  81. 

Un  tel  résultai  prouve  que  les  législateurs  eussent 
pu  se  fier  davantage  à  l'élasticité' et  au  ressort  financier 
de  la  France.  Quand  les  affaires  sont  bien  menées  et 
que  le  pays  a  confiance  en  l'avenir,  il  paye. 
ueonpu  Le  budget  normal  faisait  face  aux  besoins  de  la  \ie 
courante:  scn^i'Mnnenl  accru,  il  est  vrai,  mais  les 
suites  <1»-  l.i  guerre  avaienl  motivé  l'ouverture  d'un 
compte  h  p.nl.  le  «compte  de  liquidation  ».  Le  '1  aoûl 
1874,  sur  le  rapport  «le  M.  Gouin,  l'Assemblée  natio- 
nale inscrivit  à  ce  compte,  pour  1876,  un  crédit  total 
de   1 7'». <i7<). non  francs,  destiné  !  au  ministère  de  la 

1      M  m  uni    BOM  1  ■  I  •■    I  i.iiiii'-r*  fr<n,  I.  pp.    .-Sri  suiv.i. 
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guerre,    121    millions;    au   ministère   de    la   marine,     j août  1874. 
10  millions,  et  à  l'arriéré  des  dépenses  de  la  guerre, 
3o  millions,  etc. 

L'Assemblée  vote  en  troisième  lecture  (28  juillet)  Pw  >« 
une  proposition  de  M.  Denormandie  affectant  une  guerre, 
somme  de  26  millions  de  francs  aux  indemnités  a 
accorder  aux  victimes  des  dommages  causés  par  la 
guerre.  Une  commission  spéciale  devait  statuer  dans 
les  limites  de  ce  crédit,  en  vue  duquel  le  ministre 
des  finances  fut  autorisé  à  créer  02.000  bons  de 
liquidation  au  porteur,  remboursables  au  pair  en 
vingt-cinq  ans  et  produisant  un  intérêt  de  5  %. 

La  reconstitution  de  l'armée  est  une  des  principales  u  oondition  *» 
préoccupations  du  gouvernement  et  de  la  nation.  Le 
maréchal  de  Mac  Mahon  y  tient  la  main.  La  crainte  de 
complications  extérieures  toujours  imminentes  stimule 
les  bonnes  volontés.  Jamais  l'armée  ne  trouva  dans  les 
autorités  gouvernementales,  dans  les  partis,  dans  le 
pays  tout  entier,  des  dispositions  plus  constamment 
favorables  et  généreuses. 

Les  sous- officiers  forment  l'ossature  de  l'armée,  de 
même  que  le  corps  des  officiers  en  représente  le  cer- 
veau et  le  système  nerveux.  Les  commissions  spéciales 
mènent  de  front  l'étude  de  la  loi  des  sous -officiers 
et  de  la  loi  des  cadres. 

La  loi  des  cadres  ne  sera  pas  disculée  dans  le  cours 
de  la  session  (').  Mais,  vu  la  nécessité  de  procurer 
sans  retard  aux  nouveaux  régiments  leurs  cadres  infé- 
rieurs et  de  retenir  sous  les  drapeaux  les  éléments 

(1)  La  discussion  générale  de  la  loi  des  cadres  fut  renvoyée,  d'un 
commun  accord,  à  la  deuxième  délibération.  Le  gouvernement  déposa, 
le  3o  novembre  1 87^ ,  un  nouveau  projet  qui  donna  lieu  à  de  nom- 
breuses délibérations  de  la  part  de  la  commission. 
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5  août  i&7i.  solides  qui  ont  fait  la  guerre,  l'Assemblée  accepte,  le 
10 juillet,  une  proposition  du  général  Chareton,  relative 
aux  améliorations  à  apporter  à  la  situation  des  sous- 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

La    considération    de    la   sécurité    nationale    prime 
tout  ;  les  avantages  suivants  sont  accordés  :  une  haute- 
paye  de  trente  centimes  par  jour  aux   sous -officiers 
rengagés  et  un  supplément  de  vingt  centimes  après 
dix  ans  de  service.  A  partir  de  trente-cinq  ans,  ils  ont 
droit,  dans  certaines  conditions  spécifiées,  à  une  retraite 
proportionnelle  et,  en  outre,  ils  reçoivent  une  alloca- 
tion journalière  en  attendant  leur  nomination  à  un  des 
emplois  civils  qui  leur  sont  réservés  par  la  loi  de  1873. 
roi        La  séance   du    17   juillet   est  consacrée  à   la   rapide 
discussion    du   projet   qui   décide  de  1  ensemble  des 
mesures  prises  pour  la  protection  de  la  nouvelle  fron- 
tière de  lï'sl.  Ce  projet,  étudié,  depuis  deux  ans,  par 
la  commission  de  humée  et  dont  le  général  baron  de 
(lliabaud  La  Tour  est  le  rapporteur,  se  rattache  au  plan 
d'ensemble  qui  l'ait  de  Paris  le  réduit  de  la  France  ('). 
Il  engage  mie  somme  de  88.5oo.ooo  francs.  L'As- 
semblée affecte  à  cm  dépense»,  en  1S7.Î.  un  premier 
acompte  de  19   millions,  à  prélever  mu-  Les  crédits 
ouverts  au  département  de   la   guerre,   au   titre  du 

compte  de  liquidation. 

Le    18  juillet,    1»'  général    de   Géssey,    ministre  de  la 

guerre,  dépose  un  projet  de  l<>i  but  l'administration 

de   l'armée,  projet    préparé   par   une  commission    dont 

M.  Léon  Bouchard  esl  l«-  rapporteur. 

L.-   r    août,  l'Assemblée  adopte  la  loi   réglementant 

la  conscription  des  chevaux. 

Enfin,  le   'i  août,  a\;mt  de  se  séparer,  elle  vote  la 

\..'u    le  tome  II     |>|>     I  '     '  I     "lv 
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loi  autorisant  le  gouvernement  à  traiter  avec  les  dépar-  r>août  1871. 
tements  et  les  communes  pour  assurer,  par  leur  con- 
cours, le  service  du  casernement  de  l'armée  :  c'est  le 
point  de  départ  d'un  travail  d'aménagement  rendu 
nécessaire  en  raison  de  la  nouvelle  distribution  des 
troupes  sur  la  surface  du  pays. 

L'armée,  fixée  dans  la  plupart  des  villes  importantes, 
y  maintient  l'ordre,  rien  que  par  sa  présence,  et  elle 
habitue  la  population  au  contact  familier  et  à  la  démar- 
cation normale  des  deux  éléments  et  des  deux  attri- 
butions. 

La  réorganisation  civile  est  concomitante  à  la  réor-  chemins  de  fer. 
ganisation  militaire.  Le  i3  juin,  après  un  travail  de 
deux  ans,  la  commission  d'enquête  sur  les  chemins 
de  fer,  les  moyens  de  transport  et  sur  l'ensemble 
des  voies  navigables  de  France,  dépose  un  rapport 
contenant  ses  résumés  et  ses  conclusions. 

Le  percement  du  Simplon  était  décidé.  La  société 
qui  avait  pris  l'initiative  cherchait  à  amener  une  en- 
tente entre  les  gouvernements  suisse,  italien  et  fran- 
çais. Un  projet  de  résolution  concluant  au  vote  d'une 
somme  de  48  millions  de  francs  avait  été  soumis 
a  l'Assemblée.  Mais  celle-ci,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission des  chemins  de  fer  et  sur  l'initiative  de 
MM.  Baragnon  et  Lepère,  prononça  le  renvoi  au  gou- 
vernement. C'était  un  ajournement  et  presque  un 
enterrement.  L'affaire  du  Simplon  était  mal  engagée. 

M.  de  Lesseps  appuyait  alors  un  projet  singulier  La  mer  du 
qui  consistait  à  amener  les  eaux  de  la  Méditerranée 
dans  les  terrains  bas  situés  au  sud  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie,  afin  de  créer,  près  des  régences  africaines, 
une  «  mer  intérieure  »  qu'on  prétendait  avoir  existé 
autrefois.  L'affaire,  habilement  lancée,  intéressait  l'opi- 
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5aoiHi87i.  nion.  L'Assemblée  fut  saisie  d'une  demande  de  con- 
cours; elle  vota  (26  juillet)  une  somme  de  10.000  francs 
pour  contribuer  aux  frais  d'études.  Mais,  avec  beau- 
coup de  sagesse,  elle  s'en  tint  là. 
1.  nsion  à  Les  admirables  découvertes  de  Pasteur  passionnaient 
le  public.  Le  18  juillet,  sur  le  rapport  de  M.  Paul 
Bert,  une  loi  décerne  k  l'illustre  savant  une  pension 
de  12.000  francs  k  titre  de  récompense  nationale. 

Le  phylloxéra.  Un  mal  terrible  frappait  la  principale  richesse  du 
pays,  la  vigne.  Vers  i865-i866,  les  premières  atteintes 
s'étaient  produites  presque  simultanément  dans  les 
départements  du  Gard  et  de  Vaucluse,  dans  certaines 
parties  du  Bordelais  et  aux  environs  de  Cognac.  Tout 
k  coup,  au  milieu  d'un  vignoble  florissant,  on  voyait 
des  ceps  jaunir,  se  faner,  s'étioler,  le  raisin  tournait, 
la  feuille  rouillait,  le  plant  mourait,  des  champs 
entiers  périssaient;  le  mal  inconnu  «faisait  tache 
d'huile  ».  Aucun  des  fléaux  qui  antérieurement  avaient 
frappé  la  vigne,  —  et  notamment  l'oïdium,  dont  le 
soufre  était  venu  k  bout,  —  n'avait  présenté  de  tels 
caractères  de  propagation  mystérieuse  et  de  destruc- 
tion absolue.  On  discuta  longtemps.  De  violentes 
polémiques  s'engagèrent  entre  les  vignerons,  parmi 
les  savants,  devant  l'Académie  des  sciences.  On 
attribuait  la  maladie  nouvelle  ta ntot  à  une  sécheresse 
prnl  lantnl  à  l'Age  de  la  \  igné. 

toptriMM  ûm  Cependanti  des  départements  de  plus  en  plus  nom- 
breux étaient  dévastés.  En  1870,  presque  toutes  les 
vignes  de  la  Provence  et  une  partie  de  celles  du  Lan- 
guedoc;  en    1  s  y  (  » ,   le  cours  du    Rhône:    l'Hérault, 

le  (lard,  la    Diùme,    les    Bouches  du  Rhône.   La    BOUT- 

ne  est  menacée. 
\  la  même  époque,  le  Médoc  et    la  Gironde,  les 


. 


LA    CRISE    DU    PHYLLOXÉRA  69 

Charentes  sont  entièrement  contaminés,  tandis  que  le  5  août  1874. 
mal  se  répand  dans  les  départements  circonvoisins. 
A  la  fin  de  1878,  le  pays  d'outre- Loire  est,  pour  ainsi 
dire,  abîmé  sous  le  fléau.  La  tache  lugubre  s'étend  jus- 
que dans  la  Côte-d'Or,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
jusque  dans  le  Loiret.  Sauf  la  Champagne,  encore 
indemne,  on  se  résigne  a  la  perte  du  vignoble  français. 

Ce  fut  une  immense  désolation.  L'aspect  des  champs 
était  lamentable.  Le  sol  étant  trop  souvent  impropre 
à  d'autres  cultures,  on  n'avait  même  pas  le  courage 
d'arracher  les  vignes  défuntes.  Les  sarments  noirs 
restaient  en  terre  comme  les  croix  d'un  cimetière. 
Ces  provinces  méridionales,  exubérantes,  loquaces 
et  rieuses  se  taisaient.  La  population  émigrait  en 
Amérique,  en  Algérie.  Autour  tics  bastides  closes, 
les  jardins  étaient  abandonnés.  La  terre  n'avait  plus 
ni  revenu  ni  valeur. 

Depuis  i865  jusqu'en  1882,  la  superficie  des  vignes 
détruites  par  le  phylloxéra  est  de  763.799  hectares; 
u/12.078  furent  envahis.  Donc,  i./joo.ooo  hectares,  la 
moitié  du  vignoble  français,  furent,  en  moins  de  quinze 
ans,  ruinés  ou  compromis.  Au  lendemain  de  la  guerre, 
la  catastrophe  fut  telle  que  l'âme  française  en  parut 
accablée. 

Dès  1868,  des  viticulteurs  de  l'Hérault,  MM.  Plan-  La  cause  du  mai 
chon,  Gaston  Bazille  et  Sahupt,  signalaient,  sur  la 
vigne  malade,  l'existence  d'un  insecte  microscopique 
aux  avatars  multiples;  cet  insecte  fut  nommé  par 
eux  phylloxéra  vastatrix.  Les  travaux  de  M.  Plan- 
chon,  ceux  d'une  commission  officielle  présidée  par 
le  chimiste  Dumas,  la  mission  de  M.  Planchon  en 
Amérique,  les  recherches  de  M.  Balbiani  au  collège 
de  France,  éclairèrent  peu  a  peu  l'histoire  naturelle 
de  ce  dangereux  parasite  de  la  vigne.  L'insecte  était 


fléau. 
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5  août  1874.  originaire  d'Amérique;  il  avait  été  introduit  en  France 
par  des  plants  américains.  On  constata  que  certaines 
espèces  américaines,  sans  être  indemnes,  résistaient 
mieux  que  la  vigne  française. 

Lutte  contre  ie  Les  procédés  de  traitement  se  précisèrent.  M.  Bayle, 
aux  environs  d'Aygucs- Mortes,  reconnut  l'immunité 
des  vignes  poussant  dans  les  sables  calcaires  et  humides 
de  cette  région.  M.  Louis  Faucon,  à  Graveson,  obtint 
en  1869  des  résultats  remarquables  par  la  submersion 
et  l'inondation  prolongée  des  vignobles.  Le  baron 
Thénard  et,  après  lui,  M.  Dumas  établissent  les  effets 
salutaires  du  sulfure  de  carbone.  En  1876,  M.Talabot, 
de  la  compagnie  du  Paris-Lyon-Méditcrranée,  aidé 
par  M.  Marion,  crée  un  outillage  pratique  permettant 
l'emploi  généralisé  du  remède.  Enfin,  on  a  observé 
déjà  que  certains  cépages  américains  (YJEstwalis,  le 
Riparia,  le  Rupestris,  le  Labroussem)  résistent  a 
l'insecte,  qui  n'attaque  guère  que  leur  écorce.  Comme 
ces  espèces  produisent  des  vins  de  qualité  médiocre, 
le  procédé  du  greffage  sur  plant  américain  commence 
à  se  répandre,  grâce  ;m\  efforts  de  l'école  d'agri- 
culture de   Montpellier  et  aux    beaux  traxaux  du  pro- 

fesseur  Grasset.  De  riches  propriétaires,  comme  M""  la 
duchesse  <!•'  Fitz -James,  donnent  l'exemple.  Partout, 
la   défense   s'organise.  Le  pays,  après  une  première 

BUrprise,   se    reprend  et    tend  les  ressorts  de  son  iulel- 

ligence,  <lr  son  activité,  les  ressources  «le  son  crédit 

en    \ue   dune    1  «naissance,    qui    pourtant    paraît    bien 

incertaine  encore. 
La  question  préoccupe  depuis  longtemps  les  pouvoirs 

publics.   1/  assemblée  nationale  ne  la  perd  pas  de  \ue. 
|)an^  la  session  de  iSy/j,  le    >i  juillet,  après  déclaration 
d'urgence,  SUT  la  proposition  de  M.  Destremx.  elle  ins 
litue  un  prix  de  3oO.OOO  IVancs  en  laveur  «  de  l'inxcn- 
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lion  d'un  moyen  efficace  et  économique  applicable  dans  5  mai  1874 
la  généralité  des  terrains,  pour  détruire  le  phylloxéra 
et  empêcher  ses  ravages  »(').  Ce  n'est  qu'une  marque 
d'attention  et  de  bonne  volonté.  Mais  déjà  l'Assem- 
blée a  inauguré  les  premières  éludes:  elles  aboutiront 
à  ces  lois  de  1878  et  de  1879  qui  apporteront  aux 
légions  dévastées  une  aide  plus  eiïicace(a). 

Ce  devoir  de  protection  et  d'assistance  mutuelle  qui  L'AuemUM 
relie  entre  elles  les  régions,  les  professions,  les  familles  et  les  questions 
dune  même  nation  et  qui  est,  en  somme,  l'essence  de 
la  conception  de  l'Etat,  ne  laisse  pas  l'Assemblée  natio- 
nale indifférente.  Elle  se  garderait  bien  d'admettre 
qu'il  y  a,  selon  le  mot  redoutable,  «une  question 
sociale  »  ;  mais  elle  commence  à  se  préoccuper  de  cer- 
taines questions  sociales,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  con- 
tredit pas  absolument  au  principe  de  l'ingérence  de 
l'Etat  dans  les  relations  particulières,  concernant  '  or- 
ganisation du  travail. 

Au  lendemain  de  la  Commune,  toute  thèse,  tout 
système,  toute  réforme,  qui  paraîtrait  céder  aux  exi- 
gences des  nouvelles  écoles  socialistes,  lui  est  en  appré- 
hension, en  horreur.  Bourgeoise  et  timorée,  elle 
recherche  les  solutions  moyennes  et  apaisantes.  On 
ne  pourrait  dire  qu'elle  ferme  volontairement  les  yeux, 
mais  elle  les  voile  d'une  main  tremblante,  dans  l'in- 
quiétude de  la  lumière. 

Ses  convictions,  ses  sentiments  sont  complexes.  Lia 
\  ieille  rigueur  patronale  qui,  dans  les  rapports  de  maî- 
tres à  ouvriers,  ne  veut  rien  connaître  que  l'autorité 
d'une  part  et  l'obéissance  de  l'autre,  n'a  pas  encore 

(1)  Le  prix  n'a  jamais  été  décerné. 

(2)  Voir  le  livre  de  M.  Hvrral,  La  lutte  contre  te  phylloxéra,  1883, 
in-ia 
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:>  août  187  '1.  fléchi.  Concession,  c'est  confusion:  le  péril  social  et 
le  péril  politique  sont  les  mêmes.  Toute  revendication 
est  un  désordre. 

Mais  il  en  est  qu'un  premier  attendrissement  ou  un 
premier  avertissement  ont  émus!  Ils  voudraient  savoir, 
toucher  les  plaies,  essayer  tout  au  moins  :  embarrassés 
et  gauches  entre  la  tradition  respectée  et  l'avenir 
entrevu.  Le  sentiment  chrétien  éveille  et  trouble  cer- 
taines consciences.  Elles  connaissent  les  affreuses 
misères  dont  l'industrialisme  moderne  a  accablé  les 
classes  les  plus  pauvres,  et  elles  en  gémissent.  Elles  ont 
un  maître,  Le  Play. 

u  doctrine  de  La  leçon  de  ce  vaillant  cœur,  de  cet  esprit  original, 
a  pénétré  profondément  :  elle  invoque  précisément 
la  parole  du  Christ.  Elle  a  relevé  un  nombre  considé- 
rable de  faits  et  de  fautes  à  la  charge  de  la  société 
moderne.  Elle  avait  eu  l'autorité  d'une  prophétie,  en 
annonçant,  avant  1870,  les  malheurs  qui  devaient  frap- 
per la  France.  D'après  elle,  c'était,  dans  une  orienta- 
tion morale  énergique  que  l'on  trouverait  les  voies  du 
relèvement.  Répandue  et  comme  diffuse  dans  la  partie 
du  pays  éclairée  et  dans  les  groupes  de  la  majorité, 
elle  s'adaptait  à  leurs  dispositions  intimes,  donnait  à 
leurs  aspirations  un  peu  vagues  un  objet  ri  une  forme, 
n  position  C'est  à  ces  dispositions  ((tic  répondait  la  motion  dépo- 
sée, le  2/1  avril  187a,  par  le  duc  d'Audi ffret-Pasquier, 
ci  tendant  à  ouvrir  une  enquête  parlementaire  «  sur 
les  conditions  du  travail  en  France  ».  L'enquête  lui 
ordonnée. 

Les  travaux  de  la  commission  élue  pour  procéder  à 

ces  nouvelles  recherches  se  prolongèrent  d'avril  187a 

à  la  fin  de  L'année  [876.  Conformes  aUX  tendances  ins- 
tinctives de  r  assemblée,  les  résultats  de  l'enquête  sont 
peu  précis  en  ce  qui  louche  la  doctrine  el  le  système 


l'.-iv.pi it-i  . 
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juridique,  utiles  et  prévoyantes  en  ce  qui  concerne  les 
applications  immédiates  et  le  secours;  parmi  les  timi- 
dités bourgeoises,  on  sent  un  souille  de  ce  socialisme 
paternel  et  patronal,  à  tendance  évangélique,  que  les 
socialistes  chrétiens  allaient  mettre  en  honneur  et  que 
les  socialistes  politiques  ont  en  méfiance. 

Devant  la  commission  il  y  eut  de  longs  et  impor- 
tants débats.  Ils  aboutirent,  d'ailleurs,  à  une  scission 
qui  entrava  toute  résolution  et  toute  mesure  effective. 

Il  s'agissait  des  associations  ouvrières  ou  syndi- 
cats. 

Les  vieilles  traditions  individualistes  de  la  Révolu- 
tion, interdisant  les  associations  professionnelles, 
avaient  été  battues  en  brèche  depuis  longtemps,  d'a- 
bord par  les  faits  eux-mêmes,  plus  forts  que  toutes 
les  lois,  puis  par  la  doctrine,  enfin  par  l'exemple 
de  l'étranger  et  notamment  de  ces  fameuses  T rades- 
Un  ions  qui,  à  ce  moment  même,  touchaient  a  leur 
apogée  par  l'entrée,  à  la  Chambre  des  communes, 
de  deux  ouvriers,  Thomas  Burth  et  Macdonald.  En 
France,  ces  événements  étaient  suivis  d'un  peu  loin, 
suivis  cependant. 

La  commission  comptait  des  défenseurs  énergiques 
de  la  liberté  d'association.  L'Union  républicaine  avait, 
dès  1871,  demandé  l'abrogation  des  articles  291  à  294 
du  code  pénal  qui  règlent  la  matière  des  associations. 
Les  vues  de  ce  parti  devaient  se  préciser  bientôt  dans 
le  projet  Lockroy,  déposé  le  k  juillet  1876  et  qui  avait 
pour  objet  la  constitution  et  l'organisation  des  syn- 
dicats professionnels. 

Mais  la  majorité  de  la  commission,  sous  l'impulsion 
de  son  vice-président,  M.  Ducarre,  se  détourne  de  toute 
innovation  et  même  de  toute  investigation  dans  ce  sens. 
Elle  refuse  de  faire  figurer  a  son  questionnaire  aucune 


5  août  1874. 
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syndicats. 


Échec  de 
la  commission 

d'en<|iiêle. 
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5  aoiit  i87i.  demande  d'information  relative  aux  associations  ouvriè- 
res et  spécialement  aux  chambres  syndicales.  Par  contre, 
les  ouvriers,  mis  en  méfiance,  se  dérobent  :  les  procès- 
verbaux  ne  comprennent  aucune  déposition  ouvrière. 
Entre  ces  deux  partis  pris  opposés,  les  esprits  libé- 
raux, conscients  du  devoir  généreux  que  les  crises 
récentes  imposaient  au  législateur,  furent  écrasés. 
Le  rapport  de  M.  Talion,  député,  dont  les  tendances 
étaient  favorables  au  mouvement  de  coopération,  ne 
fut  pas  adopté  par  la  commission  et,  par  conséquent, 
ne  fut  pas  publié  par  elle  :  la  majorité  laissait  passer 
une  occasion  unique  d'ouvrir  pacifiquement  la  France 
nouvelle  aux  problèmes  de  l'avenir.  Tant  l'esprit  de 
caste  est  hautain  et  froid  (l)  ! 

Les  travaux  de  la  commission  furent  résumés  dans 
deux  rapports  présentés,  l'un,  le  27  juillet  1875,  par  M.  le 
comte  de  Melun,  sur  la  situation  matérielle  et  morale 
des  ouvriers;  l'autre,  le  2  août,  par  M.  Ducarre,  sur  la 
question  des  salaires  et  des  relations  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

Les  rapport».  Le  •  'apport  de  M.  le  comte  de  Melun  concluait 
par  des  considérations  assez  vagues  sur  les  tendances 
de  l'ouvrier  moderne,  sur  le  développement  éventuel 
des  assurances,  des  caisses  mutuelles,  des  coopératives 
de  consommation  et  par  un  appel  «  au  sentiment  divin 
développé  ehez  ions  par  nue  sage  et  religieuse  éduca- 
tion ».  M.  Ducarre  entrai!  davantage  dans  le  vif  du 
débat,  mais  il  s'élevait  contre  le  mouvemenl  général 
qui  semblait  un  retour  «  au   régime  des  corporations, 

1  Voir,  rie  i"us  cm  blta,  et  but  l'étal  des  esprits  dans  l'Aasem 
blet  ;  Bug.  Talion,  /."  VU  morale  et  intellectuelle  foi  ouvrière,  Pion, 
1877,  iii-ia,  notamment  ebep.  i\.  <;iv.  sur  les  dispositions  geni 
raie»  .m  -«ii j.i  <i<^  questions  ouvrières,  entre  1870e!  1880,  le  remtr* 
quanta  ouvrage  de  tf.  René*  Lavolléi  .  LetClcu$eB  ouvrières  en  Europe. 
l'u i-.  l lulltaumtn,  1  roi.  in  's". 
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corps  de  métiers,  maîtrises  et  jurandes  ».  Il  denian-  5  août 
dait  le  maintien  de  la  loi  de  1791  sur  les  associations 
et  combattait  vivement  la  panacée  du  syndicat;  il  se 
prononçait  sans  concession  et  sans  atténuation,  «  de 
la  manière  la  plus  absolue,  »  pour  la  liberté  individuelle 
du  travail.  C'était  l'économisme  traditionnel  dans 
toute  sa  rigueur. 

Cette  attitude  volontairement  négative  est  d'autant  Le  travail  dei 
plus  caractéristique  qu'elle  contraste  avec  les  solutions 
positives  où  se  porte  l'Assemblée,  dès  que  les  luttes  de 
systèmes  sont  écartées.  Cette  même  commission  suivit 
les  honorables  Ambroise  Joubert  et  Talion  —  Tau  leur 
du  rapport  désavoué  —  dans  leur  proposition  qui  aboutit 
à  la  loi  du  19  mai  1874  (promulguée  le  3  juin)  sur  la 
protection  du  travail  des  enfants  »'t  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  —  à  laquelle  il  faut  join- 
dre la  loi  du  7  décembre  1874  sur  la  protection  des 
enfants  dans  les  professions  ambulantes.  Les  princi- 
pales dispositions  de  la  loi  du  19  mai  non  seulement 
visent  l'âge  de  l'admission  (douze  ans  au  plus  tôt, 
sauf,  dans  quelques  rares  exceptions,  dix  ans),  la  durée 
du  travail  (six  heures  avant  douze  ans,  douze  heures 
après  cet  Age,  avec  interdiction  du  travail  de  nuit,  du 
dimanche  et  des  fêtes  jusqu'à  seize  ans  pour  les  garçons 
et  jusqu'à  vingt  et  un  pour  les  Pilles),  mais  aussi  veillent 
à  l'instruction  des  jeunes  ouvriers,  en  créant  en  ce  sens 
une  obligation  qui  s'introduit  par  là,  pour  la  première 
fois,  dans  la  législation. 

Un  des  effets  non  moindres  de  cette  mesure  législa-       création 

,     ,  .  .    .  .    .  .  ,    r  f       ».  /    .  des  inspecteurs 

tive  et  des  circulaires  qui  la  mirent  a  exécution  (circu-      do  travail, 
laires  de  MM.  de  Meaux  et  drivait,  ministres  du  com- 
merce en  187/1  et  1875)  fut  la  création  d'un  corps  de 
quinze  inspecteurs  divisionnaires,  nommés  et  rétribués 
par  le  gouvernement,  ayant,  aux  termes  de  la  loi,  entrée, 


Affirmation 

du  principe  d< 
«'liclarilé. 
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r.  août  i87i.  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  et  aussi  fréquente  que  pos- 
sible, dans  les  établissements,  manufactures,  ateliers  et 
chantiers.  La  vigilance  publique  forçait  donc,  pour  le 
plus  grand  bien  des  masses  populaires,  la  porte  de  la 
citadelle  où  s'était  enfermée  jusque-là  l'habile  défense 
de  l'exploitation  non  contrôlée,  sous  le  prétexte  de  la 
liberté  du  travail. 

Un  jugement  à  la  fois  optimiste  et  équitable  recon- 
naîtra dans  ces  actes  le  résultat  du  progrès  des 
mœurs,  de  l'accroissement  des  lumières,  le  dévelop- 
pement de  cette  pitié  collective  qui  s'affirme  comme  la 
grande  transformation  morale  dans  le  siècle  finissant. 

ia  loi  Roussel  Au  cours  de  cette  même  année  1874,  l'Assemblée 
nationale  vote  la  loi  Roussel  sur  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  et,  en  particulier,  des  nour- 
rissons. Ce  n'est  plus  seulement  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  c'est  entre  les  parents  et  l'enfant  que  la  sur- 
veillance de  l'Etat  se  glisse.  Le  secours  social  vient  en 
aide  a  la  négligence  ou  à  la  misère  familiales.  L'éco- 
nomie de  cette  loi  (inspirée  par  le  souci  que  cause  aux 
esprits  attentifs  la  diminution  de  la  natalité)  est  expri- 
mée dans  son  article  premier  :  «  Tout  enfant  âgé  de 
moins  de  deux  ans,  qui  est  placé,  moyennant  salaire, 
en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile 
de  ses  parents,  devient,  par  ce  fait,  l'objet  d'une  sur- 
veillance de  l'autorité  publique,  ayant  pour  objet  de 
protéger  sa  vie  et  sa  saute.  » 


Le  contre-coup  «les  événements  de  1 870-1 871  affecte, 
d'autre  part,  la  direction  morale  «lu  pays.  La  partie  la 

plus  éclairée,  la  plus  sensible,  la   plus  nerveuse  de  la 
nation,  la  bourgeoisie,  a  l'ail   un  retour  SUT  elle  même: 

«•Ile  est  remuée,  Binon  transformée. 
La  bourgeoisie  encore  dirigeante  s'occupe  de  sa  pré- 
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paration    et   de    ce   qui    touche  à   son  recrutement  :     5  août  1874, 
c'est-à-dire  les  études  universitaires.  Aussitôt  après  la  L'enseignement, 
guerre,  on  a  porté  les  yeux  sur  les  méthodes  d'ins- 
truction et  d'éducation.  La  réforme  de  l'enseignement 
primaire  sera,  pendant  de  longues  années,  le  champ 
clos    des    partis  :    déjà,    les    grands    débats   se  sont 
engagés  sur  l'organisation  de  l'enseignement  supé- 
rieur. L'enseignement  secondaire  est  également  sur  le  Le  baccalauréat. 
tapis:  n'a-t-il  pas,  pour  consécration,  le  diplôme  qui 
ouvre   la  porte  du  mandarinat  bourgeois  :  le  bacca- 
lauréat (')? 

Vers  la  fin  de  l'empire,  l'organisation  des  études 
dans  les  lycées  avait  été  vivement  et  justement 
critiquée.  M.  Duruy  avait  été  un  précurseur.  Après  la 
guerre,  les  critiques  se  multiplièrent;  l'esprit  de  ré- 
forme se  leva.  On  blâma  l'inertie,  la  routine  où  s'était 
attardée  l'Université,  héritière  des  méthodes  jésuites  : 
on  s'en  prit  à  l'esprit  classique,  à  ce  faux  esprit  classi- 
que, fils  de  l'humanitarisme  bâtard  du  xvnie  siècle,  qui 
mettait  tout  l'art  de  l'éducation  dans  la  préparation  à 
la  composition  latine  et  à  la  composition  française. 
L'internat,  le  baccalauréat,  eurent  leur  part  de  respon- 
sabilité dans  les  défaites. 

Malheureusement,  la  polémique  fut  plus  ardente 
que  profonde.  Les  professeurs  seuls  parlèrent.  Le  pro- 
blème hautement  social  et  moral  resta  ainsi  enfermé 
dans  les  limites  d'un  tournoi  scolaire.  Un  livre  éma- 
nant d'une  personnalité  considérable  eut,  sur  la  réforme 
de  l'enseignement  secondaire,  la  plus  réelle  influence  : 


(1)  V.  Jules  Simon,  la  lié/orme  de  l'Enseignement  secondaire,  in-8°, 
1874;  Th.  Ferneuii.,  la  Réforme  de  l'Enseignement  public  en  France, 
in-16,  1879.  —  V.  pour  les  précédents,  notamment  la  brochure  de 
F.  Bastiat,  Baccalauréat  et  Socialisme,  i8.")o,  et  le  livre  de  Victor  de 
Laprade,  le  Baccalauréat  et  les  Études  classiques,  in- 18,  1869. 
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5  août  187?..  c'est  le  livre  de  M.  Michel  Bréal:  Quelques  mots 
sur  l'Instruction  publique  ([).  L'autorité  de  l'exemple 
allemand  y  était  invoquée  avec  force,  les  vices  de  mé- 
thode de  l'Université  étaient  dénoncés  avec  éloquence, 
certains  remèdes,  exposés  avec  précision  ;  mais  le  fond 
même  du  débat,  c'est-à-dire  le  rôle  social  de  la  bour- 
geoisie au  milieu  de  la  démocratie,  n'était  pas  touché. 
L'arche  sainte,  le  baccalauréat,  était  respecté  et  consacré. 
sa  réforme.  Une  réforme  ainsi  rétrécie  était  d'avance  une  réforme 
manquée.  Le  résultat  de  ces  polémiques  fut  le  décret 
du  25  juillet  1874,  modifiant,  par  le  régime  du  bacca- 
lauréat es  lettres,  celui  de  l'enseignement  secondaire. 
Les  caractéristiques  des  nouveaux  programmes  sont 
les  suivantes  :  L'examen  est  subi  désormais  en  deux 
épreuves,  l'une  à  la  fin  de  la  classe  de  rhétorique, 
l'autre  à  la  fin  de  la  classe  de  philosophie.  La  pratique 
du  vers  latin  est  supprimée,  mais  les  deux  composi- 
tions de  la  première  épreuve  sont  encore  une  version 
l;tline  et  une  composition  en  latin:  les  interrogations 
portent  surtout  sur  des  lectures  d'auteurs  latins  ei 
grecs;  trait  marquant,  les  études  grecques  fléchissent. 
La  deuxième  épreuve,  celle  qui  suivra  désormais  la 
classe  de  philosophie,  comprendra  une  composition 
française  el  la  traduction  d'un  texte  de  langue  vivante; 
à  l'oral,  des  interrogalions  sur  la  philosophie,  l'his- 
toire, les  sciences  et  une  Langue  vivante.  En  un  mot, 
réforme  extrêmement  prudente,  à  caractère  univerai 
taire  accusé. 

l/l  niversité  change  son  fusil  d'épaule:  au  lieu  de 
rhétoricienSi  elle  s'applique  à  faire  des  grammairiens. 
Les  exigences  de  la  nic  moderne  ne  se  fonl  jour  que 
par  la  place  nouvelle  attribuée  aux  langues  vivantes. 

In    u.    iS^t. 
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II 


5  août  1 87 A . 


La  chute  du  duc  de  Broglie  avait  laissé  le  duc  De-  i.a  politique 

•     jir\  n    1     •  •*    r»  extérieure. 

cazes  au  quai  d  Orsay.  Celui-ci,  avec  son  esprit  un, 
son  caractère  facile,  son  air  dépris,  un  habile  pessi- 
misme qui  tendait  a  le  rendre  indispensable,  s'était 
conquis  les  bonnes  grâces  du  maréchal,  de  l'entourage, 
de  ses  collègues,  de  l'Assemblée.  Il  était  dans  cette  pé- 
riode où  le  demi-mystère  qui  règne  autour  des  affaires 
diplomatiques  donne,  aux  ministres  qui  s'affirment, 
de  l'autorité  et  du  bonheur. 

Si  cette  impression  était  celle  des  spectateurs,  il  y 
avait,  pour  l'acteur  principal  du  drame  qui  se  pour- 
suivait avec  l'Allemagne,  des  nuits  pénibles  et  des 
réveils  anxieux.  On  était  toujours  sur  le  qui-vive  au 
sujet  des  intentions  du  prince  de  Bismarck  et,  soit  par 
nature,  soit  par  calcul,  il  laissait  entendre  trop  souvent 
qu'il  voulait  le  pire. 

Le   duc    Decazcs    écrivait,    le   ()   mars    187/i,    à    un       Les  visées 

,  0   ,  T  !..  •        1..     4'e  l'Allemagne. 

de  ses  contidents  :  «  Je  ne  sais  si  je  vous  ai  dit 
qu'au  commencement  de  l'hiver  et  dès  sa  rentrée  à 
Berlin,  le  prince  de  Bismarck  avait  cherché  lord  Odo 
Bussell  (ambassadeur  d'Angleterre  en  Allemagne)  et 
lui  avait  déclaré  qu'il  voulait  en  finir  avec  la  France, 
que  la  Russie  ne  saurait  y  mettre  obstacle  et  que, 
d'accord  avec  cette  puissance,  il  partagerait  l'Autriche 
si  celle-ci  Taisait  mine  de  s'y  opposer.  Cette  confidence 
explique  l'émotion  prolongée  et  persistante  que  nous 
constatons   dans  le  monde  officiel  anglais  (I)...  »  Le 

(1)  Document  privé  inédit. 


8o  LE    SEPTENNAT,    LA    FRANGE    BT    L'EUROPE 

«ars-nov.  i87i  «  monde  »  diplomatique  s'entend  à  faire  circuler  ces 
nouvelles  impressionnantes  qui,  descendant  par  des 
canaux  souterrains  dans  le  «  monde  »  des  affaires,  y 
entretiennent  un  état  d'alarme  et,  entre  les  puissan- 
ces, un  état  de  zizanie  qui  peut  avoir  ses  avan- 
tages. 
coaMenees  de  En  fait,  M.  de  Bismarck  ne  couvait  pas  de  si  noirs 
mu  prime  oriot.  desseins(I).  On  peut  croire,  en  gros,  les  confidences  qu'il 
fit  au  prince  Orloff,  ambassadeur  de  Russie  en  France, 
dans  un  entretien  qu'il  eut  avec  celui-ci,  vers  la  fin  de 
février  1874,  et  dont  le  duc  Decazes  sut  se  procurer,  un 
peu  plus  tard,  la  relation  :  «  M.  de  Bismarck  demande 
tout  d'un  coup  assez  brusquement  au  prince  Orloff  ce 
qu'on  disait  de  l'Allemagne  en  France  et  en  Europe. 
—  «  Désirez-vous  savoir  tout  ce  qui  se  dit  ?  »  lui  répli- 
qua son  interlocuteur.  Sur  la  réponse  affirmative  de 
M.  de  Bismarck,  le  prince  Orloff  lui  déclara  qu'on  était 
très  préoccupé,  non  seulement  a  Paris,  mais  encore  a 
Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg,  des  projets  de  conqinMi; 
de  l'Allemagne,  à  laquelle  on  supposait  l'intention  de 
prendre  une  grande  ligne  de  cotes  en  absorbant  la 
Hollande,  la  Belgique,  la  Picardie  et  la  Normandie, 
et  de  créer,  avec  la  Bourgogne  et  la  Francbe-Comté, 
un  royaume  relevant  de  l'Allemagne  au  profit  du 
prince  Frédéric-Charles.  M.  de  Bismarck  se  récria  avec 


1 1)  Les  Uimoîrei  du  prince  <  lm  la  m  Hohbnlohb,  dont  la  Deutsche 
Revues  publié  Quelques  fragmenté)  confirment  cette  impression! 
Note  écrite  à  Vanta,  le  10  octobre  1^7'j:  «J'avais  déjà  pris  cpngé, 
quand  le  prince  de  Bismarck  rinl  ne  trouver  dans  ma  chambre,  n 
nu-  dit  qu'il  avait  fall  un  discours  du  trôna  ou  plutôt  une  phrase 
concernant  les  affaires  étrangères.  11  ajouta  qu'on  lui  avait  télégra 
phié  de  Berlin  que  l'empereur  considérait  cette  phrase  comme  une 
un  h. !<•  Ce  n'est  pas  le  cas,  ajouta  le  prince  de  Bismarck;  mats, 

m  donnant  l'assurance  qu'on  ne  \«'»ii  pas  la  guerre,  il  ne  faut  pas 
revétii  rette  affirmation  d'une  forme  qui  trahisse  la  peur...  ■> 
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une  grande  énergie,  protestant  contre  toute  idée  de  Ma.^ 
guerre  et  de  conquête  et  assurant  qu'il  n'avait  aucune 
idée  d'envahir  de  nouveau  la  France.  Le  prince  OrlofT 
demanda  alors  si  celte  volonté  pacifique  était  absolue  : 
il  insinua  qu'elle  se  modifierait  peut-être  au  cas  où 
cil  tains  changements  se  produiraient  dans  le  gouver- 
nement français,  ou  si  celui-ci  réussissait  dans  ses 
efforts  pour  retrouver  des  alliances  et  réparer  ses  forces 
militaires.  M.  de  Bismarck  répondit  a  peu  près  ainsi  : 

—  «  La  France  peut  se  refaire  une  armée,  si  elle  le  veut; 
il  lui  faudra  pour  cela  bien  du  temps  :  c'est  son  droit. 
Elle  peut  (enter  de  se  créer  des  allies,  \otre  pays,  par 
exemple,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  opposer;  nous 
saurions,  dans  de  telles  éventualités,  maintenir  notre 
supériorité  militaire  et  modifier  notre  système  d'al- 
liances; mais  il  y  a  une  chose  que  nous  ne  soufiYirions 
pas,  c'est  que  la  France  devint  cléricale,  qu'elle  cher- 
chât à  grouper  aulmn  d*elle  les  éléments  de  cléricalisme 
qui  existent  en  Allemagne  et  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe.  Cela  constituerait  un  danger  pour  nous,  pour 
l'idée  même  de  L'État.  » 

Le  prince  OrlolT  voulut  connaître  l'opinion  de  M.  de  m.  de  Biemire* 
Bismarck  sur  le  gouvernement  du  maréchal  ;  le  consi- 
dérait-il comme  clérical?  M.  de  Bismarck  répondit  : 

—  «  Pas  absolument,  mais  dans  une  mesure  suf- 
fisante pour  que  nous  devions  être  attentifs.  11 
ajouta  que  ce  qu'il  aimait  dans  le  gouvernement  de 
M.  Thiers,  —  dont  il  fit  le  plus  grand  éloge,  —  c'est 
qu'il  était  un  gouvernement  moderne,  indépendant  du 
cléricalisme...  »  Le  récit  de  l'entretien  se  termine  par 
cette  remarque,  qui  peint  au  vif  les  traits  du  chance- 
lier: «  Dans  cette  appréciation,  comme  dans  toutes  celles 
(pie  le  prince  de  Bismarck  formule  aujourd'hui,  on 
retrouve  un  parti   pris   passionné  de   n'envisager  les 
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et  le  teptennal 
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Mars  1874.  questions  qu'au  point  de  vue  du  cléricalisme,  qui  esl 
devenu  sa  préoccupation  exclusive  et  presque  mala- 
dive (x).  » 

lagutsiion  II  en  était  ainsi,  en  effet,  et  rien  n'éclaire  les  rela- 

c*eiïcale  domine     ,.  .,  .•  1         y  ..        r  1 

la  politique  lions  internationales  a  cette  époque  comme  la  con- 
naissance de  cette  disposition  du  chancelier  allemand. 
Le  duc  Decazes,  exactement  renseigné,  se  rendait 
compte  du  péril  que  le  parti  pris  passionné  et  agressif 
du  prince  de  Bismarck  a  l'égard  des  tendances  que 
représentait,  en  somme,  le  gouvernement  du  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  pouvait  soudain  faire  courir  a  la 
paix.  Il  s'exagérait  même  ce  péril.  Ainsi  s'explique 
l'état  d'appréhension  vigilante  et  de  surveillance  émue 
où  s'entretenait  de  lui-même  le  ministre  des  affaires 
étrangères  français.  Il  se  sentait  englobé  dans  la 
méfiance  hostile  que  le  prince  de  Bismarck  avait  pour 
les  hommes  de  droite.  La  fureur  anti-ultramontaine 
du  prince  ne  laissait  à  celui-ci  aucune  équité  ni  aucune 
mesure  à  l'égard  de  tout  ce  qui  lui  paraissait  avoir  des 
attaches  avec  la  «  politique  blanche  »  en  Europe. 
i»r.or. •'ipation»  Dans  sa  lettre,  déjà  citée,  du  9  mars  187/1,  le  duc 
"  Decazes  mêle  et  rapproche,  comme  ils  l'étaient  dans 
la  réalité,  les  deux  ordres  d'inquiétude.  11  aborde  la 
question  du  futur  conclave,  dont  on  parlait  beaucoup 
à  ce  moment.  Il  exprime  le  désir  que  ce  conclave  soit 
h  indépendant  »  :  — «  .l'espère  qu'il  le  scia,  ajoule-t-il  ; 
tOUt  le  monde  le  croil.  Mais  il  faut  que  les  cardinaux 
le  croient  également  pour  que  je  sois  assuré  qu'ils  re- 
nonceront à  cette  fatale  pensée  de  quitter  Rome.  C'est 

mû  Suprême  teneur.  Si  les  cardinaux  avaient  la  mal- 
heureuse pensée  de  se  retirer  et  de  se  réunir  en  France, 
je  suis  convaincu  <|n<'  M.  de  Bismarck  considérerait  le 

1  hniuni-ni  privé  inédit. 
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prétexte  comme  suffisant,  et  rien  ne  l'arrêterait  Juillet  1874. 
plus(*).  »  Voilà  bien  les  deux  cauchemars  :  Rome  et 
l'Allemagne;  le  conclave  et  l'invasion!  Ajoutons,  pour 
n'omettre  aucune  nuance,  qu'il  y  avait  un  peu  de  jeu 
lk-dedans,  et  que  le  fin  gascon  n'était  pas  toujours  la 
dupe  des  paniques  qu'il  s'efforçait  de  répandre. 

Pourtant,  la  crainte  l'emportait.  On  était  si  mal 
armé,  si  mal  soutenu,  les  partis  étaient  si  imprudents, 
la  campagne  adverse  si  bien  menée! 

L'attentat  de  Kissingen  contre  M.  de  Bismarck  jetait  L'attentat  de 
bientôt  un  nouvel  aliment  sur  le  feu  des  colères  du 
prince-chancelier.  Un  ouvrier  tonnelier  de  Magdebourg 
tirait  sur  lui,  le  i3  juillet,  un  coup  de  pistolet  et  le 
blessait  à  l'avant-bras.  Quelque  temps  après,  le  prince 
de  Bismarck  fit,  dans  un  discours  au  Reichstag,  le 
récit  suivant  :  —  «  Je  suis  allé  voir  cet  homme  dans  sa 
prison  ;  quand  j'ai  été  en  face  de  lui,  je  lui  ai  demandé: 

—  «  Vous  ne  me  connaissiez  pas,  pourquoi  donc  avez- 
»  vous  voulu  me  tuer?»  Cet  homme  m'a  répondu  :  —  «A 
»  cause  des  lois  ecclésiastiques  en  Allemagne.  »  Je  lui  ai 
demandé  ensuite  s'il  croyait  par  là  améliorer  les  choses. 
Il  a  répondu:  —  «  Cela  va  si  mal  que  cela  ne  peut  em- 
»  pirer.  »  Je  me  suis  convaincu  qu'il  a  attrapé  cette 
phrase  quelque  part  dans  les  sociétés.  Puis  il  a  dit  en- 
core :  —  «Vous  avez  offensé  mon  parti.  »  Je  lui  dis:  — 
«  Quel  est  votre  parti?  »  Là-dessus,  il  a  répliqué  devant 
témoins  :   —  «  Le  parti    du    centre    au  Reichstag.  » 

—  Messieurs,  répudiez  cet  homme  tant  que  vous 
voudrez.  Il  se  cramponne  à  vos  pans  d'habits  (3).  » 

Tel  était  aux  yeux  de  M.  de  Bismarck  l'entrelace- 
ment des  faits  et  des  doctrines  ;  c'est  donc  vers  Rome 
qu'il  faut  tourner  les  yeux. 

(1)  Voir  le  volume  II  de  l'Histoire  contemporaine  (p.  393). 

(2)  Discours  du  prince  de  Bismarck  (t.  Il,  p.  18). 
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juillet  1874.        Bismarck  avait  affaire  ici  a  un  partenaire  bien  embar- 
rassant :  c'était  Pie  IX.  Le  pape,  avec  sa  brusquerie, 

Bismarck  et  le  ,  L  .     ,       ,         . 

pape.  sa  rondeur,  la  complaisance  qu  il  mettait  a  s  entoncer 
dans  son  rôle  de  martyr,  était  justement  l'homme  qui 
pouvait  le  mieux  déjouer  les  combinaisons  astucieuses 
et  brutales  du  chancelier.  Celui-ci  ne  savait  à  quel 
procédé  recourir.  Il  invoquait  la  loi  des  garanties 
auprès  du  gouvernement  italien  qui  faisait  la  sourde 
oreille;  il  adressait  aux  puissances  des  circulaires  en 
vue  du  futur  conclave,  mais  on  ne  répondait  pas.  Ses 
violences  mêmes  rapprochaient  tous  ses  adversaires  : 
la  France,  l'impératrice  Augusta,  le  parti  féodal,  le 
comte  d'Arnim,  le  vicomte  de  Gontaut-Biron,  et  même 
le  prince  GortschakolT,  qui  comptait  les  coups  et 
s'amusait  à  railler  ces  inutiles  assauts  contre  un  vieil- 
lard sans  force  et  sans  défense. 

pnn.iesde  Le  bon  pape  prenait  un  plaisir  non  moindre  àe\as 
pérer  l'Hercule  irrité  et  impuissant.  Le  21  juin  187/1, 
à  l'occasion  du  vingt-huitième  anniversaire  de  son 
avènement  au  pontificat,  il  avait  prononcé  une  allocu- 
tion dirigée  surtout  contre  les  esprits  pondérés  qui 
cherchaient  une  transaction  :  «  On  nous  conseille  une 
trêve,  un  modus  rivendi,  disait-il.  Et  pourrait-on 
jamais  conduire  a  bonne  fin  un  toi  projet  avec  un 
adversaire  qui  lient  continuellement  en  main  et  le 
modus  nocendi  (le  moyeu  do  nuire),  et  \e  modus  au/e- 
rendi  (le  moyen  de  confisquer),  et  l<*  modus  des- 
truendi  (le  moyen  de  détruire),  et  le  modus  occidendi 
(le  moyen  de  tuer)?  Ksi  il  possible  que  le  calme  fasse 
alliance  avec  la  tempête,  pendant  que  celle-ci  mugil  et 
frémit,  abattant,  déracinant,  détruisant  tout  ce  qu'elle 
trouve  devant  elle?  Que  ferons-nous  donc,  nous,  véné- 
rable! frères,  à  qui  il  i  été  dit  :  Statis  in  domo  Dei 
it  in  atriis  domus  l)<i  nostri?  \<>us  resterons  unis 
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avec  lépiscopat  qui,  en  Allemagne,  au  Brésil  et  partout    Octobre  1874. 
dans  L'Eglise  catholique,  donne  des  preuves  lumineuses 
de  constance  et  de  fermeté  (x).  » 

De  tous  les  points  du  globe,  des  foules  pieuses  La  question 
venaient  à  Rome  lever  les  mains  vers  la  blanche  figure 
qui  se  montrait  aux  fenêtres  du  Vatican.  Les  pèlerins 
français  étaient  les  plus  nombreux,  et  les  évoques  de 
France  toujours  au  premier  rang.  M^r  Guibert,  car- 
dinal-archevêque de  Paris,  de  retour  d'un  de  ces 
pèlerinages,  publiait  une  lettre  violente  contre  le  gou- 
vernement du  roi  Victor-Emmanuel.  Sur  les  instances 
«  amicales  »  de  l'ambassadeur  d'Italie,  le  gouverne- 
ment français,  dans  un  communiqué  publié  au  Journal 
officiel  du  3i  juillet,  manifeste  «son  regret»  de  la 
publication  de  cette  lettre.  Le  duc  Decazes  se  plai- 
gnait, dans  ses  correspondances  à  ses  intimes,  de  l'at- 
titude de  «  nos  inopportunistes  »,  comme  il  disait 
joliment. 

Le  gouvernement  était  attaqué  à  droite  et  à  gauche,  Lerappeiu> 
obligé  de  faire  face  des  deux  entés  à  la  fois,  à  l'heure 
même  où,  toujours  dans  ce  même  esprit  de  condes- 
cendance à  l'égard  des  puissances  étrangères,  il  se 
croyait  obligé  de  prendre  une  autre  mesure  plus  grave: 
le  rappel  de  VOrénoque. 

L'Orénoçue,en  station  dans  lcportdeCivita-\  ecchia, 
avait  élé  maintenu,  par  le  gouvernement  de  M.Thiers, 
à  la  disposition  du  pape  Pie  IX.  Non  seulement  la  pré- 
sence de  ce  bâtiment  de  guerre  était  une  sauvegarde, 
mais  elle  constituait  une  sorte  de  reconnaissance  per- 
manente et  tacite  de  la  survivance  du  pouvoir  temporel. 
Le  port  de  Civita-\  eeehia  faisant  désormais  partie  du 
royaume  italien,  la  situation   officielle  de  Y Orènoque 

(11  M. mariai  diplomatique,  187I  (p.  ii4)< 


86  LE    SEPTENNAT,    LA    FRANCE    ET    L'EUROPE 


Octobre  1874.  n'était  pas  en  conformité  avec  les  règles  du  droit  mari- 
time international.  Le  gouvernement  italien  insistait 
pour  que  le  gouvernement  français  rappelât  VOrénoque. 
On  parlait  d'une  intervention  de  l'Allemagne,  d'un 
casus  belli. 

Le  cardinal  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen, 
était  à  Rome.  Il  s'était  rendu,  le  i3  octobre,  de  bonne 
heure,  au  Vatican,  pour  assister  à  la  promenade  du 
Pape.  «  Pie  IX  sortit  de  ses  appartements  à  midi  moins 
un  quart.  Le  cardinal  Guidi,  le  cardinal  de  Bonnechose, 
M»r  Hassoun,  patriarche  de  Jérusalem,  et  le  vieux  baron 
Visconti  le  suivirent.  Pie  IX  avait  vieilli  et  portait  sur 
ses  traits  les  marques  de  la  tristesse.  Il  marchait  péni- 
blement, s'appuyant  sur  une  canne  et  causant  peu... 
Il  s'arrête  tout  a  coup  et,  les  deux  mains  sur  sa  canne, 
levant  les  yeux  vers  le  cardinal  français  :  «  Eh  bien, 
»  dit-il,  Monsieur  le  cardinal,  on  retire  VOrénoque?  » 
Le  pape  reprit  alors  sa  promenade;  puis,  s'arrêtant 
encore  et  agitant  sa  canne  sur  le  pavement:  —  «  Oui, 
»oui,  reprend-il,  on  retire  VOrénoque,  M.  de  Cor- 
»  celle,  que  j'ai  vu  ce  matin,  m'en  a  apporté  la  nou- 
»  velleC).  »  La  promenade  s'acheva,  le  pape  s'assit  dans 
la  bibliothèque.  Plusieurs  fois,  il  dit  qu'il  vieillissait, 
qu'il  pensait  à  se  préparer  a  La  mort  et  sa  tête  blanche 
branlai!  sur  sa  poitrine...  Le  soir  même,  le  pape  revit 
le  cardinal.  Il  lui  montra  les  Ici  1res  échangées  avec  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  au  sujet  du  retrait  de  Y()/<'- 
noque,  —  «  .Je  n'ai  pas  demandé  VOrénoque,  dit-il, 
»  qu'on  le  retire  si  <>n  veut.  (  ii\  ita-Vecchia  est  bien  loin. 

VOrénoque  était  à  vingt-quatre  heures  du  Vatican  : 
»  son  secours  me  serai!  de  peu.  Mais  l'humiliation  de  la 

»»  France  es!  grande,  et  j'en  ^éinis.  »  Comme  le  cardinal 
1    1 1  décision  fui  publiée  au  Journal  officiel  du  i3  octobre  (p.  6996). 
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lui  demandait  ce  qu'il  y  avait  à  l'aire  :  —   «  Rien,    octobre  is74. 
»  répondit-il  ;  quand  on  prévoit  que  tout  ce  qu'on  dira 
»  ne  servira  de  rien,  il  vaut  mieux  se  taire  (').  » 

A  la  commission  de  permanence,  le  duc  Decazes, 
interpellé,  le  i5  octobre,  par  M.  de  La  Bouillerie,  au 
sujet  du  rappel  de  YO/énogue,  se  tira  d'affaire  par 
quelques  paroles  évasives.  Le  duc  de  Broglie  clôt  l'inci- 
dent par  ces  lignes  insérées  dans  son  ouvrage  sur  la 
mission  de  M.  de  Gontaut-Biron  :  «  Rien  n'égale  la 
résignation  touchante  avec  laquelle  le  pape  Pie  1\ 
vit  disparaître,  sans  adresser  à  la  France  le  moindre 
reproche,  cette  dernière  marque  de  son  impuissante 
sympathie  Ç2).  » 

Le  grief  de  la  «politique  blanche»,  si  habilement  lm 
soulevé  par  le  prince  de  Bismarck  contre  le  gouverne- 
ment du  maréchal  de  Mac  Mahon,  allait  causer  à  celui- 
ci  d'autres  soucis  et  motiver,  sur  un  autre  point  de 
l'Europe,  une  intervention  non  moins  désagréable 
de  l'Allemagne  :  il  s'agit  de  l'Espagne. 

Ce  qui  se  passe  en  Espagne  a,  de  tout  temps,  inté- 
ressé la  France  ;  mais,  surtout  depuis  la  guerre  de  1870. 

L'Espagne  était,  depuis  18G8,  en  pleine  crise  révo- 
lutionnaire, en  pleine  guerre  civile  (3).  La  faible  Repu-  L'AU«magneefi 
blique  de  Gastelar  a  fait  place  à  la  dictature  du  mare-  '  béSqtîe. 
chai  Serrano.  On  parle,  de  nouveau,  de  la  candidature 
d'un  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne.  La  mission 
du  comte  de  Ilatzfeld  a  Madrid  a  paru  tout  au  moins 
singulière.  Dans  le  nord  de  la  péninsule,  les  carlistes 
sont  aux  prises  avec  les  troupes  du  vieux  maréchal 


(1)  M*  Besson,  Vie  du  cardinal  de  Donnechose  (t.  II,  pp.  193  et  suiv.). 
(a)  Duc  de  Bkoglie,  La  mission  de  M.  de  Gontaut-Biron  à  Berlin 
(p.  175).  —  V.  Hansen,  Les  coulisses  de  la  diplomatie  (p.  280). 
(3)  V.  ci-dessus  (t.  II,  p.  4o6). 
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Octobre  187 A-  Concha.  Celui-ci  les  force  à.  lever  le  siège  de  Bilbao; 
mais,  bientôt  après,  le  29  juin,  a  Mura,  non  loin 
La  guerre  d'Estella,  il  est  frappé  d'une  balle  aux  avant-postes. 
Les  carlistes  profitent  de  la  panique,  mettent  son 
armée  en  déroute  et  font  5. 000  prisonniers.  Des  excès 
sans  nombre  signalent  la  nouvelle  offensive  carliste.  Le 
prétendant  lance  une  proclamation  où  il  affirme  son 
droit  royal  et  où  il  traite  le  reste  de  la  nation  espagnole 
en  rebelle  (16  juillet]  1874). 

On  accuse  ouvertement  la  France  de  favoriser  les 
carlistes,  de  faciliter  le  transit  des  armes  et  de  laisser 
les  soldats  du  prétendant  aller  et  venir  sur  la  frontière. 
Le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo,  chargé  d'une  mis- 
sion à  Paris,  remet  au  duc  Decazes  une  note  assez 
hautaine  où  il  expose  ses  plaintes  et  demande  des 
sûretés  (16  juillet).  Le  duc  Decazes  répond  par  un 
mémorandum  où  il  établit,  sans  peine,  la  bonne  foi 
du  gouvernement  français;  il  prouve  que  le  transit  des 
armes  est  l'objet  d'une  contrebande  active,  ei  que  les 
fonctionnaires  espagnols  sont  les  premiers  à  faciliter 
l'entrée  des  fusils  venus  par  mer  d'Angleterre.  Cette 
démonstration  est  trop  sincère  el  trop  probante  pour 
satisfaire  un  gouvernement  qui  voudrai!  se  dissimuler 
ses  propres  responsabilités. 

On  parle  d'une  intervention  allemande  appuyant 
les  démarches  de  l'Espagne  auprès  <lu  gouvernement 
français. 

inir.v.-nii,.,,        I * I  6   août,  le  g! »u \ iwi îciiit 'i 1 1   allemand   adresse  aux 

'  cinq  grandes  puissances  une  dépêche  les  invitant  à 
reconnaître  le  gouvernement  du  maréchal  Serrano. 
La-prince  de  Bismarck  avait  compté  sans  la  complexité 

des  situations  européennes.  Tandis  que  l'Angleterre, 
l'Italie  I"  Autriche,  la  France  même,  donnent  leur  assen- 
timent a  la  proposition!  la  Russie  refuse  d'entrer  en  re- 
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lations  avec  un  gouvernement  qui  avait,  à  ses  yeux,  un  Noyemb.  1874. 
caractère  révolutionnaire.  Ce  fut  un  échec  inattendu 
pour  le  chancelier  ;  il  dut  s'en  expliquer  assez  amère- 
ment devant  le  Reichstag.  L'ensemble  de  l'incident  le 
confirmait  dans  ce  soupçon  d'une  «  politique  blanche  » 
qui  passait,  chez  lui,  à  l'état  de  hantise. 

Au  môme  moment,  le  comte  de  Chambord  procla- 
mait, par  une  adhésion  solennelle  au  manifeste  de  don 
Carlos,  l'unité  de  la  maison  de  Bourbon.  Quel  embar- 
ras pour  les  royalistes  mitigés  qui  sont  au  pouvoir  en 
France  !  Dans  la  séance  du  3  septembre  de  la  commis- 
sion de  permanence,  M.  de  La  Bouilleric  interpelle 
sur  la  reconnaissance  du  gouvernement  espagnol.  Le 
duc  Decazes  n'est  pas  là  :  le  ministre  de  l'intérieur 
répond  que  c'est  un  fait  acquis;  on  n'insiste  pas. 

Le  gouvernement  français  suit  la  logique  de  son 
allitude  en  accréditant  un  ambassadeur  près  du  mare 
(liai  Serrano  :  c'est  M.  de  Ghaudordy,  ami  personnel 
du  duc  Decazes,  et  qui  avait  joué  un  rôle  près  de 
M.   Gambette  aux  temps  de  la  Défense  nationale. 

Le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo  est,  réciproque- 
ment, accrédité  comme  ambassadeur  près  du  gouver- 
nement du  maréchal  de  Mac  Mahon.  En  remettant  ses 
lettres  de  créance,  le  1 1  septembre,  il  ne  se  départit 
pas  de  son  attitude  froide,  tandis  qu'à  Madrid  le  maré- 
chal Serrano  fait  un  accueil  singulièrement  prévenant 
à  la  mission  allemande  de  M.  de  Ludolf,  nommé 
ambassadeur,  et  de  M.  de  Hatzfeldt. 

L'Allemagne    poursuit- elle    le    plan    d'enserrer  la      wfflcuitéa 
France  dans  l'étau  d'une  double  hostilité  sur  le  Rhin  et  "V^JSJJ,?* 
au  delà  des  Pyrénées  ?  Le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo 
exige  la  suspension  de  Y  Univers,  qui  a  traité  avec  la 
dernière  violence  le  gouvernement  espagnol.  Le  l\  octo- 
bre, le  même  ambassadeur  adresse  au  duc  Decazes  une 
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.Novemb.  1874.  nouvelle  note,  qui  reprochait  aux  autorités  de  la  fron- 
tière des  connivences  carlistes.  Celui-ci,  très  ému  au 
fond,  répondit  point  par  point  et  étouffa  l'incident 
sous  les  formalités  placides  d'un  protocole. 

Il  commençait  à  respirer  parce  qu'il  avait  vent  d'une 
solution  qui  était  la  meilleure  que  pussent  désirer  la 
France  et  le  ministère  :  sous  main,  on  préparait  la 
restauration  de  la  monarchie  constitutionnelle,  au 
profit  du  prince  des  Asluries,  Alphonse,  fils  de  la 
reine  Isabelle. 

Le  28  novembre,  le  jeune  prince  lançait  un  mani- 
feste, où  il  se  déclarait,  «  en  vertu  de  l'abdication 
solennelle  de  son  auguste  mère,  aussi  généreuse 
qu'infortunée,  l'unique  représentant  du  droit  monar- 
chique en  Espagne;  »  le  29  décembre,  le  maréchal 
Martinez  Gampos,  à  la  tête  de  deux  bataillons,  se  pro- 
nonçait à  Murviedo  (Valence),  en  faveur  du  prince  des 
in.uuneia-  Asturies.  Les  armées  du  Centre,  celle  du  Nord  qui, 
MpiioMsiste.  sous  le  commandement  du  maréchal  Serrano  lui- 
même,  avaient  repris  campagne  contre  les  carlistes, 
les  garnisons  de  Madrid  cl  des  grandes  villes  suivaient 
cet  exemple.  Apres  une  résistance  de  pure  forme,  le 
gouvernement  cède  la  place  au  cabinet  Canovas  del 
Castillo,  qui  rappela  le  prince.  Celui-ci  quitta  aussitôt 
Paris,  où  il  élail  près  de  sa  mère  et  de  ses  oncle  et 
tante,  le  duc  et  la  duchesse  de  Montpcnsier.  Le  duc 
Decazes  l'avait  vu  et  avait  pu  le  féliciter  l'un  des  pre- 
miers.   Il    contribuait,   dans    une    jusle    mesure,    à   la 

restauration  d'une  dynastie  qui  devaii  dore,  eu  Espa- 
gne, l'ère  des  révolutions.  Le  duc  Decazes  écrivait,  à 
ce  sujet,  au  comte  de  Chaudord)  (9  janvier  1875)  : 

l'ai  6U  à  plusieurs  reprises  avec  S.  M.,  dans  son 
palais    •  •!     eliez    le    due    de    Moutpensier,    aussi    bien 

qu'avec  M.  Elduayen,  de  longs  entretiens...  Nous  pou- 
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vons  faire  bonne  garde  sur  la  frontière  et  nous  n'y  Novemb.  j874. 
manquerons  pas.  Je  l'ai  dit  au  jeune  prince,  en  ajou- 
tant que  je  le  priais  de  s'en  rapporter  à  moi  et  de 
ne  s'inquiéter,  en  aucun  cas,  des  propos  que  l'on  pour- 
rait tenir...  On  peut  dire  que  le  jeune  roi  laisse  der- 
rière lui  les  meilleures  impressions  et  n'emporte  aussi 
de  France  qu'un  souvenir  reconnaissant.  Et...  mainte- 
nant, que  Dieu  le  protège  et  le  guide  dans  cette 
œuvre  difficile  qui  lui  incombe  (*).  »  En  somme, 
la  solution  était  lieureuse  et  retirait  au  duc  Decazes 
un  grave  sujet  de  préoccupations. 

Le  ministre  suivait  alors,  avec  une  attention  non  Gortschakoflet 

,  ,    .  .  .  .        .       ,  Bismarck. 

moindre,  certains  mouvements  qui  paraissaient  se  pro- 
duire dans  les  cabinets  européens  et  qui  indiquaient 
comme  un  désir  d'échapper  à  l'exigeante  autorité  bis- 
marckienne. 

Franchement,  on  en  avait  assez.  Les  manières  du 
grand  homme  étaient  trop  brusques,  ses  succès  trop 
fréquents,  trop  éclatants  et  trop  vantés.  Les  jalousies 
professionnelles  sont  de  toutes  les  professions,  même 
de  celles  qui  prétendent  à  la  conduite  des  hommes. 
Le  monde  des  gouvernants  est  une  coterie  comme  les 
autres,  plus  haute  et  plus  dispersée,  voilà  tout. 

Un  premier  indice  de  ces  dispositions  avait  été  le 
refus  de  la  Russie  de  reconnaître  le  gouvernement  espa- 
gnol. M.  de  Bismarck,  qui  avait  déterminé,  non  sans 
peine,  l'empereur  Guillaume  a  prendre  celte  initiative, 
avait  compris  la  leçon.  Il  accumulait  les  motifs  d'en 
vouloir  a  GortschakofT  et  Gortschakoff  faisait  la  liste 
des  griefs  qu'il  avait  contre  Bismarck.  Il  n'est  tel  que 
les  anciens  amis  pour  s'entendre  à  ces  comptabilités 
rancunières. 

(1)  Document  privé  inédit. 
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mb.  is7'..  Le  prince  Gortschakoff  se  sentait  vieillir  sans  avoir 
accompli  L'œuvre  qu'avait  rêvée  son  génie  inquiet.  Il 
avait  dit  un  jour  à  M.  de  Bismarck  :  «  Je  ne  veux  pas 
filer  comme  une  lampe  qui  s'éteint;  il  faut  que  je 
me  couche  comme  un  astre  (').  » 
seotiaeaude       L' ((  autre  chancelier  »  n'était  pas  seul  en  Russie  à 

Rouie.  s'offusquer  de  l'éclat  croissant  de  l'astre  hismarckien. 
En  général,  le  parti  vieux -russe  et,  a  la  cour,  les 
entourages  du  prince  héritier  ne  cachaient  pas  des 
sentiments  analogues.  Le  chancelier  allemand  retrou- 
vait là  l'opposition  souple  et  persistante  qu'il  attri- 
buait a  l'influence  des  «  Anglaises  »  (2). 

On  écrivait  de  Saint-Pétersbourg  :  «  Il  s'est  formé, 
notamment  au  palais  d'Anitchkof,  résidence  du  tsaré- 
vitch, un  petit  groupe  antiprussien  des  plus  osten- 
siblement agressifs.  Il  se  compose  du  tsarévitch 
d'abord,  de  la  tsarevna,  de  la  princesse  de  Galles, 
les  plus  animés  de  tous;  du  prince  royal  de  Dane- 
mark et  de  quelques  autres,  auxquels  se  joignent  la 
grande-duchesse  de  Leuchtenberg  et,  je  no  sais  trop 
pourquoi,  la  grande-duchesse  Constantin,  princesse 
allemande  cependant.  »  On  racontait  des  anecdotes  plus 
ou  moins  authentiques  que  le  bavardage  de  cour  gros- 
sissait: t  C'était  à  un  souper,  et  le  jour  où  était  parvenu 
îi  Saint-Pétersbourg  le  compte  rendu  du  discours  de 
M.  Teutschau  Reichstag  (  [8  février  1 874)  (3)  ;  la  grande- 
.„,  ,1,  duchesse  Marié,  interpellant  le  prince  de  rleuss,  ambas- 
sadeur <l  Ulemagne,  lui  dit  :  —  «  Monsieur  L'ambassa- 
..  (leur.  Je  bois  ;i  la  santé  de  l'empereur  Guillaume, 

»  puisqu'il  SSl  mon  oncle,  cl  je  l>ois  en  môme  temps  à 

(i)  m.i  11 1 1<  i'  iii  ^.  m.  Ltt  Mi'-inoiics  dé  Bismarck  (t,  11.  p.  i3a). 

\.)ii  tout  un  chapitre  dei  Uimoiret  >i<-  Bitmarck  (t.  il,  p.  1711. 
et,  dans  lee  Souvenir* ,  le  chapitre  Intriguât  (t.  11  . 

\..ii  1    11.  |>   ', 
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»  l'Alsace-Lorraine.  »  Puis,  un  instant  après,  le  prince  \<>v.mi>.  ,s:v 
de  Reuss  n'ayant  pas  soufflé  mot,  la  grande-duchesse, 
reprenant  son  verre  rempli  de  Champagne,  dit  une 
seconde  fois  :  —  ((Mesdames  et  Messieurs,  je  bois  au 
»  retour  à  la  France  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  » 
L'ambassadeur  resta  impassible;  mais,  à  peine  levé  de 
table,  il  prit  son  chapeau  et  disparut  (').  » 

Ce  n'étaient  là  que  des  saillies.  La  fidélité  de  l'em- 
pereur Alexandre  à  son  amitié  pour  l'empereur  (Juil- 
laume  donnait  au  prince  de  Bismarck  une  sécurité 
entière.  Cependant,  il  s'apercevait  que  Gorstchakoff 
mettait  la  main  dans  la  correspondance  intime  de 
l'oncle  et  du  neveu  (J).  On  sentait  la  Russie  devenir 
peu  à  peu  plus  indépendante  et  plus  méfiante. 

L'éternelle  question  d'Orient  évoluait  vois  une  crise  Atteint 
nouvelle.  L'Autriche,  refoulée  de  l'Allemagne  sur  le 
Danube,  pesait  sur  les  nationalités  chrétiennes.  La 
Serbie  cherchai!  à  dégager  sa  l'orme  constitutionnelle 
et  son  avenir  sous  l'autorité  restaurée  « L*s  Obreno- 
vitch.  La  Roumanie  était  encore  placée  sous  la  suze- 
raineté nominale  du  sultan,  mais  elle  venait  de  sou- 
lever une  difficulté  internationale  des  plus  délicates  en 
réclamant  le  droit  de  conclure  directement  avec  les 
pays  étrangers  ses  traités  de  commerce  :  c'était  une 
nouvelle  atteinte  à  la  base  de  la  paix  orientale,  le  traité 
de  Paris  de  i856\ 

Les  puissances  la  soutenaient  dans  ses  prétentions, 
malgré  les  clameurs  de  la  Sublime-Porte  et  les  résis- 
tances secrètes  de  l'Autriche.  Partout,  dans  l'empire 
ottoman,  les  populations  chrétiennes  s'agitaient.  On 
demandait  déjà  des  «  réformes  ».  En  Bulgarie,  au  Mon- 
ténégro, les  événements  se  précipitaient;  les  révoltes, 

(1)  Document  privé  inédit. 

(2)  Souvenirs  de  Bismahci  1 1.  II,  p.  908). 
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Novemb.  1874.  avec  leurs  conséquences  fatales  en  Turquie,  c'est-à- 
dire  des  répressions  sanglantes  et  inhumaines,  écla- 
taient sur  différents  points. 

Les  cabinets  européens,  dans  la  crainte  de  compli- 
cations qui  les  gagneraient  eux-mêmes,  conseillaient 
le  calme,  la  prudence.  La  Russie  et  l'Autriche-Hongrie 
se  déclaraient  réciproquement  leur  volonté  de  respecter 
le  statu  quo.  Mais  le  duc  Decazes  faisait,  a  ce  sujet, 
dès  le  18  avril,  une  observation  aussi  juste  que  spiri- 
tuelle :  «  Le  comte  Andrassy  répète  que  la  Russie  et 
lui  veulent  le  maintien  du  statu  quo  en  Orient,  soit; 
mais  entendons-nous  bien  sur  la  valeur  des  mots.  Le 
maintien  du  statu  quo  en  Orient,  n'est-ce  pas  le 
maintien  de  l'état  du  malade?  Et  ne  s'agit-il  pas  de  le 
défendre  tout  aussi  bien  contre  la  guérison  que  contre 
la  mort?  » 

Lïmptrairicede       Que  la  Russie  cherchât  a  prendre  ses  précautions 

Russie  à  Paris.  1  <■     r  .  »»i  ±.    •  •   •      •«      j  ,  , 

en  vue  des  événements  qu  il  était  facile  de  prévoir,  cela 
était  assez  naturel,  et  il  était  naturel  aussi  que  le  gou- 
vernement français,  écoutant  le  vent,  se  retournât 
lentement  vers  cette  perspective  un  peu  plus  rassu- 
rante qui  s'ouvrait  devant  lui.  Les  attentions  réci- 
proques se  multipliaient.  L'impératrice  de  Russie 
était  arrivée  a  Paris,  le  i\  novembre.  Le  maréchal 
avait  reçu  la  visilo  du  tsarévitch  et  du  grand-duc  Alexis 
qui  accompagnaient  leur  mère  et  lui-même  s'était 
rendu  à  L'ambassade  <!<•  Russie  pour  saluer  celle-ci.  Le 
28  novembre,  un  grand  dîner  avait  été  donné  a  l'Elysée 
en  L'honneur  des  jeunes  princes. 
A  la  suite  de  ces  actes  <le  courtoisie,  le  tsar  avait 

l'ait  rcmetlre,    par   son   ambassadeur,  au   maréchal   de 

Mae  Ifahon  le  grand  cordon  de  Saint  André  (16  dé- 
labre). Le  gouvernement  français  avait,  d'autre  part, 
accordé,  à  titre  exceptionnel,  le  grand-cordon  de  la 
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Légion  d'honneur  à  l'ambassadeur  de  Russie,  prince  Novemb.  1874. 
Orloff. 

Ce  n'étaient  là  que  des  indices  qui  d'ailleurs  n'échap- 
paient pas  aux  regards  attentifs;  le  Times  les  rele- 
vait dans  un  de  ses  leaders  articles;  les  très  rares 
personnes  qui  étaient  dans  le  secret,  sentaient  qu'une      premiers 

.     •  i»A»  /«  ,  •         •  ■  •  linéaments 

certaine  politique  Iranco-russe  s  esquissait,  au  moins  d'une  alliance 
dans  la  limite  des  conversations  officieuses. 

Le  4  décembre,  le  duc  Decazes  avait  reçu,  au  quai 
d'Orsay,  la  visite  du  comte  Schouvaloff,  récemment 
nommé  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  et  qui 
avait  suivi  la  Isarine  à  Paris.  La  conversation  porta 
principalement  sur  les  faits  de  la  politique  intérieure 
française.  Le  comte  Schouvaloff  se  déclara,  —  par- 
lant un  peu  au  nom  de  l'empereur,  —  septennaliste 
convaincu,  en  tout  cas  très  hostile  à  une  restauration 
impériale  et  à  la  proclamation  d'une  République. 
Puis,  il  parla  des  questions  européennes. 

—  «Je  voulais  vous  dire  que  je  suis  très  frappé,  Paroles  du 
depuis  mon  arrivée  en  Angleterre,  d'une  particula-  schouvaioii 
rite.  Je  l'écrivais  à  l'empereur.  Moi,  ambassadeur  de 
llussie,  ce  n'est  pas  des  affaires  de  Russie,  c'est  des 
affaires  de  l'Allemagne  et  de  la  France  presque  uni- 
quement que  je  cause  avec  lord  Derby;  c'est  à  peu 
près  la  préoccupation  exclusive  du  cabinet  anglais, 
qui  redoute  une  rupture  entre  ces  deux  pays  et  que  je 
m'efforce  de  rassurer  très  consciencieusement.  L'em- 
pereur m'a  fait  dire  que  j'avais  bien  raison,  et  je  m'y 
suis   évertué   sans  relâche. 

»  Je  veux  vous  le  répéter  encore  :  J'ai  vécu,  depuis 
bien  des  années,  dans  l'intimité  de  mon  maître  (le 
comte  Schouvaloff  était  ministre  de  la  police  avant 
d'être  ambassadeur  à  Londres)  ;  chaque  été,  je  l'ai 
accompagné  dans  ses  courses  et  visites;  avec  lui,  j'ai 
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vovcmb.  1874.  passé  des  semaines  entières  en  compagnie  intime 
de  l'empereur  Guillaume,  des  princes  allemands,  du 
prince  de  Bismarck,  et  je  puis  vous  le  dire  en  toute 
sincérité  et  toute  connaissance  de  cause  :  ils  ne  veulent 
pas  la  guerre  contre  la  France...  Us  ne  sauraient  > 
penser.  Nous  avons  une  armée  égale  a  la  leur.  Us  ne 
sont  surs  ni  de  nous  ni  de  l'Autriche;  et  c'est  pour- 
quoi ils  ont  pour  nous  tant  de  bonne  grâce. 

»  Avant  1870,  ils  pouvaient  espérer  trouver  en  Europe 
des  alliances  ou  des  appuis  contre  nous  en  cas  de  guerre. 
Aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  plus  nourrir  cet  espoir. 
Yeussiez-vous  que  800.000  hommes  à  mol  Ire  en  ligne, 
c'est  une  armée  de  /100.000  hommes  au  moins  qu'il 
leur  faudrait  laisser  derrière  leurs  forteresses  et,  dès 
lors,  la  partie  serait,  pour  eux,  inégale  contre  nous. 
Non,  vous  n'avez  rien  à  craindre  d'eux,  à  condition  de 
ne  point  fournir  de  prétexte  a  leur  animosilé^)---  » 

Ainsi  s'exprima  le  comte  Schouvaloff. 

Tout  officieuses  qu'elles  fussent,  les  déclarations  de 
L'ambassadeur  russe  étaient  suffisamment  précises 
pour  donner,  sinon  de  la  continuée,  du  moins  de  l'es- 
poir. La  prudence  inquiète  du  duc  Decazes  les  notait 
et  les  mettait  en  réserve,  sans  s'y  appuyer  tout  à  l'ait, 
sans  les  négtiger  entièrement. 

C'était  toujours  vers  le  prince  de  Bismarck  que  son 
attention  était  tournée.  \u  momenl  même  oîi  il  rece- 
vait la  \isiir  du  comte  Schouvaloff, rien  ne  marquait, 
•  In  côté  de  l'Allemagne,  la  moindre  détente.  Partout 
où  1rs  Intérêts  français  étaient  en  cause,  à  Constanti- 
nople  notamment,  la  diplomatie  française  trouvait  en 
face  d'elle  l'opposition  persévérante,  voulue,  avouée, 
<!<•  I  Mlemagne. 

urulu  il-  h  1       1      •    1 

.mi.       Le  discours  d  ouverture  <ln  rleicnstag,  prononce  le 

1    i)<„  unirai  privé  inédit. 
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29  octobre,  avait  été  une  apologie  hautaine  de  la  «  force  Njoranb.  1S74. 
armée  nécessaire  en  temps  de  paix  »  et  une  insistance 
pressante  pour  obtenir  de  nouveaux  crédits  militaires. 
«  Je  sais,  disait  l'empereur,  que  le  jour  où  des  sen- 
timents hostiles  se  changeraient  en  actes,  la  nation 
tout  entière  est  prête  à  se  joindre  à  moi  pour  défendre 
les  droits  et  l'honneur  de  l'Empire^).  » 

Ce  ton  où  retentissait  comme  un  accent  du  fameux 
furor  h'utom'cus  faisait  alors  sensation.  «  C'est  une 
parole  de  défi,  »  écrivait  le  Standard.  «  La  fin  du  dis- 
cours est  une  menace,  »  ajoutait  le  Fremdenblatt.  La 
répétition  a  fait,  depuis,  l'accoutumance.  Mais  le  duc 
Decazes  ne  s*\   habituait  pas. 

Uncerlain  réconfort,  pourtant,  lui  venait  du  coté  de  1; Angleterre 
I  \nglclci Te.  Il  avait  envoyé  comme  ambassadeur  à 
Londres  un  vieil  ami,  le  comte  de  Jarnac,  qui  avait  des 
relations  d'intérêts  et  de  famille  dans  le  Royaume-Uni. 
Le  comte  reçut  à  la  cour  un  accueil  parfait.  Le  cabinet 
Disraeli,  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
lord  Derby,  affectait  une  grande  indépendance  à  l'égard 
de  la  politique  bismarekicnne,  et  le  Premier  ne  man- 
quait aucune  occasion  d'affirmer  publiquement  l'éner- 
gie de  sa  politique  extérieure. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  80,  note. —  Le  prince  de  Hohenlohe  écrit  dans 
B6B  Mémoires,  au  sujet  de  ce  discours:  «Aujourd'hui  laô  octobre), 
audience  chez  l'empereur...  Il  me  cite  de  mémoire  un  passage  du 
discours  du  trône  et  exprime  la  crainte  qu'on  pourrait  en  déduire  que 
nous  voulions  de  nouveau  commencer  la  guerre  contre  la  France.  Il 
ajoute  qu'il  ne  voulait  rien  de  pareil,  qu'il  était  trop  vieux  pour 
entreprendre  encore  la  guerre,  qu'il  craignait  que  Bismarck  ne  voulût 
le  conduire  petit  à  [élit  à  celte  guerre.  Je  dis  à  l'empereur  que  je 
n'avais  nulle  connaissance  d'une  pareille  intention  de  la  part  du. chan- 
celier, que  le  'prince  me  l'eût  certainement  fait  connaître. /L'empe- 
reur tira  sa  barbe  et  dit.  sans  répondre  à  mes  remarques  :  —  «Je  me 
disputerai  encore  à  ce  sujet  avec  le  prince  de  Bismarck,  cl  il  me  serait 
agréable  que  vous  parliez  au  prince  dans  le  sens  qui  est  le  mien...  » 
Fragments  publiés  par  M.  CuBTTOS,  clans  la  Deutsche  Revue. 
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Il  fit  a  M.  de  Jarnac  la  politesse,  au  banquet  du  lord- 
maire  (9  nov.  1874)  de  parler  avec  sympathie  de 
la  France.  Il  fut  le  premier,  dans  le  monde,  qui 
renonça  publiquement  au  thème  de  la  décadence 
française:  «Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  dit-il, 
je  ne  puis  qu'exprimer  mon  étonnement  et  mon  admi- 
ration pour  l'élasticité,  le  nerf  et  le  ressort  grâce 
auxquels  la  France  a  su  se  tirer  de  difficultés  qui  sem- 
blaient inextricables  après  des  désastres  sans  précé- 
dent, ainsi  que  ma  sympathie  pour  la  magnanimité  et 
la  prudence  de  ceux  qui  gouvernent  aujourd'hui.  »  Ces 
paroles  avaient  une  saveur  antibismarckienne  assez 
prononcée.  Le  duc  Dccazes  fut  heureux  de  les  lire  ('). 
Il  était  reconnaissant  aussi  a  la  reine  Victoria  des  inter- 
ventions personnelles  qu'elle  ne  ménageait  pas,  assu- 
rait-on, auprès  de  l'empereur  Guillaume,  quand  le 
chancelier  allemand  s'exaltait  dans  ses  sentiments  anti- 
cléricaux et  antifrançais. 
LtttmidèSan  Cependant,  le  cabinet  de  Londres  préparait  a  la 
pt jwiiki. terre.  p0]iii(uic  française  un  échec  qui  devait  lui  être  bien 
sensible.  Il  s'agissait  de  l'Egypte  et  du  canal  de  Suez  : 
c'était  un  des  premiers  essais  de  cette  pensée  impéria- 
liste lancée  par  Disraeli. 

L'Angleterre  s'était  opposée  avec  vivacité,  avec  per- 
sistance, au  percement  de  l'isthme  et  aux  projets  de 
M.  de  Lesseps.  On  se  souvient  du  langage  de  lord 
Palmerston  qualifiant  sévèrement  M.  de  Lesseps 
et  sYvri.ini  en  plein  parlement,  h»  7  juillet  i865  • 
«  C'est  un  leurre  complet,  du  commencement  b  la  lin.  » 


1  11  &  rivait  .'  m  «!«'  Jarnac,  le  1 1  novembre  1874  :  »  !.<'*  paroles 
h-  m  Disraeli,  l«'s  meilleures  qui  aient  été  prononcées  depuis  cinq 
années  aur  notre  pauvre  France  el  sur  son  gouvernement,  feront  le 
'■.111  «lu  monde,  laissant  partout  une  Impression  favorablo  et  bien 

nie  Document  privé  Inédit. 
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Cette  opposition  ne  s'était  guère  démentie  jusqu'au  Novemb.  187',. 
moment  où  le  succès  de  l'entreprise  était  devenu  cer- 
tain. Alors,  les  dispositions  s'étaient  modifiées.  Lord 
Clarendon  avait  adressé  à  M.  de  Lesseps  une  lettre 
invoquant,  pour  justifier  l'attitude  de  l'Angleterre, 
«  les  obstacles  résultant,  soit  des  circonstances  maté- 
rielles, soit  d'un  état  social  auquel  de  pareilles  entre- 
prises étaient  inconnues,  »  et,  somme  toute,  le  félicitant 
simplement  et  noblement (r). 

L'Angleterre  n'avait  résisté  si  longtemps  que  parce  u  route 
qu'elle  craignait,  selon  la  parole  d'un  de  ses  hommes  desInd,e8 
d'Etat,  «  qu'au  moyen  de  ce  canal,  la  France  ne  fût  en 
mesure  d'envoyer  une  flotte  dans  les  mers  d'Orient  en 
cinq  semaines,  tandis  que  l'Angleterre  ne  pourrait  le 
faire  en  moins  de  dix.  En  cas  de  guerre,  ajoutait-on, 
les  détenteurs  du  passage  pourraient  couper  la  com- 
munication entre  l'Angleterre  et  l'Inde,  si  bien  que 
l'Egypte  cesserait  d'être  neutre (a).  » 

Tout  le  problème  était  posé  en  ces  quelques  mots. 
Maintenant  que  l'œuvre  était  achevée,  c'était  sur  la 
possession  même  du  canal  et  sur  la  neutralité  de 
l'Egypte  qu'allaient  se  porter  naturellement  les  préoc- 
cupations du  cabinet  anglais. 

L'inauguration  solennelle  du  canal  de  Suez,  le 
17  novembre  1869,  sous  la  présidence  de  l'impératrice 
Eugénie,  avait  été  le  suprême  éclat  de  la  gloire  napo- 
léonienne. Bientôt,  la  défaite,  les  troubles  intérieurs, 
l'affaiblissement  de  la  France  avaient  permis  au  cabi- 
net de  Londres  de  combiner  avec  sang-froid  les  dispo- 
sitions nécessitées  par  une  situation  nouvelle  et  très 
complexe. 

(1)  C.  de  Freyciiset,  La  Question  d'Egypte  (p.  ny). 
(a)  Discours  de  lord  Ellenborolgh  à  la  Chambre  des  lords,  G  mai 
1861. 
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Novemb.  1874.  Les  empêchements  matériels  et  financiers  résultant 
du  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre  avaient  mis  la 
situation  obérée  compagnie  à  deux  doigts  de  sa  ruine.  Au  cours  de 
i*lUSfc,lli  tannée  1872,  obligée  de  rémunérer  un  capital  double 
de  celui  qui  avait  été  prévu  ('),  elle  devait  i5  millions 
à  ses  obligataires;  elle  ne  payait  plus  ses  coupons;  elle 
essayait  de  contracter  k  10  °/0  un  emprunt  de  20  mil- 
lions, et  elle  trouvait  k  peine  5  millions. 

D'autres  difficultés  très  graves  se  produisaient  :  une 
question  d'ordre  technique,  celle  du  jaugeage  des  na- 
vires transitant  par  le  canal,  suscitait  des  réclamations 
instantes  de  la  part  des  puissances  maritimes  :  une 
conférence,  réunie  k  Constantinople,  se  prononçait 
contre  le  mode  de  jaugeage  imposé  par  M.  de  Lesseps 
pour  le  prélèvement  des  taxes  de  transit,  et  celui-ci, 
en  présence  d'une  menace  de  saisie  par  les  forces 
ottomanes,  était  obligé  de  capituler. 
Les  finances  Enfin,  la  situation  financière  et  politique  de  l'Egypte, 
par  suite  des  prodigalités  du  khédive  Ismaïl,  devenait 
de  plus  en  plus  précaire.  Les  emprunts  succédaient 
aux  emprunts,  le  papier  égyptien  étant  vendu  k  vil 
prix;  la  fortune  publique  et  la  fortune  privée  du  prince 
étaient  engagées. 

L'ensemble  de  ces  faits  était  singulièrement  favorable 
;i  une  politique  active  de  la  part  de  l'Angleterre. 

A  diverses  reprises,  les  embarras  d'argent  de  la 
compagnie  du  canal  de  Suez  et  la  ci tse  <>ù  »'ll<i  se  trou- 
\.iit  engagée,  avaient  donné  lieu  a  des  pourparlers  vi- 
s;mi  l'éventualité  d'un  rachat  du  canal,  soit  par  la  puis- 
lance  suseraine,  la  Turquie,  soit  par  l'Angleterre,  soit 

1  Exactement  i3a.807.000  (ranca  au  lieu  <l<>  aoo  millions.  — 
\oii  le  détail  financier  dam  Ch.  Roi  \.  i.isihmeet  le  Canal  de  Saet 

I  11.  (  h.ip.  \  ri  \ii.  —  Voirsuii..iii  ic  irea  Intéreaaanl  article  de 

II  (,ii.  LaaAoi  dam  la  Revue  de  Parlé  du  i5  novembre  1906. 
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par  un  consortium  des  principales  puissances  intéres-  Novemb.  1874. 
sées.  Le  représentant  de  la  compagnie  à  Londres,  M.  Da- 
niel Lange,  avait  notamment  signalé  la  situation  au 
gouvernement  britannique,  dans  les  derniers  jours 
de  1870  et  au  printemps  de  l'année  1871.  Mais  la 
Sublime  Porte  s'était  opposée  vivement  à  ces  pro- 
jets et  le  gouvernement  britannique  avait  tempo- 
risé (I).  Cependant,  l'affaire  n'était  pas  perdue  de 
vue  par  le  cabinet  anglais  qui  avait  procédé  très  secrè- 
tement a  une  enquête  approfondie,  auprès  des  auto- 
rités compétentes,   sur  l'opportunité  de  l'acquisition. 

Le  5  juin  187/i,  lord  Dunsany  avait  questionné  le 
cabinet  au  sujet  de  la  neutralité  et,  incidemment,  il 
avait  envisagé  l'acquisition  possible  d'un  lot  d'actions 
du  canal.  Lord  Derby,  dans  sa  réponse,  avait  annoncé 
le  règlement  de  la  question  du  tonnage  par  la  capi- 
tulation de  M.  de  Lesseps.  Quant  a  l'acquisition  des 
titres,  il  s'était  expliqué  en  ces  tenues  :  «  Ma  réponse 
sera,  en  premier  lieu,  qu'il  est  inutile  de  parler 
d'acbeter  une  propriété  qui  n'est  pas  à  vendre...  La  France  est 
Aucune  offre  de  ce  genre  ne  nous  a  été  faite...  Si  une  pre 
proposition  de  transfert  du  canal  à  une  commission 
internationale  était  formulée,  de  façon  que  tous  les 
gouvernements  participeraient  aux  avantages  du  canal 
dans  des  conditions  égales,  je  ne  dis  pas  que  cela  ne 
pourrait  pas  être  une  proposition  loyale  à  accueillir. 
Mais  elle  n'a  pas  été  faite,  et  je  n'ai  aucune  raison  de 
penser  qu'elle  le  sera.  » 

Voila  ce  qu'on  disait  en  public.  On  ne  peut  nier  que 
les  cabinets   intéressés  fussent  avertis.  En  tout  cas, 

(1)  Ces  pourparlers  furent  signalés,  dès  les  27-39  décembre  1870, 
par  la  Vérité,  journal  de  M.  Porlalis.  La  correspondance  de  M.  Lange 
fut  publiée  dans  un  Livre  b'.eu,  au  début  de  l'année  187O  et  donna  lieu 
à  un  incident  au  parlement  britannique. 


à  l'Assemblée 
nationale. 
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Novemb.  1874.  le  duc  Decazes  savait  a.  quoi  s'en  tenir,  car  il  écrivait, 
dès  le  6  mai  187 !\  :  «  Il  s'agit  de  savoir  si  l'Autriche 
veut  s'associer  au  projet  de  l'Angleterre  qui  parle 
très  haut  de  X expropriation  du  canal  sous  forme 
de  rachat,  pour  livrer  ainsi  à  l'influence  à  peu  près  exclu- 
sive de  l'Angleterre  la  grande  route  des  Indes.  Lord 
Derby  s'en  est  expliqué  vis-à-vis  de  Bisaccia  avec  une  fran- 
chise et  une  sincérité  qui  simplifient  la  question  (*).  » 

La  question  était  «  simplifiée  »  dans  ce  sens  qu'on 
ne  pouvait  plus  douter  des  projets  de  l'Angleterre. 

Dans  le  public  français,  on  commençait  à  s'in- 
Qnestion  quiéter.  Le  16  juillet  187^,  M.  Pascal  Duprat  inter- 
rogeait le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  la 
situation  qui  était  faite,  depuis  quelque  temps,  en 
Egypte,  à  nos  nationaux,  par  suite  des  impôts  éta- 
blis sur  les  étrangers.  Le  duc  Decazes  annonçait  qu'il 
avait  pris  la  défense  des  capitulations  et  ouvert,  a 
ce  sujet,  des  négociations  avec  les  divers  gouverne- 
ments intéressés. 

Les  négociations,  en  effet,  s'étaient  poursuivies  pen- 
d.int  les  vacances.  Une  convention  du  25  septembre 
1874  sanctionna  la  réforme  des  tribunaux  égyptiens  et 
la  constitution  des  tribunaux  mixtes,  (-elle  convention 
devait  entier  en  vigueur  à  partir  du  Ier  janvier  187C. 
C'était  incontestablement  un  premier  pas  dans  le  sens 
d'une  internationalisation  de  l'Egypte  et  de  la  substi- 
tution d'une  autorité  collective  à  l'influence  jusque-là 
prépondérante  <lc  la  France.  Cette  puissance  finit  par 
adhérer  après  une  longue  résistance  à  un  acte  préparé 
«•n  somme  malgré  elle  «'t  un  peu  contre  elle(a). 

1    Doeutntnl  priai  Inédit* 

Dl    I  mi\<i\ii  (p,    1 '171.  ri   les  deux    «   Livres  .hunes  M   :  \r<imiii- 
IlOtU  rrlntirrs  à  In  rrfurinr  judiriiiirr  ni  /.'./v/</<\  j;m\iei    1876  el   n.nein 

Bt5, 


l.a  r<- forme 

des  tribunaux 

égyptiens. 
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Le  îG  décembre,  l'Assemblée  nationale  discuta  le  Novemb.  1874. 
rapport  de  M.  de  Plœuc,  relatif  à  la  situation  de  nos 
nationaux  en  Egypte.  Le  duc  Decazes  était  indis- 
posé ce  jour-là.  Le  18,  il  fournit  quelques  explica- 
tions et  promit  un  Livre  jaune.  M.  Gambetta  l'inter- 
rompit à  diverses  reprises  et  c'est  vers  ce  temps  qu'il 
lançait  au  duc  Decazes  cette  apostrophe  :  «  Votre  poli- 
tique extérieure  n'est  pas  meilleure  que  votre  politique 
intérieure,  et  je  vous  le  prouverai.  » 

Le  18  juillet  1874,  le  duc  Decazes  déposa  devant  LUbiietu 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  portant  ratifica- 
tion du  traité  conclu  à  Saigon,  le  i5  mars  187JJ,  entre 
la  France  et  le  royaume  d'Annam.  C'était  le  fameux 
traité  Philastre,  dont  les  ambiguïtés  allaient  bientôt 
donner  naissance  à  «  l'affaire  du  Tonkin  »  ('). 

La  politique  coloniale,  la  politique  mondiale  s'ou- 
vrait  devant  un  pays  à  peine  remis  des  catastro- 
phes qui  avaient  frappé  son  autorité  européenne  et 
continentale. 

Un  jeune  député  de  l'extrême  gauche,  M.  Georges 
Périn,  signala  le  lien  qui  unissait  cette  politique  nou- 
velle aux  traditions  d'expansion  et  de  protectorat 
catholique  français  en  Orient  et  en  Extrême-Orient. 
11  visait  l'esprit  missionnaire  :  «  Cette  ardeur  qui 
entraîne  les  missionnaires  et  qui  a,  parfois,  entraîné 
le  pays  à  leur  suite,  je  ne  leur  en  fais  pas  un  crime. 
Loin  de  là,  j'y  vois  la  preuve  de  leur  sincérité...  Mais 
je  vous  prie  de  ne  pas  ratifier  un  traité  qui  contient 
des  articles  qui  seront  une  cause  d'opérations  inces- 
santes... et  qui,  pour  mettre  un  terme  à  ces  expédi- 

(1)  V.  tome  II  (p.  4a3).  —  Cfr.  Dipiis,  Les  Origines  de  l'affaire  du 
Tonkin;  — Georges  Périn,  Discours  politiques  et  Sotes  de  voyage,  i  vol. 
in-8",  1905  (p.  4»o). 
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Novemb.  187 1.  tions.  nous  amènera  à  faire,  pour  le  royaume  de  Hué 
et  de  Tonkin,  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  provinces 
de  la  basse  Cochincliine  en  1867.  » 

C'était  une  prophétie.  Mais  un  grand  pays  n'échappe 
pas  à  son  passé  ;  il  ne  se  dérobe  pas  au  devoir  inclus 
dans  sa  destinée...  Le  monde  obscur  des  régions  loin- 
taines venait,  de  lui-même,  solliciter  l'attention  et 
provoquer  l'intervention  de  l'Europe. 

En  187/i,  le  maréchal  de  Mac  Malion  reçut  la  visite 
d'une  ambassade  ayant  à  sa  tête  Ken  Won  Mengi, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Birmanie. 
c*ine  et  Japon.        Pendant  l'été  de   la  même  année,  la  guerre  parut 
imminente  entre  la  Chine  et  le  Japon.  Il  s'agissait  de 
la  souveraineté  de  l'île  de  Formose.  Au  dernier  mo- 
ment, la  Chine  céda  devant  la  ferme  attitude  du  Japon 
(traité  du  20  octobre  1874).  La  Russie  et  les  Etats-Unis 
étaient  intervenus  dans  les  origines  et  dans  la  conclu- 
sion du  conflit  :  ces  deux  puissances  s'étaient  montrées 
favorables  an  Japon,  avec   lequel  la  Russie  négociait 
alors  la  cession  de  l'île  Sakhaline. 
amant        La   Hollande   se   trouvait  engagée  dans  la  longue 
'  campagne dW tcliin, contre  le  sultan  Aladin-Machmoed- 
Sliali  (prise  du  kraton.  9$  janvier  1  S7  1  :  retour  triom- 
pha] du   général   Van   Swieten,   ro  septembre  1874). 
cordon  Cordon  était  nommé  gouverneur  général  du  Soudan, 

'  en  remplacement  de  sir  Samuel  Baker  (février  187$). 

A    peine    installé    à    Karloum,    il    réclamait,    pour    le 

khédive, le  monopole  de  l'ivoire  dans  le  Soudan  équa- 
tori.il  et  Inaugurai!  les  entreprises  mi -commerciales 
mi-guerrièrés  contre  les  grands  chefs  de  la  région 
(défaite  de  Sooléftnan,   Bli  dé  Zobéir,  4   septembre 

187 
uitt»rMjL      i„i  Grande  Bretagne   prenait    possession  des   lies 

Fidji,  le  plus  riche  archipel  de  la  Polynésie,  qui,  non 
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loin  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  îles  Samoa,  corn-  Novemb.  1874. 
plètent  le  réseau  des  colonies  britanniques  entre  T Aus- 
tralie et  l'Amérique  (20  septembre-10  octobre  1874). 

Aux  Etats-Unis,  certaines  tendances  impérialistes 
se  manifestent.  Le  président  Grant  dit,  dans  son  Les  Étais-unis. 
message  de  décembre  187/i,  à  propos  de  Cuba,  «que 
l'insurrection  durant  depuis  six  ans  et  l'Espagne 
paraissant  impuissante  à  y  mettre  fin,  une  inter- 
vention des  puissances  est  devenue  indispensable.  » 
Dans  les  instructions  données  a  M.  Cusbing,  lorsqu'il 
fut  envoyé  à  Madrid,  M.  Fish,  secrétaire  d'Etat  poul- 
ies affaires  étrangères,  avait  déclaré  déjà  que  Cuba, 
«  comme  les  anciennes  colonies  de  l'Espagne  en  Amé- 
rique, devait  appartenir  à  la  grande  famille  (1rs  Répu- 
bliques américaines,  et  que  le  président  regardait 
l'indépendance  de  l'ile  et  l'émancipation  des  esclavi 
comme  la  seule  solution  possible  et  même  certaine  de 
la  question  de  Cuba(').  » 

Mais  une  modification  importante  allait  se  produire 
dans  la  direction  du  gouvernement  aux  Etats-Unis.  Im- 
parti républicain,  qui  était  aux  affaires  depuis  1862  et 
qui  avait  eu  encore  cent  voix  de  majorité  à  l'Assemblée 
des  représentants  lors  des  précédentes  élections,  était 
battu,  le  3  novembre  187^,  par  les  démocrates,  ceux-ci 
ayant  obtenu,  à  leur  tour,  une  majorité  de  soixante- 
dix  \oix.  Au  Sénat,  la  majorité  des  républicains  était 
réduite  de  27  voix  à  7.  Par  le  jeu  naturel  des  institu- 
tions américaines,  le  président  Grant,  qui  ne  devait 
quitter  le  pouvoir  que  deux  ans  plus  tard,  avait  à  gou- 
verner avec  un  parlement  qui  lui  était  contraire. 

(1)  Sur  la  politique  des  États-Unis  dans  la  question  cubaine,  voir 
mi  article  de  M.  dk  Oi.ivaut,  Iievue  générale  de  Droit  international 
public,  1897  (p.  577).  —  V.  aussi  Ch.  Besoist,  L'Espagne,  Cuba  et  les 
États-Unis  (j).  73). 
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Novcmb.  1874.        Si   la  pensée,  toujours  présente,    des  suites  de  la 

guerre  de  1870  renforçait,  chez  la  plupart  des  nations, 

L'arbitrage     le  sentiment  patriotique  et  le  besoin  de  se  sentir  a  l'abri 

international.  .  ,  ^  .  ,,  ,  . 

d  une  politique  étrangère  active  et  a  armées  impo- 
santes, par  une  conséquence  non  moins  naturelle,  ces 
mêmes  souvenirs  et  ces  mêmes  appréhensions  dévelop- 
paient l'activité  des  hommes  qui  s'étaient  consacrés  a 
l'œuvre  de  la  paix. 

Le  8  juillet  1873,  la  Chambre  des  communes,  sur 
l'initiative  de  M.  Henry  Richard,  avait  adopté  une 
motion  en  faveur  du  recours  à  l'arbitrage  internatio- 
nal pour  éviter,  autant  que  possible,  les  conflits  armés 
11  ître  les  puissances.  M.  Henry  Richard,  fort  de  ce  succès, 
s'était  livré  aussitôt  à  une  propagande  active  en  faveur 
de  ses  idées,  en  Italie,  en  Hollande(1),  aux  Etats-Unis. 
Au  retour  de  son  voyage  d'Italie,  il  avait  été  fêté  à 
Paris  dans  un  banquet  organisé  par  la  Société  des  Amis 
de  la  Paix  et  M.  Frédéric  Passy  avait  porté  un  toast 
en  son  honneur, 
i.e  droit  des  V  ers  le  même  temps,  la  Société  pour  Va m élioia t 'ion 

^^e piM-Vre.1"  (IU  sort  des  prisonniers  de  guerre,  dont  le  président 
était  lecomted'IIoudcfot,  avait  in\  itéles  gouvernements 
à  une  conférence  qui  devait  s'ouvrir  à  Paris,  le  18  mai 
187/4,  pour  fixer  les  principes  d'un  règlement  inter- 
national ayant  trait  aux  rapports  des  armées  et  des 
populations  en  temps  de  guerre. 
En  réponse  à  celle  invitation,  le  prince  Gortscha- 

koll"  ;i\ail  l'ail  savoir  ijtie  l'empereur  de  llussie  a\ail 
conçu  un  dessein  analogue  el    qu'il  souniell rail  à  bref 

délai,  aux  puissances,  un  projet  plus  général.  Les  deux 
initiatives  se  confondaient.  Le  17  avril  187/1,  ulw  <M'~ 


1    i.<    17  novembre  1874,  la  deuxième  Chambre  des  Pays-Bai  vote 
une  motion  favorable  à  l'arbitrage  International. 
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culaire  impériale    russe   proposait  aux   cabinets  une  Novemb.  1874. 
conférence  qui  se  réunirait  h  Bruxelles.  Le  27  juillet, 
il    communiquait  un  programme    intitulé  :   «  Projet 
d'une  convention  internationale  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre.  » 

La  première  impression  fut  la  surprise.  Mais  on 
apprit  bientôt  que  l'empereur  Alexandre  avait  person- 
nellement à  cœur  le  projet.  La  surprise  s'accompagna 
d'une  certaine  méfiance.  Le  gouvernement  anglais  se 
tenait  sur  une  réserve  froide.  Le  duc  Decazes  écrivait 
familièrement  à  l'un  des  ambassadeurs  :  «  Allez-vous 
envoyer  à  Bruxelles  quelque  gros  bonnet  doublé  d'une 
illustre  épée?  L'empereur  de  Russie  tient  si  fort  à  son 
projet  que  nous  n'avons  pu  y  marebander  notre  pré- 
sence. Mais  je  n'ai  point  l'esprit  très  satisfait  de  cette 
imagination  impériale  et,  lecture  faite  du  projet  que 
vous  connaissez,  je  trouve  qu'il  ressemble  un  peu  beau- 
coup à  une  sanction  ou  consécration  des  procédés 
prussiens  pendant  la  dernière  guerre (1).  » 

En  fait,  ces  inquiétudes  n'étaient  pas  fondées;  elles 
venaient  d'un  excès  de  «  prudence  diplomatique  ». 

La  conférence  tint  sa  première  réunion  le  27  juillet,  La  conférence  de 
à  l'hôtel  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Bruxel- 
les, sous  la  présidence  de  M.  d'Aspremont-Lynden,  qui 
laissa  bientôt  la  présidence  au  délégué  russe,  le  baron 
de  Jomini.  MM.  le  baron  Baude  et  le  général  Arnau- 
deau  représentaient  le  gouvernement  français.  La  con- 
férence nomma  une  commission  chargée  d'élaborer 
un  projet  ayant  pour  base  le  programme  russe. 

Les  délégués  des  puissances  les  moins  forts  et  notam- 
ment M.  le  baron  de  Lambermont,  délégué  belge,  firent 
savoir  qu'en  aucun  cas  ils  ne  pourraient  adhérer  à  des 
«clauses  tendant  à  a  (Taiblir  la  défense  nationale  et  à  délier 

(1)  Document  privé  inédit. 
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Le 

bombardement 


L'espionnage. 


Novcmb.  i874.  les  citoyens  de  leurs  devoirs  envers  la  patrie  ».  La  com- 
mission adopta,  sans  difficulté,  les  dispositions  consa- 
crant l'interdiction  des  armes  empoisonnées,  des  pro- 
jectiles explosifs,  la  défense  d'empoisonner  les  puits 
et  fontaines,  de  tuer  l'ennemi  sans  défense,  etc.  Sur  la 
question  du  bombardement  des  villes  fortifiées,  le 
commissaire  allemand,  général  de  Voigts-Rhetz, 
déclara  que  le  bombardement  était  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  atteindre  le  but  de  la  guerre. 
Cependant,  certaines  règles  protectrices  des  popula- 
tions non  belligérantes,  des  ambulances  et  des  édifices 
publics,  furent  adoptées. 

On  s'arrêta,  au  sujet  de  l'espionnage,  à  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Ne  peut  être  considéré  comme  espion 
que  l'individu  qui,  agissant  clandestinement  ou  sous 
de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  a  recueillir 
des  informations  dans  les  localités  occupées  par  l'en- 
nemi, avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie 
adverse.  L'espion  pris  sur  le  fait  est  traité  d'après  les 
lois  en  vigueur  dans  l'armée  qui  l'a  saisi.  » 

Les  avis  furent  partagés  sur  la  grave  question  de 
savoir  si  les  ambulances  seraient  neutralisées.  L'Alle- 
magne s'\  opposa.  D'après  ses  délégués,  les  ambu- 
lances pouvaient  être  prises  el  servir  à  l'usage  des 
blessés    «le  la    puissance   qui   les  aurait  capturées.  La 

commission  ne  se  mil   pas  d'accord   el    on   dut    en 
référer  ara  gouvernements. 

lutredésaccord  en  ce  qui  concerne  l'occupation  d'une 

pm\  inee en \  allie.  (  lelle  Occupation  de  va  il -elle  être  eut  iè- 

remenf  «  effective  b  pour  suspendre  l'autorité  du  pou- 
voir légal?  L'analogie  était  frappante  avec  le  blocus  sur 
mer.  I.  Ulemagne  fui  encore  contraire  à  cette  rédaction. 
La  situation  juridique  «les  corps  francs  improvisés 
lui  examinée  avec  le  pins  grand  soin  par  la  commission. 


Les  ambulances. 


rpl  lianca. 


Xovemb.   1874. 


POLICE    SANITAIRE    INTERNATIONALE  IO9 

Finalement,  l'article  fut  rédigé  comme  il  suit  :  «  Les 
droits  des  belligérants  appartiennent  aux  corps  de 
volontaires  dans  les  cas  suivants  :  i"  s'ils  ont  à  leur 
tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés  ; 
20  s'ils  ont  un  certain  signe  distinctif  extérieur,  recon- 
naissablc  à  distance;  3°  s'ils  portent  des  armes  ouver- 
tement; 4°  si,  dans  leurs  opérations,  ils  se  conforment 
aux  lois,  coutumes  et  procédés  de  la  guerre.  » 

La  conférence  entendit,  en  séance  plénière,  la  lecture 
des  propositions  de  la  commission  et  les  approuva. 
Le  protocole  resta  ouvert.  Il  ne  devait  pas  être  clos. 

La  conférence  avait  proclamé,  dans  le  sens  de  l'adou- 
cissement des  mœurs  de  la  guerre,  des  principes  qui 
furent,  en  somme,  adoptés  et  imposés  par  l'opinion. 
Mais,  par  suite  de  la  résistance  de  l'Angleterre,  olti- 
ciellement,  elle  n'aboutit  pas  ("). 

A  Vienne,  le  i"r  août  187/4,  avait  eu  lieu  la  réunion 
d'une  conférence  sanitaire  internationale,  destinée  à 
préserver  l'Europe  contre  l'invasion  des  épidémies 
asiatiques.  Elle  appliqua  une  quarantaine  rigoureuse 
dans  les  ports  de  la  mer  Rouge  et  de  la  mer  Cas- 
pienne: mais  elle  ne  put  abolir  le  système  des  quaran- 
taines entre  les  diverses  puissances  européennes  ;  elle 
établit  un  régime  de  protection  prophylactique  contre 
la  fièvre  jaune  (2). 

Un   congrès  postal  de   tous  les   Etats  d'Europe  et  n, ion  postale 

i  '  ......         ,    .  .        ..     .     _         "  universelle. 

des  Etats-Unis  d  Amérique  se  réunit  a  berne  en 
septembre  1874  et  décida  la  création    d'une    Union 


Police  sanitaire 
internationale. 


(1)  V.  la  correspondance  anglaiseavec  les  puissances  dans  le  Mémorial 
diplomatique,  1874  (p.  586-760  et  suiv.);  Correspondance  belge,  idem 
(p.  683);  —  V.  encore  Valbert(Cherbuliez),  La  Conférence  de  Bruxel- 
les; Revue  des  Deux  Mondes  (i5  mars  1875);  de  Laveleye,  Les  Actes 
de  la  Conférence  de  Bruxelles;  Llcas,  La  Conférence  internationale  de 
Bruxelles. 

(a)  V.  Phoust,  La  Défense  de  l'Europe,  in-8°  (p.  35i). 
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Novemb.  iS-k.  postale  universelle  (Traité  du  9  novembre  1874).  Aux 
termes  de  cet  arrangement,  tous  les  Etats  d'Europe, 
l'Egypte,  les  Etats-Unis  et  les  puissances  qui  adhèrent, 
ne  font  plus,  au  point  de  vue  postal,  qu'un  seul  et 
même  territoire,  au  sein  duquel  les  correspondances 
sont  soumises  à  un  tarif  aussi  uniforme  que  possible, 
chaque  puissance  conservant  sa  liberté  d'action  pour 
la  tarification  intérieure. 

Ces  multiples  efforts,  en  renversant  les  barrières 
qui  séparent  les  peuples,  atténuaient  les  distinctions 
et  les  antagonismes,  reportaient  jusqu'à  la  limite  du 
monde  barbare  l'action  de  la  conscience  internatio- 
nale, et  commençaient  k  dessiner  certains  traits,  bien 
indécis  encore,  de  cette  haute  personne  collective, 
l'Humanité! 

u  France  ei       La  France  avait  le  plus  grand  intérêt  k  voir  se  recons- 
1  Europe.     tjmer  U11   concert  où  elle  reprenait  sa  place.  Le  duc 
Decazes  le  comprenait.  Mais,  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent, la  politique  extérieure  de  la  France  subissait  le 
contre-coup  de  la  politique  intérieure. 

Tout  le  monde,  au  dehors,  discutait  les  chances  du 
gouvernement  dont  le  duc  faisait  partie  :  ce  n'était  pas 
pour  donner  à  celui-ci  de  l'autorité.  Les  ambassadeurs 
ne  se  gênaient  pas  pour  lui  confier  leurs  sentiments, 
soit  légitimistes,  soit  bonapartistes;  les  plus  aima- 
bles se  disaient  u  seplennalistes  »;  car  les  étrangers 
ont  la  grâce  <!<•  prendre  parti,  non  sans  véhémence, 
dans  1»^  querelles  intérieures  de  la   France  :   privilège 

honorable  pour  le  pays,  embarrassant   parfois  pour 

11  gouvernement. 

Plus  le  ministre  réfléchissait  aux  difficultés  <  I  *  *  sa 
situation,  plus  il  en  revenait  à  cette  question  cléricale 
ou  catholique,  ^1  intimement  liée  à  L'avenir  politique 


LE    PROCKS    I)  AHNIM  III 


du  parti  auquel  il  appartenait.   Les   dissensions   reli-  Novemb.  1874. 
gieuses  ont  une   portée   cosmopolite    qui   complique 
encore  la  tâche  des  diplomaties,  dont  la  mission  est  si 
exclusivement  nationale. 

Le  duc  Decazes  écrivait,  à  ce  sujet,  en  décembre  1874  : 
«  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  dit  que  la  papauté  et  l'Italie 
pourraient,  un  jour,  se  réconcilier  sur  nous  et  contre 
nous...  M.  de  Bismarck  est  mortel  comme  tout  autre. 
Il  est  des  intérêts  qui  lui  survivront  et  qu'on  serait  fort 
attrapé  d'avoir  compromis  à  la  suite  de  sa  mort  :  s'il 
avait  combattu  l'Eglise  au  nom  d'une  idée,  les  œuvres 
des  apôtres  leur  survivent;  mais  cette  lutte  du  code  pénal 
contre  l'idée  religieuse  peut-elle,  en  vérité,  survivre  à 
l'homme  qui  use  la  force  qu'un  incident  brutal  lui  a 
donnée  à  la  poursuivre?...  Ah!  si  la  France  était  assu- 
rée d'un  lendemain,  combien  je  serais  aussi  assuré  pour 
elle  de  cet  avenir  (')!  »  Ainsi,  toujours  le  même  cri  : 
«Quel  sera  le  lendemain  de  la  France?» 

L'ardeur  des  partis,  leur  aveugle  impétuosité,  ne 
permettaient  pas  de  répondre  ! 

C'était  le  moment  où  le  procès  intenté  au  comte  Le  procès 
<r\rnim(2)  ajoutait  encore  aux  amertumes  du  gou- 
vernement, en  affichant  la  brutale  rigueur  avec  laquelle 
le  prince  de  Bismarck  traitait  la  France.  Rien  n'arrê- 
tait donc  celui-ci!  Même,  il  ne  s'était  pas  opposé  à 
certaines  publications  peu  agréables  à  d'autres  puis- 
sances, notamment  à  la  Russie.  Il  fallait  tout  subir. 

Le  duc  Decazes  examinait,  dans  une  autre  lettre,  la 
situation  créée  au  gouvernement  et  aux  ministres  par 

(1)  Document  privé  inédit. 

(3)  Le  procès  intente  au  comte  Harry  d'Arnim,  ancien  ambassadeur 
d'Allemagne  en  France,  visait  le  détournement  de  papiers  d'État  des 
archives  de  l'ambassade  de  Paris.  Le  comte  d'Arnim  fut  condamné, 
le  19  décembre  187^1  à  trois  mois  de  prison.  —  V.  Figurey  et  Cor- 
bifr,  Le  Procès  d'Arnim,  in-8°. 
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Novenib.  i67j.  cette  audacieuse  publication  des  papiers  d'Ârnim  :  tout 
le  haut  personnel  gouvernemental  européen  était  mis 
en  cause;  les  confidences  et  les  secrets  étaient  étalés 
au  grand  jour  :  «  11  faut  bien  reconnaître  que,  dans 
ces  conditions -là,  les  relations  diplomatiques  devien- 
dront difficiles,  et  il  me  sera  bien  permis  de  me 
demander  avec  vous  jusqu'à  quel  point  les  agents  avec 
lesquels  nous  sommes  en  relations  ont  le  droit  de 
publier  nos  paroles  après  les  avoir  dénaturées...  Mais 
enfin,  nous  sommes  condamnés  à  passer  tant  de  fan- 
taisies au  chancelier  que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  lui 
marchander  celle-ci;  d'autant  plus  qu'elle  ne  fait 
guère  de  mal  qu'à  lui  (*).  » 

Comme  on  le  voit  par  cette  dernière  phrase,  le 
duc  Decazes  profitait  de  ces  incidents  pour  faire 
sa  masse,  toutefois  sans  lever  la  tête  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  remuer  le  doigt.  Il  écrivait  au  général 
Préoccupation  Le  Flô,  en  décembre  187/1  :  «  Vous  me  dites,  mon 
cher  général,  qu'en  ce  moment,  les  dispositions  de 
l'opinion  publique  en  Russie  ne  sont  pas  favorables  h 
IMIemagne:  «Le  vent  ne  souille  pas  de  ce  côté;» 
nuis  vous  me  rappelez  combien  il  est  prudent  de  ne 
fonder  que  des  espérances  très  discrètes  sur  ce  terrain 
toujours  mobile.  Je  partage  absolument  cette  double 
impression,  et  je  ne  m'arrête  sur  cette  amélioration  de 
l.i  situation  que  pour  en  conclure  que  nous  devons 
apporter  un  soin  extrême  à  la  maintenir  et  à  la  déve- 
lopper,  en  vue  d'un  avenir,  dont  nous  ne  pouvons 
encore  fixer  L'échéance...  » 
Toujours  l'incertitude,  toujours  l'aléa. 

h   ...     Nous   .liions  donc    aborder,   à    la    rentrée,    les 

grandes  questions  sans  bien  savoir  sur  qui  et  sur  quoi 
nous  pourrons  compter.  U  paraît  que  nous  livrerons  la 
1    Document  privé  inédit, 


du  duc  Decazes. 
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première  bataille  en  faveur  de  la  priorité  sur  la  loi  du  Noremb.  1874! 
Sénat.  La  victoire,  sans  être  décisive,  aurait  son  im- 
portance ;  la  défaite  pourrait  devenir  une  déroute,  si 
nous  ne  trouvons  quelque  moyen  d'y  pourvoir.  Je 
suis,  de  tout  cela,  bien  préoccupé.  Si  notre  pauvre 
pays  pouvait  être  sage  et  calme  à  l'intérieur,  n'est-il 
pas  vrai,  mon  cher  ami,  que  nous  serions  en  mesure 
de  lui  prédire,  à  l'extérieur,  quelque  chose  qui  ressem- 
blerait à  un  avenir^)?» 

Ces  préoccupations  qui  troublaient  sa  vie,  le  ministre  La  politique 
des  affaires  étrangères  les  laissait  percer  quand  il  avait  àiï fîance. 
l'occasion  de  paîler  en  public  et  d'avertir  le  pays.  Le 
a 4  octobre  187 4,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  il  disait  :  «  Notre  politique  étrangère  repose 
uniquement  et  absolument  sur  l'accomplissement 
rigoureux  et  scrupuleux  des  traités  qui  nous  lient  avec 
les  autres  puissances.  Certes,  —  et  vous  ne  sauriez  me 
reprocher  cette  prudence,  —  je  n'essaierai  point  au- 
jourd'hui  de  provoquer  et  de  poursuivre  une  modifi- 
cation à  des  conventions  que  le  passé  nous  a  léguées; 
j'en  réclame  la  stricte  observance,  et  j'en  offre,  de  mon 
côté,  la  loyale  exécution...  »  Toute  la  protestation  était 
dans  ce  timide  «  aujourd'hui  ». 

La  parole,  comme  la  plume,  était  serve.  La  com- 
plexité de  ces  sentiments  divers,  ces  accablements  pro- 
fonds, ces  espoirs  incertains  et  inavoués,  cette  angoisse 
de  toutes  les  minutes,  dans  une  époque  si  ingrate  et 
si  obscure,  un  dernier  mot  les  peint,  un  mot  à  demi 
étouffé  qui  se  glisse  dans  cette  correspondance  si  pré- 
cieuse de  l'ami  à  l'ami,  du  parent  au  parent  :  «  Au 
fond,  une  telle  vie  n'est  supportable  qu'à  la  condition 
de  conserver  un  espoir...  Le  maréchal   est  excellent 

(1)  Document  privé  inédit. 
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Novcmb.  187',.  pour  moi...  Tous  deux,  nous  faisons  notre  devoir  tris- 
tement, mais  nous  le  faisons.  On  ne  peut  en  vérité 
nous  demander  rien  de  plus(1)!  » 
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confiance  du       Quant,  au  pays,  peu  soucieux  des  tracas  gouverne 
mentaux,  il  était  confiant  et  prospère. 

\  Paris,  la  vie  publique  retrouvait  la  grâce  et  l'éclat 
qu'elle  avait  connus  pendant  les  dernières  années  de 
l'empire.  L'exposition  d'objets  d'art  faite  au  palais  du 
Corps  législatif  pour  venir  en  aide  aux  Alsaciens-Lor- 
rains avait  révélé  les  trésors  conservés  dans  les  collec- 
tions particulières;  on  avait  vu  les  Poussin  de  Chan- 
tilly et  les  plus  belles  pièces  des  collections  Rothan, 
Double,  Duchâtel,  Galbera;  c'était  une  joie  et  \u\ 
éblouissement. 
i^-sarts.  Le  salon  de  187/1  avait  été  particulièrement  riche 
en  belles  œuvres.  Corot,  Henner,  BaStieo-Lepage, 
CarolllS  Duran  triomphaient.  Maoef  exposait  le  Bon 
Une/;;  Grérôme  obtenait  la  médaille  d'honneur  avec 
une  de  ses  œuvres  bientôt  populaires,  VÊmincnve 
grise.  Tout  Paris  se  portail  au  palais  de  l'Ecole  des 
beaux-arts  <>ù  étaient  exposées  les  fresques  de  Paul 
Baudrj  destinées  à  la  décoration  «lu  foyer  de  l'Opéra. 
L'Opéra  lui  -même  s'achevait;  il  fui  inaugurée  Pôcca 

gîon  de   la    visite   «lu    lord  maire  à    Paris. 

Les  souverains!  I«i  roi  de  Bavière,  !«•  prince  Milan* 
l'impératrice  <!«•  Russie,  les  grands-ducs  russes  repre- 
naient l«-  chemin  <!«•  la  France:  <>u  donnait  a  Chantill) 

i-rnil.ic   |S;',.  Iinriiinrnl  privé  ini'ilil. 
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et  à   Esclimont  des  chasses  en  l'honneur  du  prince  Août  oct.  1874. 
de  Galles.  Les  théâtres  remportaient  des  succès  inouïs 
avec  la  Fille  de  Madame  Angot,   Girojlé-Girojla,  le 
Tour  du  Monde  en  quatre-vingts  jours,  la  Haine,  de 
M.  Sardou.  On  avait  le  sentiment  d'une  renaissance. 

Les  courses,  qui  délaissaient  l'hippodrome  de  La 
Marche  pour  celui  d'Auteuil,  attiraient  une  foule 
énorme.  Le  cheval  anglais  Trent  gagnait  le  grand-prix 
de  Paris,  mais  un  cheval  français,  Boiard,  remportait 
le  prix  d'Ascott. 

On  se  bousculait  à  la  foire  de  Neuilly.  Paris  avait  un 
aspect  nouveau  avec  les  larges  espaces  ouverts  par  les 
incendies  déjà  oubliés  et  la  lumière  déversée  à  flots 
dans  le  jardin  du  Louvre  par  la  démolition  des  Tui- 
leries. On  s'était  accoutumé  aux  ruines.  On  les  jugeait 
pittoresques. 

Les  modes  étaient  «lendemain  de  deuil»,  d'éclat  La  mode. 
un  peu  atténué,  mais  de  formes  pimpantes  et  plutôt 
comiques;  les  hommes  avec  le  pantalon  collant,  la 
jaquette  étroite,  le  haut  de  forme  en  pointe  et  aux 
rebords  plats,  planté  de  coin  sur  l'oreille  ;  les  femmes 
avec  l'épais  chignon,  qui  commençait  à  prendre  les 
tons  fauves  de  l'eau  de  potasse  ou  bien  oxygénée  ('), 
le  chapeau  tyrolien  grimpé  au  sommet  de  l'édifice, 
le  cou  découvert  se  montrant  dans  le  col  cassé,  le  cor- 
sage tendu,  étincelant  sous  la  cuirasse  de  jais,  la  taille 
haute,  courte,  dégageant  le  ventre  et  les  jambes,  et 


(1)  «Ilyadansle  moment,  chez  toutes  les  Parisiennes  brunes,  une 
passion  de  devenir  blondes,  cl  toutes  travaillent,  non  sans  succès,  à 
obtenir  cette  coloration...  Le  docteur  Tardieu  ayant  été  visiter  une  l'a 
brique  de  potasse,  avait  été  frappé  du  ton  de  la  cbevelure  des  ouvriers. 
C'était  le  blond  flamboyant  vénitien.  La  chose  racontée  à  Paris  devant  un 
cercle  de  femmes  a  t'ait  taire  des  essais,  et  la  potasse  est  entrée,  d'une 
manière  officielle,  dans  la  toilette  de  la  Parisienne  de  ces  années.» 
—  Journal  des  Goxcouirr  (t.  V,  p.  12G). 
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Août-oct.  187/1.  l'énorme  appendice  du  «  sous-lieutenant  »  faisant  bouf- 
fer, en  arrière,  la  jupe  aux  multiples  volants;  c'était 
comme  un  retour  timide  de  la  crinoline.  Employons 
les  termes  techniques  :  on  portait  le  chapeau  Croisette, 
le  col  Bac,  la  robe  ventre  de  biche  et  la  jupe  a  la 
Périchole. 

Tout  ce  monde  avait  bien  l'air  un  peu  évaporé.  Mais 
les  temps  étaient  changés,  la  prospérité  revenue  : 
on  jouait,  on  spéculait,  on  agiotait;  les  belles  récoltes 
mettaient  de  l'argent  dans  les  poches.  On  rouvrait 
les  «  cercles  »  et  les  «  dîners  ». 

L'esprit  courait  les  rues.  On  faisait  des  gorges 
chaudes  sur  l'évasion  de  Bazaine  (')  et  des  a  peu  près 
sur  les  vers  de  Victor  Hugo.  C'étaient  les  beaux  jours 
du  Figaro.  Rochefort  rallumait  sa  Lanterne.  Reprise 
A' Orphée  aux  Enfers.  Les  jeunes  gens  passaient  grim- 
pés sur  de  très  hauts  vélocipèdes. 

Précisément  parce  que  l'on  sentait  la  précarité  du 
régime,  —  une  stabilité  maxima  de  sept  ans,  —  on 
vivait  au  jour  le  jour.  Les  Français  sont  ainsi,  mou- 
cherons qui  reprennent  la  danse  dès  que  l'hirondelle 
est  passée. 


Voyages  du 
maréchal 

«le  Mac  Malion. 


Le  maréchal  de  Mac  Mahon  présidait  avec  sa  bon- 
homie souriante  et  son  affabilité  de  vieux  brave  à  cette 
Irlc  en  demi-teinte  où,  pour  plus  de  gaieté,  on  com- 
mençait à  colporter  les  fameux  mots  que  lui  attribuait 
la  malice  boulevardière  :  «  —  C'est  vous  qui  êtes  le 
nègre?  Continues,  »  et  « —  Que  d'eau!  que  d'eau  I  » 

Pour  permettre  aui  populations  de  se  préciser  à 
elles-mêmes  ce  <|u"il  \  .■  1  \ .-  »  i  1  «l'un  peu  Hou  dans  le  sys- 
tème  septennaliste,  on  avail  résolu  de  faire  voyager  le 


1     10  Mût  187/1. 


VOYAGES    DU    MARECHAL  II7 

maréchal-président.  Il  se  prêtait  a  tout  avec  sa  bonne  Août-oct.  1874. 
grâce  coutumière:  comme  soldat,  il  en  avait  vu  des 
parades  ! 

En  août,  il  alla  dans  l'Ouest;  il  alla  dans  le  Nord,  en 
septembre.  Le  maréchal  ne  jouait  pas  au  souverain  : 
c'était  un  haut  fonctionnaire  en  tournée.  On  lui  parlait 
avec  une  franchise  à  peine  atténuée,  chacun  affirmant 
ses  opinions.  Le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo  lui  disait  tout  net  que  «  le  ralentisse- 
ment des  affaires  tenait  à  l'incertitude  sur  l'avenir  et 
était  la  suite  d'un  état  politique  mal  défini  ».  Par  contre, 
Mër  Freppel,  k  Angers,  l'invitait  k  prendre  en  mains 
la  défense  du  pouvoir  temporel.  A  Saint-Quentin, 
M.  Hurstel  le  conseillait  :  «  Soyez  notre  Washing- 
ton, »  et  M.  Henri  Martin  lui  demandait  de  «  laisser  con- 
solider entre  ses  mains  la  présidence  de  la  République». 
'  Le  maréchal  écoutait,  impassible,  en  mordant  sa  Le  discours  de 
moustache  :  parfois,  il  jugeait  que  la  mesure  était 
dépassée,  car  il  craignait  ses  ministres;  alors,  il  se 
fâchait  tout  rouge  et  faisait  une  sortie  ;  le  plus  souvent, 
il  se  laissait  entraîner  par  l'affectueuse  estime  qu'il 
sentait  dans  l'accueil.  A  M.  Testelin  et  aux  députés  du 
Nord,  il  adressait  cette  parole  pleine  d'avenir:  «qu'il 
entendait  appeler  à  lui  les  hommes  modérés  de  tous 
les  partis.  »  (n  septembre  187/i.) 

11  était  difficile  de  bouder  toujours  des  populations 
si  sûres  de  leurs  sentiments  qu'elles  se  bornaient 
patiemment  k  l'usage  du  bulletin  de  vote.  Le  ministère 
tremblait  d'avance  devant  chaque  manifestation  élec- 
torale :  il  les  retardait  le  plus  possible,  puisque  inva- 
riablement elles  tournaient  contre  lui.  On  comprend  la 
mélancolie  des  défenseurs  attitrés  d'un  système  et 
d'une  majorité  qui  perdaient  tout  le  long  de  la  route 
leur  mie  de  pain  et  leurs  cailloux  blancs. 
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Elections  com- 
plémentaires. 


Aoùt-oct.  i87a.  Les  vacances  parlementaires  avaient  été  un  chapelet 
de  défaites  :  défaite  à  la  Martinique,  où  M.  Godissart, 
républicain,  est  élu  sans  concurrent  (9  août).  Les 
listes  ayant  été  revisées  du  10  au  29  août,  d'après  la 
loi  du  7  juillet  187^,  on  avait  conçu  quelque  espé- 
rance (');  mais  les  échecs  s'étaient  succédé  sans  chan- 
gement. Défaite  dans  le  Calvados  (16  août),  où  est 
élu  un  bonapartiste,  M.  Le  Provost  de  Launay;  défaite 
le  i3  septembre  en  Maine-et-Loire,  où,  en  remplace- 
ment de  M.  Beulé,  M.  Maillé,  républicain,  bat  M.  Hruas, 
septennaliste;  défaite  dans  les  Alpes-Maritimes,  où  le 
gouvernement,  pour  manifester  contre  une  fausse 
manœuvre  séparatiste,  est  obligé  d'appuyer  deux 
républicains,  MM.  Médecin  et  Chiris;  défaite,  plus 
grave  encore,  en  Seine-et-Oise,  où  M.  Sénard,  ami  de 
M.  Thiers,  bat  le  duc  de  Padoue  qui  s'était  réclamé 
imprudemment  de  ses  relations  personnelles  avec  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  ;  le  succès  d'un  candidat 
incertain,  M.  Delisse-Engrand,  dans  le  Pas-de-Calais, 
compense  mal  celle  série  à  la  noire  (18  octobre),  qui 
reprend  à  la  veille  de  la  rentrée  de  l'Assemblée,  le 
8  novembre,  par  le  succès,  dans  la  Drome,  de  M.  Ma- 
dier  de  Montjau,  radical,  orateur  sincère  el  tonitruant; 
dans  le  Nord,  de  M.  Parsy,  radical  (119.000  voix 
contre  toa.oço  a  M.  Fiévet),  et  enfin,  dans  l'Oise,  du 
duc  de  Afouchy,  bonapartiste  déclaré  et,  par  nsé- 
quent,  adversaire  non  moins  déclaré  «les  idées  que 
représ<  nie  l<-  gouvernement, 

le    'i    octobre  avaient  en    lien   les  élections  pour  le 

renouvellement    partiel   des   conseils   généraux,   Sur 


1  1  c>  radlatloni  commandées  par  les  prescriptions  de  cette  loi 
mit  .iii.ini,  dam.  certaine!  villes,  des  chiffres  Importants.  K  1 . > < m  1 . 
notamment,  !<•  nombre  dei  électeur!  n'ayant  pai  deux  ans  de  domicile 


ÉLECTIONS    DEPARTEMENTALES  1 1  9 


1.^26  élections,  les  républicains  nommés  étaient  au  Aoùt-oct  1874. 
nombre  de  606  ;  les  monarchistes  6o4  et  les  bonapar- 
tistes 1 56. Les  monarchistes  perdaient  une  quarantaine  Élections  dépar- 

d. ,  •        .    1  r       m  i«       •  .11  lementales. 

e  sièges  que  gagnaient  les  républicains  et  les  bona- 
partistes. Lorsqu'ils  se  constituèrent,  les  conseils  géné- 
raux élurent  43  présidents  républicains. 

Un  décret  du  5  novembre  avait  fixé  au  22  du  même     Élections 

,  ,,  ,  .,  .    .  T        municipales. 

mois  le  renouvellement  des  conseils  municipaux.  La 
plupart  des  maires  et  des  adjoints  républicains  furent 
élus,  tandis  que  les  maires  nommes  par  MM.  deBroglie 
et  de  Fourtou  restèrent  presque  partout  sur  le  carreau. 
Troyes,  Clermont-Ferrand,  Tours,  Amiens,  Nantes, 
Bar-le-Duc,  Le  Havre,  Epinal,  Bayonue,  Arras,  etc., 
exclurent  les  municipalités  «septennalistes». 'Marseille 
nomme  une  majorité  socialiste.  A  Paris,  où  les  élec- 
tions avaient  été  reportées  au  20  novembre,  lys  répu- 
blicains de  diverses  nuances,  les  radicaux  en  tête,  eurent 
70  voix,  le  parti  monarchiste  ou  conservateur.  10. 

L'Assemblée  reprenait  ses  séances,  le  3o  novembre, 
sous  cette  impression.  II.  de  Fourtou,  pas  plus  que 
M.  de  Broglie,  n'avait  trouvé  le  moyen  de  «  faire 
marcher  le  pays  ». 

Les  vacances  écoulées,  la  question  politique  en  était  Rentrée 
toujours  au  même  point.  Seulement,  la  crainte  du  de ,Assemb,,e- 
bonapartisme  s'était  encore  accrue.  Aucun  rapproche- 
ment ne  se  produit  entre  les  deux  fractions  du  parti 
royaliste;  tout  au  contraire,  elles  s'excitent  Tune  contre 
l'autre  et  se  bravent  comme  si  elles  eussent  voulu  se 
mettre  au  défi  de  pousser  jusqu'à  la  dernière  limite 
leur  inverse  irréductibilité  et  qu'elles  gardassent,  toutes 
deux,  le  secret  espoir  de  voir,  à  la  dernière  heure,  l'une 
d'elles,  par  crainte  d'un  plus  grand  mal,  capituler. 

On  hésitait  à  aborder  le  débat  décisif,  le  débat  des 
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f.hambord. 


Dccemb.  187',.  lois  constitutionnelles  ;  la  session  qui  s'ouvrait  devant 
être  très  courte,  on  convint  de  reporter  la  discussion 
au  mois  de  janvier  1875. 
Les  deux  Cependant,  une  fois  encore,  avant  l'engagement  final, 
on  croisa  le  fer.  M.  Bocher,  ami  intime  des  princes 
d'Orléans,  nommé  président  du  centre  droit,  prononça 
quelques  paroles  qui  étaient  une  invite  au  centre  gauche  : 
«  Notre  parti,  dit-il,  a  deux  noms  :  conservateur,  mais 
aussi  libéral.  »  Le  centre  gauche  rendit  au  centre  droit 
la  politesse,  par  l'organe  de  son  président,  M.  Corne,  et 
lui  retourna  de  mêmes  propos  vaguement  obligeants. 
Le  comte  de  Aussitôt,  le  parti  légitimiste  de  faire  circuler  une 
nouvelle  lettre  du  comte  de  Chambord,  qui  visait  di- 
rectement les  projets  d'organisation  du  septennat  et 
dénonçait,  a  mots  couverts,  les  ambitions  attribuées 
au  duc  d'Aumale.  Ainsi,  sur  ce  point  si  délicat,  la 
politique  intransigeante  de  la  branche  aînée  ne  se 
modifiait  pas.  L'Union  publie  la  note  suivante  : 
«  Depuis  longtemps,  le  devoir  de  la  droite  est  nettement 
tracé  et  M.  le  comte  de  Chambord,  consulté  par  plu- 
sieurs députés,  n'a  pu  qu'affermir  les  résolutions  des 
royalistes  de  l'Assemblée  en  exprimant  a  l'un  d'eux 
(il  s'agissait  de  M.  de  La  Rochctte)  sa  confiance  que 
ses  amis  ne  voteraient  jamais  rien  qui  put  empêcher 
ou  retarder  le  retour  de  la  monarchie  (autrement 
dit,  ils  s'opposeront  a  l'organisation  du  septennat); 
cela  n'est  pas  nouveau  pour  nous,  mais  nous  compre- 
nons que  d'autres  soient  émus.  Puisse  cette  émotion 
marquer  la  fin  des  entreprises  chimériques  et  rcs- 
ierrer  le  faisceau  des  forces  monarchiques  (')•  » 

»  Le  comte  dt  Chambord  disait!  cm  Joui*  passés,  a  Bonioux, 

<pi"a\ant   peu  de  temps  I" Allemagne  entraim -rail  l'Autriche  dans  une 
gQMTC  rniilir  la  Hussie,  cl    triait  hien  vite  la   paix  avec  celte  dernière 

aux  dépens  de  la  leconde  qui  y  perdrait  ses  provint  n  Blaresau  profit  «lu 
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présidentiel. 


On  se  tournait  le  dos.  Décemb.  1874. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon  croit  devoir  s'adresser 
directement  à  l'Assemblée  (3  décembre).  Son  mes-  Message 
sage  constate  la  prospérité  croissante  du  pays,  le  calme 
et  l'ordre  qui  régnent  partout.  Il  en  prend  texte  pour 
se  féliciter  de  la  trêve  du  septennat,  qui  assure  ces  bien- 
faits au  pays  et  pour  demander  à  l'Assemblée  de  donner 
au  pouvoir  établi  par  la  loi  du  20  novembre  1873  la 
force  dont  il  a  besoin.  Le  maréchal  se  charge  de  répon- 
dre a  la  mise  en  demeure  de  Frohsdorf  :  «  Je  n'ai 
accepté  le  pouvoir  pour  servir  les  aspirations  d'aucun 
parti...  J'appelle  à  moi,  sans  aucun  esprit  d'exclusion, 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté. . .  Rien  ne  me  décou- 
ragera dans  l'accomplissement  de  ma  tâche...  Mon 
devoir  est  de  ne  point  déserter  le  poste  011  vous  m'avez 


tsar  et  ses  provinces  allemandes  au  profit  de  l'empereur  Guillaume. 
Le  prince,  dans  cette  même  conversation  a  dit  à  son  interlocuteur 
qu'il  comptait  bien  le  suivre  de  près  à  Paris  et  y  rentrer  sans  avoir  fait 
l'ombre  d'une  concession.  »  (1"  février  1875.)  —  Document  privé 
inédit. 

Peut-être,  en  faisant  cette  confidence,  le  comte  de  Chambord  pen- 
sait-il au  conseil  qu'un  prélat  émincnt,  le  cardinal  Lavigerie,  lui  avait 
donné  le  20  août  1874,  jour  de  la  fête  de  saint  Louis  :  «  Hélas!  Sire, 
écrivait  le  cardinal,  ce  n'est  pas  seulement  l'Afrique  qui  a  besoin  de 
vous  en  ce  moment,  c'est  la  France,  c'est  le  monde  chrétien  tout 
entier.  Jamais  je  n'en  avais  eu  le  sentiment  comme  ce  matin,  jour 
de  la  fête  de  votre  illustre  aïeul,  «  le  défenseur  de  l'Église,  »  en  célé- 
brant à  votre  intention  le  saint  sacrifice.  C'est  ce  même  sentiment 
extraordinaire  qui  me  donne  le  courage  d'écrire  à  Votre  Majesté 
comme  je  vais  le  faire,  pour  lui  dire  ma  pensée  tout  entière,  celle  du 
clergé  de  France,  de  tous  les  vrais  amis  du  roi. 

»  Sire,  il  est  inutile  de  se  le  dissimuler,  la  France,  votre  France,  va 
sombrer.  Encore  quelques  mois,  et  sa  tombe  sera  scellée.  On  ne  peut 
rien  attendre  de  l'Assemblée  actuelle  et  moins  encore  de  celle  qui  lui 
succédera.  Aussi  le  pays  tout  entier  commence  à  se  ruer  vers  l'empire 
avec  une  force  en  apparence  irrésistible;  et  l'empire,  s'il  dure,  c'est  la 
fin  de  la  royauté;  s'il  est  encore  une  fois  écrasé  par  l'étranger,  c'est  la 
fin  de  la  France. 

»  Ce  que  le  pays  cherche  au  fond,  c'est  un  sauveur;  et,  pensant  que 
l'empire  seul  a  l'énergie  nécessaire  pour  s'emparer  du  pouvoir,  il  va  à 
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Décemb.  i874.  placé  et  de  l'occuper  jusqu'au  dernier  jour,  avec  une 
fermeté  inébranlable  et  le  respect  scrupuleux  des 
lois.  » 

Déserter,  le  mot  était  significatif  dans  la  bouche  d'un 
soldat.  Le  maréchal  avait  une  consigne  :  il  l'exécutait 
On  eût  dit  qu'il  voulait  se  fermer  k  lui-même  toute  issue, 
et  même  celle  de  la  démission. 

On  s'en  tient  là,  de  commun  accord,  et  l'Assemblée 
aborde  un  autre  débat,  qu'elle  attendait  avec  impatien- 
ce, parce  qu'il  remuait  ses  sentiments  intimes  et  ses 
idées  les  plus  chères  :  le  débat  sur  le  projet  de  loi 
relatif  k  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 
La  loi  su.  Depuis  le  début  du  siècle,   en  France,   les  partis, 

' ^su^Seu^"1  éloignés  k  tour  de  rôle  du  pouvoir,  ont  eu  le  temps 
de  méditer  sur  leur  raison  d'être  et  sur  leurs  théories 


lui.  Mais  si  le  roi,  qui,  lui,  a  le  droit  et  par  conséquent  aussi  le  devoir 
de  prendre  cette  virile  initiative,  se  présentait  au  moment  favorable, 
après  avoir  tout  préparé  d'avance,  le  pays  l'acclamerait  avec  transports. 

»  Il  ne  faut,  en  ce  moment,  Sire,  que  trois  choses  pour  rétablir  la 
royauté  comme  elle  doit  l'être,  c'est-à-dire  sans  diminution,  sans 
concessions  parlementaires,  et  ces  trois  choses,  par  mu»  disposition 
providentielle,  ne  dépendent  que  de  vous. 

»  l.a  première,  c'est  le  refus  de  ['  Vssemblée  d'organiser  le  septennat; 

»  La  seconde,  c'est  le  vote  de  la  dissolution,  immédiatement  après, 
et  d.i ii-  les  premiers  jours  de  décembre; 

»  La  troisième,  c'est  la  venue  du  roi,  dans  les  jours  d'épouvante  qui 

s'écouleronj  entre  le  vote  de  la  dissolution  el  les  élections  nouvelles. 
pour  proclamer  la  royauté  dans  nue  de  nos  villes,  avec  le  concours 

d'un  de   nos  chefs  d'année,  qui   J  commanderait  et  dont  ou  se  serait 

assuré  d'avance,  il  y  en  >  qui  son!  prêts,  je  le  sais.  Il  y  aura  une  lutte 
dm  dans  quelque!  villes.  Bile  vous  servira  et  ne  durera  qu'un 

jour.  » 

La  lettre  se  terminal)  ainsi  ;    I  Q  traçant  ces  lignes  al  étrangères  aui 
i    habituelles  de  mon  ministère,  j'obéis  à  une  impulsion  qui  ne 

vient  pu  de  moi  seul  :  ce  leTS  l'excuse  de  l'homme  auprès  de  Votre 
Majesté.    I.'évémie   n'en    a    pas  besoin,    car   il    remplit    un    devoir.    Il 

demande  seulement  à  celui  qui  tient  entre  ni  mains  le  cœur  des  mis 

de  donnes   COmnM  lOUJOUrS  I    Votie  Majesté  la   lumière  et  la  force.» 

—  M«  Bai  raid,  Ia  Cardinal  La»igariê(t.  i,  p.  \kj)> 
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respectives  :  la  retraite  nourrit  les  principes.  Durant  le  Dâcemb.  1874. 
temps  consacré  «  aux  chères  études  »,  les  hommes 
d'Etal  de  loisir  s'adonnent  volontiers  à  l'histoire  et  à 
la  philosophie.  Ils  consultent  les  précédents,  assemhlent 
les  doctrines,  bâtissent  des  systèmes.  La  France  est  le 
pays  de  la  politique  a  thèse.  A  défaut  d'autres  occupa- 
tions, des  esprits  distingués  s'adonnent  avec  zèle  au 
travail  des  formules. 

Du  stock  de  la  polémique  contre  Napoléon  Ier,  il 
est  resté,  dans  le  bagage  de  la  politique  courante  au 
xix*  siècle,  certaines  idées  un  peu  vagues,  mais  gêné-  Les  oppositions. 
ralement  acceptées  sans  discussion.  Il  esf  entendu,  par 
exemple,  que  l'opposition  se  réclame  toujours  de  la 
«décentralisation  »  et  qu'elle  professe,  seule,  «l'amour 
de  la  liberté».  Quand  on  vient  au\  définitions  et  aux 
applications,  les  difficultés  surgissent.  Tocqueville,  qui 
est  pourtant  un  esprit  clair,  s'exprime  en  ces  termes 
au  sujet  de  ce  libéralisme  verbal,  dont  lui  et  ses  amis 
faisaient  profession  :  «  Ne  me  demandez  pas  d'analyser 
ce  goût  sublime,  il  faut  l'éprouver.  11  entre  de  lui- 
même  dans  les  grands  cœurs  que  Dieu  a  préparés 
pour  le  recevoir;  il  les  remplit,  il  les  enflamme.  On  doit 
renoncer  à  le  faire  comprendre  aux  fîmes  médiocres 
qui  ne  l'ont  jamais  ressenti...  »  Si  on  va  au  fond  des 
choses,  cela  veut  dire  que  les  oppositions  sont  gênées 
par  les  excès  de  l'autorité  gouvernementale  et  qu'elles 
les  trouvent  injustes  et  insupportables,  jusqu'à  l'heure 
où  elles  sont  en  situation  de  les  commettre  à  leur 
tour. 

Marquer  la  limite  entre  la  puissance  publique  et 
l'activité  individuelle,  c'est  toute  la  politique.  Mais, 
pour  reconnaître  cette  frontière  presque  indéterminable 
et  toujours  mobile,  il  faut  une  dextérité,  un  savoir- 
faire,  un  tact,  qui  tiennent  surtout  à  l'expérience  et  à  la 
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3  déc.  is7i.  pratique.  Les  formules  toutes  faites  et  les  systèmes  bâtis 
de  toutes  pièces  n'y  servent  guère. 

us  États  dans  La  difficulté  est  singulièrement  plus  compliquée 
encore  quand,  dans  la  masse  du  corps  social,  se  sont 
introduits,  soit  par  le  temps,  soit  par  l'usage,  des  grou- 
pements particuliers,  qui  tendent  à  se  développer,  à  se 
fortifier  sans  cesse  :  les  aristocraties,  les  associations, 
les  Eglises;  l'existence  de  ces  corps  peut  devenir  gênante 
et  même  douloureuse  quand  ils  exagèrent  leur  pré- 
tention à  une  vie  indépendante,  au  maintien  ou  à 
l'accroissement  de  certains  privilèges.  C'est  alors  que 
se  pose  un  autre  problème  qui  a  occupé  toute  l'histoire 
de  France,  le  problème  des  Etats  dans  l'Etat.  Classe, 
caste,  commune,  province,  noblesse,  magistrature, 
clergé,  tous  construisent  a  l'abri  de  la  société  leur 
forteresse  contre  la  société,  et,  au  point  précis  où 
commencent  leurs  revendications  propres,  ils  plan- 
lent  hardiment  un  écriteau  avec  ce  mot,  toujours  le 
même  :  liberté. 

Liberté,  privilège,  double  formule  d'une  revendi- 
cation sans  cesse  renaissante  et  dont  la  dangereuse 
ambiguïté  était,  une  fois  de  plus,  au  fond  du  débat 
qui  s'ouvrait  devant  l'Assemblée.  Il  s'agissait  de  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  supérieur. 

L'Etat  doit-il  a  la  jeunesse  ce  haut  enseignement? 
U  principe.  S'il  le  doit,  en  remplissant  ce  devoir,  excrce-t-il  un 
droit  exclusif?  A  L'égard  des  méthodes  et  des  matières 
enseignées,  quelle  doit  être  sa  ligne  de  conduite  :  l'in- 
différentismeou  l'exclusivisme?  L'Etal  est-il  professeur, 
seul  professeur;  est-il  docteur,  seul  docteur  P  Et  alors, 

quelle  esl  sa  doctrine  P  Quelles   sotil   auprès  de  lui,   en 

dehors  de  Lui,  contre  Lui,  les  légitimes  ou  les  abusives 

«  libellés  »)? 

La  responsabilité  «le  l'Etal  en  matière  d'enseigne- 
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meut  n'est  plus  guère  niée.  La  tradition  nationale  3<iéc.  1874. 
paraît  l'unique  réservoir  assez  vaste  pour  tenir  en  dépôt 
tous  les  éléments  qui  servent  a  la  préparation  de  l'ave- 
nir :  seul,  le  caractère  plus  ou  moins  large  ou  limité 
du  mandat  est  en  question.  A  la  fin  du  second  empire, 
on  discutait  encore  sur  les  bornes  de  l'attribution,  et 
même  sur  la  compétence  gouvernementale. 

Il  était  reconnu  par  tous  qu'à  ce  point  de  vue,  l'ad-     Le  second 

(Miii)irt*  et  13 

ministration  impériale  avait  été  au-dessous  de  sa  tâche.       culture 

U«ii  *i        »  '1  «i  t       e  intellectuelle. 

comme  ailleurs,  il  n  y  avait  eu  que  vanité,   taux 

semblant,  insouciance,  enfin  désorganisation.  La  cour 
de  Napoléon  III  n'avait  nul  goût  pour  des  études  qui, 
selon  l'expression  de  l'autre  empereur,  ne  tendent 
qu'à  faire  des  «  idéologues  ».  Les  Académies,  la  Sor- 
bonne  et  le  Collège  de  France  n'apparaissaient  que 
comme  une  figuration  décorative  aux  fêtes  de  Saint- 
Cloud  et  de  Compiègne.  Les  ateliers  et  les  salles  d'expé- 
riences, les  laboratoires,  étaient  remisés  dans  les 
greniers  ou  les  caves  de  la  Sorbonne.  La  science  était 
l'accessoire  de  l'enseignement. 

Quand  la  guerre  eut  manifesté  le  néant  de  la  prépa- 
ration et  de  la  mobilisation  impériales,  ce  ne  fut  qu'un 
cri  dans  tout  le  monde  intellectuel  pour  proclamer 
la  supériorité  de  l'organisation  scientifique  et  des  mé- 
thodes allemandes.  Avec  l'exagération  ordinaire  en 
France  de  ces  résipiscences,  on  jura  que  tout  était 
à  refaire  et  tout  à  copier  sur  le  vainqueur. 

L'Etat  avait  manqué  à  son  devoir  d'éducateur.  On 
mettait  en  cause  la  compétence  et  l'autorité  de 
l'État. 

La  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  c'était  une 
vieille  réclamation  de  l'Eglise  et  du  parti  catholique 
français.  Montalembert  s'était  épuisé  à  l'affirmer  et  à 
la  défendre. 
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3 déc.  187,.  La  loi  de  i833  avait  donné  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment primaire  ;  la  loi  de  i85o  avait  donné  la  liberté  de 
renseignement  secondaire.  Les  cadres  de  ces  deux  ensei- 
gnements pouvaient  ainsi  fournir  au  corps  social  un 
recrutement  très  nombreux,  spécialement  préparé  dans 
les  écoles  libres  :  mais  s'il  s'agissait  d'atteindre  aux 
régions  supérieures,  ce  recrutement  n'avait  pas  d'issue. 
L'Etat,  par  le  monopole  du  haut  enseignement  et  par 
la  collation  des  grades,  tenait  la  double  porte  de  la 
haute  culture  et  des  hautes  fonctions.  C'était  cette 
porte  que  l'on  voulait  ouvrir. 
Le  parti         Dès  18/1Q,  M.  de  Falloux  avait  institué  une  commis- 

catholique.       .  ,        •   ,       ....    -  .     .  ., 

sion  chargée  d  élaborer  une  loi  sur  1  enseignement  su- 
périeur; elle  n'avait  pas  abouti  (r).  L'empire,  hésitant 
dans  sa  politique  ecclésiastique, avait  ménagé  les  espéran- 
ces du  parti  catholique  et  enfin,  en  18G9,  après  la  chute 
de  M.  Duruy,  le  projet  avait  été  repris.  Une  nouvelle 
commission  avait  été  nommée  par  M.  Segris.  Ce- 
lait un  des  points  du  programme  libéral  qui  avait  été 
emporte  dans  la  tourmente  de   1870. 

M-1  Dupanloup  était,  devant  l'opinion  et  à  ses  pro- 
M"  Dsputonp.  près  yeux,  l'héritier  de  Montalembert,  —  héritage  ni 
sans  gloire,  ni  sans  risque.  Son  biographe  dit  que, 
quand  l'évoque  d'Orléans  entra  à  l'Assemblée  natio- 
nale, il  portait  en  lui  «le  dessein  d'achever  l'œuvre 
que  \l.  de  Falloux  n'avait  l'ail  qu'ébaucher  ».  Il  avait 
à  eœur  la  préparation  des  générations  futures,  non 
moins  que  l.i  liante  directû m  de  la  génération  présente; 
car  il  pensai!  à  tout. 

Il  comprit,  d'abord,  le  danger  <l<i  se  mettre,  avec  sa 
initie  et  B.'i  crosse  épiseopales,  à  la  tête  d'une  croisade 
donl  l'étendard  était  la  liberté:  «  On  lui  d'avis,  ajoute 

1  \  /  ,w  dêbatt  <lr  In  commission  </<•  fS'iU.  par  II.  ni:  LàCOMBE, 
187.).  111    u. 


CAMPAGNE    DE    M*r    DIPANLOUP  l"j~ 

le  même  biographe,  qu'un  nom  laïque  exciterait  moins     3  déc.  1874 
d'ombrages;  volontiers,  l'évêque  d'Orléans  s'effaça  et 
un  ami  de  ce  prélat,  un   homme  très  sympathique   à 
l'Assemblée,  le  comte  Jaubert,  eut  l'honneur  de  déposer 
le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieure).  » 

Pendant  dix-huit  mois,  la  commission  spéciale  exa- 
mina le  projet.  Le  rapport  fut  déposé  le  1 5  juillet  1873, 
mais  il  ne  put  venir  en  discussion  que  le  3  décembre 
187^,  jour  même  où  la  mort  de  son  auteur  était  an- 
noncée à  l'Assemblée. 

Un  autre  législateur  aux  compétences  variées,  M.  La-  m.  paui  Ben 
boulaye,  était  rapporteur.  M.  Paul  Bcrt,qui  représente, 
en  cette  matière,  l'esprit  moderne,  les  nouvelles  mé- 
thodes scientifiques  et  universitaires,  parle  contre  le 
projet.  11  admet  le  principe  de  la  liberté,  mais  il  le 
réclame  absolu;  le  haut  enseignemenl  doit  avoir  toute 
latitude  pour  les  matières  et  pour  les  doctrines.  L'Étal 
soutiendra,  sans  crainte,  les  concurrences  les  plus  redou- 
tables si  on  organise  largement  et  fortement  ses  uni- 
versités ('*),  et  si,  par  L'institution  de  priva  tdot  -en  te  h,  cel- 
les-ci introduisent  elles-mêmes  dans  leur  sein  la  liberté. 

\U'  Dupanloup  n'est  pas  de  ceux  qui  se  confinent  Reponsede 
longtemps  dans  la  coulisse.  11  répond  à  M.  Paul  Hert.  croriéans. 
Rien  que  par  son  intervention,  il  dévoile  l'arrière- 
pensée  des  promoteurs  de  la  loi.  Son  discours  n'est 
qu'une  longue  apologie  de  l'Eglise  enseignante:  «  ...Car 
enfin,  s'éeric-t-il,  qui  a  créé  en  France  et  en  Europe 
l'enseignement  supérieur,  l'enseignement  public,  les 
universités?  Qui  en  a  doté  le  monde?  Nous,  nous  seuls, 
l'Eglise.  »   Ce    «  nous  »   ecclésiastique    couvre,   pour 

(1)  Abbé  Lagrangk,  Vie  de  Monseigneur  Dupanloup  (t.  III,  p.  3oGj. 

(a)  Sur  la  proposition  do  M.  Le  Rover  et  sur  le  rapport  de  M.  Paul 
Bert,  l'Assemblée  vota  eu  troisième  lecture,  le  8  décembre,  une  loi 
créant  à  Bordeaux  et  à  Lyon  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie. 
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3  déc.  i87i.  ainsi  dire,  toute  l'histoire  de  la  vieille  France.  L'évêque 
vante  «  les  vingt-trois  universités  de  l'ancien  régime, 
foyers  féconds  et  rayonnants  de  vie  intellectuelle», 
universités  «  libres  et  indépendantes...  ». 

Il  fait  le  procès  de  la  Révolution.  «  Sous  l'ancien 
régime,  la  religion  et  la  liberté  avaient  tout  créé;  la 
tyrannie  révolutionnaire  a  tout  détruit.  »  Une  apologie 
des  lettres  et  une  apologie  des  sciences  se  développent 
en  une  phraséologie  un  peu  solennelle,  qui,  parfois, 
s'essouffle  et  reste  court...  L'orateur  promet  à  la 
France  de  lui  rendre,  par  l'enseignement  libre,  les 
Cuvier,  les  Champollion,  les  Burnouf...  Cet  enseigne- 
ment assurera  encore  au  pays  les  bibliothèques,  les 
laboratoires,  les  élèves  et  les  professeurs,  tout  ce  qui 
lui  manque.  La  nouvelle  loi  doit,  en  un  mot,  «  res- 
taurer l'antique  alliance  entre  la  religion  et  les  lettres, 
entre  le  génie  et  la  foi.  » 

Quel  que  fût  l'intérêt  de  la  thèse,  on  ne  pouvait  dire 
plus  clairement  et  plus  imprudemment  que,  dans  cette 
loi  libérale,  la  liberté  n'était  pas  seule  en  cause. 

La  polémique  provoque  la  polémique.  Les  Français 
ont  des  impressions  vives;  aux  passions  excitées,  l'in- 
vective parait  trop  souvent  une  raison.  Que  de  temps 
perdu  à  la  recherche  du  mot  mordant  ou  seulement  du 
dernier  mot! 

m.ii,; niei-       Un    professeur   laïque  répond   au  professeur  épis- 

COpal;  un  orateur  non  moins  passionné  occupe  la 
tribune  H  y  expose  une  thèse  non  moins  exclusive. 
L'évoque  d'Orléans  a  affaire  à  forte  partie.  M.  Challe- 
mel-Lacour  a  de  la  dignité,  de  la  véhémence,  de 
l'amertume.  Sa  physionomie  congestionnée  à  froid 
laisse  deviner  ses  passions  intérieures:  «'Ile  fait  un  sin- 
gulier contraste  avec  la  personne  animée  «'t  tout  en 
dehors  de  l'évoque.  Dans  la  troupe  brillante  des  prota- 


l-'ironr. 


M.     CHALLEMEL-LACOUR  I  29 

gonistes  républicains,  M.  Challemel-Lacour  joue,  d'une  s  <icc  1874. 
manière  un  peu  tendue,  un  rôle  qui  convient  à  son  tem- 
pérament,—  il  joue  les  jacobins.  Ce  normalien  émi- 
nent,  que  la  destinée,  tout  en  le  comblant,  ne  satisfit 
jamais,  trouve  dans  sa  réplique  à  M&r  Dupanloup 
l'occasion  d'un  de  ses  plus  brillants  succès. 

Il  dénonce  les  entreprises  de  «  cette  prétendue 
liberté  »,  telle  que  l'organise  la  proposition  et  raille  la 
passion  soudaine  de  ses  nouveaux  et  «  impétueux 
amants  ».  La  loi  projetée  attente  a  l'unité  morale  de  la 
France,  à  la  sécurité  du  gouvernement  civil,  à  la  sécu- 
rité extérieure  du  pays.  «  L'intérêt  qui  est  en  question, 
c'est  celui  de  l'Eglise  catholique.  11  ne  pourra  s'éta- 
blir aucune  association  laïque  pour  profiter  de  cette 
liberté  nouvelle.  La  seule  qui  puisse  en  profiter, 
c'est  aussi  la  seule  association  qui  existe,  libre,  riche, 
autorisée,  puissante,  toujours  conquérante,  jamais 
rassasiée,  c'est  l'Eglise  catholique...  Le  péril  est  grand, 
puisqu'il  s'agit  de  former  l'esprit  de  ce  qu'on  appelle 
improprement  les  classes  moyennes,  les  classes  diri- 
geantes. Dans  ces  universités,  on  préparera  non  seule- 
ment des  hommes  de  science,  mais  de  futurs  médecins, 
de  futurs  avocats,  de  futurs  professeurs,  qui  entretien- 
dront indéfiniment,  dans  le  pays,  la  pire  des  discordes, 
la  discorde  des  âmes.  » 

L'évèque  a  fait  le  procès  de  la  Révolution.  Le  repu-  Le  syiiabus  et 
blicain  fait  le  procès  de  l'Eglise.  «  Le  Syllabus  s'est 
prononcé  contre  les  libertés  modernes,  donc  contre 
les  principes  de  tous  les  gouvernements  civils  sur  les- 
quels repose  notamment  la  société  française.  Il  faut 
choisir.  »  M.  Challemel-Lacour  adjure  l'Assemblée  de 
ne  pas  laisser  s'ouvrir  devant  elle  un  pareil  débat  ;  qu'on 
l'ajourne  au  temps  où  cette  Assemblée  aura  fait  place  à 
une  autre  qui  aura   le  recueillement  nécessaire  pour 
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ai  déc.  1874.    aborder  de  telles  questions  et  la  sécurité  d'esprit  indis- 
pensable pour  les  résoudre. 

C'était  frapper  au  cœur  1" Assemblée  elle-même.  Il  fal- 
lait l'autorité,  le  talent,  la  pureté  de  forme  et  de  diction 
de  l'orateur  pour  faire  écouter  un  tel  discours. 

L'effort  avait  été  considérable,  l'émotion  fut  profonde. 
Il  y  eut,   parmi  les  partisans  de  la  loi,  une  sorte  de 
tension  électrique  qui  les  souleva  contre  ces  affirma- 
tions irritantes,  mais  dont  l'évèque  d'Orléans  ne  sut 
pas  profiler...  11  opposa,  le  lendemain,  a  la  harangue 
de    M.    Challemel-Lacour    une    réplique    qui    parut, 
à  la  Ibis,  violente  et  pénible  et  ne  fit  qu'aggraver  le 
dissentiment.  De  ces  fameuses  journées  oratoires,  il  ne 
reste,  souvent,  qu'un  durable  venin  dans  les  cœurs. 
m.  Labou'ayi'.        M.  Laboulaye,  rapporteur  de  la  loi,  parla,  une  fois 
de  plus,   en  homme   sage  et  en  libéral   convaincu. 
M.  Bardoux  précisa  le  débat  politique  en  déposant  un 
amendement  qui  réservai!  à  l'Etat  seul  la  collation  des 
grades,  et  l'Assemblée,  par 53 1  voix  contre  ia4,  décida, 
te  6  décembre,  qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibé- 
ration.   La    traction   libérale  de    la  gauche  avait   volt'' 
avec    la  droite. 

La  seconde  délibération   vint   quinze  jours  après,  le 
2  1  décembre.  Les  esprits  avaient  eu  le  temps  de  s'apaiser. 
MM.  Pascal  Dupral  et  .Iules  IVrrv  ont  signé  un  amen- 
dement que  l«*  premier  défend  :  a  L'enseignement  supé- 
m  pi  ■  .i  rieur  esl  libre  sous  la  surveillance  de  L'Ëtat,  qui  reste  seul 
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investi  du  droit  de  conlerer  les  grades.  »  Il  Inut  louer  le 

discours  de  M.  Pascal  Dur/rat  :  dans  ce  conflit  d'idées, 
il  prononce  avec  bon  sens  et  simplicité  des  paroles  qui 
méritent  d*étre  reproduites.  Il  se  place  entre  les  deux 
thèses  extrêmes,  qui  se  rédamenl  l'une  et  L'autre,  L'une 
fcre  l'autre,  de  Vanité  morale* 
«  .!<•  rem  la  Liberté  complète,  «lit  il.  sous  l'autorité. 
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bien  entendu,  des  lois  et  de  la  police  de  l'État.  Quelles  "  déc.  '874- 
objections  oppose-t-on  au  principe  de  la  liberté  com- 
plète?... Il  est  évident  que  l'Église,  le  clergé,  qui  est 
l'Église  organisée,  profitera  et  cherchera  à  profiter  de 
la  liberté  de  l'enseignement.  Je  ne  m'en  afflige  pas; 
l'Eglise  usera  d'un  droit;  qu'on  use  d'un  droit,  je  n'ai 
pas  a  me  plaindre,  pourvu  que  ce  droit  ne  soit  pas 
un  monopole  et  un  privilège...  L'unité  des  esprits? 
elle  n'a  jamais  existé...  Saint  Paul  disait  lui-même: 
il  faut  qu'il  y  ait  des  hérétiques:  Oportct  autem 
hœrcses  esse...  On  peut  même  dire  que  les  dogmes 
chrétiens,  dans  leur  développement  historique,  n'ont 
été  qu'une  protestation  plus  ou  moins  heureuse  —  je 
n'ai  pas  à  la  juger  ici  —  contre  les  hérésies...  Il  y  a 
des  divisions  nécessaires,  fatales,  qui  sont  dans  la 
nature  même  de  l'homme...  Ce  que  nous  pouvons 
espérer  sans  trop  d'illusion,  c'est  que,  la  liberté 
étant  reconnue  et  pratiquée,  une  tolérance  récipro- 
que s'établisse  et  que  nous  arrivions  peu  à  peu,  non 
pas  à  l'unité  qui  ne  paraît  guère  possible,  mais  à 
une  fraternité  morale  qui  suffirait  à  la  grandeur  de 
la  patrie.  » 

A  M.  Pascal  Duprat,  à  M.  Jules  Ferry,  à  M.  Bar-  La  collation  des 
doux,  l'autorité  laïque  parait  sauvegardée  si  l'Etat,  au 
nom  des  intérêts  généraux  qu'il  représente,  se  réserve 
la  collation  des  grades.  Cette  modification  au  projet  de 
la  commission  va  en  altérer  le  caractère.  D'autre  part, 
le  monopole  catholique,  menacé  dans  sa  revendica- 
tion, tend  a  la  défendre  par  un  amendement  déposé 
par  MM.  Adnet,  Buisson  et  Henri  Fournier,  qui 
dévoile  le  fond  du  système  :  «Les  établissements  libres 
devront  être  administrés  par  trois  personnes  au  moins. 
Ils  devront  comprendre  au  moins  une  faculté  ayant  le 
même  nombre  de  chaires  que  l'une  des  facultés  simi- 


grades. 
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2.3  déc.  1874.    laires  de  l'Etat.  Les  professeurs  devront  être  pourvus 
du  grade  de  docteur.  » 

Evidemment,  l'Eglise  catholique  seule  est  assez  forte 
et  assez  riche  pour  remplir  ces  conditions  :  c'est  donc 
le  monopole  ecclésiastique  qui  se  dresse  en  face  du 
droit  de  l'Etat.  L'Assemblée  vote  le  paragraphe  Ier  qui 
affirme  le  principe  :  «  L'enseignement  supérieur  est 
libre.  »  Puis,  embarrassée  du  dilemme,  elle  remet  à 
une  autre  session  la  suite  d'un  si  grave  débat. 

Le  périt  Si  passionnantes  que  soient  ces  discussions,  elles  ne 

détournent  pas  les  esprits,  dans  l'Assemblée,  de  leur 
préoccupation  constante,  le  conflit  constitutionnel.  Les 
partis  se  mesurent  du  regard,  en  vue  de  la  session 
de  janvier  qu'on  sait  devoir  être  décisive.  Les  deux  frac- 
tions du  royalisme  ont  usé  leurs  forces  l'une  contre 
l'autre  :  il  reste,  dans  la  majorité  du  i!\  mai,  un  troi- 
sième groupement,  peu  nombreux  au  parlement,  mais 
puissant  par  les  attaches  qu'il  a  conservées  dans  l'ad- 
ministration, dans  l'armée,  parmi  les  électeurs  ruraux, 
c'est  le  parti  bonapartiste.  Son  influence  croissante 
inquiète  les  adversaires  si  nombreux  qui  le  combat- 
tent dans  l'Assemblée.  Le  nom  du  prince  impérial, 
ses  chances  de  retour  font  l'objet  des  conversations  ('). 
Quand  la  France  appréhende  l'anarchie,  c'est  au  césa- 
rjteme  qu'elle  songe,  si  même  on  s'exagère  le  péril,  la 
crainte  esl  déjà  une  demi-défaite  et  on  a  peur  d'avoir 
peur.  Celle  Assemblée,  qui  a  volé  la  déchéance,  tant 
d'hommes,  qui  se  sont  prononcés  si  catégoriquement 
contre  le  régime  impérial,  voient  avec  terreur  grandir 

de  QOUVeau  l'ombre  napoléonienne. 


1    \.  1  im  i,  Journal;  J.  Richard,  /.<•  Bonapcwtitmi  tout  l<i  Repu* 
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L'échec  de  la   fusion,  les   divisions   intestines  des    »3déc.  1874, 
royalistes  lui  faisaient  le  chemin.  Vers  cette  époque, 
M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis  disait  a  la  tribune  :  «Vous     Force  et 

•  i!  ■  i»  1        '  faiblesse  du 

avez  renverse  1  empire,  vous  ne  1  avez  pas  remplace.»       parli 
Et  J.-J.   Weiss,   qui  cite  ce  mot,  ajoute:    «C'est  la  bonaParli8te 
parole  caractéristique  de  cette  période  de  notre  his- 
toire.  Elle    exprimait   une   pensée   qui    troublait   les 
esprits    sincères    et    qui,   par  ce    trouble  même,   les 
ramenait  vers  l'empire.  » 

Si  le  parti  bonapartiste  eût  été  dirigé  avec  vigueur 
et  décision,  s'il  se  fût  réclamé  uniquement  de  la 
volonté  nationale,  peut-être  eût-il  rapproché  son 
heure.  L'Assemblée,  par  ses  tergiversations,  fatiguait 
tout  le  monde.  Il  faut  rappeler  une  autre  remarque  de 
J.-J.  Weiss  :  «  Quel  manque  profond  d'initiative  et 
d'invention  ne  faut-il  pas  supposer  dans  les  groupes 
monarchiques  et  leurs  chefs  pour  que,  trois  ans  après 
les  élections  de  187 1,  le  seul  parti  qui  fût  innocent 
des  désastres  de  la  France  restât  le  plus  dénué  de 
chances  d'avenir  (!)?  » 

Mais  une  impuissance  analogue  frappait  le  bona-  m.  Rouher. 
partisme  lui-même.  Son  chef  dans  l'Assemblée,  le 
président  de  ses  comités,  le  principal  conseiller  de 
l'impératrice,  M.  Rouher,  était  un  orateur  robuste, 
un  esprit  avisé,  et  même  un  judicieux  calculateur 
des  forces  et  des  chances  politiques  :  mais  il  était, 
pour  tous  et  pour  lui-même,  l'homme  du  passé;  il 
traînait  un  lourd  bagage;  il  n'avait  pas  la  foi.  Autour 
de  lui,  au-dessous  de  lui,  les  chefs  manquaient.  Pour 
constituer  le  fameux  comité  directeur  révélé  par  le 
document  Girerd  et  dont  on  faisait  tant  de  bruit  alors, 
il  avait  fallu  recourir  à  des  collaborateurs  singuliers, 

(1)  Combat  constitutionnel  (pp.  101-110). 
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as  déc.  187/i.  à  des  comparses  étranges.  M.  Pietri,  ancien  préfet  de 
police,  l'homme  le  plus  actif  du  parti  sous  M.  Rouher, 
avait  amené  là  un  certain  Lagrange,  un  certain 
Rouffie,  des  personnages  louches.  Les  secrets  étaient 
déposés  en  de  bien  mauvaises  mains  et  les  actes  du 
parti  ressemblaient  plus  à  des  filages  de  policiers  qu'à 
une  propagande  d'apôtres. 
Le  prince  En  plus,  la  famille  impériale  n'était  pas  unie.  Aux 
élections  d'octobre  187a,  le  prince  Jérôme  avait  été 
candidat  au  conseil  général  dans  le  canton  d'Ajaccio; 
or,  il  avait  rencontré  contre  lui  le  veto  du  prince 
impérial  et  l'opposition  de  tout  le  bonapartisme  officiel. 
Elu  avec  une  majorité  de  3oo  voix,  il  avait,  dans  sa 
lettre  de  remerciements,  raillé  de  très  haut  les  fautes 
de  l'empire,  rejeté  la  tradition  de  la  dictature,  célé- 
bré la  «  véritable  foi  napoléonienne  »  en  invoquant 
les  idées  révolutionnaires,  anticléricales,  antimonar- 
chiques, démocratiques,  en  un  mot,  il  avait  rompu 
brutalement  avec  la  tactique  prudente  et  un  peu 
cauteleuse  du  «  \  ice-cmpercur  ». 

M.  Rouher  était  donc  resserré  dans  un  étroit  défilé, 
au  moment  où.  devant  V  assemblée,  il  était  obligé  de 
s'expliquer  au  sujet  de  ce  fameux  comité  dont  il  avait 
ni(''  l'existence  et  qu'une  indiscrétion  —  peut-être  une 
trahison  —  avait  révélé  à  ses  adversaires. 

Ceux-ci  le  tenaient  à  la  gorge  et  n'entendaient 
p;is    le    lâcher.    Le   as    décembre,   avant    que   l'As- 

parlementaire     Semblée       SC      séparât,      1111       IIKMII I  >!  V       lit'       la       <>aU<ll(\ 
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bonapartidU'K.  m.  Goblet,  interpelle  le  gouvernement  sur  a  la  suite 
donnée  par  lui  aux  engagements  pris  dana  la  séance 
du  0  juin,  relativement  sa  comité  central  de  l'appel 
an  peuple  ». 

L'instruction  ouverte  au   sujet    de    l'existence   du 
«mité  avait  abouti  à  une  ordonnance  de  non-lieu. 
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Le  juge  d'instruction,  M.  Delahaye,  avait  bien  cons-  aidée  1874. 
taté  l'existence  d'un  comité  à  Paris  et  d'un  comité 
dans  la  Nièvre  :  mais  ces  comités  n'étaient  composés 
ni  l'un  ni  l'autre  de  plus  de  vingt  membres;  ils 
n'avaient  pas  de  relations  entre  eux  :  ils  ne  tombaient 
pas,  dès  lors,  sous  le  coup  de  la  loi. 

Cependant,  la  validation  de  l'élection  du  baron  de 
Bourgoing  était  toujours  en  suspens.  Sur  le  désir 
du  garde  des  sceaux,  répondant  à  M.  Goblet,  l'affaire 
du  comité  fut  jointe  à  la  discussion  de  la  validation  ; 
le  lendemain  2.3,  l'Assemblée  entendit  le  rapport  de 
\I.  Horace  de  Choiseul,  concluant  à  une  enquête  par- 
lementaire permettant  à  l'Assemblée  de  se  saisir  de  la 
procédure  judiciaire.  L'engagement  fut  vif.  M.  Raoul 
Duval  combattit  l'enquête.  If.  Ricard  soutint  la  pro- 
position en  déclarant  qu'il  résultait  des  documents 
Acrsés  au  dossier  que  le  comité,  malgré  les  allé- 
gations de  M.  Rouber,  Ponctionnait  réellement  et  que 
M.  Rouber  lui-même  en  était  le  président. 

Celui-ci,  mis  en  présence  de  sa  propre  déclara- 
tion, ne  pouvait  se  refuser  à  l'enquête.  Il  l'accepta, 
en  protestant  contre  la  mesure  qui  soumettait  oblique- 
ment à  une  assemblée  politique  une  question  judiciaire 
intéressant  un  des  partis  au  sein  de  l'Assemblée 
elle-même.  La  majorité  décida  l'enquête  sur  l'élection    Ajoamemem 

,         .  1       t-»  •  r»  de  l'Assemblée. 

du  baron  de  Bourgoing  et  confirma  ainsi  ses  sen- 
timents antibonapartistes  ;  de  vieilles  rancunes,  le 
souvenir  des  désastres  qui  avaient  frappé  la  France, 
un  fond  de  libéralisme  et,  par-dessus  tout,  la  crainte 
de  rivaux  délestés,  dictaient  ce  vote  à  la  veille  du  jour 
où  l'Assemblée  avait  à  se  prononcer  sur  le  système 
constitutionnel. 

Le  2/1  décembre,  l'Assemblée  s'ajourne  au  5  janvier 
i875. 


CHAPITRE  III 


La  République  fondée. 

I.  —  En  vue  du  débat  constitutionnel.  —  Initiative  de  la  commission 
des  Trente.  —  Conférences  à  l'Elysée.  —  Rentrée  de  l'Assemblée.  — 
Message  présidentiel  du  5  janvier  1875.—  Le  gouvernement  demande 
la  priorité  pour  la  loi  du  Sénat.  — Elle  est  repoussée;  démission  du 
ministère;   il  est  maintenu  provisoirement. 

II.  —  Débat  en  première  lecture  sur  la  loi  d'organisation  des  pouvoirs 
publics.  —  Première  délibération  sur  le  projet  de  création  d'un 
Sénat. 

III.  —  Deuxième  délibération  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics.  —  Les 
trois  séances  des  28,  29  et  3o  janvier.  —  Débat  solennel  sur  l'article 
premier.  —  Amendement  Laboulaye,  développé  par  son  auteur.  — 
Intervention  de  M.  Louis  Blanc.  —  Rejet  de  l'amendement  Labou- 
laye.— Amendement  Wallon.  — Négociations  du  groupe  Lavergne. 

—  Sentiments  des  royalistes.  — Sous-amendement  Desjardins;  il  est 
rejeté.  —  L'amendement  Wallon  est  voté  aune  voix  de  majorité.  — 
Conséquences  de  ce  vote. 

IV.  — Suite  de  la  deuxième  délibération  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics. 

—  Question  de  la  dissolution  de  la  Chambre  et  de  la  revision  des 
lois  constitutionnelles.  —  Le  siège  des  pouvoirs  publics  reste  fixé  à 
Versailles.  —  Deuxième  délibération  de  la  loi  sur  le  Sénat.  —  Vote 
de  l'amendement  Pascal  Duprat.  —  Déclarations  de  la  commission 
des  Trente  et  du  gouvernement.  —  Projet  de  dissolution. — Extrême 
confusion. 

V.  —  La  droite  propose  la  dictature  au  maréchal.  —  Le  duc  de  Broglie 
refuse  de  former  le  ministère.  —  La  droite  contre  M.  Buffet. — 
Le  groupe  Lavergne  intervient  entre  le  centre  gauche  et  le  centre 
droit.  —  Le  maréchal  abandonne  la  nomination  des  inamovibles. — 
Accord  conclu.  —  Vote  de  la  loi  sur  le  Sénat  et  de  la  loi  sur  les 
pouvoirs  publics. 


I 


29-3odéc.  1874. 


Enfin,  allait  s'ouvrir  cette  session  de  janvier  1875,   La  session  cons 
qui  devait  décider  de  l'avenir  du  pays. 

Le  président  Buffet  avait  été  réélu  a  la  rentrée  de 


l38  LA    RKPUnLTOUE    FONDEE 


29-3odéc.  1874.  décembre.  Dans  son  allocution  d'ouverture,  il  avait, 
non  sans  solennité,  appelé,  sur  les  travaux  de  l'Assem- 
blée, les  bénédictions  du  Seigneur.  Son  ton  pénétré, 
son  émotion  grave  avaient  frappé  les  auditeurs.  On  eût 
dit  qu'il  ramassait  en  lui  les  préoccupations  et  les 
responsabilités  de  tous.  Et,  en  effet,  le  rôle  de  ce 
personnage,  froid  et  fermé,  peut-être  incertain  sous  ses 
apparences  rigides,  devenait  prépondérant.  L'Assem- 
blée, sans  programme  et  sans  boussole,  n'ayant  devant 
elle  qu'un  gouvernement  sans  autorité,  allait  à  la  dérive, 
si  elle  ne  trouvait  pas  une  direction,  du  moins  chez  son 
président^1). 

Le  président  Buffet  appréhendait  «  par-dessus  tout 
la  faillite  de  l'Assemblée  »(2). 

Les  droites  modérées,  qui  formaient  encore  le  parti 
dominant,  avaient  deux  craintes  entre  lesquelles  elles 
étaient  comme  ballottées,  la  crainte  du  bonapartisme 
et  la  crainte  de  la  dissolution.  Les  princes  d'Orléans 
étaient    d'avis  qu'il   fallait,  avant   tout,  consolider  ce 

(i)  Voici  un  croquis  assez  exact  de  l'Assemblée  et  ilu  gouvernement, 
tracé  p;ir  un  membre  éminent  de  la  droite  modérée,  à  la  \eille  de  la 
rentrée  de  i  s  - ."»  : 

«  ...  Le  comte  Creptovich  selrompe  :  le  comte  de  Paria  n'est  pas  répu- 
blicain: mais  \(>u>  savez,  hélas  1  qu'il  cal  de  mode  aujourd'hui  d'accuser 
do  cette  défaillance  tons  les  leptennalistes.  Le  prince  est  comme  non--, 
il  voudrait  voir  organiser  les  pouvoirs  du  maréchal.  Je  ne  puis  pas 
roui  dire ipie  nous  soyona  en  grande  voie  pour  y  réussir.  L'extrême 
droite  est  plus  intraitable  que  jamais;  les  bonapartistes  ne  Boni  pas  de 
meilleure  composition;  la  droite  modérée  esl  timide  et  hésitante; 
le  centre  droit  conserve  une  aorte  d'homogénéité,  mais  elle  est  plus 
apparante  que  réelle.  Quant  au  centre  gauche,  Il  est  difficile  de  voir 
encore  quelle  action  noua  pourrons  exercer  but  lui.  n  me  parait 
di  |  Doncer  k  la  proclamation  de  la  République  :  mais  comme 

il   lubil  en  rendre  nomptei   l'Influence  <•!    la  direction  de 

If,  ThterS,  il    DM  l'aul    bien   conserver  vis-.'i  vis  de  lui  toutes   nos  nie- 
llâmes Nous  allons  donc  aborder,  à  la  rentrée,  les  grandes  questions, 
roir  sur  qui  et  sur  quoi  nous  pourrons  compter.  •»  (Lettre 
particulière  du  16  décembre  187a*)      Document  privé  inédit, 

\  M  olllle    |,|     \||    U   \      p,    |46). 
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qui  existait,  dût-on  se  résigner  à  organiser  des  insti-  a.)-3odéc.i87/i. 
tutions  républicaines  :;tout  pour  barrer  le  chemin  au 
bonapartisme. 

Le  parti  bonapartiste  était  plein  d,espoir(I).  Il  s'exa-  Dispositions  de 
gérait  sûrement,  et  on  s'exagérait  à  l'Assemblée,  sa 
force  dans  les  campagnes.  L'ardent  leader  que  le 
néo-impérialisme  avait  rencontré  en  la  personne  de 
M.  Raoul  Duval  pressait  véhémentement  l'Assemblée 
d'en  finir  et  l'accusait,  sans  trêve,  d'usurper  la  souve- 
raineté,—  et  c'était  un  point  sur  lequel  elle  n'avait  pas 
l'âme  tranquille. 

A  gauche,  les  partisans  de  la  dissolution  n'avaient 
pas  tous  désarmé.  M.  Louis  lUanc  établissait,  sans 
peine,  qu'il  s'en  fallait  d'une  vingtaine  de  voix  peut- 
être  qu'une  proposition  de  dissolution  ne  ralliât  la 
majorité.  Des  hommes  comme  M.  Thiers  et  comme 
M.  Jules  Grévy  s'étaient  prononcés  pour  des  élections 
prochaines.  Dans  la  presse,  M.  Emile  de  (Jirardin  deman- 
dait la  convocation  d'une  constituante,  d'une  «  conven- 
tion » .  Il  suffisait  d'un  faux  coup  de  barre  pour  que  l'on 
échouât  devant  le  port.  Donc,  il  fallait  se  hâter  si  l'As- 
semblée voulait  rester  maîtresse  des  événements. 

Les  groupes  se  retrouvaient  en  présence  avec  la  La  droite 
pensée  de  jouer,  les  uns  et  les  autres,  la  partie  décisive. 
On  était  au  bout  de  l'atermoiement.  La  droite  modérée, 
si  lente  et  si  tardive  d'ordinaire,  prit  ses  dispositions 
de  combat.  Le  duc  de  Broglie  dicta,  de  la  coulisse, 
le  plan  de  bataille.  La  commission  des  Trente  reçut  le 
mot  d'ordre. 

(i)  M.  Duruy  écrivait,  le  12  janvier  1870,  à  Mme  Cornu  une  lettre 
dont  nous  ne  connaissons  que  L'analyse  :  «  Éloges  de  M.  L...  qui 
désire  un  gouvernement  fort.  A  ce  propos,  M.  Duruy  développe  son 
système  :  un  gouvernement  tirs  résolu,  impitoyable  même,  avec  un 
parlement  délibérant  librement  :  «  Un  pouvoir  qui  administre  en 
dehors  de  la  pression  de  MM.  les  députés.  »  —  Catalogue  Charainiy. 
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39-3odéc.  1874.  Puisque  le  gouvernement  du  maréchal,  gouverne- 
ment à  terme,  durable  et  provisoire,  était  la  seule 
ressource  des  partis  royaliste  et  conservateur,  on  pré- 
tendait, d'abord,  l'étayer  par  des  institutions  solides; 
on  voulait,  en  outre,  faire  survivre  la  volonté  de  l'As- 
semblée nationale  et  reporter  jusque  dans  le  régime 
futur  les  chances  de  la  monarchie  constitutionnelle 
que  cette  Assemblée  n'avait  pas  pu  restaurer.  On  en 
revenait  à  l'idée  d'une  seconde  Chambre,  d'un  Sénat 
conservateur  oîi  serait  «  conservée  »  surtout  la  pensée 
maîtresse  qui  avait  couvé  si  vainement  chez  les  hommes 
du  2 4  mai.  Le  duc  de  Broglie  avait  échoué  en  propo- 
sant à  l'Assemblée  l'institution  de  cette  seconde  Cham- 
bre. On  reprenait  sa  proposition,  légèrement  modifiée. 
Et  ainsi  se  posa,  une  fois  encore,  une  question  de 
priorité. 
Décision  de  La  commission  des  Trente,  dans  sa  séance  du  16  dé- 
cembre, décida  de  réclamer,  dès  le  début  de  la  nou- 
velle session,  non  plus  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
projet  Ventavon,  c'est-à-dire  de  la  loi  sur  les  pouvoirs 
publics,  mais  bien  la  discussion  immédiate  de  la  loi  sur 
la  Chambre  haute  :  rapporteur,  M.  Antonin  Lefèviv- 
Pontalis.  On  pensait  que  le  centre  gauche  qui,  selon 
l'expression  du  duc  de  Broglie,  «  ne  transigeait  pas 
sur  le  principe  d'une  seconde  Chambre,  »  ne  refuserait 
pas  son  concours  et,  ainsi,  on  gagnerait  du  temps, 
tout  en  constituant!  par  la  création  du  Sénat,  une 
survivance  parlementaire;  d'où  peut-être  le  salut. 

Le  centre  gauche  ne  se  prête  pas  à  cette  combinai- 
son. M.  Dufaure,  qui  était  membre  d<*  la  commission, 
maintient  la  priorité  pour  la  discussion  du  projel  Ven 
tavon  qui,  «lu  moins,  forme  un  tout  constitutionnel. 
L'attitude  ou  ce  (|u'<  m  appelait  la  défaillance  du  centre 
gauche,dana  cettecirconstancecritique,ftil  un  rude  coup 


la  commission 
des  Trente. 
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pour  les  hommes  qui  avaient  préparé  la  manœuvre.   agSodéciSy/i. 

La  partie  était  si  importante  qu'on  résolut  de  recou- 
rir aux  grands  moyens. 

Le  29  décembre,  sur  une  convocation  spéciale  portée  conférences  de 
par  le  secrétaire  général  de  la  présidence,  furent  priés 
de  bien  vouloir  se  rendre  à  l'Elysée,  les  personnages 
dont  les  noms  suivent  :  MM.  Buffet,  Dufaure,  Casimir- 
Perier,  le  duc  de  Broglie,  Bocher,  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  le  duc  Decazes,  de  Kerdrel,  Depeyre, 
général  de  Chabaud  La  Tour,  Hamille,  Chesnelong  et 
Léon  Say.  On  s'assit  autour  d'une  table  :  le  maréchal 
ayant  à  sa  droite  le  général  de  Chabaud  La  Tour,  à 
sa  gauche  le  duc  Decazes;  en  face  de  lui,  M.  Buffet, 
qui  avait  à  sa  droite  le  duc  de  Broglie  et  à  sa  gauche 
M.  Dufaure. 

On  eût  pu  croire  qu'une  réunion  composée  de  tels 
personnages  et  où  se  trouvaient  rapprochés  «  les 
hommes  modérés  de  tous  les  partis  »  était  assemblée 
pour  donner  au  maréchal-président  un  avis  suprême 
sur  les  décisions  qui  ne  pouvaient  plus  être  retardées. 
Cependant,  M.  Thiers  et  M.  Jules  Grévy  n'étaient  pas  là. 

On  reconnut,  à  l'exposé  présenté  par  le  maréchal  Leur  but. 
et  ses  ministres,  que  la  partie  était  arrangée  pour 
peser  sur  le  centre  gauche  et  pour  obtenir,  de  ses 
membres  éminents,  la  modification  à  l'ordre  du  jour 
qui  eut  permis,  selon  les  expressions  qu'employa 
M.  Buffet,  de  «constituer  une  seconde  Chambre,  afin 
de  ne  pas  laisser,  lorsque  les  élections  seront  néces- 
saires, le  maréchal  seul  face  à  face  avec  une  assemblée 
nouvelle  ». 

M.  Buffet  s'exprima  dans  les  termes  les  plus  conci- 
liants :  «  Pour  lui,  dit-il,  il  choisirait  le  meilleur;  s'il 
ne  pouvait  pas  réussir,  il  ferait  ce  qui  lui  paraîtrait 
moins   bon;    il   irait,   au  besoin,  jusqu'à  ce  qui   lui 


du  maréchal. 
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39-3odéc.  187/,.  paraîtrait,  à  certains  égards,  mauvais,  parce  qu'il  croyait 
qu'une  dissolution,  dans  l'état  actuel,   serait   le  pire 
des  dangers.  » 
Avis  Le  maréchal  de  Mac  Mahon  dit,  avec  son  sens  ordi- 

naire, que  la  dissolution,  s'il  s'agissait  d'écarter  une 
Chambre  radicale,  renverrait  probablement  une  Cham- 
bre radicale;  quant  a  l'armée  dont  on  parlait  comme 
d'une  «  armée  de  dévouement  »,  il  ne  se  servirait  jamais 
d'elle  contre  la  représentation  nationale,  cela  n'étant 
ni  dans  son  caractère,  ni  dans  ses  principes. 

Les  ministres  et  d'abord   le   général    de  Chabaud 
La  Tour,   le  duc   Decazes    dépeignirent   les   dangers 
intérieur  et  extérieur.  Le  duc  Decazes  se  montra  sou- 
cieux.   Le  général  de  Chabaud  La  Tour  parla  d'un 
complot  contre  les  jours  du  maréchal.  Le  duc  Pasquier 
déclara  qu'il  lui  serait  douloureux  de  se  séparer  de  ses 
amis,  avec   lesquels  il   avait   marché  jusqu'ici,  mais 
qu'après  l'échec  de  la  restauration  monarchique,  on 
ne  pouvait  refuser  au  pays  d'organiser  un  gouverne- 
ment.   11    voulait  que   la   présidence  (non    pas    «la 
présidence  du  maréchal  ï>)  /ut  constituée  pour  durer 
jusqu'au  20 novembre  (880:  de  cette  parole,  il  sem- 
blait résulter  que  l'on  s'intéressait  plus  à  la  fonction 
qu'au   titulaire.    Songeait-on    à   une   substitution   de 
personne? 

If.  Ghesnelong  fut  d'avis  «d'atermoyer».  MM.  de 
kmlivl  ci  Depeyre  insistèrent  pour  «  qu'on  ne  fermai 

pas   la   porte    au    roi  »,   à   l'issue   de    la    présidence   du 

maréchal.  Le  duc  de  Broche  prit  prudemment  position 
entre  les  divers  groupes  delà  droite;  il  provoqua  des 

explication!   «le   la    part    de    M.   Dul'aure  cl  de  M.    Léon 
Si\.   Le  centre  gaucho  était    mis  sur  la   sellette. 

M.  Dufaure  était  de  mauvaise  humeur.  H  se  deman- 
dait es  qu'il  faisait  la.  Il  répondil  crûment,  puisqu'on 
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l'interrogeait  «  sur  ce  qu'il  y  avait  a  faire  »,  qu  il  fallait  n9-3odcc.  1874. 
faire  la  République,  et,  par  conséquent,  assurer  la 
transmission  normale  des  pouvoirs  a  la  date  du  20  no- 
vembre 1880  :  le  centre  gauche  restait  fidèle  au  système 
de  l'organisation  des  lois  constitutionnelles  sans  com- 
binaison, sans  arrière-pensée,  sans  faux-fuyant. 

M.  Dufaure,  se  radoucissant  un  peu,  fit  observer  que  urarMon. 
la  procédure  de  la  revision,  acceptée  par  tous,  laissait 
la  porte  ouverte  aux  espérances  de  la  droite.  La  décla- 
ration de  M.  Dufaure  en  faveur  de  la  République  avec 
un  Sénat  et  la  /('vision  possible  fut  si  précise  et  si 
formelle  qu'elle  frappa  l'auditoire.  La  voici  telle  qu'elle 
fut  publiée  par  Y  Événement,  journal  républicain  : 
«  Cette  clause  de  la  revision,  formulez-la  aussi  éner- 
giquement  que  vous  le  voudrez,  j'admets  que  si,  par 
impossible,  il  se  formait  contre  la  République  un 
courant  d'opinion  tel  que  la  constituante  de  1880  fùl 
antirépublicaine,  cette  constituante  aurait  le  droit  de 
changer  la  forme  du  gouvernement.  »  C'était  une  main 
tendue.  Le  duc  d'Audilîret-Pasquier,  toujours  bien 
embarrassé,  ne  voulait  pas,  cependant,  que  l'on  mît 
trop  les  points  sur  les  /.  Cela  voulait  dire  qu'on  n'avait 
pas  encore  abandonné  toute  espérance  monarchique. 

On  chercha  des  formules;  M.  Bocher,  ami  et  confi-  00 commencer» 
dent  des  princes  d'Orléans,  proposa,  d'accord  avec  le    ""cambre!* 
duc  de  Broglie,  de  régler  immédiatement  l'ordre  du 
jour  de  l'Assemblée,  en  ce  sens  que  l'on  procéderait 
d'abord  à  la  discussion  de  la  loi  sur  la  seconde  Cham- 
bre :  c'était  l'objet  principal  de  la  réunion. 

Après  d'assez  longs  débats,  il  fut  entendu  qu'on 
pouvait  suivre  cet  ordre  h  condition  qu'il  y  eût  un  lien 
de  a  solidarité  »  bien  établi  entre  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  seconde  chambre  et  celle  de  la  loi  des 
pouvoirs  publics.  A  une  autre  conférence,  qui  eut  lieu 


L'extrême 
droite. 
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5  janvier  1875.  le  lendemain,  on  aborda  l'examen  du  projet  relatif 
à  la  seconde  Chambre  ;  mais,  cette  fois,  les  membres 
du  centre  gauche  se  dérobèrent.  On  n'aboutissait  pas. 
La  fameuse  conjonction  des  centres  ne  pouvait  se 
faire,  même  sous  l'œil  bienveillant  du  président (I). 

L'extrême  droite,  tenue  en  dehors  de  ces  pourparlers, 
prenait  une  attitude  menaçante.  On  criait  à  la  dicta- 
ture du  maréchal.  On  dénonçait  les  ambitions  du  duc 
d'Aumale.  Le  jour  de  la  rentrée,  M.  de  Vinols  dit  au 
duc  d'Audift'ret-Pasquier  :  «  Si  le  maréchal  fait  un  pas 
de  plus  vers  la  gauche,  il  est  perdu;  le  parti  conserva- 
teur lui  retire  sa  confiance  et  cette  confiance  fait  toute 
sa  force.  »  —  «  Donnez-lui  donc  ce  qu'il  demande, 
réplique  le  duc  Pasquier;  donnez-lui  un  Sénat  (3).  » 
L'Univers  et  Y  Union  déclarèrent  que  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  rompait,  par  le  fait,  avec  les  royalistes  et 
qu'il  ouvrait  une  crise  gouvernementale  aussi  bien  que 
ministérielle. 


Hentne 
de  l'Ass'iiil)!»''. 


Mi 
présidentiel. 


L'Assemblée  reprend  ses  travaux,  le  mardi  5  janvier. 

M.  Grivart,  ministre  du  commerce,  lit  un  nouveau 
message  présidentiel. 

Le  maréchal  prie  I" Assemblée  de  discuter  immédia- 
tement la  loi  du  Sénat. 

On  se  dit  à  l'oreille  que  le  duc  Decazcs  était  le  rédac- 
teur du  message.  Au  fond,  <v  document  était  fait, 
..  dans  son  éclectisme,  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
une  adhésion  au  septennal  personnel:  en  vue  de  ce 
résultat,  il  éliminait  tacitement  la  solution  monar- 
chique. Une  décision  immédiate  quelconque,  un  débat 


,    iin  ii  de  If.  Léon  Baj  dam  Georgei  lfi<  m  \ .  Lion  Soy,  m  vU  el 
,,,        pp    5 13  ii  tuh .  .  el  lea  Journaiu  «lu   temps. 
Cfr.  Marquai  m  Daupo  aai .  Cinq  année»  de  vie  politique  ip.  S06). 

Baron  ra  Vm  •  «». 
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sous  forme  de  dilemme,  Monarchie  ou  République,  5  janvier  i«7î>. 
était  ce  qu'on  appréhendait  le  plus.  On  savait  qu'une 
partie  du  centre  droit,  indignée  contre  l'extrême 
droite,  irait  jusqu'à  voter  la  République.  En  gagnant 
du  temps,  en  restaurant  le  cabinet  Broglie,  peut- 
être  retarderait-on  les  événements  :  «  Si  nous  avons 
pu  éviter  la  proclamation  républicaine,  rien  ne  sera 
absolument  perdu  (').  » 

L'accueil  fut  froid  :  un  malaise  indicible  régnait 
sur  l'Assemblée. 

M.  Batbie,  président  de  la  commission  des  Trente,       wfcat 

i  11  •■*i?ii«  ii  •  l'''  priorité. 

demande  Ja  mise  a  1  ordre  du  jour  des  deux  projets 
sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  sur  la  seconde 
Chambre  en  accordant  la  priorité  à  la  loi  sur  le  Sénat. 
Il  expose  qu'un  caractère  solidaire  sera  donné  à  la  dis- 
cussion (les  deux  lois. 

M.  Laboulaye  prend,  à  partir  de  cette  heure,  un  rôle 
prépondérant  :  «  Organiser  le  Sénat  !  dit-il.  Fort  bien. 
Mais,  pour  quel  gouvernement?...  Allons-nous  faire 
un  Sénat  hypothétique  pour  un  gouvernement  hypo- 
thétique?... Parlons  franchement  :  s'il  y  en  a  qui  veu- 
lent faire  la  monarchie  constitutionnelle,  qu'ils  nous 
le  disent  et,  surtout,  qu'ils  nous  présentent  leur  roi 
constitutionnel.  » 

Une  allusion  très  claire  vise  le  a  stathoudérat  »  :  «  Si, 
au  contraire,  on  ne  veut  rien  faire,  qu'on  ait  le  courage 
de  dire  qu'on  laissera  la  France  dans  l'incertitude  pen- 
dant six  ans,  pour  arriver  un  jour  à  une  combinai- 
son... je  ne  sais  laquelle!  » 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  rapporteur  du  projet 
sur  le  Sénat,  défend  la  proposition  de  la  commission. 


(t)  Document  privé  inédit. 
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8  janvier  i875.  M.  Jules  Simon  précise  plus  encore  que  ne  l'a  fait 
M.  Laboulaye  :  «  Nous  avons  besoin  de  savoir  si,  oui 
ou  non,  nous  avons  une  république.  »  Et  voici  le 
général  de  Chabaud  La  Tour,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  découvre  le  fond  de  la  pensée  gouvernementale 
par  cette  phrase  presque  comique  :  «Nous  voulons  un 
Sénat  pour  le  septennat.  » 
tue  est  On  vote.  L'Assemblée  décide,  par  assis  et  levé, 
qu'elle  ne  donne  pas  la  priorité  au  projet  de  loi  sur  la 
seconde  Chambre.  C'est  toute  la  combinaison  a  l'eau. 
On  dit  que  le  centre  gauche  a  voté  contre,  sous  la 
pression  de  M.  Thiers.  Quant  à  l'extrême  droite,  elle 
a  voté  avec  les  gauches.  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis 
s'écrie  :  «  C'est  la  seconde  coalition  !  »  L'orléanisme 
est,  une  fois  de  plus,  déconcerté. 
Démission  du       A  l'issue  de  la  séance,  les  ministres  remettent  leur 

cabinet.  ,,..  ,..  ~    ,     .  -  , 

démission  au  président.  Celui-ci  est  «  découvert  ». 
Que  va-t-il  faire?  Insister,  quitter  le  pouvoir  ou  atten- 
dre en  se  renfermant  dans  une  absolue  neutralité? 
C'est  k  ce  parti  qu'il  s'arrête,  sur  le  conseil  du  duc 
de  Broglie,  assure-t-on.  Le  Journal  officiel  publie, 
le  8  janvier,  la  note  suivante  :  «  A  la  suite  du  vote  du 
6  janvier,  les  ministres  ont  offert  leur  démission  au 
président  de  la  République,  qui  les  a  priés  de  conser- 
ver l'administration  de  leurs  départements  respectifs, 
en  attendant  la  formation  d'un  nouveau  cabinet.  » 

Situation  étrange  <ii  qui  se  prolongera.  A  l'égard 
de  L'œuvre  constitutionnelle,  le  ministère  et  le  prési 
ilnii  lui-même  ^<>ni  hors  de  combat. 

L'Assemblée  consacre  huit  séances  à  la  discussion, 
en  première  délibération,  de  la  l«»i  (1rs  cadres.  Débat 
technique,  très  approfondi.  Mais  les  esprits  sont  ailleurs. 

i  ne  activité  singulière  règne!  pendant  ces  huit  jours, 
dans  les  coulisses  et  dans  ces  coins  obscurs  des  régions 
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parlementaires  où  les  consciences  et  les  énergies  se  2i-aa  janv.i875 
pèsent  et  se  mesurent.  L'histoire  elle-même  a  peine  à 
découvrir  ce  travail  secret.  On  sait  seulement  qu'une  confabuiations. 
tentative  suprême  est  faite  pour  amener  un  rapproche- 
ment entre  les  droites  et  pour  reconstituer  la  majorité 
du  24  mai.  Une  réunion  des  chefs  du  parti  a  lieu  sous 
la  présidence  de  M.  Bocher.  Mais  la  querelle  s'enve- 
nime plutôt.  On  en  vient  aux  mots  aigres.  Le  duc 
d'Audiffret-Pasquier  rompt  les  chiens  :  «  Il  faut  se  rap- 
procher des  gauches  et  consentir  à  la  République  pour 
six  ans.  Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  l'extrême  droite.  » 
Les  efforts  du  duc  de  Broglie  pour  rallier  les  esprits  a 
un  plan  d'action  commune  n'aboutissent  pas.  On  ira 
à  la  bataille  en  débandade.  La  Patrie  annonce  que 
MM.  Bocher  et  d'Audiffret-Pasquier,  qui  ont,  en 
somme,  fait  échouer  la  réunion,  «  sont  allés  rendre 
compte  au  prince  de  Join ville (').  » 

S'il  était  nécessaire  de  prouver  l'intervention  directe  intervention 

1  ta  des  princes 

des  princes  d  Orléans  et  notamment  du  comte  de  Paris,  d'Orléans. 
les  textes  parlent:  le  7  janvier  1875,  le  comte  de  Paris 
écrit  à  M.  Adrien  Léon,  un  des  constitutionnels  décla- 
rés du  centre  droit  :  «  Je  suis  toujours  heureux  de 
pouvoir  m'entretenir  avec  ceux  qui  partagent  mes 
convictions,  quand  même  (ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour 
vous)  je  différerais  avec  eux  d'opinion  sur  certaines 
questions.  Après  avoir  lu  attentivement  la  séance  d'hier 
à  Y  Officiel,  je  ne  puis  me  persuader  que  toute  chance 
soit  perdue  de  donner  à  notre  pays  les  institutions  que 
réclame  le  soin  de  sa  sécurité...  Malgré  les  difficultés 
de  l'heure  présente  et  la  facilité  avec  laquelle  l'Assem- 
blée donne  des  votes  négatifs,  je  veux  croire  qu'il 
existe  dans  son  sein  les  éléments  d'un  parti  consti- 

(1)  Marquis  de  Dampierre,  Cinq  années  de  vie  politique  (p.  3ig). 
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njanv.i875  tutionnel  réunissant  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas 
laisser  le  pays  livré  à  tous  les  hasards,  à  tous  les  acci- 
dents et  ouvrir  la  porte  au  régime  qui  l'a  mis  si 
bas  (T).  » 

Un  «  parti  constitutionnel  »  :  l'expression  reste  am- 
biguë. Mais  il  est  bien  évident  que,  par  crainte  du  pire, 
on  se  résigne  à  une  constitution. 


II 


Loi  des 
pouvoirs 
publics- 


Pranfèn 

délibération. 


La  discussion  commence  a  l'Assemblée  nationale  le 
21  janvier,  jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI, 
—  le  fait  fut  remarqué  en  séance  par  les  membres  de 
l'extrême  droite. 

Première  délibération  sur  la  loi  d'organisation  des 
pouvoirs  publics.  Débat  tranquille,  tout  de  principe, 
d'abord. 

Les  groupes  sont  massés  et  se  mesurent  du  regard. 
L'extrême  droite,  passionnée  et  résolue,  suivant  aveu- 
glément les  instructions  de  Frohsdorf,  qui  se  résu- 
ment ainsi  :  Entraver  tout;  faire  sentir  la  force  du 
groupe  et  démontrer  l'impuissance  de  l'Assemblée  (3). 
De  ce  côté,  il  y  a,  sur  les  visages,  de  la  rancune,  de  la 
fureur  concentrée,  du  mépris;  on  accuse  les  ambi- 
tions cl  les  menées  du  centre  droit.  \  ieilles  animosités 


(1)  Document  privé  inédit. 

(2)  "  Les  derniers  événements  ont  démontré]  en  deux  mots:  l'im- 
mhv  du  gouvernemenl  lorsqu'il  veul  sortir  «lu  provisoire)  l'im« 

puissance  'i<-  Is  Chambre  depuis  qu'elle  a  renne,  pour  nu  temps 
défini,  Is  porte  à  nos  espértnoes...  L'indépendance  active  de  la  droite 
1  iiniciii  dans  une  même  pensée  le  rendront  plus  forte  h  <'i>ii 
,  - 1 'K m  -«•>  .ui\.  1  -.m es  à  compter  davantage  avec  elle  lors  de  Is  discus< 
■ton  des  lois  constitutionnelles.  ■■  Marquis  di  Dmbi  i  Bbl4sé,  Notet  et 

mr      pp    Sofl   808). 
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renaissantes,  sentiments  que  l'ardeur  du  conflit  rend  2i-j2  janv.1875 
implacables  pour  des  amis  devenus  des  adversaires. 

Le  bloc  de  la  droite  et  de  la  droite  modérée,  impo- 
sant par  le  nombre,  la  confiance,  l'habitude  de  vain- 
cre, la  valeur  des  chefs,  cenx-ci  prenant,  en  somme, 
l'offensive  une  fois  de  plus  et  croyant  commander 
encore. 

Le  centre  droit,  troublé,  inquiet,  agité  au  dedans  de 
lui-même,  s'abandonnant  à  des  passions  alternatives, 
se  jetant  successivement  dans  des  résolutions  qui  se 
contredisent  et  se  heurtent. 

Le  centre  gauche  ceint  pour  la  bataille  et  groupé 
autour  de  M.  Dufaure,  qui  a  l'œil  sur  M.  Thiers. 

La  gauche,  silenoieuse  sous  le  geste  de  M.  Gambelta. 

L'extrême  gauche,  avec  M.  Louis  Blanc,  boutonnée 
dans  sa  réserve  hostile. 

Les  bonapartistes,  enfin,  ardents,  mais  gênés  sous  le 
sentiment  unanime  qui,  à  celte  heure  suprême,  pèse 
sur  eux. 

Matériellement,  on  étouffe.  A  diverses  reprises,  au 
cours  du  débat,  des  voix  s'élèvent  criant  :  «  De  l'air, 
de  l'air!  »  Atmosphère  électrique,  irrespirable. 

C'est  M.  de  Ventavon  qui  ouvre  le  débat.  Singulier  p,oj.t 
contraste  entre  la  grandeur  des  circonstances  et  ce  Venlavou- 
petit  homme  avec  son  petit  projet.  Cette  proposition 
dont  il  est  l'édificateur,  le  rapporteur  et  le  parrain, 
traitait  de  l'organisation  et  de  la  transmission,  des 
pouvoirs  publics.  A  part  ce  titre  solennel,  M.  Casimir 
de  Ventavon  se  faisait  aussi  modeste  que  possible  :  «  Ce 
n'est  pas  une  constitution  que  j'ai  l'honneurde  vous  sou- 
mettre, disait-il;  il  s'agit  tout  simplement  d'organiser 
des  pouvoirs  temporaires,  les  pouvoirs  d'un  homme. . .  » 
Le  projet  établissait  donc  le  régime  du  septennat. 
Il  confirmait  l'existence  de  deux  Chambres,  il  inves- 
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31-22  jam. 1875  tissait  le  maréchal  du  droit  de  dissoudre,  sans  condi- 
tions et  sans  contrôle,  la  Chambre  des  députés,  il 
attribuait  également  au  maréchal,  pendant  toute  la 
durée  de  son  autorité,  la  faculté  de  provoquer  la  revi- 
sion. A  l'expiration  des  pouvoirs  du  maréchal,  ou 
bien  en  cas  de  vacance  prématurée  de  la  présidence, 
les  deux  Assemblées  réunies  en  Congrès  devaient  sta- 
tuer sur  les  résolutions  a  prendre.  En  un  mot,  la 
monarchie  en  expectative  dans  une  antichambre  dont 
le  maréchal  tenait  la  clef. 

C'est  cet  embryon  constitutionnel  qui  sert  de  texte 
aux  délibérations.  Quant  à  la  pensée  de  la  commission, 
M.  de  Ventavon  la  résume  dans  cette  seule  phrase: 
«  Que  l'avenir  soit  pleinement  réservé  ;  que  chacun 
garde  ses  espérances  et  sa  foi.  » 

Telle  est  la  pâture  livrée  à  un  pays  et  à  une  opinion 
qui  ont  faim  et  soif  de  précision  et  de  stabilité. 

M.  Lenoël,  ami  de  M.  Thiers,  prononce  un  solide  dis- 
cours contre  le  projet.  Il  le  définit  nerveusement  :  «  Ce 
que  le  projet  propose,  c'est  de  faire  une  monarchie 
temporaire  qui  exclue  les  autres  monarchies  à  temps, 
et  qui  exclue  la  République  à  perpétuité.  »  «  Vous 
avez  proclamé  un  principe,  ajoute-t-il,  celui  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Il  faut  en  tirer  les  conséquences 
logiques  et  nécessaires,  et  c'est  la  République.  » 
m  de  Laeombe.  M.  Ch.  de  Lacombe,  ami  et  biographe  de  Rcrryer, 
défend  le  projet  delà  commission.  Il  faut  donner  à  La 
France  le  temps  de  voir  clair  dans  sa  volonté  et,  en 
attendant  cettfi  heure  encore  lointaine,  la  mettre  en 
garde  contre  ses  propres  enhaînrinenls. 

M.dM:«ra)..,,       Thèse,  an  t  il  hèse,  arguments  soigneusement  balancés. 

Bientôt     les    esprits    s'animent.    In    \aillanl    serviteur 
de   la    légitimité,  nu    l>ra\c    homme,  un    brave    CGBUr, 

un   soldat,  moustaches  grises,    Rgure  sympathique. 
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M.  de  Carayon-Latour,  tire,  du  fond  de  sa  conscience,  ai-ijjanv.i&^s 
une  harangue  pénible,  heurtée,  rude,  mais  dont  la  sincé- 
rité abîme  toutes  les  combinaisons  si  minutieusement 
arrangées  et  équilibrées.  C'est  la  vengeance  de 
Frohsdorf.  M.  de  Carayon-Latour  dévoile  les  erreurs 
de  cette  majorité  qui,  arrivée  monarchiste  k  Bor- 
deaux, au  lendemain  des  catastrophes  nationales, 
en  est  maintenant  k  se  demander  si  elle  ne  va  pas 
voter  la  République.  Il  accuse  M.  Thiers;  il  accuse  le 
duc  de  Broglie;  il  accuse  les  droites  modérées;  il 
dénonce  le  mépris  des  principes,  la  haine  de  l'autorité, 
en  un  mot  l'esprit  révolutionnaire  qui  se  retrouvent 
chez  ceux  mêmes  qui  se  vantent  de  le  combattre.  Il 
tire  parti  de  la  dépêche,  récemment  publiée,  du  prince 
de  Bismarck  au  comte  d'Arnim,  souhaitant  que  la 
France  se  constitue  en  République  et  espérant  ainsi 
éloigner  d'elle  les  alliances  monarchiques...  Péril  au 
dehors,  désordre  au  dedans  et,  comme  fin,  la  fin  habi- 
tuelle des  Républiques  en  France,  l'empire,  tel  est  le 
tableau  que  M.  de  Carayon-Latour  oppose  au  tableau 
présenté  par  M.  Lenoël.  Il  est  temps  encore,  dit-il  à  la 
droite;  rentrez  en  vous-mêmes;  revenez  sur  vos  pas; 
fondez  la  monarchie:  «  Pour  nous,  nous  aimons  trop 
notre  pays  pour  ne  pas  conserver,  jusqu'au  dernier 
jour,  l'espoir  que  cette  Assemblée,  qui  a  déjà  rendu 
de  si  grands  services  k  la  France,  complétera  son  œuvre 
en  rappelant  le  roi.  » 

Ce  discours  termine  la  séance  du  21  janvier.  Les  Discussion 
passions  se  sont  soulevées  peu  k  peu.  M.  de  Carayon- 
Latour  les  a  allumées.  Le  retard  les  excite.  Elles  écla- 
tent dans  la  journée  du  22  janvier  :  «  Il  faut,  dit  un 
témoin,  avoir  assisté  k  cette  séance  du  22  janvier  1875; 
il  faut  y  avoir  vu  l'animation  des  visages  ;  il  faut  y  avoir 
entendu  les  interruptions  haineuses  qui,  k  chaque  ins- 


vîolente. 
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ai-aa  janv.iS75  tant,  coupaient  la  parole  des  orateurs,  les  exclamations 
bruyamment  échangées,  la  fusée  des  applaudissements 
mêlée  à  la  fureur  des  murmures,  pour  avoir  une  idée 
du  profond  désordre  que  l'Assemblée  portait  dans  ses 
flancs  (!).  » 

La  pensée  qui  commençait  à  sourdre  dans  les 
esprits  n'avait  pas  encore  trouvé  son  cours.  La  jour- 
née du  22  janvier  fut  une  journée  violente,  dangereuse, 
stérile.  Les  paroles  cruelles  déchargèrent  l'électricité 
dont  l'atmosphère  était  saturée. 
m.  deMeaux.  Chaque  parti  est  a  la  barre.  11  faut  rendre  des 
comptes. Le  centre  droit  plaide  par  la  bouche  de  M. de 
Meaux  :  Il  ne  reste  plus  à  la  France  que  la  confiance 
en  un  homme,  en  un  soldat  «  que  le  pays  a  rencon- 
tré par  un  bonheur  inespéré  »  ;  peut-on  refuser  à  <vl 
homme,  à  ce  soldat,  à  ce  chef,  les  lois  qu'il  deman- 
de?... Le  septennat,  c'est  l'ancre  de  salut:  ne  son- 
geons qu'à  la  fixer  et  k  la  renforcer. 

M.  Lucien  Brun  revient  à  la  charge  au  nom  des 
légitimistes  :  On  nous  a  trompés.  Nous  avions  la  mo- 
nanliic  prête,  digne,  honorable.  On  s'est  dérobé  devant 
elle  :  on  lui  a  substitué  un  système  bâtard,  sans  prin- 
cipe, sans  avenir  et  si  vacillant,  qu'il  n'est  jamais 
question  que  de  le  consolider.  11  n'y  a  d'autre  recours 
que  de  remonter  vers  la  tradition  antique  et  respec- 
table dr  <•<•  pays. 11  est  monarchique,  nous  Taxez  pensé, 
cru,  déclaré  vous-mêmes  :  «  Qu'est-ce  qu'il  vous 
manque  donc  pour  faire  la  monarchie?  J'affirme 
d'abord  qu'il  ne  vous  manque  pas  le  roi.  Vous  avez 
If  roi,  la  plus  haute  expression  de  la  grandeur  morale 
de  l'homme  <-t  <l<'  la  dignité...  :  il  ne  vous  manque  pas 
non  plus  Phéritier  du  trône;  il  i  bit,  le  5  août,  un  de 

it)  i.<'in  Bu  o» B iitoireâê la ConttUuiion du 25 février i875,lv  18 
(p.  71 


M  Lucien  Brun. 
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ces  actes  qui  sont  une  date  dans  la  vie  d'un  peuple  et  >mi  janv.1875 
qui  suffisent  pour  honorer  un  prince.  Vous  avez  une 
race  royale,  la  pins  nationale  dont  aucun  peuple  puisse 
s'enorgueillir...  Pour  cette  monarchie  que  vous  dites 
impossible,  que  vous  manque-t-il  donc?  Uniquement 
le  concours  de  vos  propres  volontés.  Ecartons  les 
projets  qui  vous  sont  apportés.  Fortifiez  le  pouvoir 
provisoire  que  vous  avez  constitué,  oui;  mais  qu'il 
soit,  lui-même,  la  source  de  cette  restauration  des 
mœurs  antiques,  des  droits  et  de  la  dynastie  qui  assu- 
reront la  sécurité  intérieure  et  la  paix,  la  liberté  ga- 
rantie par  l'autorité  respectée.  » 

Le  duc  de  Broglie  est  contraint  de  s'expliquer,  une  Le  duc  de 
fois  de  plus.  Son  embarras  est  grand.  Tout  croule 
autour  de  lui,  il  le  sent.  Ce  qu'il  a  préparé  de  si  loin 
avorte.  Il  ramène  le  débat  à  l'éternel  commentaire  de 
la  loi  du  90  novembre  1873  :  «  Nous  n'avons  trompé 
personne  ;  nous  nous  sommes  expliqués  clairement,  en 
affirmant  que  le  maréchal  de  Mac  Mahon  était  placé, 
pour  sept  ans,  à  la  tète  du  pouvoir  :  personne  n'a  le 
droit  de  lui  demander  d'en  descendre.  Quant  aux  lois 
constitutionnelles  que  l'on  vous  soumet  aujourd'hui, 
nous  les  avons  annoncées  également.  J'espère  encore, 
dit  l'orateur  en  terminant,  et  c'est  le  dernier  refuge  de 
sa  politique  en  déroute,  j'espère  que  nous  pourrons 
trouver  ensemble  un  terrain  de  conciliation  sur  lequel 
nous  établirons  un  gouvernement  régulier,  pacifique, 
inspirant  confiance  et  sécurité  au  pays.  » 

M.  Raoul  Duval  traque  le  chef  des  droites  jusque  m. Raoul Duvai. 
dans  cette  retraite  :  «  Quand  le  duc  de  Broglie  affirmait 
qu'aucune  équivoque  n'avait  pu  exister  dans  les  esprits, 
il  oubliait  qu'au  cours  de  novembre  1873  je  lui  ai  de- 
mandé de  répondre  catégoriquement  à  cette  question  : 
oui  ou  non,  est-ce  sept  ans  de  pouvoir?  oui  ou  non, 
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a^aajanv.is-s  aura-t-oii,  pendant  ces  sept  ans,  ou  n'aura-t-on  pas  le 
droit  de  rétablir  la  monarchie?  Ce  jour-là,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  n'a  pas  répondu,  je  crois,  avec  la 
sincérité  dont  il  a  fait  parade  tout  à  l'heure. . .  » 
m.  Berenger.  C'est  assez  accabler  le  centre  droit.  M.  Bérengcr,  du 
centre  gauche,  se  retourne  contre  l'extrême  droite  : 
«  Vous  vous  plaignez  sans  cesse  d'avoir  été  trompés, 
dit-il.  Qui  se  dit  ainsi  trompé  donne  une  médiocre 
idée  de  sa  sagacité  politique...  Vous  n'avez  pas  fui  les 
équivoques  quand  vous  avez  pensé  qu'elles  vous  étaient 
utiles.  Nous,  nous  les  craignons  aujourd'hui  comme 
jadis...  Le  septennat,  que  vous  avez  voté  par  la  force 
des  choses,  nous  en  faisons  une  réalité  :  il  doit  cesser 
d'être  le  rideau  tendu  devant  la  statue  inachevée,  et 
quelle  statue?  Quant  a  nous,  nous  prendrons  texte  du 
projet  que  vous  nous  apportez,  mais  pour  en  faire, 
cette  fois  encore,  non  plus  le  néant  que  vous  avez 
conçu,  mais  quelque  chose,  et  quelque  chose  de 
meilleur.  » 

Le  gouvernement,  gêné,  insiste  cependant,  par  la 
bouche  du  général  de  Chabaud  La  Tour,  pour  que 
l'on  passe  à  une  deuxième  lecture. 

m.  juies  Favre.  C'estalors  que  le  drame  se  noue  :  un  vétéran  des  luttes 
anciennes,  un  orateur  fameux  qui  s'est  lu  depuis  de 
longs  mois  et  dont  la  figure  fatale  assiste  aux  événe- 
ments plutôt  qu'elle  ne  s'y  mêle, M., Iules  V;\\ n\  occupe 
la  tribune.  Rien  que  son  apparition  évoque  les  temps 
épiques,  soulève  les  émotions  dont  le  romantisme 
oratoire  avait,  du  temps  des  u  Cinq  »,  agité  le  pays. 
Les  illusionSi  les  désastres  lui  fonl  cortège.  «  Voilà  bien 
ce  masque  superbement  tragique  ei  presque  hors 
nature,  ce  masque  <le  bronze,  modelé  en  quelques 
traiis    Ineffaçables,  si   étrangement    accentué  par  la 
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lèvre  hautaine  dont  le  relief  extraordinaire  porte  des  ai-aa  janv.i875 
flots  de  barbe  blanche,  voilà  ce  front  proéminent 
couvert  d'une  forêt  de  cheveux  gris  à  l'ombre  de  laquelle 
les  yeux  cernés  qui,  comme  dans  un  halo  bleuâtre,  dar- 
dent un  regard  intense  et  froid.  Nous  reconnaissons 
cette  voix  musicale  dans  sa  limpide  abondance,  ce 
langage  somptueux  et  glacé...  (').  »  On  a  fait  le  procès  Évocation 
de  la  Révolution.  M.  Jules  Favre  fait  le  procès  de  la 
royauté.  Il  est  des  heures  dans  l'histoire  où  les  lieux 
communs  sont  des  témoignages  nécessaires,  il  est  des 
heures  où  des  incidents  endormis  se  réveillent  et  se 
lèventcomme  pour  être  jugés,  car  le  jugement  du  passé 
est  dans  les  suites  que  l'avenir  indéfiniment  déroule.  Ni 
la  Saint-Barthéleiny,  ni  le  règne  de  Louis  XIV,  ni  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les  fautes  pas  plus  que 
les  services,  ne  sont  absents  de  cette  heure  solennelle. 
On  dirait  que  la  salle,  cette  salle  où  l'Assemblée  déli- 
bère, retentit  encore  des  cris  et  des  serments  où,  au 
banquet  des  gardes  du  corps,  on  jurait  de  tuer,  dès  le 
berceau,  la  liberté  naissante. 

Tout  ce  passé  est  dans  la  phrase  puissante,  dans  le 
geste  robuste  appuyé  sur  la  tribune  et  jusque  dans 
le  hoquet  du  vieil  orateur.  Son  éloquence  se  déchaîne 
et  c'est  une  tempête.  Les  protestations,  les  huées, 
les  invectives  jaillissent.  Les  droites  sont  provoquées, 
insultées,  frappées.  Elles  crient.  Rien  n'arrête  ce  flot 
acre  de  vengeance  qui  coule  d'un  cœur  meurtri  : 
«  Le  pouvoir  est  tombé  entre  vos  mains.  Vous  vous 
êtes  intitulés  «conservateurs».  Qu'avez-vous  conservé? 
Rien,  que  je  sache,  si  ce  n'est  les  traditions  impé- 
riales pour  les  restaurer,  les  perfectionner  et  les 
aggraver  ;  l'arbitraire  de  l'état  de  siège;  tout  le  cortège 

(i)  Camille  Pelleta.n,  Le  Théâtre  de  Versailles,  in-12  (p.  237). 
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25 janvier i875.  des  lois  exceptionnelles...  Vous  n'avez  su  faire  que  la 
réaction,  vous  qui  étiez  arrivés,  ayant  aux  lèvres  le 
mot  de  liberté.  Laissez  donc  la  place  à  la  souveraineté 
nationale  puisque  vous  lui  avez  manqué.  » 
m. Boch.r.  M.  Bocher  répond.  Avec  bonne  humeur  d'abord, 
avec  vivacité  bientôt,  avec  virulence  ensuite,  il  rouvre 
le  débat  et  fait,  par  contre,  le  procès  de  la  République  : 
«  Trois  fois  la  République  s'est  établie  en  France, 
trois  fois  elle  s'est  écroulée  dans  le  désordre  et  dans 
le  sang.  »  Il  poursuit  sur  ce  ton,  «  la  figure  pâle, 
frappant  la  tribune,  la  voix  altérée  par  la  colère  (I).  » 

On  ne  sait  plus  où  Ton  va.  «  Tous  les  projets  d'en- 
tente semblent  à  jamais  détruits  a  cause  de  la  mort  de 
Louis  XVI.  » 

Les  esprits  restent  incertains,  tandis  que  les  cœurs 
sont  gonflés.  Ce  terrible  débat  a  épuisé  les  forces  de 
l'Assemblée.  Elle  vote,  par  538  voix  contre  i  /|5,  le  pas- 
sage a  la  seconde  délibération.  Et,  par  un  dernier 
mouvement  de  passion,  elle  met  a  son  ordre  du  jour, 
immédiatement  après  les  lois  constitutionnelles,  le 
rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  Nationale. 

Trois  jours  se  sont  écoulés.  Après  une  journée  vio- 
lente, une  journée  calme;  car,  dans  ce  mois  tourmenté 
et  fécond,  les  alternatives  se  succèdent  comme  l'ombre 
et  la  lumière  sur  mi  ciel  de  printemps.  Les  deux  pro- 
jets, a\cc  l.i  complication  parlementaire  des  trois  déli- 

bél -.liions.   OCCUpent   Simultanément  les  esprits.  Il  fau- 
drait le  lil  d   Ariane  pour  se  retrOUYer  dans  ce  labyrinthe 

nu  l'intérêt  public  se  cherche  et,  tout  en  suivant  sa 

Voie,   parait  conl  himlleinenl   l'égarer. 
i ,  Lotiii  l'i  un    i' 
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Nous  sommes  maintenant  (a5  janvier)  a  la  première  35 janvier. 87r.. 
délibération  de  la  loi  sur  la  création  et  les  attributions 

Le  Sénat, 

d'un   Sénat.  Il  y    a   quinze  jours,   ce   projet,   c'était  i"  délibération. 
le  salut  :  il  se  produit  maintenant,  comme  le  remarque 
iM.  Jules  Simon,  «au  milieu  de  L'indifférence  générale  ». 

Le  machiavélisme  bien  anodin  du  système  est  dévoilé. 
Le  rapporteur,  M.  \ntonin  Lefèvre-Pontalis,  l'expose 
d'ailleurs  avec  une  naïveté  qui  désarme  :  «  L'heure 
d'une  réforme  du  suffrage  universel  est  passée,  dit-il; 
il  ne  nous  reste  plus  d'autre  garantie  que  l'institution 
d'une  seconde  Chambre...  Nous  voulons  opposer  au 
parti  révolutionnaire  une  barrière  suffisante  pour  qu'il 
ne  puisse  pas  s'emparer  légalement  du  pouvoir...  » 
Gomme  s'il  était  possible  d'empêcher  l'exercice  légal 
d'un  droit  reconnu!  M.  Bardoux,  esprit  fin,  raille 
agréablement  la  commission  des  Trente  et  l'invite 
à  accorder  M.  de  Ventavon  et  M.  Lefèvre-Pontalis. 
Paroles. 

Deux  interventions,  pourtant,  sont  des  ac'es.  M.  Raoul  Lappoiau 
Duval,  avec  une  franchise  acérée,  va  au  fond  des  choses  peup  e 
et  touche  le  tuf,  tandis  que  la  politique  des  compromis 
chemine  et  travaille,  comme  il  le  dit  lui-même,  «  dans 
les  souterrains  parlementaires.  »  Le  pouvoir  constituant 
de  l'Assemblée  est  discutable,  discuté.  La  monarchie 
est  impossible,  la  République  a  été  écartée  par  le  vote 
sur  la  proposition  Casimir-Perier  :  «  J'aurais  peu  de 
foi  dans  l'avenir  d'une  République  qui  serait,  après  cela, 
décrétée  par  une  Assemblée  impuissante.  »  Quant  au 
projet  de  la  commission,  qui  consiste  à  faire  déléguer 
une  part  de  cette  souveraineté  constitutionnelle  si  dis- 
cutable et  à  faire  nommer  par  une  Assemblée  à  temps 
des  sénateurs  inamovibles,  c'est  une  téméraire  absur- 
dité :  «  Si  vous  êtes  en  mesure  de  faire  une  constitu- 
tion, choisissez  d'abord  entre  la  monarchie  et  la  Repu- 
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25  janvier i875.  blique.  Si  vous  ne  voulez  pas  faire  ce  choix  catégorique, 
soumettez  vos  différends  à  la  nation.  » 

Le  bonapartisme  donnait  corps  a  cette  thèse  de 
l'appel  au  peuple,  qui,  opposée  décidément  à  celle  de 
la  représentation,  pouvait  reprendre  faveur  dans  un 
pays  amoureux  des  formes  simples,  des  gestes  prompts 
et  de  la  logique  rigoureuse.  M.  Raoul  Duval,  se  servant, 
devant  l'Assemblée  et  contre  l'Assemblée,  de  cette  arme 
de  la  souveraineté  populaire,  directe  et  immédiate,  fai- 
sait œuvre  d'avenir. 

L'extrême  gauche  le  sentait  bien  :  c'est  pourquoi  elle 
hésitait  à  suivre  le  centre  gauche  et  la  gauche  modérée 
sous  les  fourches  caudines  de  la  droite,  où  une  politi- 
que plus  habile,  mais  plus  dangereuse  peut-être,  se  pré- 
parait à  l'entraîner. 
\a gauche       M.  Jules  Simon  représente  cette  politique.  Il  négocie 

modérée.  .  . 

à  la  tribune,  c'est-à-dire  qu'il  consent  et  refuse,  accorde 
pour  obtenir.  «Nous  nous  rallions  h  l'idée  d'une  seconde 
Chambre.  Puisque  vous  faites  enfin  l'affaire  qui  est 
votre  grande  et  principale  affaire,  à  Dieu  ne  plaise  que 
nous  y  portions  le  moindre  obstacle...  On  accuse 
le  parti  républicain  d'intransigeance.  Il  donne  au 
contraire  des  preuves  constantes  de  sa  modération. 
Il  a  accepté  la  République  sans  les  républicains;  il  a 
accepté  le  mandat  constituant  do  l'Assemblée;  il  accepte 
de  discuter  vos  projets  constitutionnels.  Mais  il  y  a 
une  chose  que  nous  n'accepterons  jamais,  jamais, — 
écrie  d'une  \"i\  forte  le  futur  inamovible,  —  c'esl  de 
reconnattre  qu'un  homme,  un  seul,  puisse  obtenir  le 
pouvoir  constituant  ou  le  pouvoir  législatif,  sans  que 

ce  pouvoir  lui   ail   été  COUCédé  directement    par  le  suf- 
frage universel  de  la  Dation.  »  M.  Jules  Simon  insiste: 
M  y  a  entre  votre  l<>i  ci  nous  une  barrière  infranchis- 
tble;  ci  cette  seconde  Chambre  qu'on    nous  pro- 
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pose;  jamais,  non,  jamais  un  seul  d'entre  nous  ne  la  a8  3ojanv.i875 
votera.  » 

11  ne  faut  jamais  dire  «  jamais  ». 

Par  498  voix  contre  173,  on  passe  a  la  seconde 
délibération.  Il  y  a  une  majorité  pour  le  principe 
de  la  seconde  Chambre.  Cependant,  non  seulement 
l'extrême  droite  et  les  bonapartistes,  mais  une  partie 
de  l'Union  républicaine,  avec  M.  Gambetta,  ont  voté 
contre.  Instituer  une  Chambre  haute,  c'est  un  sacri- 
fice auquel  un  grand  nombre  de  républicains  ne  sont 
pas  encore  décidés. 


III 

28,  29,  3o  janvier,  les  trois  séances  mémorables  n'en        Laioi 
font  qu'une.  A  l'ordre  du  jour,  deuxième  délibération  puMia.ïdéu- 


sur  le  projet   Ventavon  :    organisation  des    pouvoirs 
publics  (!);  c'est-à-dire  consolidation  du  septennat. 

Article  premier.  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux 
assemblées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage  uni- 
versel, dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Le  Sénat  se  compose  de  membres  élus  ou  nommés  dans  les 
proportions  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  une  loi 
spéciale. 

Pouvoir  anonyme.  Régime  indéfini.  Prescriptions 
imprécises. 

M.  Naquet  défend  un  contre-projet,  où  est  développé 
tout  un  système  conforme  à  la  doctrine  républicaine 
traditionnelle  :  Chambre  unique  ;  pas  de  président  de 

(1)  Aux  tenues  du  règlement  de  l'Assemblée  nationale,  la  première 
délibération  est  consacrée  à  la  discussion  générale,  portant  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  loi,  sans  examen  détaillé  des  articles.  Cet  examen  a 
lieu  lors  de  la  deuxième  délibération.  La  troisième  n'est  qu'une  sorte 
de  consécration  définitive. 


béralion. 
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a8-3ojanv.i875  la  République;  un  président  du  conseil  responsable 
devant  la  Chambre;  pas  de  ministres  parlementaires. 
Revision  toujours  possible  par  une  constituante.  Rati- 
fication directe  de  la  nouvelle  constitution  par  le  suf- 
frage universel...  On  se  croirait  en  i8£8  :  le  contre- 
projet  jNaquet  est  écarté  sans  autre  forme  de  procès. 
Amendement  Maintenant,  la  vraie  bataille.  Un  amendement  h  l'ar- 
Labouiaye.  ^cje  preimer  fa  projet  Venta  von  est  présenté,  a  l'ins- 
tigation de  M.  Thiers,  par  MM.  Corne,  président  du 
centre  gauche,  Rardoux,  le  colonel  de  Chadois,  Chiris, 
Danelle-Bernardin  et  Laboulaye  ;  l'amendement  est  ainsi 
conçu:  &  Le  gouvernement  de  la  République  se  com- 
pose de  deux  Chambres  et  d'un  président.  » 

«  Le  gouvernement  de  la  République,  »  voilà  le  nom 
et  la  chose.  Nous  touchons  au  but. 
M.  Laboulaye  défend  l'amendement. 
Discours  de        ^e  m^  ^a  granQ,e  journée  de  M.  Laboulaye.   Sa  vie 
m.  Laboulaye.  avait  été  la  préparation   de  cette  heure  unique.   Ses 
qualités  naturelles,  ou  acquises,  son  bon  sens  aiguisé, 
sou  érudition  spéciale,  son  libéralisme  célèbre,  sa  fine 
et  ferme  dialectique,  sa  bonne  grâce  et  sa  bonhomie, 
tout  se  réunissait  pour  lui  assurer  une  autorité  plus 
pénétrante  peut-être  qu'imposante,  mais  qu'une  As- 
semblée subit  rarement  au  même  degré. 

|)e>  orateurs  plus  illustres  n'obtinrent  jamais  peut- 
Être  un  succès  comparable  à  celui  qu'il  remporta  ce 
jour-là:  il  sut  «liai nier,  émouvoir,  convaincre.  I>ans 

celle  histoire  de^  Klals-I  nis  d'  \inérique  où  il  était  allé 
rhereherdes  louons  do  liberté,  on  rencontre.  ;ui\  heures 

de  la  fondation,  des  hommes  remarquables  par  la  sa- 
gesse, la  vigueur,  L'espril  de  prévision,  de  décision  et 

<l  .1  propos  :  ces  h mes,  les  Hamilton,  les  Madison,  les 

.l.i\.  fiiieni  les  véritables  o  pères  «le  la  constitution  », 
serviteurs  incomparables  de  leur  pays  el  de  la  liberté; 
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Puisque,  dans  les  débats  qui  fondèrent  la  République  aWojanv.ifys 
française,  M.  Laboulaye  s'inspirait  de  leurs  exemples, 
la  justice  de  l'histoire  et  la  gratitude  de  la  République 
doivent  le  mettre  sur  le  même  rang. 

Le  discours  qu'il  prononça  n'est,  en  somme,  qu'une 
redite,  une  traduction  de  tout  ce  qui  s'était  produit 
déjà  dans  les  conversations,  à  la  tribune  et  dans  la 
presse,  en  faveur  de  la  République.  L'éloquence 
parlementaire  ne  se  propose  ni  la  beauté  de  la  forme, 
ni  l'originalité  du  fond.  Par  delà  l'enceinte,  elle 
s'adresse  aux  foules;  elle  leur  explique  et,  au  besoin, 
leur  ressasse  les  arguments  simples,  les  raisons  faites 
pour  déterminer  les  esprits  confus  et  lésâmes  incertaines. 
Dans  ces  circonstances  rares,  la  nation  tout  entière  est 
transformée  en  un  grand  conseil;  ce  qu'elle  cherche,  ce 
qu'elle  attend  ce  n'est  pas  un  orateur,  c'est  un  homme. 

M.  Laboulaye  fut  cet  homme-là.  Il  rappelle  d'abord  u  République 
que  la  République  est  le  fait  existant*  Aucun  des  «un  existant», 
partis  rivaux  ne  peut  offrir  un  gouvernement  a  la 
France.  11  insiste  sur  la  conformité  de  principe  entre 
la  monarchie  constitutionnelle  et  la  République  parle- 
mentaire, avec  celte  différence  toutefois  que  celle-ci 
peut,  sans  contredire  son  essence,  accepter,  dès  sa 
naissance,  l'éventualité  d'une  revision  ;  «  La  seule 
chose  que  nous  n'admettions  pas,  et  vous  verrez 
combien  cette  différence  est  petite,  c'est  que  vous  vou- 
liez condamner  la  France  de  1880  à  refaire  sa  consti- 
tution, tandis  que  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  laisser 
la  France  de  1880  libre  de  faire  ce  qu'elle  voudra... 
Quant  à  cette  idée  singulière  de  dire  qu'une  Assemblée, 
pour  une  époque  où  elle  n'existera  plus,  forcera  le  pays, 
qui  peut-être  sera  parfaitement  tranquille,  de  remettre 
en  question  son  gouvernement,  c'est  une  illusion 
étrange...  » 
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janv.1875       La  constatation  que  la  République,  en  durant,  a  fait 
ses  preuves,  rénuméralion  des  services  déjà  rendus, 
l'affirmation  de  Tordre  maintenu,    des  droits  et  des 
sentiments  respectés,  tout  est  mis  en  œuvre  :  «...  La 
République  a-t-elle  menacé  la  religion?...  Aujourd'hui, 
il  y  a,  dans  toute  l'Europe,  une  espèce  de  manie,  la 
manie  de  la  persécution  catholique...  Est-ce  en  France 
que  cela  se  passe?  tous  ces  prêtres  bannis,  toutes  ces 
sœurs  qu'on  chasse,  quoique,  par  leurs  bienfaits,  elles 
aient  acquis  le  droit  au  respect  même  des  incrédules, 
où  vont-ils?  où  se  réfugient-ils?  en  France;    et  c'est 
dans  cette  République  qu'on  trouve  la  sécurité  la  plus 
complMe  et  la  plus  entière...  » 
i    h.  publique        L'argumentation  devient  plus  pressante,  plus  hale- 
tante: elle  avait  rassuré,  maintenant  elle  inquiète,  elle 
alarme  :  «  Il  faut  songera  la  situation  où  nous  nous  trou- 
N'Timis  domain,  quand,  après  avoir  essayé  de  toutes  les 
solutions,  nous  n'en  aurons  accepté  aucune.  Je  ne  viens 
pas  ici  vous  démontrer  les  mérites  comparai  ils  de  la 
monarchie  chic  la  I  République  Je  viens  seulement  vous 
dire  que  le  cercle  se  resserre,  que  la  nécessité  s'impose. 
Le  péril  esl  imminent  au  dehors  :  nous  sommes  peut- 
être  à  la  veille  d'une  nomelle  guerre.  On  guette  notre 
désordre  et  notre  impuissance.  Le  péril  n'est  pas  moins 
grand  à  l'intérieur.  \  ous  pouvez  faireun  gou\ernomcul 
avec  la  République;  si  nous  ne  t'acceptai  pas.  nous  m 

laites  pas  de  goiiNcrncmcnl  du  tout...  Si  nous  ne  cons- 
tituons pas,  iK.hv  mandai  est  lini:  il  faut  le  remettre 
à    la    nation...   I 

Le  raisonnement  est  immédiat ,  direct.  irréfutable.  Il 
loin-lie  chacun  <lc  ces  lionunes  qui  ont  à  se  pronon- 
00F,    a    vol<  i   :     |  Si    demakl    nous    ne    laites    pas    un 

iiNcrncnieiil  constitutionnel  régulier,  c'est  un  minis- 
tère  <!<■    dissolution...   Je   sais,    on    aura    un    ministère 
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énergique  qui  forcera,  qui  faussera  les  élections.  On  -H-.iojanv.^s 
jouera  le  jeu  qu'a  joué  M.  de  Polignac...  11  n'y  a  pas 
de  peuple  qui  soit  k  l'épreuve  de  pareilles  conditions 
d'existence,  et  nous  sommes  exposés  à  ce  qu'avant 
qu'une  nouvelle  Assemblée  se  réunisse,  tout  le  système 
parlementaire  s'écroule  et  la  France  avec  lui.  a 

Les  souvenirs  de  la  guerre  et  de  la  Commune  n'é-  Appel 
taient  pas  si  loin.  Dans  les  âmes,  il  restait  de  l'angoisse;  au  patr'01 
la  situation  diplomatique  était  critique  :  on  le  savait, 
on  le  disait  k  voix  basse,  en  hochant  la  tête  ;  l'Assem- 
blée était  composée  de  bons  citoyens:  elle  ne  fut  pas 
insensible  k  l'appel  par  lequel  cet  honnête  homme 
termina  son  honnête  discours  :  «  Oui,  Messieurs, 'j'ose 
compter  sur  votre  patriotisme  et  je  dis  «pie,  dans  la 
situation  où  nous  sommes,  il  est  permis  de  descen- 
dre jusqu'à,  la  prière  pour  vous  supplier  de  consi- 
dérer où  nous  en  serons  demain  et  de  réfléchir  sur 
le  parti  que  vous  allez  prendre.  Eo  ce  moment 
l'Europe  entière  vous  regarde,  la  France  vous  implore 
et  nous,  nous  vous  supplions,  nous  vous  disons  :  n'a- 
sumez  pas  sur  vous  une  pareille  responsabilité!  Ne  nous 
laissez  pas  dans  l'inconnu  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot  :  ayez  pitié,  ayez  pitié  de  ce  malheureux  pays!  » 

L'effet  du  discours  et  surtout  de  la  péroraison  fut  * 
tel  ([ne  l'Assemblée  se  souleva  et  tendit  les  mains  vers 
l'orateur. 

La  partie  est  gagnée.  On  réclame  le  vote  immédiat. 

La  journée  touchait  k  sa  fin.  «  Aux  voix,  aux  voix!  » 
La  clôture  est  prononcée.  Le  scrutin  va  s'ouvrir... 
M.  Louis  Blanc  demande  la  parole  sur  la  position  de 
la  question. 

Il  y  eut  un  cri  d'impatience  et  de  réprobation  sur  les  m.  Louis  Blanc 
bancs  de  la  gauche  :  «  11  n'y  a  pas  de  position  de  ques- 
tion, »  criait  M.  Ernest  Picard.  Mais  M.  Louis  Blanc 
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a8-3ojanv.i875  veut  parler.  Il  attend,  la  figure  froide,  les  bras  croisés. 

La  droite  le  soutient.  Au  milieu  des  interruptions,  il 

s'oppose  à  la  création  d'une  seconde  Chambre.  Rien 

ne  serait  plus  funeste  à  la  République.  Il  évoque  le 

souvenir   de    i848.  —  Lui!    1848!  —    Il   exprime  le 

regret  que  l'amendement  Grévy  n'ait  pas  été  adopté 

alors.  C'est  une  nouvelle  discussion.  Il  affirme  que  la 

République  ne  doit  pas  être  mise  aux  voix  parce  qu'elle 

ne  peut  pas  être  mise  en  question.  Il  déclare  que  ses 

amis  et  lui  ne  pourront  pas  voter. 

Ils  sont  cinq. 

Ajournement       M.  de  Castellane  profite  de  l'incident  qui  a  prolongé 

du  vote.      je  d^jjQt  et  laissé"  aux  esprits  le  temps  de  se  ressaisir. 

Il  demande  le  renvoi  du  vote  a  une  autre  séance.  Le 

renvoi  est  voté  ! 

La  République  française,  journal  de  M.  Gambetta, 
publiait,  le  lendemain,  un  article  virulent  contre 
M.  Louis  Blanc  :  «  Envers  et  contre  tout  son  parti, 
,.  d.  ia  M.  Louis  Blanc  a  occupé  la  tribune.  Tout  entier  à 
son  opinion  personnelle,  il  n'a  pas  vu  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  rangs  des  adversaires  de  la  République. 
Il  leur  laissait  le  temps  de  se  concerter,  de  reformer 
leurs  rangs,  d'arrêter  un  plan  de  conduite...  M.  Louis 
Blanc  invoque  sa  conscience.  Il  se  peut  qu'il  arrive 
à  se  payer  <le  cette  monnaie  de  son  propre  orgueil... 
C'est  une  grave  responsabilité,  que  nous  lui  laissons 
tout  entière.  Nous  souhaitons  qu'elle  ne  pèse  pas  d'un 
poids  trop  lourd  sur  celle  eonseience  si  scrupuleuse, 

quand   les   bouffées   «l'une   vanité,    maintenant  trop 
connue,  seront  entièrement  dissipées.  » 

Deux  thèses,  deux  systèmes,  deux  méthodes  étaient 
<-n  présence.  Le  germe  des  futures  dissensions  répu- 
blicaines était  déposé  dans  l'oeuf  d'où  la  République 
<-ll«-  mô allait  naître. 
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On  discute  le  paragraphe  rr  de  l'arlicle  ierdu  projet  a8-3oj*nv.i&7{i 
Ventavon  :  «  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux 
assemblées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat.  » 
Il  est  voté  à  mains  levées. 

Séance  du  vendredi  29  janvier.  Vote  au  scrutin  i-evoie. 
public  à  la  tribune  sur  l'amendement  Laboulaye.  «  La 
salle  était  houleuse,  jusque  dans  les  tribunes.  »  On 
dévisageait  chaque  député  montant  les  degrés,  le  bul- 
letin à  la  main.  M.  Léonce  de  Lavergne,  malade,  s'était 
fait  transporter  dans  la  galerie  des  Tombeaux,  d'où  il 
envoya  son  bulletin  blanc.  M.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure), M.  de  Kcrgariou  sont  aidés  pour  monter  à 
l'urne.  L'anxiété  est  au  comble. 

Les  cinq  membres  de  l'extrême  gauche  :  MM.  Louis 
Blanc,  Edgar  Quinet,  Madier  de  Montjau,  Pcuat  et 
Marcou,  s'abstiennent.  Au  moment  où  le  scrutin 
s'achève,  le  bruit  se  répand  qu'il  ne  manque  que  cinq 
M»iv  pour  que  l'amendement  soit  voté.  M.  lVwat  se 
précipite  vers  la  bibliothèque,  où  MM.  Louis  Blanc  et 
Marcou  se  sont  retirés  :  —  «  Il  s'en  faut  de  cinq  voix  que 
la  République  ne  soit  votée,  s'écrie-t-il,  marchons!  » 
Les  instances  redoublent.  «  Nous  nous  laissâmes 
traîner  à  la  tribune,  écrit  M.  Louis  Blanc,  et  nous 
jetâmes,  l'un  après  l'autre,  notre  bulletin  dans  l'urne, 
au  milieu  de  l'émotion  générale  et  au  bruit  d'applau- 
dissements immenses  qui  nous  entrèrent  comme  des 
llèches  dans  le  cœur  (')!  » 

A  4  heures  25  minutes  le  résultat  est  proclamé.  Par  Rejet  de  ramen- 
35q  voix  contre  33G,  l'amendement  n'est  pas  adopté.         ut»n*aye. 

L'Assemblée  ne  voulait  pas  de  la  République. 

Un  mot  court  cependant,  sur  une  intervention  rapide 
de  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  :  on  parle  d'un  amen- 
dement Wallon. 

(1  )  Louis  Blanc  (p.  59). 


l66  LA    RÉPUBLIQUE    FONDÉS 


a8-3ojanv.i875       Le  paragraphe  2  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suf- 
frage universel,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  électorale.  »  Adopté  sans  débat. 

Paragraphe  3.  Rédaction  modifiée  par  la  commis- 
sion elle-même,  sur  la  proposition  de  M.  Marcel  Bar- 
the  :  «  La  composition,  le  mode  de  nomination  et 
les  attributions  du  Sénat  seront  réglés  par  une  loi 
spéciale.  »  Adopté.  A  mains  levées,  on  vote  l'ensemble 
de  l'article  premier. 

C'est  le  septennat. 

\1.  Wallon,  a  rédigé  une  disposition  additionnelle, 
ainsi  conçue  : 

Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  pluralité  des  suf- 
frages par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  réunis  en  \ssem- 
blée  nationale 

11  est  nommé  pour  sept  ans  et  est  rééligible. 

Qu'est-ce  cela!1 

M.  de  Ventavoa  demande  le  renvoi  a  la  commis- 
sion. Il  en  est  ainsi  ordonné.  La  séance  est  levée. 

i/amemhwn.iit  Ll  nuit  se  passe  sur  le  rejet  de  ramcntlcmcii t  Labou- 
laye,  avec  le  mince  espoir  laissé  par  L'amendement 
Wallon. 

A  la  réflexion,  cet  amendement  paraissait  plein  de 
choses  et,  si  00  peut  appliquer  le  mot  à  l'œuvre  d'un 
homme  si  droit,  plein  d'artifices.  Il  exprimait  en 
termes  atténués  ef  comme  effacés  tout  ce  que  l'on 
peaieâl  el   toui  ce  que  l'on  û'avatl    pas  voulu  dire 

depuifl  des  mois.  Fragment  détaché  d'une  proposition 

plus  complète,  il  était  devenu,  à  force  de  retouches 
(et  il  devait  èhv  retouche  une  fois  encore  au  cours 

de    la    discussion),  ;i   lui    seul   loule  une  eonslilulion. 

Posl  scriptum  modeste  de  l'article  1"  du  projet  Ven 
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tavon,  il  apportait  à  celui-ci  du  corps,  de  la  saveur,  ax-aojam.n^D 
de  la  vie.  Dans  le  titre  du  chef  de  l'Etat,  la  République 
était  en  somme  reconnue  :  pourquoi  la  proclamer  si 
solennellement^  En  visant  le  mode  de  transmission 
des  pouvoirs  présidentiels,  la  rédaction  écartait  tacite- 
ment la  monarchie  héréditaire  et  l'appel  au  peuple  : 
pourquoi  insister?  Enfin,  la  mention  de  la  rééligibilité 
assurait  une  certaine  stabilité.  La  loi  du  :>.o  novembre 
187,3,  la  loi  qui  instituait  le  septennat  du  maréchal  de 
Mac  Mahon,  était  ainsi  respectée;  ou  mieux  c'était 
elle  qui  se  transformait  par  voie  d'interprétation  en 
loi  constitutionnelle  de  la  République.  Jusqu'en  1880, 
la  République  gardait,  il  est  vrai,  un  caractère  excep- 
tionnel et  transitoire.  Mais  on  verrait  alors. 

Dans  le  scrutin  sur  cet  amendement,  pouvaient  se 
rencontrer  les\oi\  de  eeuvqui  \< allaient  la  République 
maintenant  et  les  \<>i\  de  ceux  qui  ne  se  refuseraient 
peut-être  pas  à  s'y  résigner  plus  lard  :  c'était  le  lin  du 
tin,  le  triomphe  du  sous-entendu  et  un  peu  l'équivoque. 

Autour  de  cette  combinaison  entrevue  comme  pos-  Legroop* 
sible,  s'était  fait,  dans  la  coulisse,  un  travail  de  confa- 
bulalion,  de  marchandage  si  l'on  veut,  qui  peu  à  peu 
lui  avait  attribué  une  importance  extrême.  Dans  le 
centre  droit,  s'était  constitué  un  sous-groupe,  dont 
les  origines  remontaient  à  l'ancien  groupe  Target,  qui 
s'était  manifesté  par  son  énergie  libérale  dans  les  négo- 
ciations avec  le  comte  de  Ghambord  et  qui,  dès  le  mois 
de  juin  1874,  avait  pris  position  par  la  déclaration  du 
(entre  droit  dissident  et  par  le  discours  du  vicomte 
d'Uaussonville,  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi 
électorale  (').  Ce  groupe  avait  pour  chefs   M.  Léonce 

(1)  La  première  proposition  Wallon  avait  été  déposée,  le  16  juin 

1N7 'i ,  au  moment  môme  où  le  discours  du    \icomlc  d'Uaussonville 
;i\.iit  affirmé  la  rupture  des  droites  modérées  avec  l'extrême  droite. 
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18  3o jaav.i875  de  Lavergne.  M.  Bocher,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
lui  étaient  favorables.  Le  duc  de  Broglie  ne  l'igno- 
rait pas.  Le  duc  d'Aumale,  le  prince  de  Joinville, 
le  comte  de  Paris,  lui-même,  avaient  été  en  contact 
avec  lui. 

L'action  personnelle  du  comte  de  Paris  est  certaine. 
Elle  pèse  sur  ces  journées  mémorables.  Le  prince  écri- 
vait, le  28  janvier,  a  son  confident  girondin,  membre 
du  groupe  constitutionnel,  M.  Adrien  Léon:  «...M.C. 
se  méprend  s'il  croit  que  je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe 
dans  la  Gironde  et  ailleurs  ;  je  pourrais  ajouter  bien 
des  chapitres  à  sa  lettre  ;  mais  je  n'y  puis  absolument 
rien.  Je  l'ai  dit.  je  le  répète  inutilement.  Si  M.  de  C. 
a  pu  contribuer  à  faire  un  préfet  depuis  six  mois,  il 
est  plus  heureux  et  influent  que  moi.  C'est  pour  cela 
que  je  vous  disais  ce  matin  que  le  prochain  gouverne- 
ment serait  ou  l'en/tenu  déclaré  ou  le  complice  des 
bonapartistes  et  que  si  nos  amis  ne  pouvaient  pas 
fonder  le  premier,  ils  ne  devaient  pas  être  associés 
au  second...  (').  » 

Les  uns  et  les  autres  appréhendaient,  par-dessus 
tout,  que  les  échecs  successifs  de  la  monarchie  et  de 
la  République,  en  un  mot,  l'impuissance  reconnue  de 
l'Assemblée,  ne  profitassent  à  la  cause  bonapartiste. 
La  hardiesse  croissante  de  ce  parti,  ses  projets  et  son 
organisation  récemment  dévoilés  excitaienl  et  fouet- 
taient, SÎ  j'ose  dire,   le  libéralisme,  d'ailleurs  sincère, 

des  promoteurs  «In  mouvement. 

\  oyons  les  choses  comme  elles  sont  :  le  groupe  avait 

f;iil  un  calcul,  que  la  méfiance  de  M.  Louis  Blanc  carac- 
térisait, un  peu  aigrement,  il  est  vrai,  en  ces  ter- 
mes :  q  lls  voulaient  une  république  faite  par  les  roya- 

c  1  ;  Doeamenl  privé  Inédit. 
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listes,  c'est-à-dire  une  maison  construite  par  ceux  qu'elle  a8-3oj«nv.i875 
gênait  et  construite  en  vue  de  sa  démolition  future  ». 
«  M.  Vitet,  dit-il  encore,  avait  laissé  en  mourant  ce 
conseil  aux  royalistes  de  toute  nuance  :  «  Puisqu'il  ne 
»  dépend  pas  de  vous  d'empêcher  la  République,  cntcn- 
»dez-vous  pour  vous  l'approprier  (').  » 

Peut-être  même  y  avait-il,  dans  quelques  esprits,   a  mère-pensée 

. ,  /        -,         .  mi   i  /~w  ?  des  royalistes. 

une  arriere-pensee  plus  immédiate  :  «  Un  assure  qu  au 
moment  même  où  se  nouaient  ces  négociations,  certains 
membres  de  l'Assemblée  regardaient  comme  possible 
encore,  et  peut-être  voisin,  le  rétablissement  de  la 
royauté  :  ils  croyaient  que,  sous  cette  menace  suprême, 
d'un  mot,  d'un  seul  mot,  le  comte  de  Chambord  pou- 
vait l'opérer.  11  eût  suffi  que  Monseigneur,  ému  de  nos 
périls,  se  mît,  sans  condition,  à  la  disposition  des 
mandataires  du  pays.  Aussitôt  renaissait  la  majorité 
monarchique.  De  fidèles  légitimistes,  autorisés  par 
l'âge  et  les  services,  avaient,  dit-on,  adressé  à  Monsei- 
gneur  ce  dernier  el  pressant  appel,  cette  suprême  prière. 
Monseigneur  n'a  pas  répondu  (3).  » 

Il  est  plus  simple  de  croire,  ce  qui  est  plus  loyal  et 
plus  droit,  —  ce  que  M.  Léonce  de  Lavergne  avait  dit 
dans  sa  lettre  au  Temps,  —  que,  faute  d'une  autre 
issue,  il  se  rallierait  à  la  République.  Il  avait  déclaré, 
dans  une  autre  lettre  au  Journal  des  Economistes, 
que  le  suffrage  universel  lui  apparaissait  comme  une 
puissance  opposée  au  socialisme.  Or,  M.  Wallon,  qui 
avait  en  réserve  sa  proposition  déjà  déposée  et  connue 
de  l'Assemblée,  ne  pouvait  rencontrer  un  plus  utile 
auxiliaire. 

M.  Léonce  de  Lavergne  était  un  homme  instruit, 
expérimenté,  connaissant,  par  ses  études,  le  fort  et  le 

(i)  Louis  Br.vNC  (p.  109). 

Auguste Callet,  Les  Responsabilités,  in-8°,  1873  (pp.  30-38). 
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38-3ojanv.i875  faible  des  révolutions  et  des  constitutions.  Il  dit  lui- 
môme,  en  propres  termes,  pour  expliquer  sa  conduite  : 
«  A  l'Assemblée,  toutes  mes  préférences  ont  été  pour 
la  monarchie  constitutionnelle:  mais  quand  il  m'a  été 
démontré  que  cette  monarchie  était  impossible,  je  me 
suis  rallié  à  la  République  libérale  et  conservatrice  (r).  » 
M-  Léonce  de  Lavergne  était,  comme  M.  Target,  en 
relations  étroites  avec  M.  (iuizot;  une  nuance  de  libé- 
ralisme religieux  et  protestant  se  mêlait  peut-être  aux 
raisons  si  nombreuses  qui  déterminèrent  révo- 
lution, 
i.-  pacte.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  hommes,  une  fois  le  parti 
adopté,  entendirent  profiler  de  leur  situation.  M.  Léonce 
de  Lavergne  négocia  avec  le  centre  gauche.  M.  Dufaure, 
\I.  Léon  Say,  M.  Bérenger,  s'entremirent.  Dans  les 
pourparlers,  M.  Gambetta  et  M.  Jules  Ferry  représen- 
tèrenl  la  gauche.  11  y  eut  pacte  débattu,  accepté, 
formulé,  —  ce  sont  les  expressions  de  M.  Louis  Blanc, 
—  car  il  fallait  «  oucnregistrerhumblemenl  les  volontés 
de  ce  groupe  ou  voir  la  majorité  constitutionnelle  tom- 
ber en  poussière  »  (a). 

Les  conditions  imposées  par  le  groupe  Lavergne 
peinent1  se  résumer  eu  quelques  mots  :  en  échange  de 
la  reconnaissance  d'un  état  de  choses  républicain, 
il  prétendait  assurer  à  l'organisme  qu'il  s'agissait  de 
constituer  des  rouages  monarchiques.  De  pari  ci  <l"au- 
1  re, <l<»ulile sacrifice» égale  abnégation,  [^circonstances 
peserenl  tellement  sur  les  esprits  qu'elles  réalisèrent 

l'accord.  Il  n\  avait  |»;is  daulre  issue.  Les  l'ail  s  étaient 
plus  forts  que  les  volontés.  Selon  une  aulre  parole 
«le  \l.  Louis  lUane,  «  le  groupe  L;i\ergne  linl  en  ses 
în.iinv    le   sorl    de    la    l'Y.Uiee.  » 

Brni  1  (  LkvriRt   Léonce  de  Lavergne  ($,  1S8). 

Look  l'-i  m    i'   " 


M.    HENRI    ^VALLON  1  7  I 


.Mais  ce  groupe   si   important  et   si  exigeant,  quel  2s-3OJ.m\.,s75 
était  son  quotient  numérique?  Que  pèserait-il  au  débat, 
au  vote?  Seul,   le  vote  lui-même  pouvait  fournir  la 
réponse,  dans  l'incertitude  générale  d'une  situation  si 
confuse. 

Audébutdela  séance  du  samedi  ,3o  janvier,  la  commis-  m.  nen.i 
sion  des  Trente  annonce  qu'elle  repousse  la  disposition 
additionnelle    présentée    par  M.    Wallon.   M.   Henri 
Wallon  monte  à  la  tribune  pour  défendre  son  amen- 
dement. 

La  physionomie  du  «  père  de  la  République  »  est  de- 
venue légendaire:  sa  ligure  ronde  et  poupine,  ses  favoris 
blancs  et  courts,  son  œil  bleu,  au  regard  terne  et  doux, 
disaient  la  candeur  de  son  Aine.  C'était  un  liés  brave 
homme,  instruit,  patient,  modeste  el  pieuv.  iïils  de 
cette  active  et  riche  Flandre  française  où  la  prudence, 
la  pondération  et  la  gravité  accompagnent  ordinaire- 
ment la  douceur  des  mœurs  et  un  habile  sens  pratique, 
il  représentait  le  département  du  Nord  à  l'Assemblée. 
Il  devait  une  certaine  notoriété  à  ses  mérites  de  profes- 
seur distingué  et  à  des  travaux  historiques  remarqua- 
bles par  la  solidité,  sinon  par  l'éclat.  C'était  un  com- 
mentateur zélé  des  grands  classiques  du  xvir  siècle,  un 
admirateur  deBossuet.  Il  avait  écrit  un  livre  sur  Jeanne 
d'Arc»  Malgré  ses  titres  sérieux  et  notoires,  combien, 
cependant,  sa  personne  était  eflacée  parmi  tant  d'hom- 
mes éminents  et  illustres  qui,  dans  l'Assemblée,  com- 
posaient son  auditoire! 

11  parle.  On  ne  l'écoute  pas  :  «  Le  bruit  des  couver-  Discours  de 

.    *  ,         _    .  .  .  M.  Wallon. 

sations,  dit  le  compte  rendu  olhciel,  couvre  sa  voix.  » 
Il  continue.  Le  président  est  obligé  de  réclamer  le 
silence  :  —  «  L'orateur  est  interrompu  à  chaque  mot, 
sans  pouvoir  même  faire  comprendre  sa  pensée.  Il  faut 


172  LA.    REPUBLIQUE    FONDEE 


38-3ojanv.i875  que  ces  interruptions  cessent.  »  On  saisit  une  parole, 
un  lambeau  de  phrase.  M.  Wallon  se  fait  des  objections 
a  lui-même:  «  Mais,  dira-l-on,  vous  proclamez  donc  la 
République?  Messieurs,  je  ne  proclame  rien.  (Exclama- 
tions et  rires.)  Je  prends  les  cboses  telles  qu'elles 
sont...»  (Très  bien,  à  gauche.  Rumeurs,  à  droite.) 
11  continue:  «Mais,  dira-t-on,  vous  n'en  faites  pas 
Accueil  moins  la  République.  A  cela  je  réponds  tout  simple- 
ment :  si  la  République  ne  convient  pas  h  la  France, 
la  plus  sûre  manière  d'en  finir  avec  elle,  c'est  de  la 
faire.  »  Des  rires  bruyants  accueillent  cette  parole 
d'une  naïveté  vraiment  un  peu  forte.  L'excellent 
homme  s'émeut,  s'embrouille.  «  Messieurs,  vous 
n'avez  pas  l'air  de  comprendre  ma  pensée.  Veuillez 
suivre  mon  raisonnement;  j'espère  que  vous  en  sai- 
sirez la  signification.»  Le  discours  se  poursuit  cahin- 
caha,  parmi  un  parti  pris  d'indifférence  affectée  et 
d'ironie. 

«Dans  la  situation  où  est  la  France,  il  faut  que 
nous  sacrifiions  nos  préférences,  nos  théories.  Je  dis 
que  c'est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen.  J'ajoute,  au 
risque  d'avoir  l'air  de  soutenir  un  paradoxe,  que  c'est 
l'intérêt  même  du  parti  monarchique.  »  Les  rires 
reprennent.  «Moi  je  vous  dis  :  constitue/  le  gouver- 
nement qui  se  trouve  maintenant  établi  et  qui  est  le 
gouvernement  de  la  République...  »  —  «  C'est  le  sep 
tennat,  »  lui  Crie-i-On  à  droite.  —  «  ...Je  ne  vous  de- 
mande pas  de  !<•  déclarer  définitif,  reprend  le  bon- 
homme. Qu'est-ce  qui  est  définitif?  Mais  ne  le  déclarez 
pas  non  plus  provisoire.  Faites  un  gouvernement  qui 

ait  en    lui   les  moyens  de  \i\re  et  de  se  continuer,  qui 

ail  aussi  en  lui  les  moyens  <!<•  se  transformer,  non  pas  à 

Une  date  fixe  COin  me  le ->n  novembre  i  N«S<>,  niais  a  lors  que 

le  besoin  du  pays  le  demandera,  ni  plus  tôt,  ni  plus  tard. 
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Voilà,  Messieurs,  quel  est  l'objet  de  mou  amendement.))   a8-3o  janv.is75 

Ah  !  le  saint  Vincent  de  Paul  des  constitutions  aban- 
données et  de  la  République  naissante  n'est  pas  un 
foudre  d'éloquence.  Pourtant,  il  dit  tout  juste  ce  que  les 
autres  pensent.  Son  intervention  répond  au  sentiment 
qu'exprimait,  k  la  sortie  d'une  de  ces  séances,  un  homme 
d'esprit,  s'il  en  l'ut,  M.  de  Mérode  :  —  «  Comme  nous 
serions  heureux  d'apprendre  un  beau  jour  que  la 
République  s'est  faite,  à  la  condition  que  l'on  ne  nous 
demandât  pas  de  la  faire  !  » 

On  allait  voter,  lorsque  M.  Albert  Desjardins,  sous-  Tentaim 
secrétaire  d  Etat  a  1  instruction  publique,  ami  et  droite. 
confident  du  duc  de  Broglie,  parait  à  la  tribune. 
En  son  nom  personnel,  dit-il,  il  dépose  une  addition 
à  l'article  additionnel  de  M.  Wallon.  Ceux  qui  sont 
dans  le  secret  s'étonnent.  Quel  coup  fourré  se  pré- 
pare encore;1 

(Test  la  tentative  suprême  de  la  droite  aux  abois. 
M.  Vlbert  Desjardins  propose  de  commencer  de  la  ma- 
nière suivante  l'article  additionnel  de  M.  Wallon  :  «  \ 
l'expiration  îles  pouvoirs  conférés  à  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  par  la  loi  du  20  novembre  187.J,  et  s'il 
n'est  procédé  à  la  revision  des  lois  constitutionnelles, 
conformément  aux  articles  ci-dessous...  »  le  reste  comme 
à  l'article  additionnel  de  M.  Wallon.  Si  cette  rédaction 
était  acceptée,  la  revision  prendrait  le  pas  sur  l'œuvre 
constitutionnelle  elle-même.  C'est  donc  une  restric- 
tion nouvelle,  un  provisoire  suspensif  corrigeant  le 
définitif  possible.  M.  Desjardins  s'explique  obscuré- 
ment. Le  bruit  se  répand  que  le  duc  de  Broglie  vou- 
drait rester  maître  de  l'évolution  qu'il  sent  s'accomplir 
en  dehors  de  lui  et  imposer  sa  marque  et  sa  sanction 
k  cette  République  si  vague,  qui  est  encore  dans  les 
limbes  de  l'amendement  Wallon. 


Va 
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s8-3ojanv  .  Voilà  donc  le  point  précis   où   la  division   doit   se 

faire.    Etre    ou    ne    pas    être...    On   entre   dans   les 
a  Ares. 

«  Une  certaine  émotion,  dit  le  compte  rendu  officiel, 
succède  au  discours  de  M.  Albert  Desjardins.  Beaucoup 
de  membres  se  lèvent  et  des  conversations  particulières 
s'engagent  sur  plusieurs  bancs.  » 

m.  Haoui  Duvai.  M.  Raoul  Duval  ne  mâche  pas  les  termes  :  «Les  au- 
teurs de  l'amendement,  dit-il,  veulent  continuer  le  pro- 
visoire par  une  nouvelle  présidence  septennale  jusqu'à 
ce  que  la  Providence  ait  fait  disparaître  l'obstacle  qui 
barre  la  route  aux  ambitions...  »  Ces  paroles  visent  la 
mort  du  comte  de  Chambord:  ce  serait  donc,  d'après 
cet  enfant  terrible,  le  fin  mot  de  ce  tortueux  et  persis- 
tant travail. 
m.  chosneioag.  A  l'heure  où  il  s'agit  de  tout  sauver,  il  serait  surpre- 
nant que  M.  Ghesnelong  ne  se  montrât  pas.  Le  voici,  en 
eiret  :  il  ne  manque  pas  de  revenir  sur  ces  événements 
du  27  octobre  et  du  20  novembre  1873  qui  le  rendent 
fameux.  Il  sait,  lui,  comment  les  dogmes  finissent.  La 
monarchie  agonisa  sous  ses  veux  et  presque  sous  sa 
main  :  malgré  tout,  il  a  gardé  sa  belle  eonlianee.  «En 
attendant  la  monarchie,  ne  désorganisons  pas  le  grand 
parti  conservateur  par  des  institutions  républicaines. 
La  République  ne  pourra  jamais  se  séparer  de  la  Kévo- 
I  ut  ion .    I/Assemblée  ne   la   votera  pas.  » 

M.  Clapier  répond  à  M.  lilicsiiclnng;  il  est  curieux 
de  comparer  le»  deu\  langages  :  I  Mus  que  jamais, 
j "alteuds  le  roi,  »  dit  M.  Chesnelong.  —  «  Puisqu'il 
n\  a  pas  de  roi,  fondons  la  Ucpublique.  B  dit  M.dla- 
pier.  I)r  quelles  vacillations  intérieures  se  foui  les  opi- 
nions humaines! 
Li  iMnouii  de  M.  Clapier  exposai  avec  beaucoup 

de  clarté- ,  lr>  dispositions   (tes    monarchistes    qui   éVQ 
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luaient  vers  la  République  :  «Je  reconnais,  dit  M.  Cla-  :<s-3ojanv  i*7;> 
pier,  que  la  monarchie  a  donné  a  la  France  des  années 
de  prospérité  et  de  stabilité.  Mais  c'est  lorsque  l'étal 
social  et  politique  était  monarchique  en  France... 
Fn  somme,  on  nous  propose,  aujourd'hui,  tout  C€ 
que  nous  demandons  sauf  un  titre  royal,  dont  nous 
reconnaissons  nous-mêmes  que  nous  ne  pourrions 
pas  disposer  à  l'heure  présente.  Par  contre,  on  nous 
accorde  les  trois  choses  que  nous  réclamons  au  nom 
des  intérêts  conservateurs  :  l'établissement  d'une 
seconde  Chambre,  le  droit  de  dissolution  pour  le  chef 
de  l'Ftat,  la  possibilité  de  la  revision...  Hier,  M.  Labou- 
laye  vous  demandait,  en  votant  pour  la  République, 
de  poser  un  principe  absolu,  général.  Vous  avez  refusé 
et  vous  avez  bien  fait.  Aujourd'hui,  M.  Wallon  nous 
met  en  présence  d'un  fait  spécial,  défini,  concret. 
Notez  :  si,  dans  six  ans,  la  modification  de  la  cons- 
titution n'a  pas  lieu,  c'est  que  les  choses  iront  bien,  et 
l'on  n'aura  qu'à  continuer  purement  et  simplement  ce 
qui  aura  réussi.  » 

M.  de  \  entavon,  au  nom  de  la  commission  des  Trente, 
combat,  à  la  fois,  l'amendement  Wallon  et  le  sous- 
amendement  Desjardins. 

L'embarras  est  extrême.  On  est  en  plein  doute,  en 
pleine  chicane,  en  pleine  obscurité.  D'où  viendra  la 
lumière,  la  direction? 

Des  engagements  ont  été  pris  au  cours  des  pourpar- 
lers qui  ont  précédé  cette  journée.  La  formule  captieuse 
apportée  par  M.  Desjardins  a-t-elle  pour  but  de  les 
rompre?  M.  Bérenger,  homme  droit,  interroge  avec 
sa  fermeté  habituelle  :  «  l  n  l'ait  inattendu  s'est  produit 
au  début  de  la  séance.  Un  amendement  que  rien 
ne  pouvait  faire  prévoir  a  été  déposé  :  cet  amen- 
dement n'a  peut-être  pas  de  gravité:  il  en  a  peut-être 


La  commission 

des  Trente 
repoussa  les 

amendements 

Wallon 
et  Desjardins. 
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a8-3ojanv.i875  une  considérable. ..  J'ai  l'honneur  de  demandera  l'ho- 
norable M.  Desjardins  de  vouloir  bien  en  préciser  le 
sens.  Si  sa  signification  est  simplement  une  allusion  à 
l'engagement  pris,  aussi  bien  par  le  côté  gauche  de 
l'Assemblée  que  par  d'autres  groupes  politiques,  d'in- 
sérer dans  la  constitution  une  clause  de  revision,  nous 
ne  faisons  pas  d'objection,  nous  sommes  hommes  de 
parole;  si  cet  amendement  a  une  autre  portée,  je 
demande  qu'on  le  dise  clairement,  et  s'il  s'agit  d'une 
modification  à  l'amendement  Wallon,  qu'on  explique 
en  quoi  consiste  cette  modification.» 

M.  Albert  Desjardins  répond  ;  mais  son  commentaire 
est  de  plus  en  plus  embrouillé.  Finalement,  «  il  s'en 
réfère  au  vote  de  l'Assemblée.  »  La  droite  entend  que 
la  rédaction  Desjardins  jointe  à  la  proposition  Wallon 
ne  lasse  qu'un  seul  et  même  article,  sur  lequel  on  se 
prononcera  dans  un  seul  et  même  scrutin. 

Noyez  la  malice  :  on  détruirait,  tout  en  construisant. 
La  motion  Wallon,  qui  corrige  l'article  Yentavon, 
serai!  corrigée,  à  son  tour,  par  la  motion  Desjardins. 
Jl  n'est  pas  douteux,  d'après  les  documents  les  plus 
authentiques,  que  le  sous-amendement  Desjardins 
ait  été  une  tentative  in  extremis  du  duc  de  Broglie 
«  pour  faire  avorter  l'amendement  Wallon.  >)  Voila  le 
dernier  mot  de  la   politique   parlementaire. 

1  'est  sur  celle  pointe  d'aiguille  que  tout  va 
tourner. 

;,  ,i        \    partir  de   ce   n Lent,   I»1    rôle    de    M.   Buffet 

s'affirme.  Il  s'agissail  d'une  question  <le  procédure  qui 
relevait  de  sa  compétence  présidentielle  Or,  il  se  pro- 
nonce el  se  maintient  obstinément  en  faveur  du  vote 
par  division.  Il  se  refuse  à  couvrir  «le  son  autorité  la 
lactique  préconisée  par  M.  de  Kerdrel  au  nom  de 'la 


m1 
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droite,  et  qui  consistait  a  inclure   le  oui   et  le  non  *&-3oj«Rv.>87i 
dans  la  même  phrase.  11  insiste  pour  que  Ton  vote  à 
part  sur  l'amendement  Desjardins.  Cet  amendement 
perd  ainsi  toutes  ses  chances;  il  est  rejeté  par  022  voix, 
contre  129. 

L'effet  fut  tel  que  M.  Dufaure,  qui  s'était  réservé 
jusque-là,  prend  immédiatement  la  direction  du  débat. 
11  s'était  abstenu  au  vote  de  l'amendement  Desjardins, 
ne  voulant  pas  laisser  croire  que  ses  amis  et  lui  se 
dérobaient  au  sujet  de  la  promesse  laite  par  eux  d'ins- 
crire, dans  les  lois  constitutionnelles,  la  faculté  de 
revision.  Cette  Ibis,  il  monte  à  la  tribune  et  il  s'engage 
h vs  haut  et  très  clair  :  «Avec  l'honorable  M.  Wallon, 
avec  un  grand  nombre  de  mes  amis,  j'admets  parfai- 
tement en  premier  lieu  que,  par  l'amendement  de 
M.  Wallon,  nous  ne  porterons  aucune  atteinte  aux 
pouvoirs  qui  ont  été  conférés,  le  20  novembre,  à  M.  le 
président  de  la  République,  et,  en  second  lieu,  que 
nous  admettons  le  droit  de  revision.  »  Voila  le  pacte 
scellé,  ratifié  publiquement. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  voter. 

L'amendement  Wallon  a  été  modifié  encore  une  fois 
par  son  auteur  en  cours  de  séance.  \  oici  son  texte  défi- 
nitif: 

te  président  de  la  Républùpie  est  élu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrage»  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis  en 
[ssemblée  nationale. 
Il  est  nommé  pour  sept  ans;  il  est  réèlujible. 

On  vote. 

\près  un  premier  dépouillement,  le  président  an-  vousnr l'amen- 
nonce  que  le  nombre  des  bulletins  blancs  et  celui  des 
bulletins  bleus  paraissant  ne  devoir  présenter  qu'un 
faible  écart,  il  sera  procédé  au  pointage. 

Plusieurs   incidents.   Un    membre    s'approche   du 
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28  3ojauY.^75  bureau  des  secrétaires  à  gauche  et  met  son  bulletin 
dans  l'urne.  Le  général  Billot  décide,  à  la  dernière 
minute,  le   général  de  Chabron  a  ne    pas   s'abstenir 
et  reçoit  de  lui  un  bulletin  blanc  qu'il  dépose  dans 
une  des  corbeilles...  Vives  réclamations  à  droite.  Le 
président  Buffet  déclare  que  «  le  compte  des  bulletins 
n'étant  pas  terminé,  il  pense  que  les  votes  des  retar- 
dataires peuvent  être  mis  valablement  dans  les  cor- 
beilles... » 
ii  csi  adopié  à       Le  dépouillement  avec  pointage  dure  une  heure.  On 
majorité,      attendait  en  silence.  La  droite  «était  dans  les  transes», 
dit  M.  de  Yinols.   A  6  heures  45  minutes,  le  résultat 
est  proclamé.  Par  353  voix  contre  352,  l'amendement 
AYallon  est  adopté.  Des  applaudissements  éclatent  et 
se  prolongent  a  gauche. 

La  République  est   fondée,  —  sauf  une  troisième 
délibération. 

La  droite  avait  dit  et  répété,  en  octobre  1873,  qu'elle 
établirait  la  monarchie  à  une  voix  de  majorité.  Elle 
était  prise  à  ses  propres  déclarations;  elle  subissait  la 
loi  qu'elle  avait  dictée.  Une  voix  suffisait  pour  insti- 
tuer la  République. 
bMB)  Quelques  détails  :  toutes  les  gauches,  y  compris  les 
cinq  membres  de  L'extrême  gauche,  votèrent  L'amen- 
dement. Toutes  les  droites,  y  compris  L'extrême  droite, 
votèrent  contre,  (l'est  au  centre  qu'un  léger  déplace- 
mcni  de  voix  décida  de  la  majorité. 

La  République  qui  venait  d'être  votée,  c'était,  comme 
on  l'a  dit,  la  République  du  centre  droit.  La  veille, 
MM.  Clapin-,  Fourichon,  Léonce  <1<-  Lavergne,  Anio- 
niii  Leiêvre-Pontalis  et  Luro  s'étaient  déjà  prononcés 
pour  l'amendement  Laboulaye.  Le  3o  janvier,  onze 
députés  <lu  centre  droit  «-i  du  centre  gauche,  qui 
avaient  voté  contre  l'amendement  Laboulaye,  se  pro- 
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noncèrent  pour  l'amendement  Wallon,  ce  sont  :  «« -;iojanv.i875 
MM.  Adrien  Léon,  Amédée  Beau,  général  de  Chabron, 
Delacour,  Drouin,  Gouin,  vicomte  d'Haussonville, 
Iloussard,  Savary,  comte  de  Ségur,  Félix  Voisin.  Sept 
députés  qui  s'étaient  abstenus  dans  le  vote  de  l'amen- 
dement Laboulaye,  votèrent  pour  l'amendement 
Wallon  :  MM.  Bernard,  Desbons,  Ducuing,  Duvergier 
de  Hauranne,  Guinard,  Paul  Morin,  Target.  Six 
députés  ayant  voté  contre  l'amendement  Laboulaye, 
s'abstinrent  dans  le  vote  de  l'amendement  Wallon  ;  ce 
sont  :  MM.  Bompard,  Deseilligny,  de  La  Sicotière, 
Leurent,  Mallevergne,  Mathieu- Bodet  (ministre  des 
finances).  M.  le  comte  de  Chambrun,  qui  s'était  abstenu 
la  veille,  a  voté  contre,  et  M.  Ganault,  qui  avait  voté 
pour,  est  mentionné  par  erreur  comme  s'étant  abs- 
tenu ('). 

Nous  avons,  sur  les  raisons  et  les  conséquences  du  Appréciation  du 
vote,  l'avis  de  deux  hommes  également  éminents  dans 
les  partis  opposés  :  le  duc  de  Broglie  et  M.  Léon  Say  : 
«  Ce  fut  après  une  longue  attente,  dit  le  duc  de  Broglie, 
qu'une  fraction  assez  faible  de  la  majorité  monar- 
chique, effrayée  (on  ne  peut  dire  que  ce  fut  sans  sujet) 
du  désordre  qui  pouvait  naître  si  l'Assemblée  était  con- 
trainte de  se  retirer  en  confessant  son  impuissance, 


(1)  Un  certain  nombre  de  rectifications  ont  eu  lieu  au  lendemain 
de  la  séance.  On  raconta  depuis  que  If.  Mallevergne,  député  du  centre 
droit,  retenu  par  une  courte  indisposition,  n'avait  pu  rentrer  en 
Séance  au  moment  du  vole,  alors  qu'il  était  décidé  à  voter  contre.  Le 
sort  de  la  France  aurait  dépendu  de  la  cystite  de  M.  Mallevergne  !  Je 
reçois,  à  ce  sujet,  une  bienveillante  communication  de  M.  Pierre  Cbar- 
reyron  :  «  Mon  père,  M.  Cbarreyron,  qui,  en  cas  d'absence,  disposait 
habituellement  de  la  boite  à  bulletins  de  M.  Mallevergne,  ne  voulut 
pas.  faute  d'instructions  précises,  prendre  la  responsabilité  d'un  vote 
au  nom  de  son  collègue...  M.  Mallevergne  rentra  en  séance,  le  scrutin 
clos,  le  principe  de  la  Itépublique  était  proclamé.  En  fait,  il  eût  certai- 
nement voté  contre...  »  Ce  sont  les  miettes  de  l'histoire. 
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26-00  janv.  1875  inquiète  de  la  nature  des  successeurs  qui  leur  seraient 
donnés  par  les  passions  révolutionnaires  que  surexci- 
terait un  tel  aveu,  crut  qu'il  lui  était  possible,  sans 
adhérer  au  principe  républicain,  de  le  laisser  s'établir 
en  fait,  mais  en  y  mettant  une  condition  et  une  réserve 
expresse  :  c'est  que  toute  facilité  serait  réservée  k  la 
France  pour  s'en  dégager  le  jour  où  le  rétablissement 
de  la  monarchie,  devenu  possible,  serait  agréé  par  le 
vœu  national.  C'est  sur  ce  terrain  très  nettement  défini 
qu'une  entente  fut  établie  entre  ce  groupe  détaché  du 
parti  monarchiste  et  les  principaux  personnages  de  la 
minorité  républicaine  (').  » 

Ainsi,  dans  la  résignation  même  du  duc  de  Broglie, 
il  y  avait  encore  de  la  confiance  et  de  l'illusion.   Le 
duc  de  Broglie  oubliait  son  mot  spirituel  du  a4  mai  : 
«La  victoire  fait  toujours  des  prisonniers.  » 

Les  chefs  de  la  gauche  appréciaient  mieux  les  consé- 
quences de  la  journée  du  3o  janvier.  M.  Léon  Sa\ 
écrivait,  le  rr  février  1875,  à  son  oncle,  M.  Gheuvreux  : 
«  Nous  sommes  en  pleine  évolution  politique.  Le  vole 
à  une  seule  voix  de  l'amendemenl  Wallon  va  produire 
des  effets  étonnants  et,  déjà,  nous  pouvons  compter 
sur  une  soixantaine  de  voix  de  majorité  pour  voter 
L'ensemble  d'une  loi  qui,  présentée  avec  un  caractère 
antirépublicain,  va  être  votée  avec  y\\\  caractère  nette- 
ment républicain.  La  première  personne  h  qui  j'ai  parlé 

;» ment  de  la  proclamation  «le  celle  majorité  d'une 

voix,  ,1  été  le  prince  de  Joinville.  Il  m'a  dit  :  — «  Vous 
»  l'emportes  ci  j'en  suis  enchanté;  ma  position  per- 

1      Dtl<    m    I'.ikh.i  11:.  Ilislnin-  ri  Polttlqut  (p.  $4).        I.c  iluc  <lc  Itio 

glie  dll  qu'il  resta  étranger  nui  négodattoni  <•!  qu'il  ne  lui  nu'' me  pas 
<  <  m- 1 1  )  i  f.  \n  (  .inii.iiic,  le  \  ici  m  iic-  m  \h  ai  \  iiii  que  •  te  duc  de  Bro« 
■  ivall  hvorlaé  eoui  main  II  négociation,  d'où  la  droite  modérée 
était  •  iclue         Sowenin  politiquti  (p.  *  '1-7  > . 
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»  sonnelle  me  forçait  de  voter  contre,  mais  je  suis  ravi  *84ojanv.t87i 

»  d'être  battu.  »  Pasquicr  m'a  dit  que  lui  et  ses  amis 

acceptaient  complètement  le  terrain  nouveau  créé  par 

la  majorité  d'une  voix.  Il  est  donc  probable  que  la  loi 

constitutionnelle  sera  votée.  M.  de  Broglie  s'en  console 

en  disant  qu'il  ne  faudra  pas  en  tirer  des  conséquences 

logiques;  mais  il  se   fait  une  étrange  illusion,  et  ses 

amis  commencent  a  parler  sur  un  tout  autre  ton... 

—  «  Ils  nous  disaient  toujours  de  les  suivre  encore  une 

»  fois,  m'a  dit  M.  de  Meaux,  en  me  parlant  des  chefs  de 

»  la  droite,  et,  à  chaque  bêtise  qu'ils  nous  faisaient  faire, 

»  nous  n'avions  que  la  ressource  de  leur  dire  que  d'agir 

»  bêlement   n'avait   pas  empêché   que   l'on  n'aboutit 

»  à  rien(').  » 

Les  républicains  triomphaient  modestement.  Ils 
savaient  que  le  dernier  défilé  n'était  pas  franchi.  Et, 
pourtant,  ils  ne  pouvaient  dissimuler  leur  satisfaction. 
M.  de  Vinols  raconte  qu'il  avait  rencontré  M.  Gambetta 
à  la  gaie  Montparnasse  le  jour  du  vote  sur  l'amende- 
ment Laboulaye  :  «  Je  fus  surpris  de  l'y  voir,  dit-il,  car 
il  passait  toujours  par  la  gare  Saint-Lazare.  Je  fus  frappé 
de  son  abattement...  Je  revis  encore  Gambetta  à  la  gare 
Montparnasse  le  jour  où  fut  voté  l'amendement  Wallon  : 
il  était  hors  de  lui  de  joie  et  ne  ressemblait  guère  au 
Gambetta  de  la  veille  (a).  » 


IV 

La  République  était  votée  à  une  voix  de  majorité,   Débat  sur  la 

,      .     .»      j.  ,  ,  ,     .  ,  .  ,.    ..     dissolution. 

c  est -a -dire  que  le  nom  du  régime,  du  moins,  était 
introduit  clans  les  projets  constitutionnels  de  la  droite. 

(i)  Georges  Nïichel,  Léon  Say  (p.  a3a). 
(•>)  Baron  dk  Vinols  (p.  »3g). 
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r-3  fïv.  is75.  Cependant,  le  texte  qui  restait  soumis  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée,  c'était  toujours  le  projet  Venta- 
von.  Or,  il  avait  été  préparé  en  vue  d'un  gouvernement 
personnel,  sinon  d'une  monarchie  parlementaire.  Par 
quelle  transformation  ou  par  quelle  contorsion  s'adap- 
terait-il à  une  République  démocratique? 

Dans  la  séance  du  lundi  ier  février,  on  aborde  la 
discussion  de  l'article  3  du  projet  :  «  Le  maréchal  pré- 
sident de  la  République  est  investi  du  droit  de  dissoudre 
la  Chambre  des  députés;  il  sera  procédé,  en  ce  cas,  à 
l'élection  d'une  nouvelle  Chambre  dans  le  délai  de  six 
mois.  » 

Voici,  encore,  M.  Wallon  :  il  s'installe  dans  son 
rôle.  Le  succès  lui  a  donné  de  l'assurance  et  du  pres- 
tige;  maintenant,    on    l'écoute.    Sans   s'attarder    aux 

Nouvel  amende-  détails  de  rédaction  au  sujet  des  attributions  du  prési- 
ment  waiion.  ftcni  (jc  ja  République,  il  propose  de  sanctionner,  par 
un  nouvel  amendement,  l'accord  intervenu  entre  les 
groupes  du  centre,  relativement  a  une  question  des 
plus  délicates  :  il  s'agit  du  droit  de  dissolution.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

Il  (le  président  de  la  République)  peut,  en  outre,  sur  l'avis 
conforme  du  Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant 
l'expiration  légale  de  son  mandat. 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de 
nouvelles  élection!  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Le  projet  Ventavon  reconnaît  au  président  seul  le 
droit  <lc  dissolution;  le  projet  Wallon  le  remet  aussi 

.111  président,  mais  SUT  l'avis  conforme  du  Sénat. 

La  Ihèsc  monarchique  fi  pour  corollaire  nécessaire 
le  droit   de  dissolution   laissé  à  la  couronne;   la  thèse 

républicaine,  qui  attribue  le  dernier  mots  la  Chambre, 
refuserai!  le  droit  de  dissolution  au  président,  qui  n'est 
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que  l'émanation  de  l'assemblée  représentative.  Ce  que  i"-a  rév.  1876, 
M.  Wallon  apporte,  c'est  encore  une  transaction. 

M.  Dufaure  demande  le  renvoi  à  la  commission. 
La  commission  des  Trente  a  été  surprise  par  le  vote  LMamatah» 
de  l'amendement  Wallon,  qui  change  le  caractère  du  combat. 
projet  et  substitue  une  loi  générale  d'organisation  des 
pouvoirs  publics  à  une  loi  visant  les  pouvoirs  d'une 
personne.  11  faut  que  la  commission  examine  la  situa- 
tion qui  lui  est  faite  et  se  consulte.  Ainsi  décidé; 
débat  remis  au  lendemain,  2  février. 

La  droite  attachait  une  importance  extrême  à  cet 
article.  C'était  le  dernier  lambeau  d'institutions  monar- 
chiques qui  se  déchirait  sous  ses  yeux.  La  commission, 
sur  l'insistance  de  M.  de  Meaux,  se  prononça,  cette  fois 
encore,  contre  l'amendement  Wallon.  On  voulait 
«  donner  au  maréchal  plus  de  prestige  et  d'indépen- 
dance »  (!). 

Devant  l'Assemblée,  un  membre  du  centre  gauche,  contre  pi oposi- 

11       in»        11        1  •  <•        >>••  lion  Hertauld. 

M.  Bertauld,  détend  la  doctrine  républicaine  sous  cette 
forme  :  le  droit  de  dissolution  sera  reconnu,  une  fois, 
au  maréchal  seul,  en  raison  de  sa  situation  exception- 
nelle et  des  engagements  pris,  mais  non  à  ses  succes- 
seurs, «  car  ce  droit  est  radicalement  incompatible  avec 
le  principe  républicain.  » 

Un  des  membres  du  centre  droit  dissident,  M.  Luro,  sages  paroles 
s'explique  sur  l'évolution  accomplie  par  lui  et  par  ses 
amis  :  «  Quel  que  soit  le  regret  que  l'on  ait  de  ne 
pas  pouvoir  donner  au  pays  les  institutions  que  l'on 
préfère,  dit-il,  il  faut  courageusement  prendre  son 
parti.  Parmi  ces  tiraillements  entre  ceux  qui  veu- 
lent une  organisation  plus  républicaine  que  monar- 
chique et  ceux  qui  la  veulent  plus  monarchique  que 

(1)  Vicomte  de  Meaux  (p,  2.17). 
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i--3  f.'-v.  i»-b.  républicaine,  il  faut  se  contenter,  faute  de  mieux,  de  la 
seule  chose  possible.  Or,  il  n'y  a  qu'une  chose  que 
vous  puissiez  faire,  c'est  la  République.  Mes  amis  et 
moi,  nous  avons  voulu  ouvrir  au  parti  conservateur 
l'accès  du  seul  terrain  qui  restait  ouvert  pour  l'organi- 
sation d'un  gouvernement.  Et  nous  avons  confiance 
que  si  cette  démarche  était  imitée  par  nos  amis  de  la 
droite,  la  République  ne  deviendrait  pas  le  gouverne- 
ment d'un  parti.  » 

Cette  parole  fut  l'une  des  plus  sages  émises  au  cours 
de  ce  long  débat  ;  si  elle  eût  été  écoutée,  elle  consacrait, 
à  l'heure  môme  où  la  République  naissait,  le  pacte  de 
concorde  qui  eut  uni  tous  les  Français.  Hélas  !  les 
partis  sont  imprudents  et  oublieux. 
M.deMoaux.  M.  de  Mcaux  s'appuie  habilement  sur  la  motion  de 
M.  Bertauld  pour  maintenir  au  président  seul  le  droit 
de  dissolution.  «  Le  Sénat  ne  peut  pas  être  juge  de  la 
future  Chambre.  Ce  droit  appartient  au  pouvoir  exe 
cutif  seul:  sinon,  en  face  de  ce  pouvoir  désarmé  et 
d'une  seconde  Chambre  fatalement  impuissante,  la 
Chambre  issue  du  suffrage  universel,  deviendra  une 
véritable  Convention.  » 
m .  injure.  M.  Dufaure  est  décidément  le  maître  du  débat,  Dos 
qu'il  est  à  la  tribune,  l'Assemblée  est  pendue  a  ses 
lèvres.  Oll  attend  <!•'  lui  les  solutions.  11  apparaît  déjà 
comme  le  ministre  qui  mettra  en  jeu,  bientôt,  les 
rouages  dont  il  conseille  la  création.  *  (  ta  semble  croire. 
dit-il.  que  ce  sont  lc^  Chambres  qui  son!  toujours  fac- 
tieuses et  le  pouvoir  exécutif  qui  est  toujours  sage  : 
on  oublie  l'histoire*  Le  Sénat  est  un  élément  pondé- 
rateur,   un    arbitre.    Vbilfl   quel  est   son   rôle,  rôle  qu'il 

ne  convient  ni  dtexagérer,  ni  «le  diminuer...  .le  désire 
ardemment  que  la  loi  qui  nous  est  soumise,  el  donl 
vous  avez  accepté  deux  articles,  soit  votée  tout  entière. 
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Il  est  nécessaire  qu'elle  soit  votée  pour  la  tranquillité  r  -3  fév.  187&. 
de  notre  pays;  le  gouvernement  est  énervé,  le  pou- 
voir est  affaibli.  Nous  sommes  entourés  des  intrigues 
les  plus  audacieuses...  (c'était  la  corde  sensible);  le 
nouvel  amendement  a  le  double  effet  de  donner  aux 
uns  la  garantie  qui  naît  du  pouvoir  présidentiel  et  aux 
autres  celle  qui  vient  du  Sénat.  » 

dette  intervention,  dit  le  compte  rendu  officiel,  pro- 
voque sur  tous  les  bancs  de  l'Assemblée  une  vive  agi- 
tation. Les  conversations  s'engagent.  Pendant  dix 
minutes,  le  rapporteur,  qui  est  à  la  tribune,  ne  peut 
parler  au  milieu  du  bruit. 

C'est  qu'il  s'agit,  cette  fois,  de  consacrer  ou  d'abolir, 
et  cela  après  réflexion,  non  par  surprise,  le  vote  qui. 
par  une  voix,  a  décidé  de  la  République  :  «  Ce  second 
scrutin  c'était,  comme  le  dit  M.  de  Vinols,  à  la  fois, 
la  confirmation  de  la  République  et  la  condamnation 
du  septennat  personnel.  » 

M.  Bertauld  retire  son  amendement.  Repris  par 
M.  Dcpeyre,  il  est  écarté  par  354  voix  contre  .'>'i(>-  Par 
ia5  voix  contre  i!\'S,  l'amendement  Wallon  est  immé- 
diatement adopté. 

Et  voici  ce  qu'on  vit  :  on  vit  les  membres  de  la  droite  vote  décisif  sur 
modérée,  les  fondateurs  du  septennat,  les  hommes  qui  de absolution. 
avaient  tout  tenu  en  suspens  pendant  près  de  deux 
années  pour  faire  du  maréchal  de  Mac  Mahon  le  maî- 
tre do  la  situation  cl  créer  en  sa  faveur  une  sorte  de 
principat  temporaire  au-dessus  de  l'Assemblée,  au-des- 
sus du  pays,  on  vit  ces  hommes  se  rallier  à  Ja  majorité 
et  sanctionner  la  décision  constitutionnelle  qui  détrui- 
sait leur  œuvre,  annulait  leurs  efforts,  rayait  tant  de 
déclarations  solennelles  et  de  si  éloquents  discours. 
Le  prince  de  Joinville,  le  duc  d'Audi ffret-Pasquier,  le 
duc  Decazes  et  le  duc  de  Broche  lui-même  \otèrcnt 
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i--3  ft-v.  i875.  l'amendement!  Parmi  les  députés  qui  s'abstinrent,  on 
compte  M.  de  Vogué,  M.  de  Bonald,  M.  de  Chabrol, 
M.  de  Chabaud  La  Tour,  et  M.  de  Lacombe  —  et  M.  de 
Meaux,  qui  avait  défendu  a  la  tribune  le  projet  de 
la  commission  ! 

M.  de  Vinols  dit:  «  On  ne  peut  expliquer  ce  vote 
que  par  un  mot  d'ordre  donné  pour  constituer  la  Répu- 
blique, dans  l'espoir  de  faire  du  duc  d'Aumale  le  suc- 
cesseur du  maréchal  de  Mac  Mahon(I).  »  On  disait 
aussi  que  le  duc  de  Broglie  voulait  s'emparer  du 
nouveau  régime  et  en  devenir  le  pilote  puisqu'il 
était  à  flot.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  force  des  choses 
et  l'autorité  latente  du  suffrage  universel  l'empor- 
taient; les  droites,  sentant  leur  impuissance,  déten- 
daient leurs  nerfs  et  capitulaient. 

i.a  commission  La  commission  elle-même,  la  citadelle  du  septennat, 
rendit  les  armes,  le  3  février.  L'article  3  du  projet  Ven- 
lavon,  devenu  l'article  t\,  était  ainsi  conçu  : 

Les  ministres  sonl  solidairement  responsables  devant  la  Cham- 
bre de  la  politique  générale  du  gouvernement  et,  individuelle- 
ment, de  leurs  actes  personnels. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  président  de  la  République,  n'est 
responsable  que  dans  le  cas  de  liante  trahison. 

Or,  au  lieu  et  place  de  M.  de  Ventavon,  indispose, 
M.  Paris,  rapporteur  substitué,  dit  que  la  commis- 
sion consent  à  la  suppression  des  mois  «le  maréchal 

de  Mae  \l;ili<>n  ».  —  «d'est  la  déchéance,  »  s*éerie-l-on 

a  droite.       Non  :  c'est  l'impersonnalité  du  pouvoir. 
La  présidence  du   maréchal  de    M;i<-  Ifahon  rentre 
dans  la  constitution  au  lieu  d'être  à  «'Ile  seule  une 
constitution.  L'article  est  adopté  à  mains  levées. 
L'article  5  vise  l<"  mode  d'élection  du  président  «le  la 

Bel  "ii  m    VlKOLS  I  p.  1  '|3j. 
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République  et  établit  le  principe  de  la  révision.  Sur  i,r-3  r«:%   1875, 
l'initiative  de  M.  Wallon,  l'article  est  divisé  en  deux. 
L'article  5,  nouveau,  organisant  le  mode  d'élection, 
est  adopté  sans  débat  : 

En  cas  de  vacance  par  décès  on  pour  toute  autre  cause,  les 
deux  Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection 
d'un  nouveau  président. 

Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  investi  du  pou- 
voir exécutif. 

L'article  G  vise  le  droit  de  revision.  C'est  le  nœud 
de  l'accord  intervenu  entre  les  centres,  accord  qui  im- 
prime au  débat  cette  allure  rapide,  laite  pour  étonner 
les  adversaires  désemparés. 

M.  Paul  Gottin  demande  au  rapporteur  s'il  est  bien 
entendu  que  la  clause  de  révision  insérée  dans  la  cons- 
titution implique  le  droit  —  éminemment  révolu- 
tionnaire—  (ie  changer,  à  un  montent  donjlé,  Informe 
du  gouvernement. 

Jamais,  peut-être,  les  fondateurs  d'un  régime  Déclaration  <k 
n'avaient  été  soumis  à  une  telle  exigence.  M.  Paris, 
rapporteur,  est  trop  beureux  de  préciser,  d'affirmer  : 
«Oui,  oui,  répond-il,  le  texte  ne  peut  laisser  aucun 
doute  ;  nous  entendons  formellement  que  toutes  les  lois 
constitutionnelles,  dans  leur  ensemble,  pourront  être 
modifiées,  que  la  forme  même  du  gouvernement  pourra 
être  l'objet  d'une  revision.  11  ne  peut,  il  ne  doit  y  avoir, 
à  cet  égard,  aucune  équivoque.  »  Descendu  de  la 
tribune,  il  se  tourne  vers  M.  Dufaure  :  —  «  Voilà  bien, 
n'est-ce  pas,  ce  que  vous  vouliez?  Vous  êtes  content?» 
C'est  ce  qu'on  avait  promis,  en  effet.  Le  pacte  était 
conclu  ;  il  fallait  voter. 

M.  Gambetta  ne  peut  résister,  cependant,  à  l'impul-  m.  oambeita 
sion  qui  le  porte  à  la  tribune.  11  voudrait  s'expliquer, 
interpréter.   Mais,  soudain,   il   tourne  court  et  il  se 
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rr-3  ter.  1875.  réserve  pour  la  troisième  lecture  :  «  A  la  vérité,  dit 
le  duc  de  Broglie,  M.  Gambetta  parut  gêné.  11  fit 
quelques  réserves  et  annonça  qu'il  les  développerait 
dans  une  délibération  suivante  ;  mais,  le  jour  venu  du 
débat  final,  il  resta  muet.  Il  jugea,  sans  doute,  qu'une 
position  est  toujours  bonne  à  prendre...  Il  n'avait 
pas  tort  et  son  silence  fit  preuve  du  sens  politique 
qui  Ta  souvent  distingué,  toutes  les  fois  que  des  deux 
qualités  du  tempérament  méridional,  la  finesse  et  la 
fougue,  ce  n'était  pas  la  seconde  qui  l'emportait 
sur  la  première.  Seulement,  son  embarras  explique 
pourquoi  les  républicains  ne  se  soucièrent  pas  de  don- 
ner au  débat  de  la  loi  tout  entière  plus  d'étendue  et 
plus  d'ampleur (').  » 

On  continue  à  voter  à  mains  levées  et  l'on  pourrait 
presque  dire  au  pied  levé.  L'article  6  est  adopté  sans 
scrutin  public.  11  est  ainsi  conçu  : 

Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibérations  séparées, 
prises  dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  sponta- 
nément, soil  sur  la  demande  du  président  de  la  République,  de 
déclarer  qu'il  \  a  lieu  à  raviser  les  l<>is  constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette  résolu- 
tion, elles  se  réuniront  en  assemblée  nationale  pour  procéder  à 
h  révision. 

Les  < I •  1  i l>t' rations  portant  revision  des  lois  constitutionnelles 
Sfl  tout  ou  en  partie  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue  des 

membres  composant  r  \ -semblée  nationale. 

Toutefois,  pendant  la  durée  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  du 
ao  novembre  1873e  M.  le  maréchal  dé  Mac  Ifahon,  cette  revi- 

lion  M  pourra  a\nir  lieu  (pic  sur  la  proposition  du  président  de 

la  République. 

La  gauche  n'a  \  ail  pas  encore  \idé  Le  calice,  lu  amen- 
dement du  baron  de  Ravinel,  repria  par  M.  Giraud, 
forum  mu  nouvel  article  7  et  introduit  dans  l<v  texte 
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une  prescription  qui  n'avait  qu'un  rapport  bien  éloigné  iw-3  ï. >▼.  187$. 
avec  les  lois  constitutionnelles  :  «  Le  siège  du  pouvoir 
exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à  Versailles.  »  C'était, 
comme  le  dit  M.  Louis  Blanc,  «  une  défiance  injurieuse 
à  l'égard  de  Paris  ».  L'article  est  adopté,  le  centre 
droit  dissident  faisant  défection  et  votant  avec  les 
droites.  On  ferme  les  yeux,  il  faut  finir. 

Adopté  également  un  autre  article  additionnel 
(art.  8)  portant  que  la  loi  des  pouvoirs  publics  ne  sera 
promulguée  qu'après  le  vote  définitif  de  la  loi  du  Sénat. 
C'est  donc  le  pacte  sous  condition  résolutoire  :  on 
accepte  tout. 

Par  5o8  voix  contre  17I,  l'Assemblée  décide  qu'elle 
passera  à  une  troisième  délibération  ;  puis  elle  s'ajourne 
au  jeudi  1 1  février  pour  la  discussion,  en  deuxième 
lecture,  de  la  loi  sur  le  Sénat. 

Donc,  les  11  et  19  février  a  lieu  la  deuxième  délibé-      Deuxième 

..  ,  ,     .  1      c  '       ,  ..  délibération  de 

ration  de  cette  loi  sur  le  Sénat,  connexe,  comme  il  a         laioi 
été  entendu,  à  la  loi  sur  l'organisation  des  pouvoirs 
publics.  On  peut  dire  qu'elles  forment,  à  elles  deux, 
toute  la  constitution. 

\insi,  lentement  et  fragmentairement,  ou  plutôt 
assise  par  assise,  s'élève  une  constitution,  et  une  cons- 
titution républicaine. 

La  procédure  parlementaire,  avec  ses  trois  délibéra- 
tions, complique  singulièrement  le  travail  :  à  chaque 
débat  et  à  chaque  mot  de  chaque  article,  tout  est 
remis  en  question. 

Le  Sénat,  tel  que  la  commission  l'avait  conçu,  devait 
être  un  organe  pondérateur,  un  frein  ;  il  devait  repré- 
senter spécialement  les  traditions  et  les  intérêts  ;  voici 
les  propres  paroles  de  M.  A.  Lefèvre-Pontalis,  rap- 
porteur du  projet  :  «  Nous  voulons  opposer  au  parti 
révolutionnaire  une  barrière  suffisante  pour  qu'il  ne 
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n-u  fér.  1873,  puisse  pas  s'emparer  légalement  du  pouvoir.  »  Com- 
prise ainsi,  l'institution  d'une  deuxième  Chambre  appa- 
raît comme  un  acte  de  méfiance  à  l'égard  du  suffrage 
universel;  il  ne  Jouera  pas  dans  le  même  sens  —  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi  —  que  les  autres  institutions. 
L'article  premier  de  la  commission  manifeste  cette 
préoccupation  de  la  droite  de  l'Assemblée  de  se  sur- 
vivre par  l'institution  d'un  Sénat  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  est  composé  : 
r  De  sénalcurs  de  droit; 

2"  De  sénateurs  nommés  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique ; 

!    De  sénateurs  élus  par  les  départements  et  les  colonies. 
Le  Sénat  ne  peut  comprendre  plus  de  trois  cents  membres. 

Amendement        M.  Pascal  Duprat  a  déposé  un  amendement  :  «  Le 
i-nscai  imprat.   s^q^  csi  électif.  Il  est  nommé  par  les  mêmes  électeurs 
que  la  Chambre  des  députés.  » 

C'est  la  doctrine  républicaine.  La  France  n'a  plus 
(l'aristocratie,  plus  de  classe  privilégiée,  dit  M.  Pascal 
Duprat.  Elle  est  une  démocratie  pure.  11  n'y  a  d'auto- 
rité souveraine  que  dans  la  volonté  de  tous.  Une  insti- 
tution qui  n'émanerai!  pas  du  suffrage  populaire,  ou 
nr  pèserait  pas  ou  ne  serait  qu'une  cause  de  trouble. 
Un  Etal  démocratique  ne  comporte  pas  de  sénateurs 
de  droit.  Des  raisons  politiques  el  morales  s'opposent 
;i  la  nomination  des  sénateurs  par  Le  pouvoir  exécutif  : 
le  chef  de  l'État,  élu  pour  sept  ans,  ne  peut  logique- 
ment consacrer  des  sénateurs  à  \i<'.  D'autre  part,  les 
catégories  d'électeurs  créées  par  le  projet  de  la  com- 
mission ^<»nt  purement  arbitraires  :  c'esl  l'incohérence, 
l'illogisme,  le  désordre  et,  par-dessus  tout,  la  mutila- 
lion  ou  l.i  contradiction  vaine  «lu  suffrage  universel. 

Il,    Pascal   Dupral  oonclul  :  <•  Je  puis  doue   vous 
présenter    1111  embarras  l'amendemenl  que  j»'  nous  ai 
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proposé.  Il  est  conforme  au  vote  que  vous  avez  émis  n-iafé?.  1878. 
récemment.  Vous  avez  commencé  à  organiser  la  Répu- 
blique, achevez  votre  œuvre  en  donnant  à  la  Républi- 
que un  Sénat  républicain,  (l'est  ce  qu'exigent,  selon 
moi,  le  bon  sens,  la  logique  et  le  patriotisme.  » 

Pas  un  républicain,  si  modéré  qu'il  fût,  ne  pouvait     Doctrine 
désavouer  cette  thèse  (').  On  se  souvient  du  «jamais,   rtp!!biîcaia. 
jamais  »,  proféré  par  M.  Jules  Simon.  M.  Laboulaye, 
dans  Y  Esquisse  d'une  Constitution  républicaine,  qu'il 
avait  fait  paraître  dès  1872,  et  dont  les  grandes  lignes 
se  retrouvaient,  en  somme,  dans  la  proposition  \\  al- 
lon,  M.  Laboulaye  avait  réclamé  l'élection  du  Sénat 
par  le  suffrage  universel  :   «  Pour  qu'un  Sénat  fasse 
contrepoids  à  l'autre  Chambre,    il    faut,    nécessaire- 
ment, que  son  origine  ne  soit  pas  moins  populaire; 
autrement,  l'opinion  ne  l'adoptera  pas;  au  lieu  d'être 
une  force,  il  sera  une  faiblesse  et  un  embarras.   Je 
n'hésiterai  donc  pas  à  faire  nommer  les  sénateurs  par- 
le suffrage  universel.  »  La  seule  atténuation  que  M.  La- 
boulaye apportât  à  ce  système  radical,  c'était  d'ajouter 
aux  sénateurs  nommés  par  les  départements  un  certain 
nombre  de  membres  représentant  spécialement  l'agri- 
culture, l'industrie,  le   commerce,  l'armée,  la  magis- 
trature, les  sciences  et  les  arts  :  politesse  sans  consé- 
quence aux  situations  îicquises  et  aux  corps  constitués. 
Donc,   du  moment  où  le   principe  d'une  seconde 
Chambre  était  accepté  et  «que  la  question  n'était  plus 
entière  »,    selon    la  remarque  de  M.   Pascal  Duprat, 
celui-ci  traduisait   les   sentiments  de  tout  le  parti  en 


(1)  La  doctrine  du  parti  républicain  sur  la  question  des  deux 
Chambres,  dans  un  sens  opposé  à  l'institution  d'une  Chambre  haute, 
est  fortement  déduite  dans  le  livre  publié,  en  187."),  par  M.  Antonin 
Duuost,  Des  conditions  du  Gouvernement  en  France,  Alcan,  ln-8°, 
(pp.  a63  et  sniv.). 
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ii-ufcv.  1870.  proposant  que  le  Sénat  fût  élu  par  les  mêmes  élec- 
teurs que  la  Chambre  des  députés. 

Pas  de  discussion.  On  vote.  A  droite,  à  gauche,  les 
mains  se  lèvent.  Hésitation.  Le  bureau  déclare  l'épreuve 
douteuse.  Mouvement  par  toute  la  salle. 
Le  vote.  Les  uns  ne  pensent  qu'au  triomphe  de  leurs  idées  ; 
les  autres  songent  au  péril  qui  menace  l'édifice  répu- 
blicain, si  péniblement  élevé,  au  cas  où  l'une  des 
conditions  du  pacte  ne  serait  pas  réalisée.  Le  centre 
droit  dissident  se  ralliera -t-il  à  l'institution  d'un  Sénat 
élu  par  le  suffrage  universel? 

Nouveau  vote  h  mains  levées  :  seconde  épreuve 
encore  douteuse.  Scrutin  public...  11  y  a  lieu  à  poin- 
tage... Longue  attente  :  le  résultat  est  proclamé.  Par 
Lamendemem  3')2  voi\  contre  3 io,  l'Assemblée  a  adopté  l'amen- 
'l'^'io!"^"  dément  Pascal  Duprat.  «  Mouvement  prolongé,  » 
dit  le  compte  rendu  officiel.  «  L'adoption  de  l'amende- 
ment fut  accueillie  avec  transport  par  les  républicains,  » 
écrit  M.  Louis  Blanc. 

Le  centra  droit  dissident  avait  voté  contre.  Une 
partie  du  centra  gauche  également.  Mais  les  bonapar- 
tistes avaient  voté  l'amendement  et  le  groupe  de  l'ex- 
trême droite,  sentant  que  l'occasion  était  bonne  pour 
brouiller  «■!  remettre  tout  en  question,  l'extrême  droite 
s'était  abstenue. 

ratloadeli         M-   I  »  ;  1 1 1  >  i  «  *  demande  le   renvoi  à  la  commission  des 

"•","/;  Trente  d'un    projet   dont,  dit-il   mélancoliquement, 

il  m-  reste  que  peu  de  chose  ».  Le  rapporteur  M.  de 

Ventavon  s'est  évanoui.  Le  président,  plus  robuste,  a  tenu 

bon  :  mais  il  faîl  triste  ligure.  Uenxoi  à  la  commission. 

Le  lendemain,   vendredi    [a   février,    M.     Lntonin 

Lelevre  PontallS  dil   les  dernières   paroles:   Le  système 

de  l'amendement  <^i  Inconciliable  avec  les  doctrines 
de  la  commission.  Tanl  que  cet  amendement  restera 
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le  principe  de  la  loi,  la  commission  ne  croit  pas  devoir  n-nfév.  .s73. 
participer  au  débat;  plus  tard,  elle  verra  selon  les  cir- 
constances. 

Et  voici  que  le  cabinet  sort  de  son  sommeil  pour  intervention  du 
transmettre  a  l'Assemblée  la  parole  même  du  maré- 
chal-président. 

«  Messieurs,  dit  le  général  de  Cissey,  le  président 
de  la  République  n'a  pas  cru  devoir  nous  autoriser  à 
intervenir  dans  la  suite  de  la  discussion.  Il  lui  a  paru, 
en  effet,  que  votre  dernier  vote  dénaturait  l'institution 
sur  laquelle  vous  êtes  appelés  a  statuer  et  enlevait 
ainsi,  à  l'ensemble  des  lois  constitutionnelles,  le  carac- 
tère qu'elles  ne  sauraient  perdre  sans  compromettre 
les  intérêts  conservateurs.  Le  gouvernement,  qui  ne 
peut  en  déserter  la  défense,  ne  saurait  donc  s'associer 
aux  résolutions  prises  dans  votre  dernière  séance.  Il 
croit  devoir  vous  en  prévenir,  avant  qu'elles  puissent 
devenir  définitives.  »  . 

M.  Charreyron,  au  nom  du  centre  droit  dissident,   Le  pan. ><*< 
fait  une  déclaration  découragée  et  décourageante.  Le     ron,pu 
pacte  est  rompu.  Tant  pis  pour  ceux  qui  n'ont  pas  su 
le  respecter. 

Le  centre  droit  se  dégage.  Confusion  extrême. 
M.  Laboulaye,  M.  Bardoux,  M.  Bérenger  déposent  des 
amendements  transactionnels.  Mais  il  n'y  a  plus  de 
commission,  plus  de  méthode.  Un  amendement  de 
M.  Bardoux,  qui  stipule  que  les  élections  sénatoriales 
auront  lieu  au  scrutin  de  liste,  est  voté,  et  l'ensemble 
de  l'article,  composé  des  amendements  Pascal  Duprat 
et  Bardoux,  est  adopté  par  3GG  voix  contre  235. 

Les  autres  articles  sont  votés  également,  sans  débat 
et  à  mains  levées.  C'est  acquis,  le  Sénat  est  institué; 
ses  membres  seront  élus  par  le  suffrage  universel 
au  scrutin  de  liste  par  département. 

i3 
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u-ts  tt».  t«7&.       Il  ne  reste  qu'à  décider  si  l'on  passera  à  une  troi- 
sième délibération.  Ce  vote  doit,  selon  le  règlement, 
avoir  lieu   au   scrutin   public.  C'est  ici  qu'on  attend 
Rejet       les  gauches.  Alors,  l'extrême  droite  se  retourne.  Par 
de  rensembie.  36g  voix  cQntrc  3^5    l'Assemblée  décide  qu'elle  ne 

passera  pas  à  une  troisième  délibération. 

Tout  est  h  vau-l'eau.  Pas  de  Sénat,  pas  de  consti- 
tution. La  jeune  République  est  mort-née  :  c'est  la 
((faillite  de  l'Assemblée». 

Dans  le  trouble  qui  suit  ces  votes  contradictoires, 
une  discussion  haletante  se  produit  où  toutes  les  pas- 
sions se  heurtent. 
proposition  de  M.  Henri  Brisson  dépose  immédiatement  une  pro- 
position de  dissolution  et  réclame  l'urgence.  Les 
conciliateurs,  M.  Waddington,  M.  Vautrain,  etc.,  sou- 
mettent h  l'Assemblée  divers  systèmes  d'organisation 
r.i.taiiv.sde  du  Sénat:  «Tout  cela  est  connu!  »  leur  crie-t-on. 
«  A  six  mois!  A  six  mois!  »  M.  Kaoul  Duval  appuie, 
lui  aussi,  en  termes  véhéments,  la  dissolution:  «11 
ne  sutlil  pas  de  déclarer  solennellement  qu'on  vote- 
ra des  lois  constitutionnelles  pour  qu'on  les  puisse 
voter...  Ne  prolongeons  pas  ce  spectacle  d'une  Assem- 
blée qui,  depuis  deux  ans,  ne  parvient  pas  à  voler 
des  lois  qu'elle  promet  toujours...  Cédons  la  parole  au 
pays  h  la  place  à  nue  autre  assemblée...  Le  pire  de 
tout  serai!  <l<i  nous  obstiner  à  maintenir  noire  pays 
dans  Pétai  politique  <>ù  nous  sommes  nous-mêmes...  » 
M.  Victor  Lefranc  fait  entendre  quelques  paroles 
sages  :  ,,  Ne  désespérons  pas;  remettons-nous  au  travail 
avec  un  sentiment  patriotique,  :i\<'<-  un  sentiment  resi- 

L'ii'      -il    le  fout...;  sauvons   le  pays,  au  besoin    par   le 

sacrifice  de  u<>^  opinions.  »  Il  n'est  pas  suivi.  M .  Béth 

mont,  membre  du  centre  gauelie,  ami  de   M.   Tliiers. 

défend  la  motion  <!<•  dissolution.  «  Il  W\  a  plus  de  gou- 
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vernement,  personne  de  responsable,  pas  d'Assemblée;   n-iafév.  i875. 
il  faut  nous  en  aller.  » 

Un  duel  animé  s'engage  entre  la  personnalité  émi- 
nente  du  cabinet,  qui,  jusque-là,  s'était  tenue  dans 
l'ombre,  le  duc  Decazes,  et  M.  Gambetta.  Le  duc  LeducDecazes 
Decazes  combat  la  dissolution,  au  nom  du  gouver-  la  dSufuon. 
nement,  et  M.  Gambetta  d'interrompre  :  «  Au  nom 
d'un  ministère  six  fois  battu  et  toujours  présent.  » 
Le  duc  Decazes  insiste  pour  que  l'Assemblée  ne  se 
sépare  pas  sans  achever  son  œuvre  et  sans  exécuter 
l'engagement  qu'elle  a  pris  elle-même  de  laisser  des 
institutions  au  pays. 

M.  Gambetta  répond  :  «  C'est  vous,  vous,  qui  êtes 
venu,  tout  à  l'heure,  apporter  cette  parole  de  discorde 
qui  a  tout  remis  en  question...  Le  principe  du  Sénat 
auquel  vous  teniez  tant,  nous  l'avons  voté;  nous  vous 
avons  suivi  partout  où  il  vous  a  plu  de  nous  conduire;  m. Gambetta. 
nous  avons  fait  taire  nos  scrupules.  Nous  avons  con- 
senti à  diviser  le  pouvoir,  à  créer  deux  Chambres  ;  nous 
avons  consenti  à  vous  donner  le  pouvoir  exécutif  le 
plus  fort  qu'on  ait  jamais  constitué  dans  un  pays 
d'élection  et  de  démocratie  ;  nous  vous  avons  donné  le 
droit  de  dissolution,  et  surquiPsur  la  nation  elle-même, 
au  lendemain  du  jour  où  elle  aurait  rendu  son  verdict. 
Nous  vous  avons  donné  le  droit  de  revision  ;  nous  vous 
avons  tout  donné,  tout  abandonné!  Abandonné,  non; 
parce  que  nous  avions  la  confiance  que  vous  étiez 
sincères...  et,  alors  que  nous  avons  cédé  tout  cet  appa- 
reil, tout  ce  régime  protecteur,  muré  à  triple  enceinte, 
dans  lequel  vous  pouviez  abriter  le  gouvernement  et 
les  doctrines  de  votre  choix,  vous  êtes  venu,  vous,  ce 
ministère  six  fois  battu  et  toujours  persistant,  nous 
dire  qu'il  vous  fallait  un  Sénat  qui  fût  à  vous,  exclusi- 
vement à  vous...  Ce  cabinet  sans  responsabilité  s'est 
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i-iafév.  1875.  précipité  chez  le  maréchal  et  en  est  revenu  avec  la 
déclaration  qu'il  nous  a  lue...  Eh  bien!  il  faut  que 
cela  finisse.  Il  est  nécessaire  que  nous  mettions  un 
terme  à  cette  maladie  qui  nous  travaille,  depuis  tantôt 
deux  ans,  d'échouer  coup  sur  coup  dans  toutes  nos 
entreprises...  Puisqu'il  en  est  ainsi,  rompons;  allons 
devant  le  pays  ;  expérimentez  vos  illusions  ;  la  décep- 
tion ne  tardera  pas  à  venir.  Plus  tard,  on  dira  que  vous 
avez  manqué  la  seule  occasion  peut-être  de  faire  une 
République  véritablement  ferme,  légale  et  modérée.  » 

Au  cours  de  cette  magistrale  improvisation,  M.  Gam- 
betta  fit  une  allusion  très  vive  a  la  politique  extérieure 
du  duc  Decazes  :  «  Votre  politique  extérieure  ne  vaut  pas 
mieux  que  votre  politique  intérieure,  dit-il  au  ministre 
des  affaires  étrangères;  je  vous  le  prouverai.  » 

M.  Gambetta  avait  donc  présent  a  l'esprit  tout 
l'échiquier  politique.  Sa  véhémence  elle-même  ne  l'em- 
portait pas  au  delà  du  but.  En  réclamant  la  dissolu- 
tion, en  insistant  pour  le  Sénat  électif,  le  chef  du  parti 
républicain  menaçait  la  droite  et,  en  même  temps,  il  se 
couvrait  à  gauche.  Il  négociait  parmi  ses  fureurs.  Le 
général  de  Chabaud  La  Tour  indique  des  tendances 
conciliatrices  en  répondant  à  M.  Gambetta.  Les 
esprits  s'apaisent, 
votesuria  Par  3go  voix  contre  267,  l'Assemblée  n'adopte  pas 
la  déclaration  d'urgence  sur  la  motion  de  dissolution 
déposée  par  M.  Henri  Brisson. 

On  voulait  se  revoir,  réfléchir.  La  meilleure  preuve, 
c'est  que,  sur  L'initiative  «lu  président  Buffet,  <>u  ren- 
voie à  la  commissioD  des  Trente  les  projets  transac- 
tionnels cl  notamment  ceux  de  MM.  Waddington  et 
\  a  11  train. 

M.   Wallon  demande  à  la  Chambre  <le  s'ajourner  au 

16  février;  il  est  bien  entendu  qu'elle  aura  à  se  pro 
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noncer  seulement  alors,  d'une  manière  définitive,  sur  i3  ai  fév.  1875. 
l'existence  du  Sénat.  Adopté.  On  dirait  que  l'Assem- 
blée hésite  devant  les  conséquences  de  cette  incohé- 
rente journée. 


Le  chapitre  de  l'histoire  constitutionnelle  de  la  France      cas  de 

,  .     .  . ,      ,  ,  ,  j      conscience. 

qui  s  ouvre  maintenant,  pourrait  s  appeler  :  le  cas  de 
conscience. 

L'Assemblée  était  à  la  veille  de  la  décision  suprême. 
Mais  tout  était  encore  en  suspens  :  d'une  part  les  dé- 
clarations, les  doctrines,  le  passé;  d'autre  part,  un 
vote  déjà  émis,  la  volonté  évidente  du  pays,  l'avenir. 
On  était  au  carrefour  de  l'une  ou  l'autre  voie. 

Tout  le  monde  est  averti;  plus  d'obscurité,  pas  de 
surprise  possible  ou  prétendue  ;  ce  qu'on  va  faire, 
on  le  fera  consciemment.  Veut-on  s'arranger  et  céder; 
préfère-t-on  brusquer  et  risquer?  La  crise  est  de 
celles  qui  sondent  les  reins  et  les  cœurs. 

Dès  la  veille,  jeudi  11,  le  centre  gauche,  mesurant  Lecentregauene 

■  ,   .1  ,  -,  ii»  i  i-ki         intervient. 

le  peru  en  présence  du  vote  de  1  amendement  Pascal 
Duprat,  avait  essayé  de  s'interposer.  Il  avait  fait 
savoir  au  centre  droit  dissident  qu'il  était  à  sa  dispo- 
sition pour  établir  une  combinaison  transactionnelle 
sur  le  mode  d'élection  du  Sénat.  Mais  le  groupe  Wallon 
avait  refusé  de  rien  entendre.  «  Il  était  trop  tard.  » 
Le  discours  de  M.  Charreyron,  dans  la  séance  du  12, 
avait  été  l'expression  de  cet  état  d'esprit,  et  la  séance 
avait  vu  la  rupture  du  pacte  et  le  vote  du  rejet  sur 
l'ensemble. 

Les  conciliateurs  se  remettent  à  l'œuvre.  Mais  les 
adversaires  de  l'entente  sont  sur  pied  également.  Ils 
travaillent  avec  une  ardeur  non  moindre. 
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im-ji  rev.  .875.       Sur  l'initiative  de  M.  Méplain,  plusieurs   membres 
de  la  réunion  Colbert  :  MM.   de  Montlaur,  Leurent, 

La  droite  chez  le 

maréchal.  Laine,  Dépasse,  Adnet,  des  Rotours,  Malartre,  etc., 
signent  un  projet  engageant  le  maréchal  à  constituer 
un  nouveau  cabinet  appuyé  sur  la  majorité  du  i!\  mai, 
y  compris  /es  bonapartistes,  et  ayant  le  programme 
suivant  :  retrait  des  lois  constitutionnelles,  organi- 
sation des  pouvoirs  personnels  du  maréchal  :  droit 
de  veto;  droit  de  dissolution  de  la  prochaine  Assem- 
blée; renouvellement  partiel  (c'est-à-dire  survivance 
de  l'Assemblée)  ;  direction  politique  nettement  monar- 
chiste. 

C'était  un  coup  d'Etat  parlementaire,  dont  le  maré- 
chal serait  l'instrument. 

Le  projet  est  soumis  au  maréchal  de  Mac  Mahon. 
Son  bon  sens,  qui  l'avait  tiré  d'embarras  dans  d'autres 
circonstances  non   moins  graves,  lui  vient  en   aide, 
cette  fois  encore  :  il  répond  «  qu'il  ne  désespérait  pas 
de  voir  l'accord  se  faire  dans  l'Assemblée  pour  l'insti- 
tution d'un  Sénat  et,  qu'en  tout  cas,  il  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  des  lois  constitutionnelles  ». 
Appel  au  duc  de       Cependant,    le  ministère,  déconfit  après  la  querelle 
Brngiie.        Decazcs-Cambet ta,  veut  se  retirer.   Le  maréchal  con- 
voque le  duc  de  Broglie.  Le  i3,  a  la  première  heure, 
conférence  entre  le  duc  de  Broglie,  le  duc  Decazes  et 
M.  Léon  Renault,  préfet  de  police.  Le  duc  Decazes  cl 
\l.  Léon  Renault  refusent  énergiquement  d'entrer  dans 
une  combinaison  quelconque  où  l'élément  bonapartiste 
serait  admis. 
ET» m nwin      C'était  le  dilemme  lel  que  t'avait  posé  Le  comte  de 
fcwnîîriMn    l>''"*'s('):  ou,  avec  les  bonapartistes,  la  rupture  et  le 

COUp  d'Etal  :  <>u.  sans  eux  cl  contre  eux,  les  lois  cons- 
titutionnelles et  l'entente  avec  les  républicains. 

1    \  ..n  ,  i  demi!  p  i6f). 
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L'enquête  relative  à  l'élection  de  la  Nièvre  avait  i3-31fô.  is7s 
laissé,  dans  les  esprits  de  la  droite  libérale,  de  réelles 
inquiétudes.  Le  préfet  de  police,  M.  Léon  Renault, 
affirmait  le  complot.  L'existence  du  comité  impéria- 
liste avait  été  prouvée,  malgré  les  démentis  embar- 
rassés de  M.  Rouher.  La  propagande  s'étendait  sur 
l'armée,  sur  les  fonctionnaires  et  s'efforçait  de  péné- 
trer jusqu'aux  classes  ouvrières.  On  disait  tout  bas 
qu'autour  de  l'Elysée,  grâce  à  la  camaraderie  militaire, 
elle  atteignait  jusqu'au  maréchal  ou,  du  moins,  se 
mêlait  à  l'entourage. 

M.  Léon  Sa  y  écrivait  :  «  Le  complot  militaire  parait 
se  nouer  de  plus  en  plus.  On  dit  que  les  généraux 
Abbatucci  et  d'Espeuilles,  appuyés  sur  quatre  colonels, 
tiennent  en  mains  l'armée  de  Nancy  et  ont  désigné  le 
village  par  lequel  ils  feraient  en  lier  Napoléon  ÎV(').  » 
En  un  mot,  le  trouble  était  dans  l'Ame  des  parlemen- 
taires et  ce  trouble  venait  plus  encore  de  leurs  propres 
vacillations  que  de  la  réalité  des  faits. 

C'est  a  ce  moment  critique,  après  le  duc  Decazes  Le  duc  de  Bro- 
et  M.  Léon  Renault,  que  le  duc  de  Broglie  dut  donner 
l'avis  sollicité  par  le  maréchal.  Le  chef  des  droites 
déclara   «  que   l'œuvre  des   lois  constitutionnelles  ne 
devait  pas  être  abandonnée  »  (3). 

Ce  simple  mot  enlevait  toutes  chances  à  la  combinai- 
son Méplain.  En  prenant  parti  aussi  nettement,  le  duc 
de  Broglie  ne  faisait  que  se  conformer  aux  sentiments 
et  probablement  aux  directions  du  comte  de  Paris. 
Celui-ci,  fidèle  à  une  opinion  qui  ne  le  quitta  jamais, 
écrivait,  quelques  semaines  plus  tard,  à  M.  Adrien 
Léon  :   «  Parlementairement,  le  parti  constitutionnel 

(i)  G.  Michel  (p.  535). 

(2)  Ernest  Daudet,  Souvenirs  de  la  présidence  du  maréchal  de  Mac 
Mahon  (p.  '19)- 
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i3-ai  fév.  1875.  libéral,  dont  le  droit  et  le  devoir  sont  de  défendre 
les  actes  organiques  qui  nous  régissent  aujourd'hui, 
peut  avoir  une  action  sérieuse  sur  l'attitude  du  gou- 
vernement. L'alliance,  le  compromis  avec  les  véri- 
tables bonapartistes  est  inadmissible  (').)) 

Le  duc  de  Broglie  déclina  l'offre  qui  lui  était  faite 
de  constituer  un  cabinet  et  il  conseilla  au  président 
d'appeler  M.  Buffet.  Le  rôle  de  M.  Buffet  dans  le 
vote  de  la  constitution  était  trop  notoire  pour  qu'il  y 
eût  le  moindre  doute  sur  le  sens  de  cette  indication  (2). 
On  savait  que  M.  Buffet  voulait  organiser  les  institu- 
tions républicaines.  On  disait  qu'il  était  même  d'ores  et 
déjà  disposé  a  céder  sur  la  nomination  des  inamovibles 
par  le  maréchal,  si  la  gauche  renonçait  a  l'élection  des 
sénateurs  parle  suffrage  universel  (3).  La  droite  accep- 
tait et  avouait  sa  défaite. 
kaiu  décisif         Tout  dépendait  donc  uniquement  du  maréchal  de 

'  \iâ!  mÏ!,^  Mac  Mahon.  D'une  part,  la  question  ministérielle 
était  ouverte,  et  il  avait  a  la  résoudre;  d'autre  part, 
s'il  revendiquait  le  droit  de  nomination  d'un  certain 
nombre  de  sénateurs,  tel  que  le  lui  accordait  le  projet 
\  cntavon,  l'accord  était  impossible.  Les  gauches  ne 
céderaient  pas.  Peut-être,  à  la  rigueur,  renonceraient- 
elles  à  l'élection  de  la  seconde  Chambre  par  le  suf- 
rage  universel,  mais  c'était  la  limite  extrême  de 
leurs  concessions.  La  nomination  de  membres  de 
la  Chambre  haute  par  le  pouvoir  exécutif  était  une 

d)  Document  privé  inédit.  I. élire  du  i'i  avril  1 87."».  —  Plus  lard,  le 
COnilc  Dfl  Paius  écrivait  encore  :  «  La  peinture  <|iie  vous  nie  faites  de* 
avances  dont  le  parti  bonapartiste  es!  l'objet  dans  le  département  de 

la  Gironde  est  bien  étrange  aprèi  te  foie  des  lois  constitutionnelles. 

—  l.cll  M'  du  7  mai  1875. 

hi    Mi  m  \     nCétait  lui  qui,  par  sa  façon  de  diriger  les  débats, 
let  avait  lait  aboutir  au  vole  des  luis  constitutionnelles.   »  (p. 

\     Mi.  m  .  .  Léon  Sa y    p     .35  Cfr.  Louis  Blavc  <p.  1S8). 
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attribution  royale,  incompatible  avec  un  régime  démo-  i3-ai  fêv.  i875. 
cra tique  et  républicain  où  le  dernier  mot  doit  appar- 
tenir   au    suffrage.    Il    fallait    trancher    a    un    point 
quelconque,  et  c'était  là  le  point. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon  avait  réclamé  très  for-  son  embarras. 
mellement  ce  droit,  dans  ses  messages  réitérés  aux 
Chambres.  Il  était  engagé  :  engagé  à  l'égard  de  lui- 
même,  a  l'égard  de  l'Assemblée,  à  l'égard  de  ses  amis. 
La  droite  modérée,  qui  avait  quelque  raison  d'attendre 
l'attribution  de  la  plupart  des  sièges  dont  le  prési- 
dent disposerait,  ne  se  rallierait  à  l'une  quelconque 
des  combinaisons  transactionnelles  parlesquelles  on  lui 
enlèverait  un  tel  avantage,  que  si  l'exemple  et  le  con- 
seil lui  venaient  de  l'Elysée. 

Parmi  ces  combinaisons,  celles  qui  rencontraient  le 
plus  de  laveur  dans  l'Assemblée  émanaient  de  M.Wad- 
dington,  de  M.  Vautrain,  de  M.  Cézanne  et  de  M.  Bé- 
renger.  En  principe,  elles  admettaient  la  nomination 
des  sénateurs  par  le  suffrage  des  représentants  des 
communes  et  des  départements.  En  outre,  les  soixante- 
quinze  inamovibles  dont  le  projet  Ventavon  réservait  la 
nomination  au  maréchal,  seraient  élus  par  l'Assem- 
blée nationale  elle-même. 

Les  groupes  délibéraient  sur  ces  divers  projets.  Mais 
les  jours  se  passaient.  On  n'aboutissait  pas. 

Les  partisans  du  coup  de  tête  à  la  Méplain  préten-  m.  Buiieteu 
dent  profiler  de  ces    retards;   ils    s'animent  et   sont 
résolus  à  l'emporter  de  haute  lutte.  Ils  décident  de  s'en 
prendre  au  personnage  que  les  circonstances  ont  placé 
a  la  tête  des  partisans  de  la  conciliation,  à  M.  Buffet. 

Dans  la  séance  du  iG  février,  M.  l'amiral  Saisset 
adresse  une  question  directe  au  président  de  l'Assem- 
blée :  a  Je  désire  savoir  si  le  président  de  l'Assemblée 
a  violé  les  articles  70  et  22  du  règlement,  en  permet- 


cause. 
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i3-aifév.  1875.  tant,  le  vendredi  12,  le  renvoi  à  la  commission  des 
Trente  des  projets  Waddington  et  Vautrain.  »  L'arti- 
cle 70  s'exprime  ainsi  :  «  Si,  après  trois  délibérations, 
le  projet  est  repoussé,  il  ne  peut  pas  être  reproduit 
avant  le  délai  de  trois  mois.  »  Gela  voulait  dire  que, 
dans  la  pensée  du  groupe,  le  retrait  des  lois  constitu- 
tionnelles était  de  droit  et  que  la  prorogation  du  débat 
était  antiréglementaire  et  due  a  une  complaisance  du 
président, 
sa  fermeté.  M.  Buffet  est  donc,  à  son  tour,  sur  la  sellette. 
11  explique,  avec  beaucoup  de  fermeté,  que  chacun  des 
projets  présentés  n'étant,  ni  dans  leur  portée,  ni  dans 
leurs  expressions,  a  le  même  »  que  le  projet  rejeté,  le 
président  et,  en  tout  cas,  l'Assemblée  avait  un  droit 
d'appréciation  et  que,  par  conséquent,  ni  l'un  ni  l'autre 
n'étaient  liés  par  le  règlement. 

—  Alors,  il  y  aura  trois  lectures  sur  les  nouveaux 
projets?  demande  M.  de  Belcastel. 

—  Evidemment,  répond  le  président,  il  y  aura  trois 
lectures,  à  moins  que  l'Assemblée  ne  déclare  l'urgence, 

La  procédure  qui  permettrait,  le  cas  échéant,  h  l'As- 
sembléede  se  dégager  du  vote  émis  dans  la  séance  du  12, 
était  indiquée  dans  ces  courtes  observations.  Après  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  après  le  duc  de  Broglie,  le 
président  Buffet  se  refusait  h  toute  compromission  avec 
les  partisans  de  la  politique  de  casse-cou. 
u  commission  Jusqu'à  la  commission  des  Trente  qui,  malgré  l'op- 
position de  M.  de  Kerdrel  et  de  M.  Ghesnelong,  se 
prononce  contre  le  projet  Méplain  et  pour  le  vote  des 
lois  constitutionnelles] 

Donc,  les  dispositions  sont  bonnes  :  mais  les  condi- 
tions de  l'entente  ne  se  précisent  pas;  les  pourpar- 
lers traînent  en  longueur.  On  est  au  mercredi  17. 
La  loi  du  Sénat  reste  en  suspens:  la  question  de  la 


des  Trente. 
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nomination  d'une  partie  des  membres  du  Sénat  parle  i3-ai  rév.  1875. 
maréchal-président   est    toujours    la   pierre    d'achop- 
pement. 

Sur  l'avenue  des  Champs-Elysées,  à  gauche  en  mon-     conférences 
tant  vers  l'arc  de  Triomphe  de  l'Etoile,  s'élevaient  deux  droit,  le  groupe 
hôtels  voisins  et  semblables  auxquels  un  appareil  de    Cenhe°"anche. 
briques  et  les  hauts  toits  d'ardoises  donnaient  l'aspect 
de  deux  pavillons  Louis  XIII.  Ces  maisons  conforta- 
bles, leurs  beaux  jardins  entourés  de  grilles,  assuraient 
à  ce  quartier  de  Paris  un  caractère  de  luxe  traditionnel 
et  cossu,  avant  qu'il    fût   transformé   par  les    colos- 
sales et  somptueuses  bâtisses  construites  sur  le  même 
emplacement,  dans  les  dernières  années  du  xixe  siècle. 
On  les  nommait  les  pavillons  Fontenilliat. 

Dans  ces  hôtels  jumeaux,  les  deux  beaux-frères  habi- 
tent. A  droite,  le  duc  d'Audi flYet-Pasquier;  a  gauche, 
M.  Casimir-Perier  :  c'est  là  que  le  débat  suprême  va 
s'engager  et  la  dernière  difficulté  se  résoudre. 

«  Le  mercredi  17,  a  sept  heures  du  soir,  écrit  M.  Léon 
Say,  M.  Casimir-Perier  reçut  de  son  beau-frère,  le  duc 
Pasquier,  l'avis  que  les  délégués  du  groupe  Wallon  et 
du  centre  droit  se  réuniront  chez  lui  et  qu'ils  nous 
invitent  à  conférer  avec  eux.  »  Immédiatement,  M.  Ca- 
simir-Perier télégraphie  à  \l  M .  Corne,  Ricard,  Bardoux, 
Bethmont,  Christophle  et  Léon  Say.  Premier  entretien, 
le  mercredi  soir.  On  apprend  de  la  bouche  de  M.  de 
Ségur  que  le  groupe  Wallon  fait  une  proposition;  à 
savoir  :  iy5  sénateurs  nommés  par  le  collège  des  con- 
seillers généraux  et  d'arrondissement  avec  des  délé- 
gués des  communes,  à  raison  de  deux  par  départe- 
ment, trois  pour  l'Algérie  et  les  colonies,  et  les  autres 
75,  par  le  président,  en  tout  25o  sénateurs. 

Le  lendemain,  jeudi   18,  à  neuf  heures  du  matin,      seconde 

«»  conférence 
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i3-aï  fév.  i875.  conférence,  d'abord  chez  M.  Casimir- Perier,  entre 
les  délégués  des  gauches  qui  se  mettent  d'accord  pour 
réclamer  :  i°  l'augmentation  du  nombre  des  séna- 
teurs, en  répartissant  les  5o  sénateurs  nouveaux  sur 
les  départements  les  plus  peuplés;  2°  la  nomination 
des  76  inamovibles,  non  par  le  président,  mais  par  l'As- 
semblée; 3°  un  plus  grand  nombre  de  délégués  aux 
conseils  municipaux  des  communes  les  plus  peuplées. 

Ces  dispositions  arrêtées,  le  groupe  Perier  sort  pour 
se  rendre  à  l'hôtel  voisin,  où  l'attend  le  groupe  Pas- 
quier.  «  Nous  traversons  la  cour  comme  un  enterre- 
ment, écrit  M.  Léon  Say,  puisque  les  deux  beaux-frères 
sont  les  chefs  des  deux  corps  d'armée.  Chez  le  duc 
Pasquier,  nous  trouvons  Bocher  et  Callet,  qui  sont  des 
centres  droits  purs,  ainsi  que  Buisson,  le  député  cari- 
caturiste et  les  amis  de  Wallon,  c'est-à-dire  d'Hausson- 
ville,  Ségur  et  Target.  ». 
ultimatum.  Longues  confabulations.  Le  nœud  du  débat,  c'est 
toujours  la  nomination  de  75  sénateurs  par  le  prési- 
dent ou  par  l'Assemblée  :  c'est-à-dire  par  le  pouvoir 
législatif  ou  par  le  pouvoir  executif:  monarchie  ou 
république.  11  faut  que  le  président  et  la  droite  se  pro- 
noncent avant  quatre  heures,  car  le  centre  gauche  est 
convoqué  pour  cette  heure,  cl  si  l'accord  n'est  pas  fait, 
la  débandade  commence. 

Cet  ultimatum  posé,  le  groupe  Perier  retraverse 
la  cour  el  rentre  dans  L'autre  hôtel.  «  ESI  l'on  déjeune, 
ajoute  M.  Léon  Say,  car  la  nature  ne  perd  jamais 

ses  tlri.il s.  » 

M.  Dulaure  arrive;  il  esl  mis  au  courant  ;  il  pari 
pOUr  \  cisailles  où  la  coin  mission  des  Trente  se  réunit. 

\n  dessert,  le  duc  Pasquier  survient.,,  Il  annonce  q ne 
le  «lue  Deca/es  el    le  général  <lc  Clinbaud    La    Tour  ont 

consenti  à  demander  la  c session  au  maréchal  lui- 
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même  dans  un  conseil  des  ministres  qui  est  en  séance   13-21  fév.  i875. 
en  ce  moment  même  k  Paris.  Le  bon  M.  Wallon  est 
accouru  avec  son  empressement  habituel  pour  rédiger 
le  projet.  Il  est  aidé  par  M.  Ricard  qui  fut,  pendant  toute 
cette  crise,  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  gauche. 

A  trois  heures,  les  deux  beaux-frères  montent  en 
voiture  et  vont  k  la  place  Beauvau,  aux  nouvelles. 

Le  conseil  avait  été  très   court.  Le  maréchal  avait  Le  maréchal 
cédé,  non  sans  tristesse,  mais  avec  bonne  grâce. 

On  télégraphie  la  nouvelle  k  Versailles.  Le  centre 
gauche  tient  une  réunion  k  Paris,  salle  Nadar;  il  accepte 
le  projet  k  l'unanimité.  M.  Wallon  part  pour  Versailles 
faire  imprimer  le  texte,  afin  qu'il  soit  distribué  le  len- 
demain, vendredi  19. 

Le  centre  droit  s'assemble,  k  la  même  heure,  chez  son  Le  centre  droit 
président,  M.  Bocher.  M.  Target  est  lk.  On  lit  le  projet 
Wallon.  Les  amis  de  M.  Méplain  font  un  appel  suprême  k 
la  résistance.  Mais  quelqu'un  s'élève  contre  eux,  et  c'est 
le  duc  de  Broglic  :  «  On  veut  mettre  le  maréchal, 
n'ayant,  pour  toute  arme,  que  son  droit  de  veto,  face 
k  face  avec  le  pays,  avec  la  future  Chambre  unique  qui 
sera  convoquée  nécessairement  si  l'Assemblée  natio- 
nale n'aboutit  pas.  Folie  !  Et  qu'y  a-t-il  au  bout  de  cette 
politique?  peut-être  la  guerre  civile.  Donc,  le  mieux 
est  d'accepter  le  projet  Wallon...^)!  » 

Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  est  non  moins  catégo- 
rique. Le  projet  Wallon  est  adopté  par  le  groupe. 

Le  lendemain,  vendredi  19,  le  texte  est  distribué  k 
l'Assemblée;  il  est  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  est  composé  de  trois  cents  mem- 
bres; deux  cent  vingt-cinq  élus  par  les  départements  et  les 
colonies  et  soixante-quinze  élus  par  l'Assemblée  nationale. 

(1)  Louis  Blanc  (p.  i4a). 
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Le  projet  tran 

saclionnel 
[sur  le  Sénat. 


Art.  2.  —  Les  départements  de  la  Seine  et  du  ÎNord  élisent 
chacun  cinq  sénateurs. 

Seine-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Gironde,  Rhône,  Finistère, 
Côtes-du-Nord,  chacun  quatre  sénateurs. 

Loire-Inférieure,  Saône-et-Loire,  Ille-et-Yilaine,  Seine-et-Oise, 
Isère,  Puy-de-Dôme,  Somme,  Bouches-du-Rhône,  Aisne,  Loire, 
Manche,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Dordogne,  Haute-Garonne, 
Charente-Inférieure,  Calvados,  Sarthe,  Hérault,  Basses-Pyrénées, 
Gard,  Aveyron,  Vendée,  Orne,  Oise,  Vosges,  Allier,  chacun  trois 
sénateurs. 

Tous  les  autres  départements,  chacun  deux  sénateurs. 

L'arrondissement  de  Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie, 
les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion  et  des  Indes  françaises  élisent  chacune  un  sénateur. 

Art.  3.  —  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont 
élus  à  la  majorité  absolue  et,  quand  il  y  a  lieu,  au  scrutin  de 
liste,  par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  département  ou  de  la 
colonie  et  composé  : 

i°  des  députés; 

20  des  conseillers  généraux; 

3°  des  conseillers  d'arrondissement; 

4°  des  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil  municipal,  parmi 
les  électeurs  de  la  commune. 

Art.  4-  —  Les  sénateurs  nommés  par  l'Assemblée  sont  élus 
au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Aux.  5.  —  Le>  m  naît  111  s  des  déparlements  et  des  colonies  sont 
élus  pour  neuf  années  el  renouvelables  par  tiers,  tous  les  trois 
ans.  Au  début  de  la  première  session,  les  départements  seront 
divisés  en  trois  séries,  contenant  chacune  un  nombre  égal  de 
sénateurs.  Il  sera  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la 
désignation  <l«'s  Béries  qui  devront  être  renouvelées  à  l'expiration 
de  la  première  et  de  la  deuxième  période  triennale. 

Art.  (i.  —  Les  sénateurs  élus  par  L'Assemblée  nationale  sont 

inam<»\  î ï •  I ■  -. 

I -h  cas  de  décès,  démission  ou  autre  cause;  il  Bera,  dans  les 
deux  mois,  pourvu  an  remplacement  par  le  Sénal  Lui-même. 

Art.  7.  —  Le  Sénal  a.  concurremment  avec  la  Chambre  des 
députés,  L'initiative  e!  la  confection  des  Lois. 

Toutefois,  les  i"i-  <!<•  finances  doivenl  être  en  premier  lien, 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  el  votées  par  elle. 

\iu  8  Le  Sénal  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour 
1  Le  président  «!<■  la  République,  soil  les  ministres, 
<  1  pour  connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de 
1  Étal 
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Aiit.  9.  —  Il  sera  procédé  à  l'élection  du  Sénat,  un  mois  avant   13-21  fév.  1875. 
l'époque  fixée  par  l'Assemblée  nationale  pour  sa  séparation. 

Le  Sénat  entrera  en  fonctions  et  se  constituera,  le  jour  où 
l'Assemblée  nationale  se  séparera. 

Nous  sommes,  maintenant,  a  Versailles. 

Dans  les  couloirs  de  l'Assemblée,  le  tumulte  est  tel 
que  la  séance  ne  peut  avoir  lieu  :  «  La  séance,  la  vraie 
séance,  était  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  »  dit  M.  Louis 
Blanc.  C'était  un  commentaire  tumultueux,  violent, 
satisfait  ou  résigné  des  articles,  un  remous  de  groupes 
qui  se  formaient  et  se  déformaient.  «  La  droite  est 
en  fureur,  écrit  M.  Léon  Say;  elle  dit  que  le  maréchal 
est  un  nouveau  Louis  XVI,  qu'il  est  sur  la  route  de 
Varennes  et  qu'il  montera  sur  Téchafaud.  » 

Dans  les  bureaux,  les  groupes  sont  en  permanence,   oueieraia 
L'assentiment  du  centre  droit  était  acquis;  mais  on     *auche? 
ne  savait  pas  ce  que  feraient  les  gauches.  Elles  s'as- 
semblent en  réunion  plénière.  M.  Corne,  président  du 
centre  gauche,    expose  et  défend  le  projet.  Un  seul 
député  le  combat,   mais  avec  quelle  autorité!   C'est 
M.  Jules  Givw.  M.  Jules  Grévj  avait  suivi,  avec  une  m. jui« Gréty. 
humeur  visible,  l'œuvre  do   transaction  conduite  par 
M.  Gambetta  et  par  les  groupes  républicains  modérés 
pour  obtenir  de  l'Assemblée,  dans  les  conditions  que 
l'on  sait,  la    fondation   de   la    République.    Il  s'était 
laissé  traîner  vers  chacune  des  concessions  qu'il  avait 
fallu  consentir.  Sa  pensée  se  reportait  sans  cesse  au 
laineux  article,  proposé  par  lui  en  i848,  et  qui  était, 
à  ses  yeux,  toute  une  constitution. 

Par  crainte  du  pouvoir  personnel,  cet  homme  froid 
se  déclarait  hostile  à  l'institution  d'un  président  de  la 
République.  La  constitution  nouvelle  faisait  une  part 
trop  large  au  pouvoir  exécutif  et  lui  paraissait  inac- 
ceptable.  On    ne   pouvait    savoir   exactement  si,   au 
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13-31  fév.  1875.  fond  de  ces  sentiments  singuliers,  il  n'y  avait  pas  quel- 
que calcul,  car  le  franc-comtois,  habile  et  taciturne, 
pensait  a  tout.  Il  parla  :  «  Devant  une  assemblée  nom- 
breuse, M.  Jules  Grévy  développa,  avec  une  éloquence 
grave  et  l'autorité  qui  s'attachait  a  son  nom,  les  motifs 
qui  devaient,  faire  repousser  le  projet.  Il  montre  l'ina- 
nité des  dangers  dont  on  se  prévalait  pour  en  presser 
l'adoption.  Il  fit  ressortir  ce  qu'une  conception  si  peu 
républicaine  avait  de  menaçant  (!).  » 

L'accueil  fut  froidement  respectueux.  M.  Jules  Grévy 
se  sentit  isolé.  M.  Jules  Simon,  M.  Ricard,  M.  Gam- 
betta  plaidèrent  pour  l'entente,  mais  sous  certaines 
réserves  et  conditions. 

Ce  n'est  pas  l'accord. 
Les  gauches  On  renvoie  au  lendemain  ai.  Dans  la  nuit,  le  bruit 
court  que  si  l'Assemblée  ne  sait  pas  faire  un  gouver- 
nement, l'armée  se  charge  d'en  faire  un.  Le  maréchal, 
tiraillé  en  des  sens  divers,  est,  dit-on,  très  hésitant.  «  Il 
faut  en  finir  vite,  ou  tout  s'écroule  (a).  » 

Nouvelles  réunions  des  groupes,  le  samedi  21.  Le 
centre  gauche,  après  réflexion,  repousse  toute  modifi- 
cation au  projet.  La  gauche,  «  se  laissai) I  toucher  par 
l'éloquence  mielleuse  de  M.  Jules  Simon,»  décide  de 
voter  tel  quel  le  projet  Wallon  et  d'écarter  tout  amen- 
dement. L'Union  républicaine  tient  séance  sous  la 
présidence  de  M.  Henri  Brisson  :  MM.  Edgar  Quinet, 
Louis  Blanc,  Madier  de  Montjau,  combattent  Le  projet. 
M.  Corne,  M .  Jules  Ferry,  an  nom  de  la  gauche  mo- 
dérée, insistent  pour  l'acceptation  «lu  texte  dans  son 
intégralité.  L'habile  éloquence  de  M.  Gambetta,  en- 
traîna la  réunion,  un  instant  ébranlée  par  une  véhé- 

tnente   harangue   «le    M.    Madier    <lr    Montjau.    A     une 

I    I.    I'.,  uti     p.  18 
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grande  majorité,  l'Union   républicaine  décide  qu'elle  «a-asfév.  1878 
votera  le  projet  Wallon. 

C'était  la  dernière  résistance  qui  tombait. 

Le  bruit  se  répand  immédiatement  dans  les  couloirs,   L.accord  Ml 
où  les  députés  de  la  gauche  se  précipitent  et  rencon- 
trent les  députés  de  la  droite  venus  au-devant  d'eux. 
Des  courants  de  satisfaction  et  de  déception  se  croisent 
et  se  mêlent. 

«  La  chose  est  laite,  écrit  M.  Léon  Say.  Perier, 
Pasquier  et  Ricard  ont  été  chargés  de  s'entendre  avec 
Buffet  sur  la  procédure.  On  demandera  l'urgence.  Tous 
les  adversaires  de  l'accord  voteront  contre  l'urgence; 
ce  sera  la  première  bataille.  Nous  aurons  de  60  à 
100  voix  de  majorité,  si  rien  ne  se  défait.  » 

L'accord  conclu,  il  ne  reste  qu'à  le  consacrer  en 
séance  publique.  Séance  le  lundi  22  février.  La  loi  du 
Sénat  est  à  l'ordre  du  jour.  La  commission  des  Trente 
porte  encore  une  fois  la  parole  devant  l'Assemblée,  et 
c'est  encore  pour  essayer  d'une  I  >it»n  inutile  résistance. 
En  son  nom,  le  rapporteur,  M.  Antonin  Lefèvre- 
Pontalis  discute  le  projet  Wallon.  Toujours  la  même 
conception  de  la  Chambre  haute  :  «  Son  rôle  est  de 
former  un  contrepoids  au  nombre.  »  On  tient  à 
imposer  au  président  cette  prérogative  de  désigner 
75  sénateurs,  h  laquelle  il  a  lui-même  renoncé.  On 
veut  adjoindre  aux  conseillers  municipaux,  pour  élire 
les  délégués  des  communes,  les  plus  haut  imposés. 
Il  vaut  mieux  que  le  vote  ait  lieu  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement. L'Assemblée  écoute  à  peine  ce  long  et 
encombrant  rapport. 

M.  Henri  Wallon  réclame  l'urgence  pour  son  pro- 
jet et,  par  conséquent,  l'abandon  de  la  formalité  des 
deux  dernières  délibérations.  L'urgence  est  votée;  la 
discussion  immédiate  décidée.  M.  Buffet  mène  le  débat 
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j»-35  rév.  1875.  rondement.  On  le  remarque  à  droite  :  «Le  vote  tout  de 
suite,  s'écrie-t-on ;  sans  phrases!»  Et  c'est  cela,  en 
effet  :  «  sans  phrases.  » 
Discussions  On  met  'es  bulletins  dans  les  urnes  au  milieu  du 
et  voies  désordre,  l'Assemblée  debout.  Pas  de  discussion  géné- 
rale. M.  Raoul  Duval  s'accroche,  en  quelque  sorte,  a 
chacun  des  articles  :  il  dépose  amendement  sur  amen- 
dement, invoquant  la  souveraineté  nationale  méprisée, 
la  dignité  de  l'Assemblée.  M.  Lepère  et  M.  Bethmont 
lui  répondent,  en  deux  mots,  que  l'on  n'est  pas  dupe 
d'un  stratagème  de  procédure  n'ayant  d'autre  objet 
que  de  retarder  inutilement  le  vote  attendu  par  le  pays. 
M.  Henri  Wallon  —  «M.  Wallon  lui-même,»  dit,  en 
propres  termes,  le  président  Buffet,  —  prononce  quel- 
ques phrases  et  chacun  des  articles  de  son  contre- 
projet  est  adopté.  L'article  premier,  qui  fixe  le  nombre 
des  sénateurs  et  enlève  au  président,  pour  le  remettre 
à  l'Assemblée,  le  droit  de  désigner  les  75  inamovibles, 
est  voté  par  !\ii  voix  contre  261. 

Les  articles  2  et  3  sont  adoptés  sans  débat.  Ainsi  du 
reste.  Tous  les  amendements  sont  successivement 
repoussés.  Repoussé,  par  384  voix  contre  3o8,  le  scrutin 
au  chef-lieu  d'arrondissement.  Repousséc,  par  3y8  voix 
contre  2.55,  l'adjonction  des  plus  haut  imposés.  M.  Raoul 
Duval  demande  que  les  sénateurs  reçoivent  une  indem- 
nité égale  à  celle  des  députés.  Après  un  court  débat  et 
le  renvoi  a  la  commission,  la  question  esl  réservée. 
Lis  articles  S,  <),   10  sont  volés  sans  débat. 

Sut-  L'ensemble,  M.  Raoul  Duval  réclame  la  ratifi- 
cation (le  la    loi   sur  le  Sénat,    eonune  des  autres   lois 

constitutionnelles,  parle  suffrage  universel.  (  l'est  encore 

la  thèM  impérialiste,  el  rYsl  au^si  la  doctrine  républi- 
caine. M.  Raoul  Duval,  dont  l'éloquence  vigoureuseel 
juvénile  s'esl  prodiguée  dans  cette  lutte  pied  à  pied, 
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raille  le  silence  des  conjurés  qui,  dit-il,  s'ils  ouvraient  a:»-j5fév.  i875, 
la  bouche,  ne  pourraient  que  se  désavouer  eux- 
mêmes  et  se  contredire  les  uns  et  les  autres.  C'est  une 
constitution  votée  par  des  muets;  c'est  un  étrangle- 
ment. «J'avais  toujours  cru  qu'il  y  avait  intérêt  a  ce 
que  la  contradiction  se  produisît  et  fût  libre,  franche, 
sincère,  la  lumière  complète.  Or,  la  nouvelle  majorité 
en  a  décidé  autrement.  Son  œuvre  est  si  précaire  qu'on 
n'oserait  pas  lui  faire  affronter  le  grand  jour  de  la 
discussion  publique  et  du  vote  populaire.  » 

On  se  tait.  On  vote.  La  motion  est  rejetée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Wallon,  on  décide  que  les 
deux  lois  :  celle  sur  le  Sénat  et  celle  sur  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  seront  promulguées  simultané- 
ment. Par  cette  résolution,  on  fait,  de  l'œuvre  législa- 
tive, un  tout  constitutionnel. 

On  renvoie  a  la  séance  du  2 4  février  le  vote  sur  l'en- 
semble. 

Le  24  février,  M.  Buffet,  appelé  dans  les  Vosges  au 
chevet  de  sa  mère  mourante,  est  absent.  C'est  un  des 
hommes  les  plus  considérables  de  la  droite,  M.  Audren 
de  Kerdrel,  qui  préside  la  séance  où,  en  cet  anni- 
versaire fameux  dans  les  fastes  de  la  République  fran- 
çaise, une  fois  encore,  la  République  sera  fondée. 

Avant  le  vote  sur  l'ensemble,  M.  Raoul  Duval  se 
lève;  il  est  épuisé  ;  mais  il  veut,  dit-il,  dégager  les  res- 
ponsabilités devant  le  pays.  On  l'écoute  à  peine.  Par 
435  voix  contre  234,  l'ensemble  de  la  loi  sur  le  Sénat 
est  voté.  Le  scrutin  est  proclamé  dans  le  silence  de 
l'Assemblée. 


Sans  désemparer,  on  passe  à  la  troisième  délibéra-      Troisième 

.  .  ii.        1    .  'f  \    11  •      «•  1  délibération  sur 

tion  du  projet  de  loi  relatit  a  1  organisation  des  pou-      ie8  pouvoirs 

,  ,.  publics 

voirs  publics. 


royaliste. 
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aî-S5  fév.  ,s75.  Toujours  M.  Raoul  Duval.  Il  veut  que  la  loi  consti- 
tutionnelle affirme  la  souveraineté  populaire. —  «  Cela 
va  sans  dire,  »  répond  M.  Lepère.  La  proposition  est 
écartée. 
protestation  On  lit  le  texte  du  projet  de  loi.  Sur  l'article  5,  c'est 
une  protestation  solennelle  de  M.  de  La  Rochejaque- 
lein  :  «  Vous  faites  la  République  par  haine  de  l'em- 
pire, dit-il  a  la  droite,  et  c'est  à  l'empire  que  vous 
ramènera  la  République.  »  Il  prend  à  partie  le  centre 
droit  qui,  tout  en  se  disant  monarchiste,  n'a  su 
qu'empêcher  la  monarchie  et  fonder  la  République. 
Il  remonte  jusqu'aux  journées  d'octobre  1873  :  «La 
vérité,  dit-il,  c'est  que  ceux  qui  prétendaient  imposer 
au  roi  leurs  conditions,  voulaient  sauvegarder,  non  pas 
ce  qu'on  appelle  dans  la  langue  politique  les  prin- 
cipes et  les  conquêtes  de  la  Révolution,  mais  l'esprit  et 
les  traditions  révolutionnaires.  »  Et  il  adresse  directe- 
ment au  duc  de  Broglie  cette  sanglante  invective  : 
«  Pour  venger,  en  peu  de  mots,  le  parti  auquel  j'ai 
l'honneur  d'appartenir  de  toutes  les  accusations,  de 
toutes  les  calomnies,  je  ne  sautais  emprunter  un  lan- 
gage plus  élevé,  plus  éloquent  que  les  paroles  pro- 
noncées par  l'honorable  due  de  Broglie  dans  la  séance 
du  a3  mai  1873  :  «  Périr  pour  sa  cause,  en  tenant  son 
I  drapeau  dans  sa  main  et  au  pied  d'un  reinparl  qu'on 

»  défend,  c'est  une  mort  glorieuse  dont  un  parti  se 

..  relève  et  qui  grandit  la  mémoire  des  hommes  publies. 
D  Périr,  au  contraire,  après  avoir  préparé,  axant  de  le 

»  subir,  le  triomphe  de  ses  adversaires;  périr  en  ayant 
1  ouvert  la  porte  de  la  citadelle,  périr  en  joignant  au 
»  malheur  d'être  victime,  le  ridicule  d'être  dupes  et  le 
»  regret  d'être  involontairement  complices,  c'est  une 

0  humiliation  < j  1 1  î  emporte  la  renommée,  en  même 

1  temps  que  la  rie  des  hommes  d'Etat,  » 
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Le  duc  de  Broglie  reste  muet  k  son  banc.  i»*s  fév,  1878, 

On  vote,  malgré  M.  de  Colombet;  on  vole,  malgré  vote* précipité». 
M.  Raudot.  On  vote. 

Le  jeudi  25,  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Mar- 
tel, présente  la  même  physionomie  :  les  gauches  tou- 
jours aussi  résolues:  vaines  protestations  des  droites. 

On  vote  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  3,  qui 
détermine  les  pouvoirs  du  président  de  la  République. 
M.  Raoul  Duval  veut  connaître  l'avis  du  gouverne- 
ment. Le  gouvernement,  par  la  bouche  de  M.  Grivart, 
déclare  qu'il  accepte  le  texte  proposé  par  la  commis- 
sion et  auquel  se  rallie  M.  Henri  Wallon.  On  vote. 
—  «  C'est  un  étranglement,  »  répète  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  -Bisaccia.  —  «  C'est  un  scandale,  » 
ajoute  le  marquis  de  Castellane.  M.  Raudot  crie,  dans 
le  bruit.  On  n'entend  pas  et  on  n'écoute  pas.  La 
majorité  est  impassible.  Tous  les  articles  sont  adoptés 
sans  discussion. 

Maintenant,  le  scrutin  sur  l'ensemble.  L'heure  est 
solennelle. 

L'Assemblée  va.  décider  du  sort  du  pays  et  de  son 
propre  renom  devant  l'histoire. 

M.  de  La  Rochettc  apporte  à  la  tribune  la  protesta-  Protestation 

11  .  légitimiste. 

lion  de  la  droite  légitimiste.  Il  prédit  les  pires  catas- 
trophes, a  Notre  pays  est  bien  malheureux,  dit-il  ;  il  a 
subi  bien  des  revers  et  bien  des  douleurs...  La  monar- 
chie aujourd'hui  serait  le  salut;  demain,  elle  sera  la 
délivrance...  Ne  perdez  pas  le  souvenir  de  vos  rois. 
Vous  reviendrez  vers  eux.  C'est  d'eux  que  vous  atten- 
drez,  un  jour,    le  relèvement.  » 

Le  vieux  comte  de  Tocqueville,  (ils  de  l'illustre  auteur 
de  la  Démocratie  en  Améi  it/ue,  se  lève,  par  contre, 
pour  approuver  l'énergique  parti  pris  de  la  majorité, 
a  A   mon   âge,  on    a  le    droit    d'être  écouté.    Notre 
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La  loi  est  votée. 


aa-a5  fév.  i875.  pays  est  fatigué  de  révolutions,  fatigué  de  trop  de 
dynasties.  Oubliez  vos  divisions,  vos  préférences  et 
donnez-lui,  enfin,  le  repos  et  la  sécurité  qu'il  ne  peut 
trouver  que  dans  la  République.  »  Le  marquis  de 
Franclieu,  M.  de  Belcastel  adressent  à  l'Assemblée  une 
dernière  supplication.  Il  y  a  un  beau  discours  de 
M.  de  Belcastel  qui  remue  les  cœurs  :  «  Arrêtez- 
vous!...  »  Ce  n'est  qu'un  cri. 

Par  4a5  voix  contre  254,  la  loi  est  votée.  L'Assem- 
blée est  debout.  Les  groupes  se  mêlent.  Une  sourde 
rumeur  emplit  la  vaste  salle  qui  a  vu  les  fêtes  de  la 
monarchie  et  voit  naître  la  République  ('). 

La  majorité  comprenait  les  gauches,  le  centre  droit 
et  quelques  membres  de  la  droite  modérée.  La  mino- 
rité comprenait  la  droite,  l'extrême  droite  et  les  bona- 
partistes. Les  membres  du  cabinet,  sauf  M.Tailhandet 
M.  Baragnon,  avaient  voté  pour.  Le  prince  de  Join- 
ville,  qui  avait  voté  avec  le  centre  droit,  dans  la  plu- 
part des  scrutins  précédents,  s'abstint.  M.  Jules  Grévy 
s'abstint.  Mais  tous  les  chefs  de  la  droite,  y  compris  le 
duc  de  Broglie,  votèrent. 

Celui-ci  hésita  jusqu'à  la  dernière  minute.  «  Quand 
le  scrutin  fut  ouvert,  il  quitta  la  salle  des  séances  et, 
s'appuyant  au  mur,  dans  le  couloir,  il  resta  là,  plongé 
dans   ses   méditations  :  —   «  J'espère  que   vous  allez 


Le  scrutin. 


Vote  du  dur  de 
Broglie. 


i  n  membre  de  la  droite  écrivait  le  a  7  février:  «  Nous  venons 
de  terminer  une  bien  douloureuse  besogne;  si  les  partis  pouvaient  et 
■avaient  être  jusies  ci  sages,  nos  .unis  reconnaîtraient  que  la  consti- 
tution consacre  el  constate  DOtredroU  de  flslrc  la  monarchie  en  1880, 

>i  nous  en  avons  l.i  force  cl   les  moyens,  <'l  qu'elle  ni-  nous  condamne 
à  y   renoncer   (pie  >i    QOUS   sommes  contraints.  BiOM  comme  aujour- 

(l'imi.  .1  reconnaître  notre  impuissance. 

1  m  d'autres  termea(  nous  nous  sommes  bornés  à  dire  que  si  nous 
"lions  Impuissants  h  faire  la  monarchie  constitutionnelle!  la  Repu 
bltqueen  proflterall  par  vole  de  tacite  reconduction... »      Document 
privé  InédÛ 
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»  voter,  mon  cher  duc,  »  lui  dit  un  de  ses  amis,  en  aa-aâfév.  1875. 
s'approchant  de  lui.  —  «  Le  puis-je?  répondit-il,  et  ne 
»  croyez-vous  pas  que  mon  vote  sera  interprété  comme 
»  un  trait  d'ambition?))  L'ami,  le  voyant  toujours  hési- 
tant, chercha  le  duc  Decazes,  auquel  il  dit  :  «  Le  duc 
»  de  Broglie  hésite  a  voter.  » 

Le  duc  Decazes  s'approcha. 

—  a  Allons,  Albert,  fit-il,  il  le  faut,  pour  le  bien  du 
pays...  Le  maréchal  vous  en  saura  gré.» 

Et  le  duc  de  Broglie  alla  voter  (T). 

Les  membres  de  l'extrême  gauche,  MM.  Barodet, 
Louis  Blanc,  Escarguel,  Madier  de  Montjau,  Marcou, 
Ordinaire,  Peyrat,  Edgar  Quinet,  s'abstinrent.  Ils  résis- 
tèrent aux  supplications  de  M.  Gambetta,  de  M.  Chal- 
lemel-Lacour  :  «  Pour  me  dérober  à  leurs  instances, 
écrit  M.  Barodet,  je  m'échappai  par  les  couloirs.  »  Et  .\i.E<iearoum.i 
M.  Louis  Blanc  peint,  à  propos  d'Edgar  Quinet,  le 
drame  poignant  qui  remuait  ces  âmes  :  «  11  résista, 
lui  aussi,  dit-il,  mais  à  quel  prix  !  Je  crois  voir  encore 
l'illustre  vieillard  s'aflaissant  sur  son  banc  dans  un  état 
d'émotion  tel  que  les  larmes  coulaient  le  long  de  ses 
joues  (2).  » 


(1;  Ernest  Daudet  (p.  5a). 
(a)  Louis  Blanc  (p.  172). 
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Le  Cabinet  Buffet  et  l'Alerte  de  1875. 

I.  —  L'enquête  parlementaire  sur  les  bonapartistes.  —  Elections 
partielles.  — Le  cabinet  de  Cissey  se  relire.  — Formation  du  minis- 
tère Buffet. —  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  président  de  l'Assemblée. 

—  Politique  incertaine  de  M.  Buffet.—  La  question  des  élections 
partielles.  —  L'Assemblée  s'ajourne  du  20  mars  au  1 1  mai.  —  Dis- 
cours de  M.  Gambetta  à  Ménilmontant. 

IL —  L'alerte  de  187Ô.  —  Continuation  du  culturkampf.  —  L'Allema- 
gne et  l'Europe.  —  Campagne  de  la  presse  allemande  contre  la 
France.  —  Craintes  de  guerre.  —  Le  duc  Decazes  fait  appel  aux 
puissances. —  M.  de  Gontaut-Birou  et  M  de  Hadowitz. —  Le  dm 
Decazes  tente  d*« ameuter  •  L'Europe.  —  Démarche  du  comte  Schou- 
waloff  à  Berlin.  —  Le  prince  de  Hohenlobe  chez  le  duc  Decazes. 

—  Un  article  du  Times.  —  Intervention  de  l'Angleterre,  de  l'Autri- 
che et  de  l'Italie.  —  Changement  de  front  en  Allemagne.  —  Le 
tmrà  Berlin. — Circulaire  russe  aux  puissances:  la  paix  est  assurer. 

—  Ce  qu'il  faut  conclure  de  l'incident  de  187."). 

111.  —  Reprise  de  la  session  de  l'Assemblée  nationale.  —  Suppression 
des  élections  partielles. — -Les  projets  de  lois  constitutionnelles  com- 
plémentaires. —  Nouvelle  commission  des  Trente. —  La  loi  sur  l'en- 
seignement supérieur. — L'élection  de  la  Nièvre  et  l'affaire  du  comité 
de  l'appel  au  peuple.  —  M.  Buffet  et  la  gauche.  —  Vote  de  la  loi 
organique  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  et  delà  loi  élec- 
torale sénatoriale.  —  Le  budget  de  1876.  —  L'Assemblée  s'ajourne 
du  !x  août  au  4  novembre  187"). 


I 


La  journée  du  a5  février  eut  un  épilogue.  Les  lois  35 lévrier  1875. 
constitutionnelles  étaient  votées  par  crainte  du  bona- 
partisme :  le  bonapartisme  fut  immédiatement  mis  sur 
la  sellette. 
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a5  février  i87ô.       L'Assemblée,  épuisée  par  la  gravité  et  la  longueur 
du  débat,  trouve  cependant  la  force  de  se  rasseoir  et 

incidents     d'entendre,  séance  tenante,  la  lecture  du  rapport  pré- 
bonapartistes.  senfê  par  ]yj    Savary  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  l'élection  du  baron  de  Bourgoing  dans  la 
Nièvre(f).  M.  Haentjens,  bonapartiste,  s'écrie  :  —  «Voilà 
le  complément  de  l'œuvre  républicaine.  » 

C'est  vrai.  Après  la  strophe,  l'antistrophe.  La  monar- 
chie exclue,  la  suprême  partie  se  joue  entre  le  bona- 
partisme et  la  République;  mais,  par  un  singulier 
retour  des  choses  d'ici-bas,  ce  sont  les  monarchistes, 
les  alliés  du  i!\  mai,  qui,  de  ce  nouveau  drame,  sont 
les  principaux  acteurs. 
Le  comité  de       Le  rapport  de  M.  Savary  n'est  qu'un  acte  de  procé- 

a«' peuple,  dure;  il  demande,  pour  l'Assemblée,  communication 
des  pièces  de  l'instruction  judiciaire  engagée  au  sujet 
du  comité  de  l'appel  au  peuple. 

Les  élections  récentes  ajoutaient  aux  terreurs  un 
peu  exagérées  du  monde  parlementaire.  Dans  les 
Hautes-Pyrénées,  M.  Cazeaux,  bonapartiste,  avait  été 
élu,  le  17  janvier,  contre  M.  Alicot,  septcnnaliste;  le 
7  février,  en  Seine-ct-Oise,  M.  Valentin,  républicain, 
avait,  il  est  vrai,  été  élu  par  56.ooo  suffrages,  mais 
son  concurrent  bonapartiste,  le  duc  de  Padouc,  avait 
eu  A2.000  suffrages;  dans  les  Côtes-du-Nord,  dont  le 
monarchisme  était  maître  jusque-là,  on  avait  compté, 
le  21  février,  '17.000  voix  à  l'amiral  de  Kerjégu,  sep- 
tcnnaliste, contre  /ji.ooo  voix  au  candidat  républicain, 
M.  Koucher  de  (iareil,  cl  3o. OOO  voix  an  duc  de  Feltre, 
bonapartiste.    Donc,    partout,    des    masses  électorales 

(1)  Cette  commit*! 1..11  iimi't  le  1".  Janvier  1875,  était  composée  de 

neuf  députée  de  li  gauche  et  du  centre  gauche  el  <!<•  six  membres 
•  in  centre  droit  et  de  l'extrême  droite  Elle  était  présidée  par  m.  /Uberl 
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restaient  groupées  autour  du   souvenir  impérial.  Le  20  février  187». 
parti  conservateur  se  demandait  s'il  allait  être  pris  dans 
ce  dilemme,  soit  de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'empire, 
soit  d'abdiquer  entre  les  mains  de  la  République.  L'opi- 
nion, si  prononcée  contre  l'empire  pendant  les  années 
qui  avaient  suivi  la  guerre,  paraissait  faire  un  retour. 
Le  12  février,  devant  la  cour  d'assises,  M.  de  Cassa-     Procès 
gnac,  au  cours  du  procès  qui  lui  était  intenté  par  le  ^j^™0' 
général  deWimpfen(T),  avait  entrepris  une  justification 
de  la  conduite  de  l'empereur  Napoléon  III  à  Sedan,  et 
M.  de  Cassagnac  avait  été  acquitté  par  le  jury. 

Pour  barrer  le  chemin  au  césarisme,  il  n'y  a  pas 
d'autre  ressource  que  de  faire  appel  aux  conservateurs 
libéraux  et  de  gouverner,  comme  l'avait  dit  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  «  avec  les  hommes  modérés  de 
tous  les  partis  ». 

Le  cabinet  Gissey  était  démissionnaire  depuis  le 
6  janvier.  A  la  suite  d'une  démarche  des  ministres 
auprès  du  maréchal  pour  lui  faire  part  du  vote  des  lois 
constitutionnelles,  le  cabinet  avait  confirmé  sa  démis- 
sion. Le  lendemain,  2G  février,  le  Journal  officiel 
publiait  une  note  annonçant  qu'à  l'issue  de  la  séance,  m.  Buffet  chargé 
le  maréchal  de  Mac  Mahon  «  avait  chargé  M.  Buffet  de  u> ministère, 
former  un  ministère  ».  La  note  ajoutait  que  le  cabinet 
<(  devra  s'inspirer  des  principes  conservateurs  que  le 
maréchal  est  fermement  résolu  à  maintenir  ». 

M.  Buffet  était  absent.  Il  était  dans  les  Vosges,  où 
sa  mère  venait  de  mourir.  Mais  son  nom  était  telle- 
ment indiqué  qu'on  ne  prit  même  pas  le  soin  de  le 

(1)  Le  général  de  Wimpfen  avait  assumé  le  commandement  en  chef 
à  Sedan  alors  que,  blessé,  le  maréchal  de  Mac  Mahon  avait  transféré  au 
général  Ducrot  la  direction  de  l'armée  (V.  tome  II  de  l'Histoire  Contem- 
poraine, p.  i5).  M.  de  Cassagnac  attaqua  violemment  le  général  de 
Wimpfen  à  ce  propos.  A.  la  barre  des  témoins  dénièrent  la  plupart  des 
généraux  qui  s'étaient  trouvés  à  Sedan.  Ce  fut  un  procès  sensationnel. 
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r   mars  1070. 


M.  Ru  net. 


.rarlrrc. 
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consulter.  Le  lundi  ier  mars,  l'Assemblée  et,  notam- 
ment, les  partis  de  gauche  donnèrent  à  M.  Buffet  un 
gage  éclatant  de  confiance  en  le  maintenant  au  fauteuil 
de  la  présidence  par  £79  voix  sur  5ri2  votants. 

L'élection  du  bureau  de  l'Assemblée  était  un  pas  de 
plus  vers  la  conjonction  des  centres  :  le  duc  d'Audiff'ret- 
Pasquier  obtenait  5i)i  voix,  et  M.  Martel  468  voix,  pour 
la  vice-présidence;  d'un  commun  accord,  on  choisit 
comme  troisième  vice-président  un  membre  de  la  droite 
modérée,  M.  Audren  de  Kerdrel;  le  quatrième  fut  un 
deuxième  membre  de  la  gauche,  M.  Ricard. 

M.  Buffet  paraissait  l'homme  nécessaire. 

Il  y  eut,  dans  le  mouvement  qui  le  désigna,  une 
erreur  d'appréciation  qui  s'est  renouvelée  plusieurs  fois 
dans  l'histoire  de  la  troisième  République.  Malgré  le 
contact  journalier,  les  parlementaires  se  connaissent 
mal  :  rivés  à  leurs  bancs,  ils  s'en  rapportent  au  lan- 
gage et  au  geste  de  la  tribune,  sans  pouvoir  sonder  le 
fond  des  cœurs.  Leur  psychologie  réciproque  est  rudi- 
mentaire  puisqu'elle  est  uniquement  verbale  et  oratoire. 
Ce  n'est  pas  à  la  parole  qu'il  faut  juger  les  hommes, 
mais  à  la  conduite  et  aux  actes. 

En  raison  de  son  passé,  de  sa  situation,  de  la  part 
qu'il  avait  prise  au  vote  de  la  constitution,  M.  Buffet,  au 
point  de  rencontre  de  tous  les  partis,  semblait  leur 
arbitre;  <>n  le  croyait  fait  pour  aplanir  les  difficultés, 
apaiser  les  antagonismes,  ménager  les  transitions. 

Nullement.  M.  Buffet  était  très  honnête,  travailleur 
acharné,  parlementaire  éminent;  mais  il  avait,  an  plus 
haut  degré,  la  (acuité  inverse  de  ((«Iles  qu'il  fallait  à 

l'heure  où  on    L'appelai!   aux    affaires  :   il  était  l'espril 

(lr  contradiction  en   personne;  par  un  mouvement 
nature]  el  spontané,  presque  toujours  à  rebrousse-poil 

drs  idées  el  des  opinions  courantes  el    même  de  celles 
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que  l'on  attendait  de  lui.  Paradoxe,  originalité,  humeur,  1-10  mars  187t. 
scrupule,  à  quelle  impulsion  obéissait  M.  Buffet  dans 
ces  singulières  sautes  de  vent?  Attentif,  méticuleux, 
ombrageux,  coupant  les  cheveux  en  quatre,  la  con- 
science à  la  fois  la  plus  délicate  et  la  plus  inquiète; 
entré  dans  tous  les  partis,  mais  pour  en  sortir  :  orléa- 
niste, républicain,  bonapartiste;  assez  avisé  ou  assez 
timoré  pour  échapper  de  bonne  foi  ou  se  dérober  à 
temps,  il  était  resté  intact  à  force  de  n'avoir  séjourné 
nulle  part;  en  somme,  à  sa  place  dans  l'opposition  et 
sans  pareil  dans  la  critique.  Mais,  au  pouvoir,  avec  son 
humeur  chagrine,  sa  raideur  cassante  et,  d'ailleurs, 
son  parfait  désintéressement,  il  était  homme  à  détruire, 
de  ses  propres  mains,  l'autorité  qu'il  assumait,  la 
cause  qu'il  prétendait  servir. 

Tout  le  monde  le  voulait  au  pouvoir,  sauf  lui-même,  son  eut  d'esprit. 
En  arrivant  à  Paris,  il  alla  chez  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  et  commença  par  décliner  le  mandat  qui  lui 
était  offert  :  il  fit  montre  d'une  première  susceptibilité 
en  se  plaignant  que  la  note  parue  à  Y  Officiel  eût  été 
publiée  sans  son  assentiment.  «  Pour  qu'il  se  décidât 
à  accepter  le  fardeau,  dit  le  vicomte  de  Meaux,  il  fallut 
que  le  maréchal  lui  rappelât  comment  la  présidence 
de  la  République  lui  avait  été  imposée  a  lui-même, 
contre  son  gré,  par  le  président  de  l'Assemblée  et  le 
sommât  de  remplir  un  devoir  analogue  (').  »  Il  se 
«  résigna  »,  ajoutent  les  témoins  de  ses  hésitations  : 
—  «  Je  ne  suis  pas  l'homme  que  vous  pensez,  disait-il; 
vous  aurez,  avec  moi,  plus  d'une  déception,  et  vous 
vous  repentirez  un  jour  de  ne  m'avoir  pas  laissé  la 
liberté  du  refus  (2).  » 


(1)  Vicomte  de  Meaux  (p.  a5o). 
(a)  Ernest  Daudet  (p.  57). 
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1-10 mars  1875.  Dès  ses  premières  démarches  pour  la  constitution 
premières  du  cabinet,  il  montra  cette  gaucherie  à  l'égard  des 
hommes  et  des  partis.  Il  s'agissait  de  faire  du  nouveau 
avec  les  éléments  anciens.  N'oublions  pas  que  le  duc 
de  Broglie  était  dans  la  coulisse  et  M.  Thiers  dans  les 
couloirs  :  c'est  entre  ces  deux  écueils,  si  j'ose  dire,  que 
le  nouveau  pilote  doit  naviguer.  M.  Thiers  n'est  pas 
possible  a  cause  du  maréchal  et  le  duc  doit  être  écarté 
à  cause  des  gauches. 

Tout  d'abord,  il  est  convenu  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères,  le  général  de  Cissey 
et  le  duc  Decazes,  garderont  leurs  portefeuilles.  On 
nomme,  à  gauche,  M.  Dufaure  et  M.  Wallon,  «  le  père 
de  la  constitution  »  ;  celui-ci  désigné,  en  sa  qualité  de 
professeur,  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique. 
Le  maréchal  désire,  pour  rester  fidèle  à  la  formule 
«  les  hommes  modérés  de  tous  les  partis  »,  qu'un 
membre  de  la  droite,  n'ayant  pas  voté  les  lois  consti- 
tutionnelles, fasse  partie  de  la  combinaison,  et  prononce 
le  nom  de  M.  Audivn  de  kerdrel.  M.  Buffet  se  récrie. 
On  consulte  M.  Dufaure.  Finalement,  on  transige  sur 
le  nom  de  M.  le  vicomte  de  Meaux. 

Mais,  qui  sera  ministre  de  l'intérieur?  M.  Bocher? 
Celui-ci  refuse.  Un  autre  nom  est  sur  les  lèvres,  celui 

Leduci'asqi.kr.  du  dur  ( I"  \  1 1< I i ffret-Pasquier.  Le  membre  éminent  de 
la  commission  des  Neuf,  l'homme  du  drapeau  tricolore, 
est  un  libéral.  El  puis,  sa  présence  esl  un  épouvantai] 
pour  les  bonapartistes.  Le  ministère  de  l'intérieur  est 
offert  au  <lu<  Pasquier.  Mais  il  1 1  «i<<<*|>(  t*  pas.  M.  Buffet 
décourage. 

Le  111.11vcl1.1l  convoque  le  duc  d'AudilVrel-l\isquior 

le  lundi  matin:  — «Je  nous  ai  fail  appeler,  Monsieur 

lr  duc-,  pour  nous  prier  d'accepter  le  ministère  de  l'in- 
terieur.  »  Long  débal   sur  l 'attitude  à  l'égard  du   parti 
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bonapartiste.  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  refuse  de  i-iomarsi87:>. 
nouveau.  Pourtant,  après  avoir  quitté  l'Elysée,  sur  la 
prière  de  ses  amis,  il  semble  fléchir.  Ou  le  conduit 
chez  M.  Buffet.  M.  Buffet  rouvre  la  conversation  et  les 
pourparlers.  C'est  entendu,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
sera  ministre  de  l'intérieur.  Le  cabinet  est  donc  cons- 
titué, le  lundi  soir  à  minuit,  avec  i\I.  Buffet,  président 
du  conseil  sans  portefeuille,  et  M.  d'Audiffret-Pasquier, 
ministre  politique  du  cabinet. 

Le  mardi  matin,  le  bruit  se  répand  que  tout  est  Revirement, 
changé.  M.  Buffet  prend  l'intérieur,  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier  passe  à  l'instruction  publique  :  le  bon 
M.  Wallon  est  sacrifié.  La  gauche  s'étonne.  Le  duc 
d'Audiffret-Pasquier  est  convoqué  de  nouveau  chez  le 
président  qui  lui  annonce  ces  changements.  Le  duc 
d'Audiffret-Pasquier  a  le  sang  chaud.  11  se  fâche;  il 
s'en  va.  Tout  est  à  l'eau.  Pour  la  seconde  fois,  «  un 
malentendu  mystérieux  »  écarte  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier  (!). 

Les  «  hommes  modérés  »  de  la  gauche  ne  perdent  Négociations  du 
pas  courage.  Ils  comprennent  l'intérêt  qu'il  y  a  a  ne  i*v°rgne 
pas  laisser  le  maréchal  isolé  et  sans  soutien,  au  moment 
où  il  paraît  hésiter  sur  la  conduite  à  tenir  (3)  Il  faut,  à 
tout  prix,  constituer  un  cabinet,  et  malgré  les  tâton- 
nements et  les  étonnements  qui  commencent,  un  cabi- 
net Buffet.  Le  groupe  La  vergue-Wallon  s'entremet, 
M.  Buffet  sera  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Wallon,  de 

(i)  D'après  une  confidence  du  maréchal  à  M.  Léon  Say,  c'est  bien  à 
des  influences  bonapartistes  qu'il  faut  attribuer  l'éviction  du  duc 
Pasquier.  —  G.  Michel  (p.  54 1). 

(a)  Le  maréchal  annonça  qu'il  formerait  un  ministère  extra-parle- 
mentaire et,  de  fait,  il  fit  appeler  M.  And  rai,  vice- président  du  conseil 
d'État.  Il  dit  également  à  M.  Léon  Say  :  —  «  Si  on  veut  me  faire  partir, 
je  m'en  irai,  mais  alors,  je  sais  quel  sera  le  b....  qui  fera  le  coup  et  il 
sera  suivi  par  dix  corps  d'armée.  »  —  G.  Michel  (p.  5rji ). 
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umars.875.  l'instruction  publique;  on  réservera  au  duc  d'Audif- 
fret-Pasquier  la  présidence  de  l'Assemblée.  Par  ces 
ingénieuses  combinaisons,  réalisées  le  10  au  soir,  le 
mal  est  réparé. 
Le  cabinet  Le  ii  mars  au  soir,  le  conseil  se  réunit  pour  la  pre- 
mière fois,  a  Versailles,  autour  du  maréchal  «épanoui». 
La  déclaration  est  rédigée.  Le  nouveau  ministère  est 
ainsi  constitué  : 

Vice- Président  du  conseil  et  ministre  de  l'inté- 
rieur :  M.  Buffet; 

Affaires  étrangères  :  Duc  Decazes; 

Justice  :  M.  Dufaure; 

Finances  :  M.  Léon  Say; 

Instruction  publique  :  M.  Wallon; 

Guerre  :  Général  de  Cissey; 

Marine  :  Amiral  de  Montaignac; 

Agriculture  et  Commerce  :  Vicomte  de  M  eaux  ; 

Travaux  publics  :  M.  Gaillaux. 

M.  Louis  Passy  conservait  ses  fonctions  de  sous- 
secrétaire  d'Etal  aux  finances;  M.  Albert  Desjardins 
passait  de  l'instruction  publique  au  ministère  de  l'inté- 
rieur; M.  Bardoui  était  nommé  sous-secrétaire  d'État 
à  la  justice.  Enfin,  M.  Jourdain,  inspecteur  général, 
était  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

L'Assemblée,   malgré  la   prolongation  de  la  crise, 

ministérielle.  •,  ,  •        i      -.        /  .  .  T 

;i\;ul  continué  scs  séances  cl  ses  lra\au\.  Le   1  •>  mars, 

vers  trois  heures,  on  discutait  la  loi  des  cadres, 
lorsque  M.  Buffet,  suivi  de  ses  collègues,  entre 
et  s'assoit  au  banc  «In  gouvernement.  Interrompant 
la  discussion  entre  deux  articles,  \i.  Buflfei  se  lève  et 
demande  la  parole  :  «  t  >n  \ii  alors,  dit  M.  Louis  Blanc, 
!•     m.  1  .1  la  tribune  la  longue  et  mince  taille  de 
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conservateur. 


M.  Buffet.  L'expression  sévère  de  son  visage,  sa  tenue  «5  mars  187». 
toujours  rigide  et  son  œil  sans  regard  ne  permet- 
taient guère  de  deviner  ce  qu'il  allait  dire.  On  ne  le 
sut  que  trop  tôt  lorsque,  de  sa  voix  sèche,  et  avec  l'ac- 
centuation lente  et  ferme  qui  caractérise  sa  manière 
de  parler,  il  fit,  au  nom  des  ministres,  la  déclara- 
tion annoncée  (').  » 

Résumons,  en  deux  mots,  l'impression  :  la  décla- 
ration plut  à  la  droite  et  surprit  les  gauches.  Aucune 
joie,  aucun  élan,  aucun  mouvement  cordial  pour  l'ave- 
nir de  la  jeune  République  :  une  parole  maussade  et 
triste,  longue  et  diffuse;  des  négations,  des  réserves, 
des  restrictions,  des  distinctions.  Après  la  constatation  programme 
du  l'ait  nouveau,  —  le  vote  des  lois  constitutionnelles,  — 
un  seul  mot  significatif,  emprunté,  d'ailleurs,  aux  pa- 
roles déjà  banales  du  maréchal-président  :  «  C'est  avec 
confiance  que  nous  renouvelons  l'appel  patriotique  fait 
par  M.  le  président  de  la  République  aux  hommes 
modérés  de  tous  les  partis.  »  En  outre,  affirmation 
d'une  politique  «  nettement  conservatrice  »,  évocation 
des  «intérêts»;  le  gouvernement  déposera  une  loi 
sur  la  presse,  «  répression  efficace  »  de  ses  excès;  en 
attendant,  il  maintient  l'état  de  siège  et  la  «  loi  des 
maires  ».  Quant  à  la  question  brûlante  du  personnel 
administratif,  le  ministère  annonce,  purement  et 
simplement,  qu'il  défendra  celui  qui  lui  est  légué 
par   ses  prédécesseurs. 

C'était,  pour  la  gauche,  le  programme  de  la  décep- 
tion. M.  Buffet  descend  de  la  tribune  avec  une  figure, 
non  de  baptême,  mais  d'enterrement. 

L'Assemblée,  contrainte  de  cette  longue  lecture,  est 
debout,  agitée;  les  groupes  se  forment;  les  partis  se 

(1)  Louis  Blanc  (p.  :>i7). 
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i7raarsiS75.  consultent,  et,  déjà,  les  passions  s'irritent  en  ce  jour 
qui  eût  pu  être,  qui  eût  dû  être  un  jour  de  bonne 
humeur  et  d'apaisement. 

Allocution  du  Le  duc  d'Audifïrct-Pasquier  est  nommé  président 
ducrasquier.  de  i» Assemblée.  Le  duc  d'AudifYret-Pasquier,  avec  sa 
voix  chaude  et  sonore,  est  la  trompette  joyeuse  de  cette 
heure  où  le  libéralisme  triomphe  :  «  C'est  au  gouver- 
nement  du  pays  par  lui-même,  dit-il  dans  son  allocu- 
tion inaugurale,  le  iG  mars,  à  ce  régime  parlementaire 
si  souvent  calomnié,  que,  dans  le  passé,  la  France  a 
dû  ces  jours  prospères  et  glorieux  succédant  à  de  si 
cruels  désastres;...  c'est  grâce  à  lui  que,  depuis  quatre 
années,  elle  a  surmonté  les  plus  dures  épreuves  qu'une 
nation  puisse  subir;  c'est  à  lui  que,  par  vos  récentes 
décisions,  vous  avez  confié  l'avenir...  Vous  n'avez  pas  ' 
oublié  ce  que  peut  couler  à  un  pays  l'abandon  de  ses 
libellés  publiques:  prouvons-lui  que  la  plus  sûre 
garantie  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  rVsl  la  liberté.  » 
V  chaque  phrase  revient,  comme  un  refrain,  ce  mot 
liberté  :  «  IÂ  sont  mes  plus  obéra  souvenirs  et  mes 
con\ictions.  »  ajoute  l'orateur  au  milieu  (les  applaudis- 
sements qui  (;<latent  et  roulent  dans  leucémie.  L'ho- 
-.iiiii.iIi  e^l  prononcé,  au  nom  de  la  liberté,  par  un 
orléaniste  coin aiucu.  parmi  l'enthousiasme  des  répu- 
t>li<-.iins.     Vv    .  1  \ .  1  i I  -  il    pas.    dans    loul    cela,    quelque 

malentendu?  L'humeur  de  \l.  Buttet  s'en  accroît.  Or, 
ce  paya  aime  iea  visages  riants  ci  les  optimistes. 

m.  imci.-i-.-  f-st  l';u'     301      VOil,     conlre    1  1  <  »    à    M.   Delsol    et    107    à 

p!?ili1ml     ^    Lucieu  Brun,  M.    Duclerc  est  élu   vice-p résident   de 

"      l'Assemlilée.   M.     Duclerc.  de    la     gauche,    remplace    le 

duc  <r  Viulillivl  Casanier,  M.  Duclerc,  nue  yiepUe  barbe 

de  l848!  Ce  sonl  bien  les  temps  nouveaux. 

Le  lendemain  (17  mars),  pour  l'aire  sentir  la  bride 
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aux  bonapartistes,  on  discute  de  mauvaise  grâce  un    29  mars  1876. 
crédit  de    3o3.ooo  francs    destiné    aux    pensions    de 
M.    Chevreau,  ancien  ministre,  et  de  quarante-deux 
fonctionnaires  de  l'empire.  Ce  parti  paie  ses  médio- 
cres succès  électoraux. 

Les  véritables  vainqueurs  de  ces  grandes  journées 
constitutionnelles  n'ont  pas  encore  fait  connaître  leurs 
sentiments.  Ils  saisissent  la  première  occasion  de  s'ex- 
pliquer, soit  sur  le  présent,  soit  sur  l'avenir. 

D'abord,  le  centre  gauche.  Il  choisit  pour  président  m.  Laboulaye, 
M.  Laboulaye,  à  qui  cette  récompense  est  bien  due.  centre  gauche. 
Dans  le  discours  qu'il  prononce  le  19  mars,  le  nouveau 
président  pose  des  conditions  :  «  La  République  est 
votée...  Nous  n'avons  cessé,  depuis  quatre  ans,  d'ap- 
peler de  nos  vœux  l'union  des  centres  qui,  seule,  peut 
donner  au  gouvernement  un  appui  solide...  Nous  som- 
mes heureux  et  fiers  de  nos  nouveaux  alliés  :  mais  nous 
n'oublions  pas,  nous  ne  pouvons  pas  oublier  nos  com- 
pagnons de  lutte.  Nous  avons  été  unis  dans  le  combat, 
nous  ne  nous  séparerons  pas  après  la  victoire...  » 
M.  Laboulaye  ajoute  que  le  groupe  est  prêt  à  soutenir 
le  ministère,  pourvu  «  qu'on  eu  finisse  au  plus  tôt 
avec  les  lois  d'exception  et  que  l'administration 
se  montre  sincèrement  républicaine  ».  Conseil  qui 
est  un  avertissement. 

M.   Gambetta,   maintenant.    Il  parle  sur  la  tombe  m.  Gambetta  et 

1  t  l'extrême 

d'Edgar  Quinet,  mort  le  27  mars  et  dont  les  funérailles  gauche. 
ont  lieu  au  cimetière  Mon tpa niasse,  le  29,  avec  un 
concours  d'assistants  qu'on  évalue  à  100.000  per- 
sonnes. C'est  une  grande  journée  républicaine. 
M  \I.  Victor  Hugo,  Henri  Brisson,  Laboulaye,  Gambetta, 
prononcent  des  discours.  M.  Gambetta  est  en  face  des 
hommes  d'extrême  gauche,  mais  il  n'éprouve  nul  em- 
barras :  «  Si  nous  différons,  dit-il,  c'est  sur  une  question 
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39  mars  i875.  de  méthode. . .  La  démocratie,  en  devenant  maîtresse, 
se  trouve  en  face  de  grands  devoirs.  Ayant  le  pouvoir, 
elle  a  les  difficultés.  77  faut  gouverner  quand  on  est  la 
majorité  ;  il  faut  être  digne  de  garder  le  pouvoir  quand 
on  l'a  pris.  C'est  pourquoi  il  faut  s'astreindre  au  tra- 
vail, à  la  discipline,  k  la  patience,  à  l'esprit  de  com- 
binaison... Sachons  donc  répudier  les  conseils  de 
la  force,  les  conseils  de  l'exaltation...  Allons  jus- 
qu'au bout  :  nous  sommes  dans  la  bonne  voie  et 
dans  le  droit  chemin...))  Ce  n'étaient  pas  les  paroles 
d'un  parti  qui  entendait  s'attarder  au  port  ni  laisser 
à  d'autres  le  soin  de  mener  la  barque  qu'il  avait  su 
construire. 

Resserrée  par  ces  avertissements  divers,  la  plate- 
forme de  M.  Buffet  paraissait  bien  étroite. 

Que  fera  l'Assemblée P 
En  vue  de  u  Elle  est  saisie  par  une  force  latente,  celle  du  fait 
accompli.  Les  lois  constitutionnelles  votées  la  transfor- 
ment, l'arrachent  à  elle-même.  Elle  était  le  moteur  uni- 
que la  veille;  elle  devient  l'obstacle  aujourd'hui.  En 
consentant  une  constitution,  l'Assemblée  a  perdu  sa 
raison  d'être.  Le  mot  qu'une  infime  minorité  pro- 
nonçait seule  d'abord  est  maintenant  dans  toutes  les 
bouches:  Dissolution! 

Il  \  a  pourtant  des  travaux  entrepris,  des  lois  utiles 
sur  !<•  chantier.  La  constitution  n'est  qu'ébauchée  :  il 
I.miI  la  compléter  par  des  mesures  sans  Lesquelles  elle 
ne  pourrai!  même  pas  fonctionner;  et  puis,  il  y  a  le 
budget;  il  y  a  la  loi  de  l'enseignemeni  supérieur;  il  y 
b  certaines  lois  de  réorganisation,  la  loi  sur  la  presse, 
par  exemple  :  l<-  pays  nr  peut  pas  rester  indéfiniment 

au   régime  de   l'élal    de  siège. 

La  question  se  pose  l«'  ■  5  mais,  au  sujet  d'une  motion 
<i<    \i.  Ifàlarire  invitant  L'Assemblée  ;■  s'ajourner  du 


dissolution. 


PROGRAMME  DES  DERNIERS  TRAVAUX         l'AÇ) 

28  mars  au  20  mai  et  d'une  motion  de  M.  Coureelle      Mars  is75. 
tendant  à  supprimer  les  élections  partielles (')• 

On  avait  donc  en  vue  la  perspective  prochaine 
des  élections  générales.  M.  de  Pressensé  lit,  le  18  mars,  • 
le  rapport  sur  la  proposition  de  prorogation:  «Une 
fois  les  lois  constitutionnelles  votées,  l'Assemblée  natio- 
nale, de  l'aveu  de  tous,  doit  se  contenter  du  strict 
nécessaire  en  fait  de  travaux  législatifs.  »  Interrogé  par 
la  commission,  le  président  du  conseil  a  promis  que 
la  loi  sur  la  presse  serait  présentée  et  discutée  au  cours 
de  la  session  d'été.  M.  Gambetla  insiste;  il  veut  obtenir 
une  date  fixe  pour  les  élections  générales  :  «  11  s'est 
trouvé  une  majorité  pour  voter  la  constitution,  dit-il; 
il  s'en  trouvera  une  pour  l'appliquer.  » 

On  ne  veut  pas  pousser  les  choses  plus  loin,  pour 
celle  fois.  1/  Vssemblée  prononce  la  prise  en  considé- 
ration sur  la  proposition  Coureelle  :  c'est-à-dire  qu'elle 
se  résigne  à  la  mort  prochaine,  tout  en  se  donnant  un 
dernier  répit;  elle  s'ajourne  du  21  mars  au  11  mai,  — 
le  temps  de  la  réflexion. 

\  acances  de  mise  au  point.  Circulaires  des  ministres  circulaire 
enjoignant  aux  fonctionnaires  le  respect  de  la  nouvelle 
constitution.  «  Un  régime  défini  et  légal  a  remplacé 
l'état  provisoire,  écrit  M.  Dufaure.  Ce  nouveau  régime 
demande  d'abord  l'obéissance  de  tous.» 

Pourtant,  le  chef  du  cabinet,  M.  Buffet,  reste  muet,   m.  Buffet. 
déjà  troublé  peut-être  par  les  difficultés  de  la  tâche, 
par  les  divergences  de  vues  qu'il  sent  dans  la  majo- 
rité et  dans  son  propre  cabinet.  Surtout,  il  avait  grand - 

(1)  Celle  dernière  motion  dalail  du  39  novembre  1873.  Le  rapport 
de  M.  Giraud  avait  été  déposé  le  a3  décembre  de  la  même  année.  La 
droite,  émue  de  la  fréquence  des  élections  républicaines,  reprenait  ces 
propositions  oubliées. 
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Avril-mai  1875.  peine  a  introduire  une  discipline  nouvelle  dans  une 
administration  qui,  depuisdes  années,  subissait  l'impul- 
sion des  chefs  de  l'ancienne  majorité,  et  qui  se  fiait, 
d'ailleurs,  aux  promesses  réitérées  qu'on  lui  avait  faites 
de  la  défendre  et  de  gouverner  d'après  les  principes 
«  essentiellement  conservateurs  ». 

Seize  préfets  —  les  préfets  de  combat  —  s'obstinaient 
à.  omettre,  sur  l'en-tête  des  actes  officiels,  la  mention: 
«  République  française».  A  la  commission  de  perma- 
nence, M.  Buffet,  interrogé  (i5  avril),  déclarait  qu'il 
«  couvrait  de  sa  responsabilité  les  fonctionnaires  de 
son  administration». 

M.  Léon  Say  définit  l'état  d'esprit  du  vice-président 
du  conseil  en  quelques  phrases  caractéristiques  :  «  Il 
semblait  pris  d'angoisse  en  face  du  péril  social  qui 
hantait  son  imagination...  Pendant  toute  la  durée  de 
son  ministère,  il  s'est  cru  a  la  veille  d'une  nouvelle 
insurrection  de  juin...  Il  n'eut  plus  qu'une  préoccupa- 
tion :  réagir  contre  le  courant  d'opinion  créé  par  le 
vote  de  la  constitution.  On  le  vit  même  rechercher 
l'appui  des  bonapartistes...  (r).  » 

M.  de  Meaux,  dans  un  sens  différent,  est  non  moins 
i.a crainie (i.    affirmât  if  :  mais  il  résulte  de  son  récit  que  la  crainte 

M.  TliiiTS.  1  .    ,  ..  .  ,  , 

de  M.  Jhiers  et  de  tout  ce  qui  tournait  a  M.  llners 
était  l'obsession  du  vice -président  du  conseil  :  c'est 
l'explication  de  bien  des  choses. 

Le  maréchal  et  M.   lmflet  s'entendaient   à   merveille 

m    ce  point  :    un   passé   commun    les  unissait.  Il   en 

résultait  une  dt'Jinncr  inviticihlr  (la  parole  est  de  M.  de 

Meaux)  à   l'égard  des   ministres  du    centre  gauche,  et 

surtout  de  M.  Léon  Say,  qui  passait  pour  le  porte- 
parole  de  r.'im-irn  président.  «  L*entente  avec  le  centre 

.    lin  ni  1    p,  -j'n). 
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gauche  se  serait  sans  doute  nouée  sans  effort,  la  Repu-  Avrii-mai  i%i 
blique  une  fois  établie,  si,  pour  l'établir,  M.  T/tiers 
n'avait  lié  le  centre  gauche  avec  la  gauche,  en  dépit 
des  opinions  contraires  aux  siennes  que  celle-ci  pro- 
fessait... Dans  le  conseil,  II.  Dufaure  me  semble  avoir 
voulu  sincèrement,  a  cette  époque,  le  rapprochement 
avec  les  conservateurs;  mais,  quand  il  rentrait  chez 
lui,  l'entourage  auquel  il  s'était  livré  précédemment 
risquait  de  le  circonvenir  encore  et  de  l'incliner  non 
pas  vers  les  doctrines,  mais  vers  les  hommes  de  gauche. 
Onant  à  M.  Say,  il  ne  les  avait  pas  quittés  en  venant 
au  milieu  de  DOUA  (*)..,  s  L'ombre  de  M.  Thiers  plane 
toujours  sur  les  délil)érations  du  conseil.  11  n'en  fallait 
pas  tant  pour  ajouter  au  dégoût  d'être  et  d'agir  que 
le  pouvoir  inspirai!  naturellement  à  M.  Buffet. 

Le  cabinet  s'hypnotisait  sur  ces  inquiétudes  mes- 
quines. Nul  contact  avec  l'opinion,  avec  les  masses. 
On  fermait  les  portes  et  les  fenêtres. 

Comment  s'étonner  si  l'occasion  parut  favorable  à 
M.  Gambetta  pour  intervenir  et  répandre  sur  le  pays  le 
large  souille  d'une  parole  confiante  dont,  après  des 
années  si  pénibles,  l'opinion  a\ail   lant  besoin p 

On  laisse  à  l'homme  que  la  majorité  de  l'opinion 
républicaine  considère  comme  un  chef,  la  mission  de 
défendre  les  nomelles  institutions,  de  dégage*  leur 
sens,  leur  portée,  d'en  montrer  la  vitalité,  l'autorité 
gouvernementale,  la  valeur  conservatrice,  et  de  s'ins- 
taller ainsi,  sans  façon  mais  non  sans  éclat,  dans  le 
rôle  qui  eût  appartenu  plutôt  au  premier  ministre 
républicain,  à  un  chef  de  gouvernement. 

M.  Gambetta,  le  -i?)  avril,  à  Ménilmontant,  devant  un     Discours  de 
auditoire    radical  et   d'abord    méfiant  :    «  Le   contrat  MéS'montanu 

(i)  Vicomte  de  Me.u  x  i  p.  >.56). 
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Avrii-mai  i875.  tient-il  toujours  ?»  s'écrie-t-il  d'abord.  —  «Oui,  oui,  » 
répond-on  de  toutes  parts;  et  alors,  l'orateur  s'engage 
dans  un  exposé  abondant  et,  pour  ainsi  dire,  didactique 
du  système  constitutionnel.  Seule,  la  parole  vibrante 
de  l'orateur  pouvait  faire  accepter,  par  un  tel  public, 
ce  long  cours  de  droit  constitutionnel.  M.  Gambetta, 
comme  il  le  dit  lui-même,  «  démonte  le  mécanisme  », 
affirmant,  en  une  parole  prophétique,  que  «  l'œuvre 
vaut  peut-être  mieux  que  les  circonstances  qui  l'ont 
produite  ». 

Il  établit  que  l'Assemblée  a  organisé,  qu'elle  l'ait 
voulu  ou  non,  qu'elle  le  comprenne  ou  non,  un  pou- 
voir essentiellement  démocratique;  la  Cbambrc  est 
issue  du  suffrage  universel  et  elle  a  le  dernier  mot  :  le 
président  est  électif,  «  il  ne  peut  être  ni  lieutenant  du 
roi,  ni  roi  lui-même.  » 

ii  s'expiiqnc  sur  Mais  c'est  surtout  au  sujet  du  Sénat  que  l'orateur 
le  sénat.  insiste,  puisque  l'institution  d'un  Sénat  est  l'objet  du 
grand  reproche  fait  au  parti  qu'il  représente.  Il  aborde 
de  front  l'obstacle;  par  une  vue  claire  et  profonde, 
il  découvre  ce  que  l'Assemblée  a  t'ait,  presque  à  son 
insu,  en  créant  un  Sénat  nommé  par  les  électeurs  muni- 
cipaux. C'est  la  vie  politique  répandue  dans  chaque 
commune  de  France;  on  crée  un  puissant  instrument 
i.  n.iedes  de  propagande  dont  la  République  seule  profitera... 
«Voilà  les  communes  qui,  jusqu'ici,  ont  été  tenues  en 
tutelle,  qu'on  avait  sévèrement  exclues  de  la  politique, 
don!  on  ,i  f.iii  surveiller  toutes  les  délibérations  dans  le 
but  d'empêcher  la  politique  d">  pénétrer;...  voilà  ces 
communes  qui,  aujourd'hui,  ne  vont  pas  faire  une 
élection  de  conseiller  municipal  sans  s'enquérir  aupa- 
ravant  des  opinions  politiques  de  chaque  candidat... 

Chaque  commune  choisira  son  délégué.  Ces  délégués 

reporteront  dans  les  centres  donl   ils  sont  les  représen 


communes. 
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tants  naturels  le  mouvement  politique  et  la  vie,  c'est-  Avril-mai  1875. 
à-dire  ce  qui  manque  à  la  France...  Les  paysans  de 
France  tiennent  leur  destinée  entre  leurs  mains;  ils 
sont  les  premiers  arbitres  des  progrès  de  la  nation... 
On  s'est  trompé;  l'étiquette  a  tout  perdu.  On  appelait 
ça  un  Sénat  et  on  a  cru  qu'on  avait  un  Sénat...  Ce  n'est 
pas  un  Sénat:  c'est  le  grand  Conseil  des  communes 
françaises  1  » 

Le  chef  du  groupe  radical,  l'homme  politique  qu'on 
blâme  à  ce  même  moment  «  de  ne  pas  savoir  couper 
sa  queue  »,  n'hésite  pas  à  célébrer,  en  plein  Ménil- 
montant,  l'avènement  à  la  politique  «  des  paysans 
de  France  »,  des  «  véritables  forces  conservatrices  »  du 
pays!  L'orateur  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que 
l'heure  des  oppositions  monarchiques  est  sonnée: 
«Ce  qui  reste  de  l'ancien  régime  est  bien  mort.  Les 
vivants  doivent  et  veulent  vivre  avec  les  vivants.  » 
M.  Gambetta  ne  craint  pas  non  plus  d'ouvrir,  une  fois  Les  rainés. 
de  pins,  les  bras  de  la  République  à  ceux  qui  se  ral- 
lient à  elle  :  «  Quant  à  moi,  je  ne  leur  demande  qu'une 
chose,  la  sincérité...  Je  dis  que  si  nos  nouveaux  alliés 
descendent  avec  nous  dans  l'arène  électorale  contre 
L'ennemi  commun  qui  est  le  césarisme,  la  composition 
du  Sénat  en  sera  meilleure;  nous  aurons  à  leur  faire 
là  une  place  légitime,  la  place  proportionnée  a  leur 
nombre,  à  leur  mérite,  aux  services  qu'ils  pourront 
rendre  à  la  République  et  à  la  France.  » 

Ainsi,  dans  la  ligne  générale  et  dans  le  détail,  la 
harangue  de  M.  Gambetta  était  en  pleine  actualité,  en 
pleine  sincérité,  en  pleine  «opportunité».  C'était  là 
le  véritable  discours-ministre. 

Au  delà  de  M.  Gambetta,  le  parti  radical  affirme  le 
courant  indiscutable  de  l'opinion.  A  la  Chambre, 
M.  Madier  de  Montjau  déposera,  avant  la  séparation 
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Avril-mai  1875.  de  l'A ssemblée,  une  proposition  d'amnistie  pour  les 
condamnés  de  la  Commune.  Le  5  mai,  M.  Charles 
Floquet  est  élu  président  du  conseil  municipal  de 
Paris.  M.  Charles  Floquet  s'était  démis,  le  aO  avril 
187 1,  de  son  mandat  de  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  rester  a  Paris  et  y  partager  les  souffrances  et 
les  périls  réservés  à  ses  mandataires.  Après  la  Com- 
mune, il  avait  fondé  la  ligue  républicaine  des  droits  de 
Paris  dont  il  fut  le  président. 


II 

Lesafiaires       L'Assemblée  s'était  ajournée  du  ai  mars  au  11  mai. 

Prieures.  ^pr£s  ]es  émotions  de  l'hiver  et  le  vote  du  a5  février, 
le  monde  politique  s'était  dispersé  pour  jouir  en  pro- 
vince des  premiers  rayons  du  soleil. 

Comme  d'habitude,  des  déplacements  et  des  rencon- 
tres de  souverains  devaient  se  produire  à  l'occasion  des 
vacances  de  Pâques.  Les  journaux  faisaient  quelque 
bruil  d'une  entrevue  prochaine  entre  l'empereur  d'Au- 
triche François-Joseph  et  le  roi  d'Italie  Victor-Emma- 
nuel, h  Venise  :  la  querelle  qui  datait  de  186G  tendait  à 
apaiser.  Tout  paraissait  calme  et  tranquille.  Le  duc 
Decazcs  laissait  annoncer  son  dépari  prochain  pour 
Bordeaux. 

i.'incident  Cependant,  un  incident  diplomatique  assez  grave  re- 
tenait L'attention  des  chancelleries  :  la  personnalité  du 
prince  de  Bismarck  étant  enjeu,  <>n  pouvait  imijours 
craindre  un  coup  d'éclat  ou  une  crise  de  nerfs,  M.  de 
Bismarck  était  au  fort  de  sa  Lutte  contre  L'Eglise  romai- 
ne: Les  résistances  Latentes  qu'il  sentait  autour  de  Lui, 
en  Allemagne  el  au  dehors»  l'irritaient.  Mais  sur  qui 
tomberai!  sa  coli 


Hiirlicsnc. 
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Un  chaudronnier  belge,  nommé  Duchesnc,  avait  écrit  Awïi-mai  is75. 
au  cardinal-arche\èqne  de  Paris  pour  lui  proposer  d'as- 
sassiner le  prince  de  Bismarck.  Le  cardinal,  un  peu 
effaré,  avait  l'ait  avertir  Berlin  par  l'entremise  du  quai 
d'Orsay! 'y.  Le  prince  de  Bismarck  avait  cru  devoir 
prendre  à  partie  le  gouvernement  belge  eu  incriminant 
les  violences  de  la  presse  catholique,  responsable, 
selon  lui,  de  la  mentalité  du  chaudronnier. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  u neutralité 
comte  d'Àspremont-Lwulen,  répondit  avec  netteté  et 
fermeté  à  la  note  allemande,  en  ramenant  à  son  impor- 
tance réelle  l'idée  d'un  fou,  ci  en  maintenant  la  liberté 
de  la  législation  pour  un  Etat  indépendant.  L'incident 
eut  du  retentissement  dans  la  presse,  dans  les  chan- 
celleries, au  parlement  anglais.  On  blàinail  discrète- 
ment le  prince  de  Bismarck . 

Vers  le  même  temps,  le  prince- chancelier  avait  i.e  cunurkimpf, 
adressé  au  gouvernement  italien  de  vîtes  protestations 
au  sujet  des  discours  cl  bref-  du  pape  Pie  l\  sur  le 
eulliu  Lunpf.  11  invoquait  la  loi  des  garanties  pour 
demander  au  gouvernement  royal  de  peser  sur  la  cour 
pontificale.  Il  demandait  même  la  modification  de 
celte  loi  et  continuait  la  campagne  engagée  en  vue  du 
futur  conclave.  Le  marquis  Visconti-Venosta,  faisant 
<>bser\er  que  la  loi  des  garanties  vise  exclusivement 
les  relations  entre  le  Saint-Siège  et  l'Italie  et  n'a  aucune 
application  en  ce  qui  concerne  les  puissances  étran- 
gères, avait  laissé  tomber  la  conversation.  Antre  échec. 

L'entrevue  de  \eniseeut  lieu,  un  peu  plus  tôt  qu'elle  L'entiwne <ie 
n'axait  été  annoncée,  le  o.  avril.  D'après  les  bruits  qui 
circulaient,   les  entretiens  des  deux  souverains  et   de 
leurs  ministres  avaient  porté  sur  la  question  religieuse; 

1 1 1  Sur  l'origine  de  l'affaire,  voir  Charli-s  (',  w  wu>,  Un  diplomate  à 
Londres  (p.  a3a). 
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Avril-mai iS75.  telle  était  l'opinion  du  duc  Decazes  :  «Ce  que  j'ai 
recueilli,  en  lisant  a  travers  les  lignes  des  journaux  et 
des  télégrammes,  écrit-il,  me  laisse  une  première  et 
favorable  impression.  Il  me  semble  que  les  deux  sou- 
verains ont  été  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  modifier  la  loi  des  garanties  et  à  se 
prêter  ainsi  aux  désirs  de  l'Allemagne;  que  les  deux 
pays  avaient  absolument  le  droit  de  refuser  de  s'asso- 
cier à  la  campagne  de  M.  de  Bismarck  contre  l'Eglise 
catholique  et  que,  pour  l'avenir,  ils  n'avaient  pas  davan- 
tage d'engagements  k  prendre  pour  peser  soit  sur  l'or- 
ganisation, soit  sur  le  choix  du  futur  conclave  (*),  » 

«     ...  \vec    sa    promptitude    d'esprit   ordinaire,    le    duc 

Quasi-isolement  l  l  l 

de  rAiiemagne.  Decazes  concluait  :  «  L'Allemagne  se  trouve,  dans  toute 
cette  affaire,  dans  des  conditions  relatives  d'isôlemonl. 
Constatons-le  et  gardons-nous  bien  d'en  triompher.  » 

Comment  le  duc  Decazes  n'aurait-il  pas  mis  une  sour- 
dine à  ce  modeste  «  triomphe»,  puisque  au  moment  où 
il  adressait  cette  lettre  à  un  parent,  à  un  intime,  il  avait 
sous  les  yeux  l'article  désormais  fameux  du  journal  offi- 
cieux allemand  la  Post  et  intitulé  :  «  La  guerre  en 
perspective  »? 

Il  aborde  ce  sujet  sans  autre  transition  :  «  ...J'estime 
qu'il  serait  fort  imprudent  d'en  triompher  et  d'aug- 
menter ainsi  la  colère  de  M.  de  Bismarck  :  le  journal 
1  .,,,;,.]. •,!.-  la  Post  de  Berlin  commençait,  hier  soir,  un  de  ses 
articles  par  ces  mots  :  «  La  guerre  est-elle  en  vue?  »  et 
le  télégramme  ajoute  que  le  journal  ollicieux  déclare 
qu'eu  effet,  la  guerre  serait  certaine  si  le  comte  An- 
draas)  quittait  le  pouvoir  el  sil  se  formait  une  alliance 
entre  l'Autriche,  L'Italie  <'i  la  France.  Nous  apprenons, 

1  Lettre  du  9  avril  ;i  M.  le  marquis  d'Harcourt,  q  \  lenne.  Docu- 
mriii  privé  Inédit,  -  Voir  autel  Lbvbbyri  m  Bedaine,  LionXtll  et 
t# princt  dé  BUmarek  (Introd.  pat  M.  <;  Goyjm  .  p,  ici). 
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€ii  même  temps,  que  l'empereur  Guillaume  est  obligé  Avril-mai  187»; 

par  ses  médecins  de  renoncer  à  son  voyage  en  Italie. 

Voilà  bien  des  symptômes  d'un  mécontentement  dont 

nous  ne  pouvons  pas  bien  mesurer  la  portée,    mais 

avec  lequel  il  nous  faut  compter...  D'autre  part,  on 

annonce  que  des  préparatifs  militaires  se  poursuivent 

en  Allemagne  ;  de  Francfort,  on  nous  annonce  que  les 

fournisseurs  d'armée  ont  reçu  l'ordre  de  se  préparer, 

dans   des  proportions  énormes,  en  vue  de  certaines 

éventualités  (').  D'Allemagne,  il  est  vrai,  il  ne  me  vient 

ni  une  récrimination,    ni    une   représentation...    Mais 

lorsque  le  grand  Frédéric  a  jugé  l'heure  opportune,  il 

est  entré  en  Silésie  sans  en  avoir  prévenu  Marie-Thérèse 

et,  en  1792,  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse  a 

suivi  de  quinze  jours  le  premier  acte  d'agression.  J'en 

conclus  que  s'il  plaît  à  M.  de  Bismarck  de  nous  cn- 

vahir,  il  ne  se  donnera  pas  la  peine  de  nous  faire  une 

querelle  d'Allemand  et  il  mettra  la  réprobation  morale 

de  la  Russie  et  les  représentations  épistolaires  de  la 

reine  Victoria  en  présence  d'un  fait  accompli (3).  » 

Le  duc  Decazes  avait  lu  un  peu  rapidement  l'analyse  campagnede 
de  l'article  olïicieux.  Quand  il  eut  sous  les  yeux  l'en- 
semble des  journaux  allemands,  il  comprit  qu'une 
«campagne»  était  commencée.  La  Gazette  de  Cologne 
avait  ouvert  le  feu  dans  une  lettre  de  Vienne,  datée  du 
o  avril,  et  c'était  une  première  énumération  des  griefs 
reprochés  à  la  France.  «  La  France  préparait  une  pro- 
chaine guerre  de  revanche  :  le  vote  hâtif  de  la  cons- 

1  Vu  même  moment,  la  Gazette  de  Cologne  annonçait  que  la 
France  venait  de  taire  acheter  10.000  chevaux  en  Allemagne,  et  le 
chancelier,  comme  pour  donner  de  l'authenticité  à  cette  nouvelle 
controuvée,  faisait  prendre  une  mesure  interdisant  en  Allemagne 
l'exportation  des  chevaux;  cette  mesure  fut  considérée  comme  visant 
directement  la  France. 

(2)  Loc.  cit.  —  Document  privé  inédit. 
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Avrii-mai  1875.  titution  par  une  entente  entre  les  orléanistes  et 
les  républicains  n'avait  pas  d'autre  objet  ;  les  princes 
d'Orléans  pensaient  ainsi  reconquérir  un  trône;  on 
croyait  pouvoir  compter  sur  l'alliance  de  l'Autriche 
où,  seul,  le  comte  Andrassy  défendait  la  politique 
d'entente  avec  l'Allemagne  ;  la  France  pressait  la 
réorganisation  de  son  armée  en  vue  de  cette  éven- 
tualité prochaine.  » 

LixPost  du  <)  avril  reprenait  l'argumentation  et,  sous 
une  forme  dubitative,  tirait  pourtant  une  conclusion 
à  grand  effet  :  «La  guerre  est-elle  en  perspective?»  — 
«Nous  croyons  que  le  maréchal  de  Mac  Mahon  nour- 
rit le  désir  d'assister,  comme  chef  de  l'Etat,  à  la  guerre 
de  revanche  et  d'en  diriger  les  opérations  en  la  même 
qualité...  Nous  croyons  que  le  parti  de  la  guerre  en 
France  rèvc  l'ouverture  des  hostilités  avant  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  actuelle...  Nous  tenons  pour  vrai- 
semblable que,  dans  les  cercles  influents  de  l'armée  fran- 
çaise, l'idée  dominante  est  qu'une  couronne  doit  être 
conquise  sur  le  champ  de  bataille...  Si  donc,  mainte- 
nant, DOUfl  devons  répondre  à  la  question  posée  plus 
liant  :  <(  La  guerre  est-elle  eu  perspective  :'  »  nous  serons 
obligés  de  dire  :  oui,  la  guerre  est  en  perspective  ;  mais 
ceci  n'exclut  pas  le  fait  que  les  nuages  peuvent  se  dis- 
siper... » 
,,„,.;,         Et,    enlili,    la    (idzctle    de    l'Allemagne    da    Nord, 

dam  son  numéro  du  i<>,  tout  en  paraissant  contredire 

l'article  de  la  /'os/,  précisait  encore  cl  \isail    plus  spé- 
cialement la  France  el  un  l'ail  indéniable,  les  lois  récen- 

sur  la  réorganisation  de  l'armée  :  «  L'étal  de  nos 
niai  ion  1  Internationales  n'est  pas  aussi  défavorable  que 

la   Post   semble    le  croire.    Les   mesures   que   prend    la 

1  rance  pour  la  réorganisation  de  son  armée  ont,  il  est 

rrai,  d'elles- 1  ne  mes,  un  caractère  inquiétant;  il  est  é\i- 
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dent  que  ces  mesures  ne  sont  pas  seulement  calculées  Avril-mai  1873. 
de  manière  à  rétablir  sur  des  bases  solides  la  puis- 
sance militaire  de  la  France  et  que  nos  voisins  ont  en 
vue  des  armements  sérieux  ayant  un  but  défini  qui  ne 
peut  échapper  au  clairvoyant.  Mais  les  appréciations 
de  la  Post  sur  l'Autriche  et  l'Italie  ne  sont  pas  confor- 
mes au  véritable  état  des  choses  ('  ).  » 

L'effet  de  ce  morceau  à  trois  voix  tut  ce  qu'on  devail 
en  attendre  :  l'opinion  s'émut,  les  chancelleries  s'agi- 
tèrent, les  fonds  baissèrent. 

Un  fait  servait  de  prétexte  aux  récriminations  de  la  Les  armements 
presse  allemande.  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  delaHaucu- 
séance  du  i3  mars,  avait  adopté  en  troisième  lecture 
la  loi  sur  la  constitution  des  cadres  el  des  ellèctifs  de 
l'armée  activa  d  de  l'armée  territoriale.  C'était  une 
adaptation  aux  forces  el  aux  besoins  de  la  nation  des 
principes  de  service  militaire  obligatoire  et  de  mobili- 
sation en  temps  de  paix,  qui  a\ .lient  fait  la  grandeur 
militaire  de  la  Prusse.  Les  spécialistes  allemands  et,  au 
premier  rang,  le  niareelial  de  Moltke,  qualifiaient 
d'agressive  la  mesure  qui  avait  décidé  la  création,  pour 
chaque  régi  nient,  d'un  quatrième  bataillon.  Cette 
mesure  avait  été  votée,  en  dernière  heure,  par  voie 
d'amendement,  et  il  était  ditïicile  d'y  reconnaître  la 
moindre  préméditation  offensive  :  il  n'est  pas  douteux, 
toutefois,  qu'elle  avait  pour  objet  et  pour  résultat  de 
conserver  sous  les  drapeaux  un  grand  nombre  d'ofli- 
ciers  ayant  fait  la  guerre  de  1870  et  constituant,  pour 
la  jeune  armée,  une  puissante  armature. 

Porter  ledébat  surce  point,  c'était  toucher  à  l'essence     La  limitation 
même  de  l'indépendance  nationale  :  c'était  soulever  la 
question  de  la  limitation  des  armements.  On  n'avait 

(1)  Voir  Mémorial  diplomatique.  187O  (p.  k45). 
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Avrii-mai  1875.  pu  formuler  une  pareille  clause  dans  les  préliminaires 
de  Versailles  ni  dans  l'acte  de  Francfort  :  mais  certains 
personnages  allemands,  et  peut-être  le  prince  de  Bis- 
marck lui-même,  paraissaient  le  regretter.  A  diverses 
reprises,  et  notamment  quand  il  s'était  agi  de  la  resti- 
tution de  Bclfort,  M.  Thiers  avait  senti  percer  une 
vague  revendication  a  ce  sujet.  On  se  souvient  de 
l'anxiété  qu'il  avait  éprouvée  au  moment  où  l'Assem- 
blée votait  la  loi  du  recrutement  ('). 

La  situation  était  semblable,  le  procédé  analogue. 
Songeait-on  réellement  à  poser  directement  ou  indi- 
rectement cette  question  angoissante  de  la  ((limitation 
des  armements  »,  au  moment  où  la  loi  des  cadres  com- 
plétait la  reconstitution  des  forces  militaires  françaises? 

Le  duc  Decazes  écrivait,  dès  le  10  avril,  au  marquis 
de  Noailles,  ambassadeur  en  Italie  :  «  C'est  un  acte 
d'accusation  en  règle  :  fortement  déduit,  habilement 
préparé,  il  va  servir  de  thème  à  des  développements  de 
plus  en  plus  agressifs  et  peut  servir  de  prélude  à  une 
action  dont  je  De  saurais  d'avance  déterminer  la  por- 
tée... 11  était  inévitable  que  le  chancelier,  mécontent 
de  tout  le  monde,  s'en  vengerait  sur  nous...  C'est  nous 
qu'il  choisira  pour  la  terrible  leçon  qu'il  sérail  résolu 
à  donner  à  l'Europe  pour  la  guérir  de  son  indépen- 
dance relative.  Dès  lors,  l'asservissement  du  vieux 
monde  sera  consommé  pour  longtemps  et  la  terreur 
allemande  régnera  sur  lui.  » 

Le  due  Decazes  ajoutait  :  o  L'Italie  y  a-t-elle  pensé. 
y  est-elle  résignée?  »» 

Il  avait  son  idée. 
|>iimi iri.  \    peine  les    huis  articles   ollieieux  avaient-ils   paru, 

'    qu'une    autre    presse    non   inoins  ollicicuse    avait    l'ait 


-■  >  I  •  ui.'M'l'-. 


i    •',  juillet  1878,  Voir  tome  i-  v-  la8). 
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machine  en  arrière.  Sentait-on  que  l'on  avait  dépassé  Anti-aMitêffi 
la  mesure?  Youlait-on  attendre  l'effet  de  ce  premier 
avertissement  :J  Avait-on  à  compter  avec  certaines  résis- 
tances, soit  intérieures,  soit  extérieures?  Quoi  qu'il  en 
fût,  la  presse  allemande  du  12  au  20  avril  «partit» 
en  sens  inverse.  On  désavoua  la  Post;  on  cria  haro  sur 
un  rédacteur  qui  se  donnait  les  gants  d'être  informé. 
La  Gazette  de  Strasbourg  déclarait  que  les  modifica- 
tions apportées  aux  forces  militaires  de  la  France,  qui 
n'étaient,  d'ailleurs,  que  sur  le  papier,  ne  pouvaient, 
à  aucun  titre,  inquiéter  ni  irriter  l'Allemagne.  Le 
i3  avril,  le  prince  impérial  d'Allemagne  disait  en  gare 
de  Munich  au  chargé  d'affaires  anglais,  M.  Morier,  que 
les  intentions  de  l'Allemagne  étaient  pacifiques^).  Le  Mot ae lempe- 
bruit  se  répandit  que,  le  i5  avril,  à  un  bal  chez  la 
princesse  de  llatzfeldt,  l'empereur  Guillaume  s'était 
approché  du  prince  de  Polignac,  attaché  militaire  fran- 
çais, et  lui  avait  adressé  la  parole  :  «  On  a  voulu  nous 
brouiller.  Tout  est  fini  maintenant.  Je  tiens  à  vous  le 
dire.»  La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  cila  même 
ce  mot  attribué  à  l'empereur.  L'incident  était  clos. 

11  était  clos  en  apparence;  mais  des  perspectives 
nouvelles  s'ouvraient  dans  les  couloirs  secrets  des  chan- 
celleries. 

Le  général   Le  Flô,  ambassadeur    à    Saint-Péters-  Le 

bourg,  était  venu  a  Paris,  pour  prendre  part,  comme 
député,  au  vote  des  lois  constitutionnelles.  11  était 
en  garde  contre  les  tendances  pessimistes  de  son  gou- 
vernement et  ne  croyait  pas  aux  dispositions  belli- 
queuses de  l'Allemagne.  Le  prince  Orloff  l'avait  con- 
firmé dans  ce  sentiment,  lui  rappelant  l'appréciation 
du  prince  Gortschakoff  :  —  «  Tâchez  donc,  pour  Dieu! 

(1)  Lefebvre  ue  Uiuai.ne,  Loc.  cit.  f ïnlrod.,  p.  xlv). 
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Avril  mai  187.).  de  calmer  votre  gouvernement.  Orloff  nous  écrit  qu'il 
persiste,  malgré  tout,  dans  son  cauchemar  d'une 
guerre  prochaine  et  qu'il  le  manifeste  à  tout  propos  : 
c'est  une  faiblesse:  je  vous  répète  que  vous  n'êtes  pas 
menacés;  mais,  en  tout  cas,  vous  n'avez  qu'une  chose 
à  faire  :  vous  rendre  forts,  très  forts  (l)l  »  Le  général 
Le  Flô  se  résolut,  avant  de  quitter  Paris,  à  s'en  expli- 
quer avec  le  maréchal  de  MacMahon.  11  alla  à  l'Elysée. 
C'était  le  7  avril. 
Knuevuede  Le   maréchal   reçut    l'ambassadeur,  et   celui-ci   lui 

l'ambassadeur  et  •.     1  »î  j  •        j  •  r\   a     tv  i 

du  maréchal,  exposait  la  manière  de  voir  du  prince  Orlofi  et  du 
prince  Gortschakoff,  lorsque  le  maréchal  l'interrompit  : 
—  «  Tenez,  lisez  cela,  »  et  il  lui  présenta  une  liasse  de 
papiers.  L'ambassadeur  parcourut  avec  stupéfaction  un 
lot  de  documents  secrets  prévoyant  la  guerre  à  «brève 
échéance»,  notamment  des  lettres  de  deux  des  plus 
grands  personnages  de  l'Europe  dont  l'une  disait  : 
«Vous  serez  attaqués  au  printemps,  »  et  l'autre  :  «  Les 
dispositions  sont  changées;  la  guerre  est  remise  au 
mois  de  septembre.  » 

Le  général  Le  Elo,  ému  et  convaincu,  partit  sur  cette 
impression.  Tandis  qu'il  accomplissait  les  soixante- 
douze  heures  de  voyage  qui  séparaient  alors  Paris  de 
Saint-Pétersbourg,  la  publication  des  articles  de  la 
Posi  el  des  autres  officieux  allemands  troublait  l«- 
monde.  L»'  i<>  avril,  rentre  à  l'ambassade,  il  était 
encore  couché,  quand  I»1  prince  Gortschakoff  se  lit 
annoncer  chez  lui... 

P quoi  celte  visite?  —  Après  les  compliments, 

l'entrée  en  matière  lui  brusque:  —  0  Eh  bien!  dil  le 
prince (  tortschakoff,ouerj  ôtes-vousavecl1  Allemagne?  » 
Le  généra]  Le  Elu  était  muni  pour  répondre.  Il  raconta 

i    V.  Éd.  Binon,  /  '  UlemogM  ti  i«  Roule  tut  ta*  $iècle  q».  k<».'5». 
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la  conversation  du  maréchal  et  dit  les  mauvais  desseins  Avrii-mai  18-5. 
de  l'Allemagne.  Il  énumérait  les  preuves  à  l'appui  ;  il 
s'échauffait  en  parlant.  Le  chancelier  russe  l'apaisait  : 

—  «Vous  vous  alarmez  trop;  vous  exagérez.»  Et  le 
général  d'insister,  disant  ses  propres  appréhensions, 
relevant,  l'une  après  l'autre,  les  accusations  injustes  : 

—  «  On  cherche  un  conflit.  Mais  on  nous  croit  plus 
faibles  que  nous  ne  sommes,  il  faudra  compter  avec 
nous...»  —  «Vous  ne  parlez  pas,  reprit  vivement 
le  chancelier,  de  la  réprobation  générale  que  soulè- 
verait, dans  toute  l'Europe,  une  pareille  agression  et 
que  l'on  ne  bravera  pas,  soyez -en  sur!  »  Ces  paroles 
avaient  une  portée.  Elles  étaient  de  nature  à  encou- 
rager le  général. 

11  devait  être  reçu  quelques  jours  après  en  audience  Déclaration 
particulière  par  l'empereur  Alexandre  II.  Au  cours  de  dVeTâSe.ur 
l'entretien,  il  n'hésita  pas  à  aborder  le  sujet  qui  était 
alors  dans  les  préoccupations  de  tous,  en  insistant  sur 
l'inquiétude  du  gouvernement  français  :  —  «  Je  com- 
prends cette  anxiété,  m'a  répondu  l'empereur,  et  j'en 
déplore  les  causes  :  mais  j'ai  la  conviction  que  l'Alle- 
magne est  loin  de  vouloir  la  guerre;  ce  sont  les  ruses 
employées  par  Bismarck  pour  se  mieux  assurer  au 
pouvoir.  L'empereur  Guillaume  est  très  résolument 
opposé  à  toute  nouvelle  guerre.  »  La  conversation  se 
prolongea;  on  touchait  à  la  question  délicate  des  arme- 
ments. L'empereur  écouta  les  explications  du  général 
avec  attention  et  bienveillance  :  —  «  Quoi  qu'il  en  soit, 
dit-il  en  terminant,  je  le  répète,  on  ne  peut  pas  vous 
faire  la  guerre  tant  que  vous  n'y  donnerez  aucune 
raison  sérieuse,  et  vous  n'en  donnez  pas.  S'il  en  était 
autrement,  c'est-à-dire  si  l'Allemagne  entendait  entrer 
en  campagne  sans  motif  ou  sous  des  prétextes  futiles, 
elle  se  placerait  vis-à-vis  de  l'Europe  dans   la   même 
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Avril-mai  1875.  situation  que  Bonaparte  en  1870.  »  Et  Sa  Majesté  a 
ajouté,  d'un  ton  plus  bas  et  entre  ses  dents,  quelque 
chose  comme  ceci,  que  l'expression  du  visage  indiquait 
mieux  que  la  parole  :    «  et  ce  serait  à  ses  risques  et 
périls*  l')\  » 
ia  Russie         Puis,    sans    laisser    tomber  l'entretien,   l'empereur 
aviserait  la  reprit  :  — «  Ne  vous  alarmez  donc  pas,  général,  et  ras- 
da  danger,  surez  votre  gouvernement  :  dites-lui  que  j'espère  que 
nos  relations  resteront  toujours  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui, sincèrement  cordiales...  Les  intérêts  de  nosdeux 
pays  sont  communs  et  si,  ce  que  je  me  refuse  à  croire, 
vous  étiez  un  jour  sérieusement  menacés,  vous  le  sau- 
riez   bien  vite.  »  Et  l'empereur,  après  une  pause  qui 
semblait  comme  une  hésitation,  dit  encore  :  «  Et  vous 
le  sauriez  par  moi.  » 

\  1 1  la  réserve  habituelle  de  l'empereur  Alexandre. 
bette  parole  était  grave;  et  c'est  ce  que  faisait  observer, 
à  quelque  temps  de  là,  le  prince  Gortschakoli  en  la 
commentant  :  «  Cette  parole  est  grave,  et  moi  je  ne 
vous  l'aurais  pas  dite;  car  elle  est  un  engagement 
\is -à-vis  de  vous  qui  pourrait  créer  à  l'empereur,  dans 
un  moment  donné,  une  situation  délicate  du  coté  de 
I'  Ulemagnc.  » 

Toutefois,  la  promesse  «  d'avertir  »  n'allait  guère 
;iu  delà  des  p.irnles  bienveillantes  que,  depuis  quelque 
tempe,  OU  ne  se  lassait  pas,  du  coté  russe,  d'adresseï  à 
l.i  r'ranee.  \e  p«  >urrail-<  >n  pas  amener  l'empereur  et  le 
gouvernement    russe    à   taire    un    pas    de    plus  et   à   se 

découvrir,  môme  à  Berlin  ? 

C'était  la  question  que  m  posait  le  due  Decazes, 
avant  d'avoir  neçu  le  lémgiamme  du  général  Le  Hn  lui 

Lotirai  du  général  Li    Fia  publiée!  par  ta  Figaro.  Mémorial 
diplomatique,  [887  (p,  844).      Bdouard  Simon,  L'Allemagne  el  lu  Russie 

an  1 
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rendant  compte  des  paroles  impériales.  Il  sentait  que  Anttôili^K 
l'heure  était  venue;  il  esquissait,  assez  vaguement  en- 
core, un  projet  qui  mûrissait  lentement  en  lui»  dans  Tactique 
une  lettre  qu'il  adressait  au  général  Le  Flô,  le  i4  avril,  dud"cDe™zes. 
c'est-à-dire  le  jour  même  de  l'entretien  :  «  Vous  êtes  au 
courant  des  ardeurs  belliqueuses  ou  querelleuses  que 
la  presse  de  Berlin  subit  depuis  quelques  jours.  Nous 
avons  dû  nous  demander  s'il  fallait  y  voir  la  révélation 
de  desseins  hostiles  et  comme  l'indice  d'une  prochaine 
agression.  Il  m'eût  été  difficile  d'admettre  cette  der- 
nière hypothèse  en  présence  des  assurances  pacifiques 
dont  nous  recueillons,  depuis  plusieurs  mois,  le  témoi- 
gnage à  Saint-Pétersbourg,  à  Londres,  même  à  Berlin. 
Je  considère  depuis  longtemps  l'empereur  de  Russie 
comme  étant  devenu,  par  la  grandeur  du  rôle  qu'il  a 
su  se  faire,  le  véritable  arbitre  de  la  paix  européenne, 
et,  retrouvant  dans  le  langage  de  son  éininent  chance* 
lier  l'expression  d'une  confiance  absolue,  je  devais  me 
sentir  rassuré.  Je  n'ai  donc  pu  subir  les  fiévreuses  im- 
pressions des  journaux!...  N'est-il  pas  vrai  cependant 
(et  c'est  ici  que  la  pensée  finale  commence  à  se  faire 
jour),  n'est-il  pas  vrai  que  toutes  ces  précautions  se- 
raient inutiles  si  M.  de  Bismarck  se  décidait  à  mettre 
le  gouvernement  russe  en  présence  d'un  fait  accompli 
et  s'il  bravait,  à  ce  point,  sa  désapprobation  énergique? 
Cette  éventualité-là  peut  être  écartée  par  un  langage 
ferme  tenu  à  temps  et,  pour  ainsi  dire,  préventivement, 
et  les  symptômes  alarmants  que  je  vous  signalais  plus 
haut  auront  certainement  frappé  le  prince  (iortschakoff: 
je  pourrais  même  espérer  qu'ils  ont  pu  le  décider  a 
adresser  a  Berlin  de  sages  conseils(').  » 


(i)  Letlre  du  i'i  avril  187."».  —  Document  privé  inédit. 


La  mission 
Radowilz. 
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Avrii-mai  1875.  Le  duc  Decazes  essayait  donc  d'obtenir  des  cabinets 
européens  et  de  l'empereur  de  Russie  en  particulier, 
en  raison  de  l'inquiétude  universelle  qui  s'était  pro- 
duite, une  sécurité  dont  la  France,  dont  l'Europe 
n'avaient  pas  joui  depuis  bien  longtemps. 

Un  autre  «  incident  »  lui  fournit  l'occasion  de  faire 
un  pas  de  plus. 

Le  2  avril,  M.  de  Gontaut-Biron  lui  adressait,  de  Ber- 
lin, une  lettre  très  détaillée  où  il  rapportait  un  entre- 
tien qu'il  avait  eu,  le  soir  même,  à  un  dîner  chez 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  avec  un  des  hommes  les 
plus  distingués  du  corps  diplomatique  allemand,  M.  de 
Radowitz.  M.  de  Radowitz  était  alors  conseiller  de  léga- 
tion d'Allemagne  à  Athènes.  Quelque  temps  aupara- 
vant, en  février,  par  suite  de  l'absence  de  l'ambassadeur 
.1  >aint-Pétersbourg,  prince  de  Reuss,  on  l'avait 
envoyé  en  mission  spéciale  dans  cette  ville  pour  gérer 
l'ambassade.  (l'était  un  homme  de  mérite  et  d'avenir. 
M.  de  Radowitz  a  de  la  netteté  dans  le  langage,  une 
manière  ronde  et  simple  de  parler,  il  rie  déteste  ni  la 
fantaisie  ni  le  paradoxe.  Le  prince  de  Bismarck,  qui  le 
traite  assez  rudement  dans  ses  Souvenirs  et  dans  ses 
Mémoires,  ne  nie  pas  que  M.  de  Radowitz  avait  pour 
instruction  à  Saint-lVtersbourg  de  parler  ferme  au 
prince  Gortschakoff  et,  comme  il  dit,  «de  mettre, 
même  an  point  de  vue  de  la  forme  extérieure,  les  rela- 
tions diplomatiques  but  un  pied  d'égalité.  »  C'est  un 
demi-aveu  dans  le  sens  de  ce  que  l'on  racontait  dès 
lors,  ;»  savoir  que  M.  <l<i  Radowiti  avait  été  chargé  de 
presser  l<-  prince  (  lortschakoffet  de  lui  demander  carte 
blanche  du  côté  <!<'  la  France,  en  offrant,  par  contre,  à  la 
ie  carte  blanche  dans  la  question  d'Orient.  Ces  mar- 
<  bandages  sont  dans  la  manière  ^\y\  prince  <!<•  Bismarck  : 
ils  nui,  loni  an  moins,  l'avantage  <!•'  compromettre 


M.    DE    RADOWITZ    ET    M.    DE    GONTAUT  247 

quelqu'un.  Le  prince  (Jortschakoff  se  méfiait  et  il  s'était  Avril-mai  187S. 
tenu  sur  la  réserve  ('). 

M.  de  Radowitz  était  de  retour  à  Berlin  et  M.  de 
Gontaut-Biron  s'entretenait  avec  lui,  le  21  avril,  après 
le  dîner  de  l'ambassade  d'Angleterre.  L'ambassadeur 
de  France  retira,  de  cet  entretien,  une  impression  d'in- 
quiétude. «  On  peut  être  rassuré  pour  le  présent  :  quant 
à  l'avenir,  il  est  difficile  de  ne  pas  en  être  soucieux.  » 

La  conversation   avait  porté  naturellement  sur  les    Explication»  ,u>. 

x  ,     _  M.  de  Radowiu. 

préoccupations  du  moment.  De  nouveau,  M.  de  uon- 
taut-Biron  avait  exposé  à  M.  de  Radowitz  les  raisons 
que,  par  ordre  de  son  gouvernement,  il  avait  déjà  dé- 
veloppées à  M.  de  Bùlovv,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  la  formation  des  quatrièmes  bataillons  :  «  le 
désir,  la  nécessité,  pour  ainsi  dire,  de  trouver  un  em- 

1  Sur  la  nature  de  la  mission  donnée  à  If.  de  Radowitz,  une  po- 
lémique s'est  élevée,  en  1887,  après  la  publication  des  lettres  du  général 
1.1:  l'i.ù.  La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  dit  :  «  La  fable  que  M.  de 
Radowitz  était  venu  à  Saint-Pétersbourg  en  février  187.")  pour  sonder 
la  Russie  au  sujet  de  son  attitude  en  cas  de  guerre  avec  la  France,  a 
été  inventée  par  le  prince  Gortschakoff...  Celui-ci  qui,  à  cette  époque, 
suivant  lui,  était  encore  à  L'apogée  de  son  pouvoir,  s'était  attiré  par 
son  manquement  de  forme  diplomatique  une  leçon  qui  avait  son 
expression  dans  l'envoi  de  M.  de  Radowitz.  0 

«  Quant  à  la  prétendue  «doctrine»  de  If.  de  Radowitz,  c'est  un  pro- 
duit de  l'imagination  française  prêté  à  M.  de  Radowitz.  »  —  M.  de 
Radowitz  était,  à  cette  date  de  1887,  ambassadeur  à  Gonstantinople. 
Le  journal  la  Turquie  publia  une  note  visant  le  récit  de  la  mission 
donnée  à  M.  de  Radowitz,  tel  que  l'avait  présenté  le  général  Le  Flô  : 
«  La  Porte  a  été  officiellement  informée,  dit  la  note  en  question,  que 
toute  cette  communication  est  absolument  mensongère  et  que  jamais 
pareilles  ouvertures  n'ont  été  faites  à  Saint-Pétersbourg  par  M.  de 
Radowitz,  lors  de  sa  mission  passagère  dans  cette  capitale.  »  —  Le 
général  Le  Flo  répondit  dans  une  lettre  adressée,  le  2  juin, au  Figaro: 
«Ce  que  j'ai  dit  de  la  mission  de  If.  de  Radowitz  était,  à  l'époque, 
de  notoriété  à  Saint-Pétersbourg  et  m'avait  été  affirmé,  de  la  façon  la 
plus  formelle,  par  deux  personnages  les  plus  régulièrement  en  posi- 
tion d'être  initiés  à  tous  les  secrets  de  la  chancellerie  russe,  de  telle 
sorte  que  j'en  dus  faire  le  rapport  immédiat  au  duc  Decazes,  dans 
ma  dépèche  du  21  avril  187a.  sous  la  rubrique:  Direction  politique 
n"  20.  » 
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Avril  mai  i8:;..  ploi  pour  ces  1.200  capitaines  qu'un  vote  de  l'Assem- 
blée venait  de  mettre  en  disponibilité,  l'imprévu  du 
vote  qui  s'était  présenté  en  séance,  le  caractère  public 
de  la  mesure  qui  ne  pouvait  dissimuler  aucune  arrière- 
pensée.  »  M.  de  Radowitz  avait  admis  le  bien-fondé 
de  ces  raisons  et  avait  confirmé,  non  sans  y  être  auto- 
risé, disait-il,  que  tout  était  fini,  qu'en  Allemagne  on 
ne  pensait  pas  a  la  guerre  :  «  personne  n'en  veut.  » 
raroie» de  M.  de  Gontaut-Riron  crut  pouvoir  pousser  plus  loin  : 

Radowttz.  —  ((  pourqUOi  donc,  dit-il,  votre  presse  officieuse  garde- 
t-elle  ses  dispositions  chagrines  et  inquiétantes  à  l'égard 
de  la  France?  La  campagne  de  reproches  et  d'incrimi- 
nations injustes  n'a  pas  cessé.  Pourquoi?»  M.  de  Ra- 
dowitz blâma  les  sorties  intempestives  de  la  presse  et. 
notamment,  l'article  de  la  Post.  Puis  il  entra  dans  le 
vif  du  sujet.  —  «J'en  conviens,  dit-il,  ces  polémiques 
sont  regrettables;  mais  sont-elles  vraiment  sans  objet? 
Nous  sommes  rassurés  nu  le  présent,  mais  l'avenir,  en 
répondez-vous?  Pouvea-vona  affirmer  que  la  France, 
regagnant  son  ancienne  prospérité,  ayant  réorganisé  ses 
forces  militaires,  ne  trouvera  pas  a/ors  des  alliances 
qui  lui  manquent  aujourd'hui  e\  que  les  ressenti  ment  s 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  nourrir,  qu'elle  conserve 
trè>  naturellement  par  la  porte  de  deux  provinces,  ne 
l;i   ponSSeront   pas  inévitablement  à  déclarer  la  guerre 

à  I'  Ulemagne?  Et  si  nous  avons  laisse  ta  France  ressus- 
citer, grandir,  n'a\<»n— nous  pas  tout  à  craindre:1... 
Mail  bî  la  revanche  est  la  pensée  intime  «le  la  France, 

—  Si  elle  lie  peut  rire  autre.  —  pourquoi  allendre  pOUl* 
l'attaquer  qu'elle  ail  repris  BJM  forées  et  qu'elle  ail  eon- 

kftj  t.-  dea  alliance»:1  Convenez,  en  effet,  que  politique 
ment,  philosophiquement,  chrétiennement  même,  ces 
déductions  wnl  Coudées  et  de  semblables  préoccupa- 
li'.ns  bien  laites  pour  guider  L'Allemagne,  o 
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La  conclusion  était  rude  et,  par  son  exagération  Avrii-maii875 
même,  trop  facilement  réfutable.  M.  de  Gontaut-Biron 
se  récria  :  —  «  Examinez  les  conséquences  d'une  doc- 
trine pareille  :  si  elle  était  pratiquée  universellement, 
le  monde  ne  reverrait  plus  un  seul  jour  de  paix,  et  la 
guerre  ne  cesserait  de  le  désoler  tout  entier.  Aujour- 
d'hui, par  exemple,  vous  êtes  en  paix  avec  la  Russie; 
vous  pouvez  cependant  avoir  des  raisons  de  la  redouter 
un  jour,  et  ce  serait  à  vos  yeux  un  motif  sutlisant  pour 
l'attaquer  !  ...  Vous  invoquiez  à  l'appui  de  vos  raison- 
nements le  motif  chrétien  :  laissez-moi  vous  dire  que 
ce  sont  ces  procédés  qui  seraient  peu  chrétiens.  Qui 
peut  prévoir  l'avenir?...  »  La  conversation  prit,  de 
plus  en  plus,  une  tournure  académique.  On  se  repro- 
cha, aux  dernières  bouffées  du  cigare,  la  dévastation  du 
Palatinat  par  Louis  \I\  et  les  invasions  germaniques 
des  v  et  vie  siècles.  Après  avoir  remué  le  inonde  et 
l'histoire,  le  passé  et  l'avenir,  les  interlocuteurs  se 
séparèrent  en  diplomates,  bons  amis,  le  visage  ouvert 
et  les  mains  dans  les  mains. 

Rentré  chez  lui,  M.  de  Gontaufc-Bifon  réiléchit.Tout 
cela  lui  parut  très  sérieux  et,  un  peu  troublé,  il  adressa, 
le  soir  même,  le  compte  rendu  de  la  conversation  au 
duc  Decazes.  Non  sans  commentaires  pessimistes,  il 
accompagne  le  tout  de  quelques-uns  de  ces  ((bruits» 
(jui  «  circulent»  dans  le  monde  diplomatique  :  «  L'am-  Pessimisme  de 
bassadeur  d'Angleterre  nie  disait  hier  soir  :  —  «  La  crise 
»  est  passée,  niais  on  reste  convaincu  que  votre  réor- 
»  ganisation  militaire  est  menaçante  pour  l'AUema- 
»  gne...  »  L'attaché  militaire  autrichien  est  d'avis  que 
le  gouvernement  allemand  veut  exercer  sur  la  France 
une  pression  et  une  intimidation  pour  nous  décider 
à  modifier  notre  dernière  loi  des  cadres.  Un  Russe 
«  très  bien  en  cour  »  m'a  dit  :  —  «  Ce  que  j'ai  entendu 
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Avril  mai  1873.  »  m'inquiète  :  soyez  sur  vos  gardes.  On  ne  croit  pas  à 
»  la  guerre  pour  le  printemps,  mais  on  la  craint  pour 
»  la  fin  de  l'année.  »  La  presse  reste  menaçante  et 
revient  sans  cesse  sur  la  loi  des  cadres.  Je  sais  que  le 
langage  de  M.  de  Biïlow  est  tout  à  fait  rassurant  et 
que,  selon  lui,  il  n'y  a,  sur  l'horizon  politique,  aucun 
nuage.  Mais,  en  général,  on  n'est  pas  aussi  optimiste 
que  lui.  » 

Le  vicomte  de  Gontaut-Biron  recommandait,  en 
terminant,  la  plus  grande  prudence  dans  le  travail  de 
la  réorganisation  de  l'armée  et  il  donnait  ce  conseil  : 
«  INc  trouvez-vous  pas,  Monsieur  le  duc,  qu'il  y  a 
opportunité  et  avantage  à  tenir  les  principaux  cabinets 
d'Europe  au  courant  des  préoccupations  menaçantes 
et  injustes  de  l'Allemagne?  » 

Celait  rouvrir  l'incident  que,  d'autre  part,  on  con- 
sidérait comme  clos. 

i.iiur.duduc  '•■••lue  Decazea  n'avait  pas  besoin  d'y  être  poussé.  11 
ae'-  ;i\.-iii  reçu  lès  lettres  «In  généra]  Le  Flô;  il  avait  été 
frappé  <1<-  rempressemenl  ci  des  égards  que  le  gouver- 
nement russe  manifestait  pour  la  France.  (  m  savait  que 
l'empereur  ei  si>n  ministre  étaient  réellement  inquiets 
des  obscurités  de  la  situation  internationale.  Le  21  avril, 
l'empereur    \le\;indre.  recevant  le  général  de  Werder, 

lui  dit  «  qu'on  s'était  ému,  en  France,  des  préparatifs 
militaires  de  L'Allemagne  et  que  le  général  Le  Flô  lui 
en  avait  parlé...  M  ajouta,  d'ailleurs,  qu'il  axait  répondu, 
quant  ;>  lui,  dr-  sentiments  pacifiques  de  L'Alterna- 

m'"!1),  houe,  il  \  avait,  ches  L'empereur  dé  Russie, 


1    Lettre  du  prince  i>i  EU  1  ^iin  sa  avril  1875,  publiée  par  le  gou- 
vernement allemand  en  1887,    VimorUU  diplomatique  (p,  376).  L'em 
11    Uexandre  11  iii  •  déclaration  analogue  ■>  l'ambassadeur 

■  I  kulrii  ii'- 
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des  dispositions  dont  on  pouvait  profiter,  sauf  à  les  Avril-mai  1875. 
préciser  et  à  les  fixer. 

Le  duc  Decazes  était  arrivé  a  l'heure  qu'il  attendait 
depuis  si  longtemps.  Le  prince  de  Bismarck,  tant  par 
ses  propres  boutades  que  par  les  violences  de  sa  presse, 
avait  mécontenté  tout  le  monde  :  l'opinion  publique 
se  prononçait  contre  lui  et  il  n'était  peut-être  pas  assuré 
d'avoir  l'adhésion  formelle  de  son  empereur.  Si  un 
fort  parti  le  soutenait,  un  parti  non  moins  ardent 
le  combattait  à  la  cour.  L'occasion  était  unique  :  on 
devait  la  saisir,  mais  il  fallait  manœuvrer. 

C'est  ici  que  les  qualités  du  ministre  français,  cette 
finesse,  ce  tact,  cette  ingéniosité  qu'il  tenait  de  sa  race 
et  de  son  éducation  le  servirent. 

Le    sentiment  du  duc  Decazes  —  il  l'a  exprimé  un  11  s'adresse  aux 

i) u issfl nct'S  * 

peu  plus  tard  (8  mai)  en  termes  précis  —  était  celui-ci  : 
«  Bismarck  veut  nous  faire  croire  qu'il  veut  la  guerre 
plus  qu'il  ne  la  veut  en  réalité.  »  (Test  de  cette  appré- 
ciation que  le  duc  Decazes  part  pour  tirer  au  clair, 
une  fois  pour  toutes,  les  dispositions  de  l'Allemagne 
et  celles  de  l'Europe  sur  ces  alarmes  réitérées. 

Suivant  leconseilde  M.deGontaut-Biron,  il  s'adresse 
aux  puissances  et,  d'abord,  à  la  Russie. 

Le  20  avril,  il  envoie  au  général  Le  Flô  une  lettre  ùiaimssie. 
dont  son  entourage  dit,  en  l'écrivant  sous  sa  dictée, 
qu'elle  était  capitale  pour  ses  propres  destinées  et  pour 
celles  de  la  France ('). 

La  lettre  fait  état  des  sentiments  exprimés  par 
l'empereur  et  par  le  chancelier  et  dont  le  général  Le 
Flô  lui   avait  rendu  compte  par  sa  lettre  du  i5.  Les 

(1)  Souvenir  de  M.  Albert  Sorel,  alors  secrétaire  particulier  du  duc 
Decazes.  Le  duc  Decazes  avait  l'habitude  de  dicter  sa  correspondance, 
méthode  de  travail  qui  explique  le  ton  oratoire  de  certaines  lettres. 
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lutl— iiljit  engageant  davantage,  il  ajoute:  «Je  n'hésite  pas  à 
leur  attribuer  l'apaisement  qui  se  produit  depuis 
quarante-huit  heures  a  Berlin  et  qui  est  si  marqué,  que 
M.  de  Gontaut-Biron  n'hésite  pas  k  considérer  comme 
passée  la  crise  dont  il  constate,  en  même  temps,  l'in- 
tensité exceptionnelle.  »  Il  cite  alors  le  mot  de  l'empe- 
reur Guillaume  à  M.  de  Polignac  :  «  On  a  voulu  nous 
brouiller...  »  Qui  est  ce  on? 

Mors,  le  ministre  prend  texte  de  l'entretien  de 
M.  de  Radowitz  dont  le  récit  est  communiqué,  par  le 
même  courrier,  au  général  Le  Flô  :  «  Il  appartient  à 
Sa  Majesté  Impériale  de  compléter  et  de  fortifier  son 
œuvre.  Je  vous  ai  dit  souvent  qu'à  mes  yeux,  l'empe- 
reur de  Russie  était  l'arbitre  de  la  paix  du  monde  (on 
sent  à  quel  point  ce  propos  devait  être  agréable  à 
l'empereur  et  h  son  chancelier):  il  peut  l'assurer  pour 
longtemps,  aujourd'hui,  par  le  langage  qu'il  tiendra  à 
Berlin  à  son  passage  et  l'énergie  avec  laquelle  il  alïir- 

Leduc  niera  sa  volonté  de  ne  pas  permettre  qu'elle  soit  trou- 

Xé  11".  blée.  La  doctrineétrange  développée  par  M.  de  Radow  il/ 
est  de  celles  qui  doivent  le  plus  vivement  indigner  la 
conscience  honnête  et  droite  du  grand  souverain,  et  il 
Bel  «ligne  de  la  traiter  comme  elle  le  mérite...  On  sait 
;i  Berlin  que  l'empereur  protestera  énergiquement 
contre  des  desseins  pervers;  aussi,  je  dois  craindre 
qu'ils  ne  lui  soient  dissimulés  et  qu'on  ne  9e  décide, 
quelque  jour!  à  le  mettre  en  présence  d'un  tait  accom- 
pli. Je  n'aurais  plus  cette  crainte  el  ma  sécurité  serait 

absolue    le  jour  OU  Sa    Majesté   aurait   déclaré  qu'elle 

considérerait    une    surprise    comme   une    injure   et 
qu'elle  ne  laisserait  pas  cette  i//i(/ui/<:  s'accomplir: 

avec    06    mol    la,     la    paix    du    monde    serait     assurée 

h  il  esi  bien  digne  de  l'empereur    Uexandre  de  le 
prononcer...  Pour  moi,  j»-  n'hésite  pas  à  ajouter  que 
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je    suis   prêt   à   donner   au    tsar  telle  garantie  qu'il  Avril-mai  1875. 

croira   nécessaire  contre  toute  pensée  d'agression... 

Si,  par  contre,  par   une  attaque  soudaine  de  l'Allé-      Appel 

-,     -,        ....    ..  ,  ,     ,  11       j    •     à  la  Russie. 

magne,  S.  M.  11  était  pas  prévenue  a  temps,  elle  dai- 
gnera comprendre  et  reconnaître  qu'elle  aussi  aura 
été  trompée  et  surprise,  qu'elle  se  trouvera,  pour 
ainsi  dire,  devenue  la  complice  involontaire  du  piège 
qui  nous  aura  été  tendu,  et  je  crois  aussi  avoir  cette 
confiance  qu'elle  couvrira  de  son  épée  ceux  qui  se 
sont  reposés  sur  son  appui...  » 

Cette  dernière  parole  était  forte.  Dans  L'état  des 
relations  entre  l'empereur  de  Russie  et  l'empereur 
d'Allemagne,  c'était  peut-être  courir  un  risque  dan- 
gereux. Le  duc  Decazes  se  confiait  dans  les  disposi- 
tions favorables  de  l'empereur  Alexandre  pour  le  géné- 
ral Le  Flù,  et  il  concluait  :  a  11  est,  OU  tout  cas,  certain 
que  le  voyage  de  l'empereur  à  Berlin  est,  pour  nous, 
une  occasion  dont  il  est  important  de  tirer  tout  le  parti 
qu'elle  comporte;  car  c'est  surtout  par  lui  que  nous 
pouvons  savoir  le  vrai  fond  des  desseins  et  des  audaces 
de  la  Prusse...  » 

H  faut  mettre  immédiatement,  au  bas  de  cette  let- 
tre, un  bref  commentaire  dont  le  duc  Decazes  l'ac- 
compagne dans  une  autre  lettre,  écrite  le  même  jour 
à  M.  de  Gonlaut-Biron  :  «  J'ai  cru  devoir  aftirmer,  véritaUepenié* 
dans  des  proportions  peut-être  exagérées,  l'attitude 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg;  je  l'ai  fait  pour 
qu'il  me  sut  gré  de  L'importance  que  j'accordais  a  ses 
paroles,  et  aussi,  pour  donner  à  entendre  aux  cabinets 
de  Vienne  et  de  Londres  que  leur  prudence  n'était 
pas  imitée.  Peut-être  les  piquerai-je  ainsi  au  jeu.  » 
Voilà  le  bout  de  l'oreille. 

Le  général  Le  Flo  était  un  militaire  «  allant  »,  tout 
d'une  pièce.  11  reçut  la  lettre  du  duc  Decazes  le  2  mai. 


du  duc  Decazes. 
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Avril-mai  1875.       Dans  un  télégramme  du  4,  il  raconte  lui-même  les 

démarches  qui  s'ensuivirent  et  leur  résultat  :  a  Votre 

lettre  du  29  avril,  mon  cher  duc,  reçue  clans  la  nuit 

aiLeFiô  d"a\  anl-hier,  m'a  for!  agité.  Après  de  mûres  réflexions, 

Ccoruchakoa.  cependant,  j'ai  fait  demander  hier  soir  une  audience 
immédiate  au  chancelier  que  je  savais  devoir  travailler 
aujourd'hui  avec  l'empereur;  un  quart  d'heure  plus 
tard,  j'étais  dans  son  cabinet,  lui  lisant  résolument 
votre  lettre  et  comme,  par  un  excès  de  prudence,  j'en 
passais  quelques  lignes,  le  prince  s'en  aperçut  :  —  «  Vous 
»ne  lisez  pas  tout  :  entre  vous  et  moi,  il  ne  doit  y  avoir 
»rien  de  caché;  lisez  tout;  vous  pouvez  tout  me  dire: 
»j*ai  besoin  de  tout  savoir;  car  je  vais  vous  demander 
••de  me  laisser  envoyer  cette  lettre  à  l'empereur...  ),> 
Devant  cette  insistances]  animée  du  chancelier, je  n'ai 
pas  hésité;  j'ai  tout  lu,  et  j'ai  fait  plus,  je  lui  ai  livré 
mon  portefeuille  tout  entier  sans  en  retirer  une  pièce 
(il  \  avait  le  reçu"  de  l'entretien  Radowitz). —  On  vient 
de  me  le  retourner  avec  ce  billet  du  chancelier  :  ccL'em- 

»>  prieur  ma   remis   de   la   main  à   la  main  les   pièces 

»ci-apivs  et  chargé  de  vous  remercier  de  cette  preuve 
de  confiance. Sa  Majesté  a  ajouté  qu'elle  confirme  tout 
»ce  qu'elle  vous  a  dit  de  vive  voix.  60RTSCHAKOFF.  » 
—  1  n  pareil  incident,  ajoute  l'ambassadeur,  à  la  veille 
du  von.i^c  de  Hnïin  a  une  importance  capitale.  » 

Dana  une  lettre  qu'il  expédiait  le  (>  mai,  le  général 
Le  Hô  précisait  certains  détails.  Il  dépeignait  l'ani- 
mation Sympathique  et  OC  juvénile»  du  chancelier  qui. 

bien  qu'il  lût  souffrant,  s'était  levé  vivement  poui 
prendre  le  portefeuille  h  écrire  l<-  mot  pour  l'empe- 
reur. Il  faisait  suivre  le  récit  de  quelques  appréciations  : 

«  Certes,  Monsieur  le  duc.  ce  n'est  pas  |;i  un  engage- 
ment de  tirer  Vépée  pour  nous,  expression  de  votre 
lettre  que  le  prince  ;i\.ui  soûl  ignée  dans  la  conversa 
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tion  en  me  disant  :  —  «Oh!  ceci  est  bien  un  peu  fort;  Avril-mai  1875. 
»mais  c'est  égal,  laissez-le,  —  nous  ne  tirerons  pas 
»  l'épée  et  nous  n'en  aurons  pas  besoin  ;  nous  arrive- 
rons sans  cela.  »  Ce  n'est  donc  pas,  il  faut  le  recon- 
naître, un  engagement  de  guerre  en  commun  :  mais 
c'est  une  affirmation  nouvelle  et  très  précieuse  d'une 
promesse  importante  qui  nous  reste  ainsi  entière  et 
c'est  un  gage  de  grande  sécurité...  Il  y  a  désormais 
entre  nous,  après  les  promesses  de  Sa  Majesté,  une 
sorte  de  secret,  quelque  chose  de  plus  intime  cjui  crée 
forcément  un  intérêt  commun  el  bien  précieux...  Le 
mérite  de  celle  précieuse  améliorai  ion  de  nos  rapports 
vous  revient,  Monsieur  le  duc,  et  aussi  au  prince  Gort- 
schakoff,  dont  la  bienveillante  sympathie  pour  notre 

patrie  ne  s'était   pas  encore  révélée  à  moi  avec  autant 
d'abandon  el  de  vivacité <  '  ).  )> 

Le  lendemain,  le  général  Le  Klo  rencontrait  Tempe-  Repue  de  ia 
reur  dans  un  salon,  et,  le  lendemain  encore,  il  l'ac- 
compagnait à  une  revue  de  troupes:  «Sa  Majesté  a 
commencé  par  me  dire,  en  me  prenant  les  deux  mains 
avec  un  abandon  auquel  je  ne  suis  pas  habitué, 
qu'Elle  avait  été  extrêmement  touchée  de  la  confiance 
que  j'avais  eue  en  Elle,  en  lui  communiquant  des 
documents  qui  l'avaient  vivement  intéressée.  Elle  a 
beaucoup  loué  le  calme  et  la  sagesse  des  réponses  de 
M.  de  Gontaut-Biron  à  l'exposé  des  théories  si  étranger 
de  M.  de  Radowitz:  et  comme  je  faisais  remarquer,  à 
ce  sujet,  à  quelles  aberrations  et  à  quelles  débauches 
d'espril  pouvait  conduireune  passion  aveugle:  «...Pour 
»  ne  pas  dire  plus,  a  répondu  vivement  l'empereur; 
»  mais  tout  cela  se  calmera,  je  l'espère;  en  tout  cas, 
»  vous  savez  ce  que  je  vous  ai  dit;  je  ne  l'oublie  pas  et 

(1 1  Document  privé  inédit. 
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Avril-mai  1875.   »  je  le  tiendrai.  »  Et  le  lendemain,  à  la  revue,  l'empereur, 
au  moment  où  le  général  prenait  congé,  lui  avait  dit  : 

—  a  Au  revoir,  je  me  souviendrai,  »  et,  faisant  allu- 
sion à  un  passage  de  la  lettre  du  duc  Decazes,  il  ajouta  : 

—  «  Et  j'espère  qu'il  nu  aura  pas  de  surprise.  » 

Le  comte  Cependant,  à  Berlin,  a  Londres,  à  Paris,  d'autres 
7ni011  événements  s'étaient  précipités.  Le  comte  Schouvaloff, 
récemment  nommé  ambassadeur  de  Russie  en  Angle- 
terre, retournait  à  son  poste.  Il  quitta  Saint-Péters- 
bourg le  '1  :  le  5,  il  était  à  Berlin.  Le  comte  Schouvaloff 
était  persona  sra&à  à  la  cour  de  Prusse.  11  était  reçu 
avec  confiance.  L'empereur  Guillaume  revint  de  Wies- 
baden  exprès  pour  lui  donner  audience.  Le  comte 
Schouvaloff  eut,  le  5  et  le  G,  deux  entretiens  avec  le 
prince  de  Bismarck.  L'ambassadeur  avait,  assure-t-on, 
mandat  spécial  d'éclairer  l'empereur  Guillaume  sur 
les  vues  de  la  Russie.  Comme  on  doutait,  il  aurait  dit  : 

—  s  Quelqu'un  viendra  bientôt  plus  autorisé  que  moi 
et  vous  -ne/  bien  obligés  de  vous  rendre 6  l'évidence.  » 
Le  comte  partit,  le  6,  pour  Londres,  ayant  à  remplir 
une  mission  analogue  auprès  du  cabinet  anglais.  Les 
dispositions  de  la  Russie  étaient  telles  que  l'empereur 
mût  autorisé  son  ambassadeur  à  déclarer  que,  pour 
éviter  toute  raison  de  soupçonner  son  ardent  amour 
de  la  paix,  il  ordonnait  a  son  armée  déjà  en  mouve- 
ment   BUT   Mer\    de    rétrograder    et    <lc    renoncer   à    la 

campagne. 

liiiTilnir         \   Paris,  l«'    «In.-  Decaies   avait    eu,    le    >S    avril,   un 

',','„'."     l«»n_L'- rntiviicn  a\cc  rambasaadeur  d'  Ulemagne, prince 

<!«•  llohenlohe  (').  Celui-ci  était  tin  homme  conciliant 

ii  résulte  Mi-  li  oorretpondanoa  particulière  <in  ducDicAzia 

i  [i  ce  rail  <  ontredisanl  an  pai  lia  ce  qui  s'est  écrit  s  ce  sujet 

oju'id  •  i  ■  1 1 i  j  <-i 1 1  trois  entretiens  entre  le  duc  Decazes  el  !<•  prince 

de  Hohenlohe,  l'un  le   ,s  avril,  et  les  deux  autres  le  'i  mal  (V,  ci- 

|i 
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et  affable,  un  esprit  modéré;  il  s'étonnait  de  la  campa-  Avril-mai  18-5. 
gne  de  violences  k  laquelle  il  assistait  et  il  laisait 
entendre,  avec  toutes  les  apparences  de  la  bonne  foi, 
qu'il  n'y  comprenait  rien.  Cependant,  sa  manière  pru- 
dente et  réservée,  sa  façon  de  dire  et  de  retenir  rendait 
les  communications  avec  lui  assez  difficiles.  On  hési- 
tait sur  la  valeur  exacte  qu'il  convenait  d'attribuer  à 
ses  propos,  ou  plutôt  à  des  demi-confidences,  k  des 
mots  donnés  et  repris,  à  ses  hochements  de  tête.  Ces 
diplomates  de  la  vieille  école,  couverts  k  l'excès,  rema- 
cheurs  de  paroles  inconsistantes,  sont  bien  embarras- 
sants !  Le  prince  de  Bismarck  avait  de  la  considération 
pour  le  prince  de  Ilohenlohe  ;  mais  il  se  servait  admira- 
blement du  caractère  de  chacun  de  ses  agents.  On  ne 
savait  jamais  et  ils  ne  savaient  pas  eux-mêmes  s'il  leur 
disait  ou  les  chargeait  de  dire  le  fond  de  sa  pensée. 

Les  deux   interlocuteurs  s'étonnèrent   d'abord   en-  Km-as  d'attaque 

ls   Ki*Hlil*r   lit'  Si* 

semble  de  cette  alarme  «  injustifiable».  Puis,  écrit  le    Mentait  pat 

duc  Decazes  dans  sa  lettre  du  29  avril  k  M.  de  Gontaut- 

Jihon,  «je  me  suis  laissé  aller  k  développer  nos  vœux 

sur  la    paix,    qui    est   notre   nécessité   comme   notre 

devoir...  Non  seulement,  lui  ai-je  dit,  nous  ne  vous 

attaquerions  pas,  mais  si  vous  nous  attaquiez,    nous 

vous   laisserions  tout  l'odieux  de  cette  agression,  et 

nous  ne  nous  défendrions  pas...  »  —  On  se  souvient 

que  M.  Thiers  s'était  préparé  k  tenir  un  pareil  langage 

lors   de  l'incident  de  Belfort(').  —  Le  duc  Decazes 

ajoute  :    «  Nous    ne  cherchons  ni  k    vous   créer   des 

embarras,  ni  a  former  des  alliances  contre  vous.  Nous 

ne  cherchons  qu'à  assurer  la  paix  et  nous  le  prouvons 

en  toutes  occasions...  Je  ne  vous  fournirai  pas  l'ombre 

d'un  prétexte.  Je  justifierai  aux  yeux  du  monde  de  la 

(i)  V.  tome  Ie'  (p.  117). 
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\Mïi-maii$7:>.  parfaite  correction  de  mon  attitude  ;  quoi  que  vous 
fassiez,  je  ne  vous  attaquerai  pas  et,  enfin,  si  vous  nous 
envahissez,  je  conseillerai  au  maréchal  de  se  retirer 
avec  ses  armées  et  son  gouvernement  sur  la  Loire  et 
d'attendre,  sans  tirer  un  coup  de  canon,  que  la  justice 
de  l'Europe  ou  celle  de  Dieu  se  prononce  sur  vous  ! 
C'est  pourquoi  je  ne  suis  ni  ému,  ni  troublé  de  toutes 
ces  alertes;  je  suis  sûr  de  moi  et  de  ma  conscience; 
mais,  en  vérité,  je  trouve  que  vous  êtes  de  grands 
fous  de  vous  agiter  ainsi  et  que  vous  seriez  plus  cou- 
pables encore  si  vous  vous  laissiez  aller  a  vous  acharner 
sur  nous;  car,  après  tout,  vous  relevez,  vous  aussi, 
de  la  conscience  humaine  et  vous  devez  craindre  de 
la  révolter.  » 

i..d  Après  ces  paroles  véhémentes,  qu'il  qualifie  de  très 

Ml    alluMon  au  1  1  .     .    ,  .     .,  ,.,  ».    ,.  «• 

a>Mrmemeni.  calmes,  le  ministre  sentait  qu  il  y  avait  lieu  d  ouvrir 
des  perspectives  moins  sombres  :  «  A  toute  cette  fausse 
et  mauvaise  politique,  il  y  aurait  à  substituer  une  mar- 
che plus  simple  et  plus  loyale.  Faire  de  nous,  vos 
adversaires  et  vos  vaincus  d'hier,  des  amis  du  lende- 
main et  arriver,  en  assurant  la  paix,  à  débarrasser  nos 
populations  de  cet  odieux  fardeau  d'impôts  qui  les 
écrase  el  d'armements  qui  les  démoralisent,  et  vous  y 
penserez  peut-être  quelque  jour  et,  ce  jour-là,  vous 
me  trouverez  prêt  à  vous  entendre...  »  Il  y  avait  quel- 
que imprudence  dans  ces  derniers  mots,  puisqu'ils 
donnaient  ouverture  à  cette  question  <ln  désarmement 
dont  le  due  Decazes  se  montrait,  d'autre  part,  si 
effrayé.  Si  I"  Ulemagne  relevait  L'invite,  —  formulée  en 

termes    généraux,  d'ailleurs,  —  la   discussion  pouvait 
devenir  embarrassante. 

LeprincedeHohenlohene  répondit  que  peu  de  chose. 

I..-  duc   Dcci/e»   s'élail   abstenu  de  parler  des   théories 

•  le  \l.  de  Etadowitz,  dont  il  faisait  Lan!  «le  bruit  par 
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ailleurs  :  «  Je  n'étais  pas   sûr  de  le  faire  avec  calme,  Avrii-mah875. 
écrit-il...  Je  crois  que  l'ambassadeur  m'a  quitté  sous 
une  bonne  impression.  »  C'est  généralement  l'opinion 
que  les  entretiens  de  cette  nature  laissent  k  celui  qui 
en  a  été  le  principal  interlocuteur. 

La  correspondance  officielle  mettait  au  courant  les  on  ameute 
principales  ambassades.  On  était  sur  le  qui-vive. 
Avec  la  prudence  que  le  cas  comportait,  on  s'effor- 
çait «  d'ameuter  l'Europe  ».  Le  duc  Decazes  écri- 
vait à  son  oncle,  le  marquis  d'Harcourt,  ambassadeur 
à  Vienne  :  «  N'aura-t-on  pas  le  courage  de  se  mettre  à 
cinq  pour  proclamer  que  l'on  veut  la  paix?  »  Il  parlait 
de  congrès,  de  conférence,  d'un  arbitrage  européen 
«  qui  serait  appelé  à  se  prononcer  sur  les  différends  qui 
pourraient  se  produire  et  deviendrait  une  égale  garantie 
contre  les  audaces  et  toutes  les  prépondérances...  » 
Dans  cette  heure  obscure,  il  y  avait,  partout,  un  peu 
d'agitation. 

Le  cabinet  de  Londres  se  réveillait  enfin  de  l'espèce  Le  cabinet 
de  somnolence  où  vivait  d'habitude  lord  Derby.  L'in- 
cident belge  avait  touché  les  fibres  secrètes  de  la  poli- 
tique britannique.  Mieux  renseigné  peut-être  que  les 
intéressés,  le  ministre  anglais  apaisait  les  alarmes  et 
affirmait  que  «  le  grand  agitateur  »  visait  l'Autriche  et 
non  la  France.  Cependant,  les  nouvelles  que  lui  appor- 
tait le  comte  Schouvaloff  sur  les  sentiments  du  tsar 
le  piquaient  au  jeu.  Le  chargé  d'affaires  à  Londres, 
M.  Gavard,  secouait,  par  des  démarches  pressantes,  sa 
tranquillité  affectée  (!). 

A  force  de  se  plaindre  et  de  protester,  le  duc  Decazes 
avait  attiré  l'attention.  Il  commençait  à  créer  un  état 
d'esprit  européen.  Le  2  mai,  l'empereur  de  Russie,  re- 

(1)  Gh.  Gavard,  Un  diplomate  à  Londres  (p.  243). 


de  Londres 
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AvTii-maii875.  cevant  en  audience  de  congé  le  baron  de  Langenau, 
ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  lui  avait  parlé  de  la 
^'empereur  situation  politique  en  général.  L'empereur  a  développé 
cette  idée,  qui  lui  est  familière,  que  tant  que  l'entente 
subsisterait  entre  les  trois  cours  impériales,  il  était  im- 
possible de  troubler  la  paix;  la  France  ne  pouvait  rien 
entreprendre  sans  alliance;  elle  n'avait  aucune  velléité 
agressive,  et  lui-même  tient  peut-être  pour  exagérée 
l'inquiétude  qui  semble  exister  à  cet  égard  à  Berlin... 
L'ambassadeur  d'Allemagne,  prince  de  Reuss,  à  qui  le 
baron  de  Langenau  fit  immédiatement  le  récit  de  l'en- 
tretien l'accompagne  d'un  commentaire  :  «  Ces  senti- 
ments que  l'empereur  a  exprimés  en  grande  confidence 
à  mon  collègue  d'Autriche,  me  paraissent  être  une 
nouvelle  preuve  que  l'empereur  est  dans  la  ferme  assu- 
rance que  l'inquiétude  qui  se  répand,  de  temps  en 
temps,  dans  les  esprits,  vient  de  Berlin.  Que  cette  idée 
•-< >il  accréditée  ici  au  ministère  des  affaires  étrangères 
et  que  le  prince  Gortschakoff  ne  la  combatte  pas,  et 
qu'on  l'encourage  du  dehors,  ne  me  semble  faire  aucun 
doute  (').  » 

Ixî  mouvement  se  dessinait.  Mais  il  fallait  quelque 
chose  de  plus. 
Hix.nhr-       Le  prince  de   Hohenlohe  était  sur  le  point  de  se 

U«M  ||  prince  1  a  11  "  ■  > 

,i,  Boteaîohed  rendre  en  Allemagne  pour  un  court  séjour;  son  départ 
était  annoncé  depuis  quelque  temps.  Le  4  mai,  dans 

la  matinée,    il   était   venu    taire  ses  adieux  au  ministre 
des  all'ains  rhangères,    (  >r,    le    même  jour,    dans   la 

soirée,  il  demande  un  nouvel  entretien  au  duc  Decazes. 
I  iette  démarche  était  insolite. 

L'ambassadeur  dil  au  duc  Decazcs  qu'il  avait  com- 


f1) Lattre  <in  prince  di   iii  i  m  publiée  par  le  gouvernement  aile 
mandai]  1887.  Mémorial  diplomatique  du  11  juin  (p.  £76). 


du  duc  Decazea. 
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muniqué  à  M.  de  Biilovv  les  impressions  plus  favorables  Avru-maii875. 
recueillies  à  Berlin  par  M.  de  Gontaut-Biron  et  dont 
lui  avait  fait  part  le  duc  Decazes,  et  desquelles  il  résul- 
tait que  les  explications  relatives  aux  quatrièmes  batail- 
lons et  à  l'état  militaire  de  la  France,  en  général,  avaient 
dissipé  les  inquiétudes  allemandes...  Or,  M.  de  Bulow 
avait  écrit  au  prince  de  Hobenlohe,  «  par  un  courrier 
arrivé  la  veille  au  soir,  »  que  «  l'optimisme  de  M.  de 
Gontaut-Biron  paraissait  exagéré,  que  le  gouvernement     L'Allemagne 

i  .  -i  \         •        «■»        ••      insiste  sur  les 

allemand  n  était  pas  convaincu  du  caractère  inoffensii  armements  de  ia 
des  armements  français;  qu'il  n'était  pas  démontré  que 
la  loi  des  cadres  eût  été  votée  uniquement  pour  assurer 
le  sort  de  1.200  capitaines;  M.  de  Biïlow  n'hésite  pas  à 
croire  que  la  France  n'a  pas  «  en  ce  moment  »  d'in- 
tentions hostiles  et  il  se  tient  pour  assuré  de  la  sin- 
cérité des  sentiments  pacifiques  du  gouvernement  fran- 
çais; il  croit  même  à  ceux  de  la  France  en  général. 
Mais  l'état-major  allemand  considère  que  la  guerre 
contre  l'Allemagne  est  le  but  final  de  ces  armements  et 
en  envisage  aussi  les  conséquences.  » 

Puis,  l'ambassadeur  énumère  d'autres  griefs  et  no- 
tamment celui-ci,  assez  original,  que  la  France  prépare 
son  trésor  de  guerre  en  entassant,  dans  les  coffres  de 
la  Banque,  six  cents  millions  en  billets  de  vingt  francs 
(quand  il  est  si  facile  de  répondre,  comme  le  fait  aus- 
sitôt le  duc  Decazes,  que  pour  récolter  ces  billets, 
on  donne  en  échange  de  bons  louis  d'or,  ce  qui 
est  une  singulière  façon  de  préparer  un  trésor  de 
guerre  !). 

Le  prince  de  Hohcnlohe  ajoute  qu'il  n'était  pas  chargé 
de  faire  cette  communication  ;  qu'elle  lui  était  adressée 
pour  son  information  personnelle  et  peut-être  parce 
qu'on  ne  trouvait  pas  à  Berlin  qu'il  attachât  lui-même 
une   suffisante  importance  à  toute  cette  affaire.  Mais 
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Avril-mai  1875.  il  a  tenu  avant  son  départ  —  qu'il  a  même  retardé 
exprès  —  à  informer  exactement  le  duc  Decazes  (T). 

Le  prince  prend  tout  a  coup  un  autre  ton  et,  rap- 
pelant les  paroles  conciliantes  par  lesquelles  le  duc 
Decazes  avait  terminé  le  dernier  entretien,  il  dit  qu'il 
était  temps  d'entrer  dans  les  voies  d'une  politique 
d'entente  et  de  confiance  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Il  avait  signalé  les  sentiments  du  duc  Decazes 
au  prince  de  Bismarck,  et  celui-ci  lui  avait  répondu 
en  les  approuvant  et  en  se  déclarant prêta  rechercher  un 
terrain  sur  lequel  cet  accord  pourrait  se  manifester. 

L'ambassadeur  examine  alors  les  questions  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  une  entente.  Il  passe  en  revue  toutes 
les  affaires  pendantes  en  Europe  :  d'abord,  la  question 
d'Orient,  puis  les  relations  avec  l'Italie,  avec  le  Saint- 
Siëge,  avec  l'Espagne,  avec  la  Belgique  (où  la  diffi- 
culté récente  tournait,  comme  le  fit  observer  le  prince 
de  Hohenlohe,  à  l'état  de  discussion  académique). 
Dans  cette  revue  générale,  le  prince  de  Bismarck  ne 
voyait  aucun  point,  au  dire  du  prince  de  Hohenlohe, 
00  Le  désaccord  fût  nécessaire  et  fatal  entre  la  France 
cl  I"  Ulemagne'.  Mais  la  lettre  du  chancelier  ne  concluait 
pas  autrement. 

Il   semble  qu'on   offrait  à  la  France  l'alternative, 


1     D'aprtllei  édl  de  M.  B.  DaODST,  i«'I >ris  par  h"  duc  ni:  Broglib,  le 

prince  '!<•  Hohenlohe  aurait  eu  l'ordre  de  faire  eu  duc  Décotes  une 
communication  oJJIetelU  <lfs  griefs  de  l'Allemagne,  communication  ;'• 
laquelle  le  duc  Decaces  aurait  eu  l'art  deae  dérober.  Le  ministre  des 
affaire!  étrangères  aurait  simplement  répondu  <'n  reconduisant  l'am 
bassadiui  :  »  Vu  revoir,  nous  en  causerons  à  votre  retour.  «  E.  Dk\  6bt, 
fooverUn  de  in  Prêitdenee  <iu  maréchal  <ic  Mac  \tahon  (p.  117).  -  Voir 
le  parti  que  le  duc  ni  Baooui  lire  de  cette  façon  de  présenter  les  évé 
nement  dam  la  Hiulon  de  II.  deGontaul  Bir'on  (pp,  ia5  et  suiv.). — 
1  <■  km  m  du  duc  DaoAcii  lui  même  change,  <iu  i<>ui  au  tout,  le  fait  <'t 

1  li      le   judicieux    exposé    fait    |>:i r    M.    Sein  ni  it, 

lans  U  Revue  politique  et  littéraire  du  1 3  août  1887. 


PAROLES    DE    M.     DE    MOLTKE  2Ô3 


M.  de.Moltke 


M.  de    Biilow  présentant  la  face  menaçante,  M.   de  Avril-mai  1875. 

Bismarck  la    face  souriante;  ou  plutôt  que,  par  un 

procédé  assez  lourd  et  qui  s'est  parfois  renouvelé,  on 

prétendait  imposer   de  haute  lutte  l'amitié  et  par  la 

menace  les  bonnes  grâces  :  «  Je  conclus,  ajoute  le  duc 

Decazes,  que  M.  de  Hohenlohe  a  reçu  l'ordre  de  ne  pas 

me  laisser  supposer  que  l'émotion   causée  par  notre 

loi  des  cadres  est  disparue  et  que  l'Allemagne  se  tient 

pour  éclairée  et  rassurée  de  ce  côté  ;  mais  qu'il  devait, 

en  même  temps,  se  garder  de  m'inquiéter  et  ne  point 

me  mettre  en  éveil  sur  les  intentions  de  l'Allemagne. 

La  communication  de  la  lettre  de  M.  de  Bismarck  avait 

ainsi  pour  but  de  détruire  l'impression  que  celle  de 

M.  de  Bùlovv  devait  me  faire  ressentir.  »  —  Ce  n'était 

pas  très  clair. 

M.  de  Gontaut-Biron,  à  Berlin,  suspendu  a  tout  ce  Paroiesde 
qu'il  voyait  et  entendait,  était  ballotté  entre  des  senti- 
ments divers.  Du  côté  de  l'Allemagne,  le  jeu  paraissait 
voulu  et  préparé,  puisque  l'intimidation  se  poursuivait, 
de  part  et  d'autre,  par  les  mêmes  moyens  et  presque 
dans  les  mêmes  termes.  Le  baron  de  Nothomb,  ministre 
de  Belgique,  avait  eu,  dans  les  premiers  jours  de  mai, 
un  double  entretien,  l'un  avec  M.  de  Bismarck,  l'autre 
avec  le  maréchal  de  Mpltke,  et  il  avait  rendu  compte, 
ponctuellement,  a  l'ambassadeur  de  France.  Le  prince 
de  Bismarck  avait  dit  que  la  France  ne  pourrait  sup- 
porter l'accroissement  considérable  de  dépenses  mili- 
taires auquel  elle  se  laissait  entraîner,  et  qu'elle  serait 
acculée,  soit  à  désarmer,  soit  à  faire  un  coup  de  tête 
prochainement.  Le  maréchal  de  Moltke,  d'autre  part  : 
«Je  ne  vois  que  le /ail;  et  la  création  d'un  quatrième 
bataillon  par  régiment  augmentant  de  i44-ooo  hommes 
l'armée  française  est  un  fait  annonçant  péremptoire- 
ment une  préparation  à  la  guerre  :  en  ce  cas,  nous  ne 
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\xrii-niaii875.  devons  pas  attendre  que  la  France  soit  prête  et  noire 
devoir  est  de  la  prévenir...  »  Il  est  vrai  que  le  maréchal 
de  Moltke  avait  ajouté  :  «Ce  n'est  pas  cette  année  que 
nous  aurons  la  guerre.  »  —  Politique  mystérieuse  ! 
s'écrie  M.  de  Gontaut-Biron  désespéré  (T). 

M.deGontaui-  Il  fait  un  effort  qui  lui  coûte.  Il  se  rend  chez  M.  de 
m.  de  bûiow.  Bûlow,  ministre  des  affaires  étrangères,  «  évitant  toute- 
fois, écrit-il  lui-même,  de  donner  la  moindre  solennité 
à  ma  visite.  »  Il  demande,  «  d'un  air  indifférent,  » 
«  s'il  y  a  quelque  chose  de  nouveau.  »  Rien,  dit  l'autre, 
«en  hésitant».  Cette  hésitation  trouble  le  diplomate 
qui  trahit  son  inquiétude  et  se  met  à  citer,  de  lui-même, 
les  propos  du  maréchal  de  Moltke,  «  si  taciturne  d'or- 
dinaire». 

M.  de  Bûlow,  «sans  avoir  l'air  d'y  attacher  d'impor- 
tance, »  revient  sur  la  loi  des  cadres  et  sur  le  souci 
qu'elle  cause  aux  militaires...  M.  de  Gontaut-Biron 
recommence,  pour  la  dixième  fois,  ses  explications 
qu'on  ne  veut  pas  comprendre,  Et  puis,  soudain,  a  un 
détour  de  la  conversation,  M.  de  Biïlow  l'ait  une  allusion 
fuyante  à  la  démarche  ambiguë  du  prince  de  llohenlohe 
à  Paris...  «  M.  de  Biïlow  m'a  parlé  alors  d'un  entretien 
que  le  prince  de  llohenlohe  aurait  eu  ces  jours-ci  (la 
lettre  est  du  7  mai)  avec  Votre  Excellence  par  l'ordre  du 
chancelier,  niais  ou  termes  si  vagues  et  si  obscurs  que 
je  ne  pourrais  préciser  l'impression  qu'en  a  retirée  le 

(1)  Il  semble  bien  i|u'il  j  ait  eu,  au  fond  de  l'incident,  un  de  ces 
nombreux  1  excès  <!<•  sèle  trop  fréquenta  chea  les  diplomatei  en  tan* 
gante  que  aonl  i<->  ittachéa  militaires.  If.  d'Haroouri  écrit  de  V  lenne, 
le  11  m. n  sprea  li  criée  M  de  HoAnann  avoue  qu'il  .1  <'u,  ainsi 
que  wi  collègues  du  miniftèrei  de  grande*  Inquiétudes  pour  le  main* 
tien  de  1.1  paix...  Q  assure  que  c'était  Moltke  beaucoup  plus  que  lîis- 
in. m  k  lui  même  qui  insistait  pour  nous  (aire  la  guerre  immédiate 
iiicni.  loua  prétexte,  a  1  il  ajouté,  «1  ne  Finkenstein,  l'attaché  militaire 

à  \i<iin>-    ;i\ail.   plus  que  tout  aiilrc,   l'ail  valoir  le  péril  qui   provien 

irait  pom  l'Allemagne  <iu  voir  dea  quatrièmea  bataillons.  »  —  Docn- 

III,  lit  fil  II  ■     llirllll 
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cabinet  de  Berlin;  c'est  à  peine  si  j'en  ai  compris  l'ob-  Avril-mai  is7:.. 
jet  :  il  s'agirait,  il  me  semble,  d'une  proposition  ou 
d'une  éventualité  d'entente  possible  entre  nos  deux  pays 
sur  certaines  questions  encore  reléguées  à  cette  heure 
au  second  rang,  telle  que  la  politique  en  O/ient... 
L'expérience  en  ayant  été  faite  avec  succès  a  propos  de 
la  reconnaissance  du  maréchal  Serrano,  pourquoi  ne 
la  recommencerait-on  pas  ailleurs?...  » 

Cette  insistance  à  revenir  sur  les  propositions  d'en- 
tente et  d'action  commune  n'est-elle  pas  frappante,  sur- 
tout a  la  veille  du  voyage  de  l'empereur  de  Russie, 
surtout  quand  la  politique  en  Orient  est,  à  double  re- 
prise, visée.  Le  prince  de  Bismarck  machinait-il,  d'a- 
vance, le  congrès  de  Berlin?  Songeait-il,  lui  aussi,  à 
«  ameuter  l'Europe  »,  mais  contre  la  Russie?  Nous  sa-  Leioud 
vons,  par  ses  Souvenirs,  que  son  parti  était  arrêté  dès 
lors  et  que,  s'il  était  obligé  de  choisir  entre  la  Russie 
et  l'Autriche,  il  se  prononcerait  pour  cette  dernière 
puissance.  Peut-être  prenait-il  la  mesure  du  prince 
Gortschakoff  en  vue  des  événements  qu'il  prévoyait 
et  toute  cette  histoire  n'était-elle  qu'un  coup  de  sonde? 
S'il  en  était  ainsi,  la  forme  était  aussi  mauvaise  que  le 
procédé  malséant.  «  L'autre  chancelier»,  avec  moins 
d'audace,  mais  plus  de  finesse,  parait  le  coup  avant 
qu'on  l'eût  porté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  était  si  complexe  que 
personne,  sur  le  moment,  n'en  saisissait  le  véritable 
sens,  et  M.  de  Gontaut-Biron  ajoute  :  «  Je  le  répète, 
M.  de  Biïlow  s'est  expliqué  avec  si  peu  de  netteté  que 
je  n'ai  pas  compris  si  cette  entrevue  du  prince  de 
Hohenlohe,  qui  pourrait  avoir  une  portée  réelle,  en  a 
eu  ou  n'en  a  pas  eu.» 

A  la  veille  de  la  visite  de  l'empereur  de  Russie,  l'im- 
pression  était  celle  d'une   complication    embrouillée 
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Avril-mai  187S.  plutôt  que  périlleuse.  Deux  phrases  terminent  la  lettre 
du  vicomte  de  Gontaut-Biron  :  «  Je  tiens  a  ajouter 
qu'à  l'heure  où  je  vous  écris,  il  y  a  détente.  Si  la  guerre 
doit  éclater,  j'incline  à  croire  que  ce  ne  sera  point  pour 
cette  année.  »  —  «  La  visite  de  l'empereur  sera  certai- 
nement un  événement  important,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point.  » 

On  en  était  là  :  une  inquiétude  mal  définie,  personne 
ne  sachant  où  l'on  allait;  l'heure  excellente  pour  les 
malentendus,  volontaires  ou  non,  quand  un  rayon  de 
lumière  fut  projeté  du  dehors  sur  ce  tissu  d'obscu- 
rités tramé  par  le  lent  travail  des  chancelleries, 
in  article  dn  Dans  son  numéro  du  6  mai,  le  Times  publia  un 
article  de  son  correspondant  à  Paris,  M.  de  Blowitz, 
article  rédigé  le  1,  et  que  le  journal  n'insérait  que  sous 
les  plus  expresses  réserves.  M.  de  Blowitz  a  raconté 
depuis  qu'il  avait  eu  deux  entretiens  avec  le  duc  Decazes, 
l'un  le  •}<)  avril,  l'autre  le  2  mai,  et  que  celui-ci  s'était 
montre  préoccupé  du  silence  de  Berlin  (ce  qui,  entre 
parenthèses,  n'est  pas  tout  à  fait  exact  puisque  le  prince 
de  Hohenlobe  avai(  longuement  conféré  avec  le  duc 
Decazes  le  29 avril).  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
i\;iil  pensé  que  les  desseins  secrets  devaient  être  tirés 
,111  grand  jour.  «  ("«'tait  une  bombe  à  faire  éclater  et 
cela  avant  que  l<-  tsar  n'arrivai  en  Ulemagne.  »  L'opi- 
nion saisie,  il  faudrait  bien  que  l'on  s'expliquât. 
Paul  il  croire  ;i  cette  mise  en  scène?  Le  due  Decazes 
',,'„  ,', .',"."  était  un  diplomate  prudent.  Il  répète  à  double  reprise, 
dam  u  correspondance,  contemporaine  des  événe- 
ments, correspondance  adressée  .•>  des  familiers  et  à 
des  Intimes,  auxquels  il  ne  cachait  rien,  —  qu'il  ne 
lui  pas  l'inspirateur  de  L'article  de  M.  <le  Blowitz,  mais 
que  <(•  lui  l'ambassadeur  d'Allemagne,  le  prince  de 
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Hohenlohe  :  «  La  lettre  du  Times  qui  fait,  depuis  hier,  Avrii-maii875. 
si  grand  bruit  ici,  a  été  inspirée  à  Blowitz  par  Hohen- 
lohe lui-même  !  Effrayé  de  la  folle  aventure  dans  laquelle 
son  pays  allait  se  jeter,  il  semblerait  qu'il  a  voulu  la 
prévenir  par  une  révélation  qui  devait  soulever  et  qui, 
en  effet,  a  soulevé  en  Angleterre  un  cri  d'indignation 
et  de  réprobation.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  a  supposé 
que  l'effet  produit  déciderait  les  journaux  officieux  à 
traiter  celte  acccusation  de  calomnieuse  et  détermine- 
rait à  Berlin  une  réaction  salutaire.  Puisse-t-elle,  en  effet, 
se  produire.  Je  n'ai  pas  voulu  courir  une  semblable 
aventure,  et  je  m'étais  borné  à  faire  faire,  dans  le  Mo- 
nt (car,  une  réfutation  à  l'article  des  Annales  prus- 
siennes. Le  ton  calme  et  modéré  de  cette  réfutation  a 
été  fort  apprécié  (').  » 

Il  est  probable  que  M.  de  Blowitz  avait  été  lancé  sur 
la  piste  par  le  duc  Dccazes  et  que,  prenant  ensuite 
son  bien  où  il  le  trouvait,  et  notamment  auprès  <!<• 
l'ambassadeur  d'Allemagne,  l'habile  journaliste  avait 
combiné  l'article  sensationnel  qui  faisait  entrer  l'inci- 
dent diplomatique  dans  la  grande  publicité. 

Sa  lettre  au  Tintes  présentait  un  tableau  assez  assom-  ceque<mie 
bri  de  l'état  d'inquiétude  qui  régnait  dans  les  milieux 
informés  :  une  mosaïque  des  articles  parus  dans  la 
presse  allemande  dramatisait  le  raisonnement  qui,  dans 
ce  pays,  portait  des  hommes  influents  vers  l'idée  d'une 

(1)  Lettre  à  M.  deGontaut-Biron  du  8  mai.  —  Voir  ci-dessous, p. a85, 
l'autre  citation  non  inoins  probante.  —  L'hypothèse  d'une  inspira- 
tion allemande  n'a  pas  échappé  aux  contemporains;  on  lit,  en  effet, 
dans  Le  Mémorial  diplomatique  du  samedi  i5  mai  :  «...  Nous  ferons  remar- 
quer que  les  assertions  et  les  conjectures  dont  le  Times  s'est  fait  l'écho 
ressemblent  tellement  à  celles  qu'on  a  pu  lire,  ces  derniers  temps,  dans 
certains  journaux  de  Berlin,  qu'on  sciait  tenté  de  faire  remonter  les 
articles  anglais  et  les  articles  allemands  à  la  même  source  »  (p.  3n). 
Par  contre,  les  diplomates  mêlés  aux  événements  croyaient  à  l'inter- 
vention directe  du  duc  Decazes.  Gavabd  (p.  a44). 


Times. 
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Avril  mai  1875.  guerre  prochaine  :  «  Nous  avons  signé  un  mauvais 
traité;  les  cinq  milliards  qui  nous  ont  été  versés  n'ont 
pas  appauvri  la  France  et  nous  n'en  avons  pas  vu  un 
kreutzer;  Belfort  reste  une  épine  dans  la  chair  de 
l'Allemagne.  Il  faut  en  finir  avec  la  France.  »  (Ne  dirait- 
on  pas  qu'il  y  a,  ici,  comme  un  écho  de  l'entretien  de 
M.  de  Gontaut-Biron  avec  M.  Radowitz?) 

«  En  finir  avec  la  France  n'est  pas  seulement  une  occa- 
sion à  saisir,  c'est  un  devoir  envers  l'Allemagne  et 
envers  l'humanité  (qu'on  se  souvienne  du  «  chrétien- 
nement »);  l'Europe  ne  sera  jamais  tranquille  tant  que 
la  lutte  sera  possible,  et  la  lutte  sera  possible  aussi  long- 
temps que  la  bévue  du  traité  de  Francfort  ne  sera  pas 
réparée,  car  elle  laisse  la  France  en  position  de  sur- 
vivre et  de  rentrer  dans  la  lutte.  L'Allemagne  est  trou- 
blée par  la  conscience  de  n'avoir  qu'à  moitié  écrasé  son 
ennemi  et  de  ne  pouvoir  se  défendre  qu'à  la  condition 
de  dormir  un  œil  ouvert. ..  » 
projets  L'article  faisait  ainsi  l'exposé  du  projet  qui  aurait 
germé  dans  l'esprit  du  parti  de  la  guerre  :  «  Ceux  qui 
raisonnent  ainsi  présentent  une  conclusion  positive  : 
La  guerre,  disent-ils,  doit  être  promptement  entre- 
prise et  terminée  pour  réduire  la  France  à  une  condi- 
tion permettants  V  Allemagne  de  se  livrer,  dans  un  repos 
nécessaire,  au  développement  définitif  de  sa  grandeur. 
11  est  nécessaire  (rentrer  en  France,  de  marcher  sur 
Paris,  de  prendre  position  sur  le  plateau  d'Avron,  d'où 
l'on  pourrait  réduire  la  capitale  et  forcer  la  France  à 

■mi  un  nouveau  traité,  privant  seulement  la  France 
•  In  territoire  <le  Belfort,  limitant  le  chiffre  de  son  armée 

ii\e  i-i  la  mettant  à  l'amende  de  dû  milliards  payables 
su  vingt  ans  avec  Intérêt  à  .">••.,  et  sans  anticipation 
de  paiement  «In  capital.  Paris  ne  serai!  attaqué  qu'au 
■    nu  la  France  se  refuserait  à  signer  le  traité*  » 


CLAMEUR    GÉNÉKVLF  269 

L'article  passait  en  revue  toutes  les  puissances  de  .\vriUmai1875. 
l'Europe  et  faisait  observer  que,  parmi  elles,  une  seule 
était  en  mesure  de  s'opposer  à  une  action  offensive 
immédiate  de  l'Allemagne  :  la  Russie.  «  Une  seule 
puissance  est  embarrassante  et  c'est  d'elle  seule  qu'il 
convient  de  tenir  compte.  Lorsqu'en  février  dernier, 
M.  de  Radowitz  prévit  la  politique  russe  en  Orient, 
quand  il  fit  connaître  que  l'Allemagne  ne  se  croyait 
pas  obligée  à  entraver  cette  politique  de  la  Russie,  il 
lui  fut  répondu  que  la  Russie  poursuivait  seulement 
en  Orient  une  politique  de  conquêtes  morales  et  qu'elle 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  obtenir  aucun  avantage  maté- 
riel. C'est  donc  uniquement  la  Russie  à  laquelle  doit 
être  démontrée  la  nécessité  d'en  finir  pour  longtemps, 
sinon  pour  toujours,  avec  les  inquiétudes  périodiques 
qui  troublent  le  monde.  »  M.  de  Blowitz  disait  qu'il 
élait  de  l'intérêt  de  tous  que  ces  dispositions  de  l'Alle- 
magne et  cette  situation  de  l'Europe  fussent  connues  : 
a  S'il  arrive  quelque  chose  chez  vous,  disait-il,  ne  criez 
pas  au  voleur  !  on  dirait  que  c'est  votre  affaire  et  per- 
sonne ne  viendrait;  mais  criez  au  feu!  parce  que  le 
feu  risque  de  s'étendre  a  tout  le  village.  » 

La  lettre  produisit  un  grand  effet,  autre  peut-être  ciameur 
que  celui  qu'on  en  attendait.  La  direction  du  Tintes  ' 
qui,  d'abord,  avait  exprimé  ses  réserves  tout  en  publiant 
l'article,  se  renseigna  et. dénonça  d'avance  «un  attentat 
sans  exemple  depuis  le  premier  empire».  La  presse 
anglaise,  les  bourses  européennes,  les  chancelleries 
suivirent  le  mouvement.  Il  y  eut  une  immense  clameur, 
avec  un  mélange  de  stupéfaction,  d'indignation,  de 
terreur. 

Quand  l'opinion  publique  anglaise  s'ébranle,  le  gou- 
vernement s'émeut.  Le  coup  de  cloche  du  Times  réveille 
tout  à  fait  lord   Derby.    M.    Gavard,  averti   par  télé- 
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Avril-mai  ij>75.  gramme  de  la  conversation  du  prince  de  Hohenlohe, 
se  rend  chez  le  ministre  (6  mai).  «  Je  parlais,  dit-il, 
avec  une  émotion  qui  n'était  pas  jouée,  car  je  croyais 
à  un  danger  immédiat.  »  11  obtient  de  lord  Derby  la 
déclaration  suivante  :  «  Une  semblable  agression  sou- 
lèverait en  Europe  une  indignation  universelle...  Vous 
pouvez  compter  sur  moi  ;  vous  pouvez  compter  que  le 
gouvernement  ne  manquera  pas  a  son  devoir.  Je  vous 
donne  à  cet  égard  toutes  les  assurances  que  peut  vous 
donner  le  ministre  d'un  souverain  constitutionnel...  » 
L'engagement,  peut-être,  n'allait  pas  très  loin,  comme 
l'observe  M.  Gavard  lui-même,  car  l'Angleterre  était 
alors  désarmée  et  ses  représentations  n'étaient  guère 
que  «  des  coups  de  canon  tirés  a  blanc  » . 
u cabinet  Mais,  ce  qui  valait  mieux,  le  cabinet  de  Londres  se 

chargeait  a  d'ameuter  l'Europe  ».  Il  sollicite  les  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Rome  de  se  joindre  à  lui  et  à  la 
Russie  pour  agir  à  Berlin.  La  reine  Victoria  écrit,  une 
fois  de  plus,  à  l'empereur  Guillaume  et  plaide  la  cause 
de  la  paix.  Décela,  nous  avons  une  preuve  indubitable, 
c'est  la  lettre  de  M.  de  Bismarck  à  l'empereur,  datée  du 
i3  août  1875  et  publiée  dans  ses  Mémoires  et  dans 
ses  Souvenirs^1)  :  «J'ignore  encore  quelle  est  la  source 
de  ces  bruits;  mais  elle  doil  être  bien  digne  de  foi  pour 
que  la  dame  exallée  qui  a  écrit  à  Votre  Majesté  y  ait 
insisté  de  la  sorte  et  pour  que  le  gouvernement  anglais 
.-lit  cru  devoir  prendre  des  mesures  aussi  importantes 
et  aussi  peu  amicales  à  noire  égard.  » 

Cependant,    il   restail  au  duc   Deeazes  un  souci  qui 

1    \  <iii  lai  \irinoires  ilu  prince  de  Bismarck  par  Maurice  Busch,  189g, 

m  J<    I    II.  j).  189),  <'l    Ptntiêt  ri  Si>iwriiirs  (t.  Il,  p.  aïo). —  IVsdrux 

parts,  la  lettre  eti  traduite,  mais  les  deui  traductions  différent,  i>;uis 
le  texte  dei  IfAnoirst,  on  traite  ds  «dame  exaltée»  la  reine  Victoria, 
tainii-  que,  d'tprèi  les  Souvenirs,  il  faudrait  lire  «  L'auguste  souve- 
rain 
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n'était  peut-être  qu'un  ressouvenir  inquiet  des  ouver-  Avril-mai  1875. 

turcs  qu'il  avait  faites  à  la  fin  de  son  premier  entretien 

avec  le  prince  de  Hohenlohc.  Il  écrivait,  le  8  mai,  à       cmintei 

*  _  suprêmes 

M.  de  Gontaut-Biron  :  «  J'entrevois,  chez  le  chance-  duducDecazes. 
lier  d'Allemagne,  le  désir  de  tirer  pied  ou  aile  de  cette 
querelle  qu'il  nous  a  cherchée,  et  que  son  dessein  est 
moins  de  nous  faire  la  guerre  que  de  profiter  de  la 
peur  qu'il  inspire  pour  en  tirer  un  parti  prémédité 
depuis  longtemps  dans  son  esprit.  Il  doit  regretter 
d'avoir  négligé  d'introduire,  parmi  les  clauses  des 
traités  qu'il  nous  a  imposés,  une  limitation  de  nos 
forces' militaires,  et  il  prétend  sans  doute  mettre  pour 
condition  à  l'apaisement  qui  lui  sera  recommandé  par 
les  puissances,  l'engagement  qu'elles  prendraient  de 
nous  imposer  une  sorte  de  désarmement.  Le  désarme- 
ment! Comme  si  on  pouvait  désarmer  quand  on  n'est 
pas  armé!...  J'entrevois  cette  pensée  et,  d'avance,  je 
proteste  contre  elle.  Rien  ne  la  justifie,  rien  ne  l'expli- 
que, rien  ne  peut  conseiller  a  l'Europe  de  s'y  associer.» 

Il  y  avait  bien  un  peu  d'imagination  dans  cette 
«  prévision  ».  Mais  l'imagination  est  une  faculté  pré- 
cieuse de  l'homme  d'Etat.  Et  puis,  selon  l'observation 
de  M.  de  Blowitz,  c'était  une  façon  de  crier  «  au  feu!  » 
et  d'inquiéter  les  autres  puissances:  «Si,  aujourd'hui, 
sur  un  froncement  de  sourcil  du  chancelier  allemand, 
les  puissances  venaient  nous  demander  de  réduire 
notre  état  militaire,  de  nous  désintéresser  et  d'abdi- 
quer à  nouveau,  ce  n'est  pas  seulement  notre  désar- 
mement et  notre  abdication  qu'elles  consommeraient, 
c'est  aussi  le  leur  propre.  Une  fois  cette  porte  ouverte 
pour  elles,  elles  verraient  se  produire  dans  cette  voie, 
pour  chacune  d'elles,  une  prétention  pareille.  » 

De  la  longue  lettre  que  le  ministre  écrivait  à  son 
ambassadeur,  pour  que  celui-ci  la  reçût  au  moment 
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AxTii-maiiï!;:».  de  l'arrivée  du  tsar  et  du  prince  GortschakofT  à  Merlin, 
il  faut  encore  citer  ce  passage  :  «  Adhérer  à  un  projet 
quelconque  de  désarmement,  ce  serait  livrer  a  l'Alle- 
magne et  la  France  et  l'Europe,  et  l'empereur  ne  le 
La  France  veui  voudra  pas.  Ce  qu'il  voudra,  c'est  la  paix!  La  paix, 

résolument  la  1       1     •  1       1     •    • 

paix.  nous  la  lui  promettons,  nous  la  lui  jurons,  et  nous 
serons  à  ses  côtés  pour  la  maintenir,  pour  la  faire 
respecter.  Voilà  ce  que  vous  pouvez  lui  dire,  voilà  l'en- 
gagement que  vous  pouvez  prendre  vis-à-vis  de  lui, 
entier,  complet!  Nous  demandons  à  rester  armés!  à 
«  devenir  forts»  (selon  le  conseil  du  prince  Gortscha- 
kofT), mais  seulement  et  exclusivement  pour  assurer 
la  paix  d'accord  avec  la  Russie,  et  en  prenant  l'enga- 
gement de  ne  rien  faire  qu'avec  elle  et  d'accord  avec 
elle...  Ceci  ne  vaut-il  pas  mieux  pour  le  tsar  que 
l'anéantissement  de  la  France  et  la  destruction  de 
l'œuvre  de  son  grand  oncle?»  Le  duc  Dccazes  ajoute  : 
«  Je  viens  de  laisser  parler  mon  cœur  et  vous  com- 
prendre/ ce  cri  du  désespoir.  »  En  écrivant,  L'orateur 
qu'il  \  a  dans  tout  Girondin  avait  souillé  le  diplomate. 
avis  Le  prince  OrlofT,  amba88adeur  de  Russie,  qui  l'aida 

il»    ^a  présence  assidue  et   de  ses  conseils  dans  toute 
cette  «lise  ('),  entra  chez  le  ministre  au  moment  où  il 

1  \  1 1  sujet  de  l'attitude  du  prinœ  OrlofT,  dont  les  relations  avec 
M.  l 'hier»  étaient  particulièrement  bonnes,  <>n  s  cuscute  le  rôle  de 
\i    1  iiici  1  .ni  cours  de  l'incident,  n  résulte  d'une  lettre  du  duc  Deca- 

BM,  < j  1 1  '1 1 1   début,  M.  Thiers   traitait    les  appréhensions  du   gouverne- 

niciii  (rinçais  et  <!<•  ses  agents  <ie  «  billevesées  ».  Mais  Le  dur  Decases 
lui  m  donner  connaissance  des  lettres  de  M.  de  Gontaut-Blron.  i  lus 
mIiM.  m.  Thierss  déclaré  à  Orloffque  tout  ceci  était  fort  grave...  il  a 
tenu  .1  l'ambassadeur  de  Russie,  pour  être  répété,  le  meilleur  langage 
-m  le  maréchal  et  sur  nous,..  \  la  rentrée  de  l'Assemblée,  m.  Thiers 
1  abordés,  M. de  Cissey  et  moi,  ri  nous  a  dit  que  nous  pouvions 

compter  sur  lui  et  sur  ses  amis...  M.  Thiers,  je  'luis   le    reconnaître,  a 

été  parfaitement  bien,  tenant  à  témoigner  de  l'union  de  tous  les  Fran- 

.11-1111  Sentiment  d'apaisement  et  nue  politique  de  paix.  »  Lettre 

<iu  du<  hi .  wh  à  M,  de  (.oui. mi  itiion    17  mai).       DocwrwU  privé 
InédU 


•lu  prui' 


m  lit:  m  minte. 
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allait  fermer  le  pli  ;  il  lui  donna  un  sage  et  discret  avis  :  Avrii-mai  .s75. 
«  Quant  à  la  question  du  désarmement,  OrlofT,  dans 
sa  dépêche,  a  passé  à  côté,  ne  voulant  pas  y  arrêter 
l'esprit  de  son  maître  et  la  qualifiant  simplement  de 
contraire  aux  intérêts  de  la  Russie.  Il  n'a  pas  voulu 
que  l'on  pût  croire  que  nous  eussions  même  le  senti- 
ment de  la  possibilité  d'une  pareille  éventualité.  » 

On  juge  de  l'émotion  avec  laquelle  le  duc  Decazes 
attendit,  à  partir  du  10  mai,  des  nouvelles  de  Berlin. 

Les  choses  s'y  passèrent  très  simplement.  Le  prince 
de  Bismarck  avait  changé  son  fusil  d'épaule  et  pris 
ses  précautions.  Le  10  mai  au  matin,  le  jour  même 
de  l'arrivée  de  l'empereur,  la  Gazette  de  l'Allemagne  UBraattoa 
du  Nord  déclara  que  rien  ne  justifiait  la  campagne 
alarmiste  menée  par  certains  journaux  :  a  Le  langage 
de  la  presse  européenne  est  d'autant  plus  incompré- 
hensible qu'il  n'est  absolument  rien  survenu  qui  ait 
pu  troubler  les  relations  du  gouvernement  allemand 
et  du  gouvernement  français...»;  et  le  lendemain,  insis- 
tant encore,  le  même  journal  dénonce,  sur  un  ton  qui 
sent  son  inspiration  bismarckienne,  «la  ligue  hypo- 
crite composée  des  politiciens  de  revancîit.  uitramon- 
taine  et  des  baissiers  de  la  Bourse  »:  «  Nous  pouvons 
assurer,  et  nous  y  sommes  autorisés,  que  les  rap- 
ports officiels  avec  le  gouvernement  français,  depuis 
1870,  n'ont  jamais  été  plus  amicaux  et  plus  pacifi- 
ques (tout  de  même,  c'est  un  peu  fort!)  que  dans  les 
semaines  et  les  jours  qui  viennent  de  s'écouler  (*).  » 

Quant  à  l'empereur  Guillaume,   il  n'était  pas  par- 
tisan de  la  guerre (2).  Il  ignorait  le  détail  de  l'intrigue. 


(t)  Mémorial  diplomatique,  1870  (p.  3 11). 
(a)  Voir  ci -dessus  (p.  97). 
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Axrii-mai.s; ..   L'empereur  de  Russie  n'avait,  de  ce  côté  qu'a  enfoncer 
une  porte  ouverte. 

Le  i-ar;.  Berlin.        Le  tsar  arriva  le  io  mai,  à  midi,  à  Berlin.  Il  vit,  dans 
la  journée,  l'empereur,  l'impératrice  Augusta,  qui  se 
rendirent,  dans  l'après-midi,  à  l'ambassade  de  Russie 
où  le   tsar  était  descendu.  Il   alla   au   ministère  des 
affaires  étrangères  et  vit  le  prince  de  Bismarck  que  le 
chancelier  Gortschakofî  entretint  ensuite  longuement. 
Le  soir,  dîner  en  famille  des  souverains.  Le  lendemain, 
revue    dans    la    matinée,    a    Potsdam.   Au    déjeuner, 
l'empereur  Guillaume  prononça  un  court  toast  où  il 
célébrait,  sur  le  ton  le  plus  cordial,  «une  amitié   et 
une  confraternité  d'armes  mutuelles».  L'empereur  de 
Russie  répondit  non  moins  affectueusement.  Les  don\ 
empereurs  s'embrassèrent.  Dans  l'après-midi,  le  tsar 
rendit    visite  ;m\   deux  feld-maréchaux  de  Moltke  et 
Iftanteuftel.  Le  soir,  dîner  de  gala  et,  le   i3,  départ 

pour  Ems. 

Lspriaec  Partout,   l'empereur  de   Russie  tint   et   entendit   le 

même  langage.  Dès  la  première  heure,  M.  de  Gontaut- 
Biron  ax.iit  vu  arriver  le  prince  GortschakolVà  l'ain- 
bassade:  —  «  Vous  avei  été  inquiets,  lui  dit-il.  rassurez- 
vous.  L'empereur,  qui  désire  vous  voir,  vous  rassu- 
rera plus  complètement  encore.  Bismarcb  s'esi  montré 
animé  des  intentions  les  pins  pacifiques:  il  affirme  que 

les  rapports  avec  la  France  n'ont  jamais  été  meilleurs.  » 

i.iii  If  langage  de  la  Gazette  (/<■  l'Allemagne  du 

Vord. 

uu  L'empereur  recul    le  corps  diplomatique  à  l'ambas- 

ide  de  Russie  ri.  eu  audience  privée,  M.  de  Gontaut- 

Biron;  il  le  retint  longtemps,  lui   répétant  lui-môme 

les   assurances    précises    qu'il    avait    obtenues  :  — 

Personne  De  voulail  la  guerre,  personne  q'j  avait 

\  l.i  lin  de  l'entretien,  l<-  tsar,  debout,  avec 
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une  sorte  de  solennité,  avait  résumé  son  impression  Avril-mai  1875. 
et  sa  pensée  :  —  a  La  paix  est  nécessaire  au  monde  ; 
chacun  a  assez  à  faire  chez  soi.  Comptez  sur  moi  et 
soyez  tranquille.  Dites  au  maréchal  de  Mac  Mahon  mon 
estime  pour  sa  personne  et  mes  vœux  pour  que  son 
gouvernement  se  consolide.  J'espère  que  nos  relations 
seront  de  plus  en  plus  cordiales,  nous  avons  des  inté- 
rêts communs,  nous  devons  rester  amis(').  » 

C'est  à    Berlin    que   ces    paroles   grosses   d'avenir 
étaient  prononcées! 

Le  prince  de  Bismarck  ne  s'amusait  pas.  Agacé  sentiment»  d« 
de  ces  conciliahules  où  on  le  tenait  à  la  cantonade,  d<  Bfeuarek. 
vexé   par  le  défilé    des    diplomates   qui    venaient,  de 

(1)  Voici   quelques   passages  de  la  lettre  particulière    de   M.   de 
Gontàot-Bihoh  au  duc  Decazks :   ci  Grèce  à  Dieu  nous  sommes  sortis 
de  cette  crise  redoutable  !    Noua  en  sommes  sortis  beaucoup  mieux 
que  je  ne  l'espérais  et  nous  le  devons  assurément  à  l'empereur  de 
Russie.  J'avais  reçu,  par  courrier  spécial,  votre  longue  lettre  du  S;  je 
n'avais  pas  lu  sans  émotion  vos  éloquentes  et  patriotiques  paroles  ;  je 
m'en  étais  pénétré  comme  de  vos  instructions,  j'avais  longuement 
médité  et   travaillé  sur  ce  canevas;  enfin  j'étais  armé  en  guerre  et 
prêt;  heureusement  je  n'ai  pas  eu  à  me  servir  de  nies  armes  !  Le  mot 
de  désarmement  n'a  inèine  pas  été  prononcé...  Kn  somme,  le  résultat 
de  l'entrevue  de  Berlin  est  à  notre  avantage;  c'est  un  nouvel  échec 
pour  le  prince  de  Bismarck  et  un  pas  de  plus  l'ait  par  la  Russie  vers  la 
France.  A  nous  de  profiter  de  celle  double  faveur  de  la  Providence... 
L'empereur  Alexandre  a  été  bon,  gracieux  et  fidèle  à  sa  promesse 
de    Saint-Pétersbourg.    Il   m'a   parlé   de  la   France  avec   beaucoup 
d'intérêt...  J'ai  observé  avec  lui,  avec  Gortscbakoff  la  réserve  que  me 
recommandait  Le  Flô...  Je  dois  rendre  justice  à  celui-ci  :  je  craignais, 
je  l'avoue,  qu'il  ne  se  lût  l'ait  une  certaine  illusion  sur  le  langage  de 
l'empereur;    il  n'en  esl  rien  et  j'ai  recueilli  de  sa  bouche  une  phrase 
parfaitement  identique  sur  la  communauté  des  intérêts  entre  la  France 
et  la  Russie.  Son  langage  avait  plus  de  portée  encore  à  Berlin  qu'à 
Pétersbourg...  Je  proteste  contre  la  version  de  Biilow  sur  «  les  exagé- 
rations >  de  mon  optimisme.  Quand  même  j'admettrais  que  je  n'ai  pas 
saisi  le  langage  vague  et  entrecoupé  du  secrétaire  d'Etat,  j'affirme  de 
nouveau  que  Radowitz  m'a  dit  que  Bùlovv  avait  fait  de  mon  entrelien 
avec  lui  un  compte  rendu  qui  avait  satisfait  le  chancelier  aussi  bien 
que  lui-même  et  qu'il  a  ajouté  :  «  Je  puis  vous  dire  que  tout  cela  est 
»  terminé,  que  nous  sommes  rassurés,  —  et  si  je  n'étais  pas  autorisé  à 
»  parler  ainsi,  je  me  tairais...  »  —  Document  privé  inédit. 
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Avril-mai  1875.  la  part  de  chacune  des  grandes  puissances  successive- 
ment, lui  conseiller  d'être  sage,  il  répondait  par  des 
coups  de  boutoir  comme  il  l'avait  fait  à  la  démarche  du 
gouvernement  anglais  :  «  Le  prince  de  Bismarck 
vous  remercie  de  vos  bons  offices,  mais  il  dit  qu'ils 
étaient  inutiles  et  qu'il  n'a  jamais  songé  à  troubler 
la  paix(I).  » 

La  présence  de  Gortschakoff  qui  lui  enlevait,  a  Berlin, 
un  «  succès  »  sous  la  moustache,  le  mettait  hors  de 
lui.  Sur  le  sujet  brûlant,  les  entretiens  furent  brefs 
et  la  question  du  désarmement,  pas  plus  qu'aucune 
autre,  ne  fut  touchée.  Personne  ne  pensait  plus  ni  a 
la  loi  des  cadres  ni  aux  quatrièmes  bataillons. 
Tout  ie  monde  L'empereur  Alexandre  dit  à  plusieurs  personnes  : 
—  «  La  tâche  pacifique  de  la  Russie  est  facile.  Aucune 
puissance  ne  veut  la  guerre  et  l'empereur  Guillaume, 
de  même  que  M.  de  Bismarck,  a  des  intentions  entiè- 
rement pacifiques.  La  coopération  de  l'Allemagne  au 
maintien  <le  la  paix  n'a  jamais  été  douteuse  et  Ton 
peut  rire  complètement  rassuré.  » 

Mais  ces  attestations  mêmes  étaient  gênantes.  On 
n  avait  pas  besoin  de  certificats. 

Dans  le  concert  ultra-pacifique,  la  note  comique  ne 
manqua  pas.  On  raconta  que  l'empereur  avait  télégra- 
phié à  la  reine  de  Wurtemberg  :  «  L'emporté  de  Berlin 
m'a  donné  tontes  les  garanties  désirables.  »  Celle  rédac- 
tion singulière  n'était,  parait- il,  qu'une  erreur  de 
transmission;  le  texte  exact  aurait  été  :  «J'emporte  dé 
Berlin,  etc.. .n  Mais  la  première  version  était  pins 
amusante. 

urcui.ireruu*.         Le     ■ '1     mai.     le     prince    Gortschakoff    adressait     à 

tous  les  agents  russes  près  des  puissances  européennes 

.    <.k\  in  p.  m 
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un  télégramme  en  clair  que  M.  de  Bismarck  affirme  Avril-mai  1875. 
avoir  été  conçu  dans  ces  termes:  «Maintenant,  la  paix 
est  assurée.  »  Ce  «  maintenant  »  était  le  coup  de  grâce. 
Ce  «  maintenant  »  voulait  dire  «  sous  la  pression  de  la 
Russie  »  (*). 

On  comprend  la  fureur  du  chancelier  allemand.  colère  du  chan- 

cclicr  3l  l(km  uim! . 

Il  n'était  pas  habitué  à  ces  façons  d'agir.  Faut-il  l'en 
croire,  quand  il  raconte  qu'il  se  vengea  du  prince 
Gortschakoff  par  d'amères  plaisanteries?  «  Je  fis  de 
vifs  reproches  au  prince  Gortschakoff  et  je  lui  dis  que 
ce  n'était  pas  un  procédé  de  bonne  amitié  que  de  sauter 
par  derrière  et  à  l'improviste  sur  un  ami  confiant  (en 
vérité!)  et  qui  ne  se  doute  de  rien,  et  de  donner  à  ses 
dépens  une  représentation  de  cirque,  et  que  de  pareils 
faits,  quand  ils  se  produisent  entre  deux  premiers 
ministres,  ne  pouvaient  que  nuire  aux  deux  monar- 
chies et  aux  deux  Etats.  J'ajoutai  que  s'il  tenait  à 
recueillir  des  éloges  a  Paris,  il  n'était  pas  nécessaire 
de  troubler  pour  cela  nos  relations  avec  la  Russie,  que 
j'étais  même  prêt  à  lui  venir  en  aide  et  à  frapper  à 
Berlin  des  pièces  de  cinq  francs  avec  cette  exergue  : 
«  Gortschakoff  protège  la  France  ;  »  qu'en  outre,  nous 
pourrions  organiser    à   l'ambassade  d'Allemagne  un 

(1)  C'est  M.  uk  Bismarck  qui,  dans  ses  Souvenirs  (t.  II,  p.  306), 
donne  cette  rédaction.  En  fait,  le  télégramme  du  prince  Gortschakoff 
reçu  à  l'ambassade  de  Constantinople  étaitainsi  libellé:  «  i4mai  1875. 
L'empereur  vient  de  quitter  Berlin  parfaitement  convaincu  des  dispo- 
sitions conciliantes  qui  y  régnent  et  qui  assurent  le  maintien  de  la 
paix.  Gohtsohakoff.  »  Je  dois  ce  renseignement  précis  à  l'aimable 
communication  de  mon  confrère  M.  le  marquis  de  Vogué,  alors  am- 
bassadeur de  France  à  Constantinople.  —  Voici  le  texte  de  la  lettre 
particulière  écrite,  le  ia  mai,  par  le  prince  Ohloff  au  duc  Decazes  : 
«  Mon  bien  cher  duc,  un  télégramme  du  prince  Gortschakoff  m'in- 
forme que  l'empereur  considère  le  maintien  de  la  paix  comme  assuré. 
Il  n'y  a  point  d'autres  détails;  mais  cela  suffit.  Ne  sonnons  pas  trop  haut 
ce  succès  dû  à  la  sagesse  du  maréchal  et  à  la  vôtre.  11  faut,  comme  vous 
le  dit  Gontaut,  ménager  l'amour  propre  des  Prussiens.  Dieu  soit 
loué!  on  peut  maintenant  respirer  à  l'aise.  »  — Document  privé  inédit. 
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\%rii-maii>::-.  théâtre  où,  avec  la  même  devise,  il  pourrait  paraître 
devant  la  société  française,  comme  un  ange  gardien, 
en  robe  blanche  et  avec  des  ailes,  au  milieu  d'un  l'eu 
de  Bengale  (T).  » 

Le  prince  de  Bismarck  se  plaignit  de  Gortschakoff 
à  l'empereur  de  Russie.  Mais  l'empereur,  «  tout  en 
riant  et  en  fumant,  »  se  contenta  de  hausser  les 
épaules  et  aurait  conseillé  au  prince  de  Bismarck  de  ne 
pas  trop  prendre  au  sérieux  une  «vanité  sénile  ».  Bis- 
marck est  obligé  de  reconnaître  que  «  cette  désappro- 
bation (à  supposer  qu'il  en  ait  recueilli  le  témoignage) 
n'a  jamais  été  exprimée  d'une  manière  suffisamment 
authentique  pour  faire  disparaître,  une  fois  pour 
toutes,  la  «  légende  »  qu'en  1875  nous  aurions  eu  l'in- 
tention d'attaquer  la  France». 

Cette  c  légende  ».  il  accuse  Gontaut  et  Gortschakoff 
de  l'avoir  préparée  lors  du  voyage  du  premier  à  Saint- 
Pétersbourg.  Il  devrai!  bien  aussi,  pour  être  juste, 
BVOOer  qu'il  \  avait  travaillé  par  ses  propres  impru- 
dences, ses  vantardises,  son  double  jeu  et  ses  malices 
mi  peu  grosses  que  le  ton  de  la  presse  officieuse  n'a- 
vait pas  contribué  à  affiner. 

Il  était  pris. 
vtepn«iM«       [/Europe  s'était  laissé  entraîner    par  l'habile  élo- 

I  urope. 

quenCS    <ln    due    Deeazes,    par  l'adresse   a\ee    laquelle 

!ui  ei  avait  tiré  parti  d'une  occasion  qu'il  guettait 
depuis  longtemps. 

Tout    le    monde,  maintenant,  réclamait    sa    part    du 

succès.  Dès  le  1 1  mai,  sir  Charles  Dilke,  à  la  Chambre 
des  communes,  posait  une  question  au  secrétaire 
d'État  aui  affaires  étrangères  au  sujet   des  relations 

<  1 1  Souventn,  1   n    p    1 
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entre  la  France  et  l'Allemagne.  M.  Bourkc  répondit  Awii-.. g75. 

qu'il  était  heureux  de  dire  que  le  gouvernement  avait 
reçu,  le  malin  même,  de  Berlin,  des  nouvelles  d'une 
nature  rassurante.  Le  i'\  mai,  sur  une  question  du 
marquis  de  llartington,  M.  Disraeli  reconnaissait,  à  la 
Chambre  des  lords,  qu'il  avait,  en  effet,  conseillé  à  la 
reine  de  l'aire  des  représentations  à  l'empereur  d'Al- 
lemagne, au  sujet  des  relations  entre  l'Allemagne  et 
la  France,  et  que  ces  représentations  avaient  reçu  une 
réponse  satisfaisante. 

Enfin,  dans  la  séance  du  3i  mai  à  la  Haute  (  lhambre  Déclaration» de 

x  il  lord  Derby, 

anglaise,  lord  Derby,  répondant  a  lord  luissHI,  cons- 
tata, un  peu  lourdement  peut-être,  que  la  cause  des 
inquiétudes  de  l'Europe  était  les  paroles  prononcées 
«  par  des  personnes  liant   placées  en    Allemagne  el 

répétées    dans    d'autres    pays».    «D'après    le    langage 

ouvertement  tenu  à  Berlin,  ajoutait-il,  par  des  per- 
sonnes de  la  plus  haute  autorité  et  dans  la  pins  haute 
situation,  de  même  que  dans  la  presse  allemande  semi- 
officieHe,  l'armée  française  était  devenue  une  source 
de  dangers  pour  l' Allemagne...  On  disait  que  si  l'in- 
tention existait  d'attaquer  l'Allemagne,  cette  dernière 
pourrait  se  croire  appelée  à  porter  le  premier  coup... 
Le  danger  était  que  l'Allemagne,  persistant  dans  ses 
appréhensions,  demandât  formellement  à  la  France 
de  discontinuer  ses  armements.  I  ne  pareille  demande 
rendrait  très  difficile  le  maintien  de  la  paix.  »  C'est 
pourquoi  le  gouvernement  anglais  avait  cru  devoir 
intervenir  pour  dissiper  les  sentiments  de  méfiance 
entretenus  dans  les  deui  pays:  «Nous  trouvâmes  le 
gouvernement  russe  décidé  à  l'aire  tous  ses  efforts  en 
faveur  de  la  paix,  et  la  dernière  visite  du  tsar  à  Berlin 
nous  a  fourni  l'occasion  de  soutenir,  autant  que  cela 
paraissait    nécessaire,    les    représentations    (pie    nous 


280  LE    CABINET    BUFFET    ET    l'aLERTE    DE    l8y5 

Avril-mai  i8::>.  avions  des  raisons  de  croire  l'empereur  de  Russie  dis- 
posé à  faire  pendant  sa  visite.  » 

Cet  exposé  et  ce  mot  de  représentations  enfonçaient 
le  poignard  au  cœur  du  prince  de  Bismarck. 

La  «  légende»  prenait  corps. Le  fteïchsanzer'ger  s'em- 
pressa  d'affirmer  que  si  l'augmentation  des  cadres  de 
l'armée  française  avait  produit  une  certaine  émotion  à 
Berlin,  le  gouvernement  allemand  n'avait  ni  pris  des 
résolutions  guerrières,  ni  même  adressé  des  observa- 
tions a  la  France (r).  A  aucune  époque,  il  n'avait  été 
question,  au  sein  du  gouvernement,  de  réclamer  du 
gouvernement  français  soit  la  réduction  de  ses  forces 
militaires,  soit  la  suspension  de  la  réorganisation  de 
son  armée  (2). 
Le  duc  dm  Le  duc  Decazes  n'avait  pas  attendu  des  déclarations 

rassuré.  t  '■ 

<\  nettes  et,  en  somme,  si  exactes,  pour  avoir  son 
complet  apaisement.  Il  savourait  son  succès  :  sans 
bruit,  selon  sa  manière,  mais  il  le  savourait  délicieuse- 
ment. 

Il  écrivait,  <K's  le  n  mai,  a  M.  de  Corcelles,  ambas- 
sadeur près  du  Saint-Siège:  «  Jusqu'à  cette  beure,  les 
nouvelles  de  Berlin  me  paraissent  satisfaisantes.  Il  est 
incontestable  que  L'empereur  de  Russie  y  arrivait  dans 
les  dispositions  les  plus  pacifiques.  L'Angleterre,  de 
son  côté,  avait  insisté  pour  que  Rome  et  Vienne  don- 
nassent a  leurs  agents  l'ordre  d'appuyer  énergiquement 
les  démarches  du  tsar.  .If  crois  que  la  solution  heu- 
reuse de  l,i  question  polonaise  esl  pour  beaucoup  dans 
cet  excellenl  esprit  dont  l'empereur  Uexandre  est 
animé.  » 

Le  i  \  mai,   il  était   tout  à   l'ait    hors  d'angoisse; 

(2)  Yuii  .m  m  ii  lettre  de  m.  m   BifMABct,  publiée  dani  Husch 
•  i  'lui-  Souvenirt  (t.  n.  p.  109). 
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«L'empereur  Alexandre   a  fait   savoir   à    ses   agents  Avril  mai  1875. 
par  un  télégramme  en  clair  que  toute  crainte  de  guerre 
a  disparu.  Il  avait  bien  le  droit  de  prendre  cette  initia- 
tive,  car  cet  apaisement  est  bien  son   œuvre.  Nous 
ne  devons  pas  le  dire  trop  haut,  ni  en   termes  qui 
doivent  blesser  l'Angleterre.  Mais  nous  ne  pouvons 
l'oublier  et  ignorer  que  ce  n'est  qu'après  l'arrivée  de 
Schouvaloff  à  Londres,  et  à  la  demande  de  celui-ci, 
que  lord  Derby  s'est  adressé  à  Rome  et  à  Vienne  pour 
engager  ces  deux  cours  à  s'associer  aux  démarches  de 
l'empereur  Alexandre...  Si  le  concert  qui  vient  de  se 
former  n'est  point  entamé,  si  le  réveil  de  cette  vieille 
Europe  reste  durable,    je   me   consolerai    facilement  conclusion» 
à  ce  prix  des  émotions  par  lesquelles  je  viens  de  pas-    rincident. 
ser...  (').  » 

Il  y  avait,  dans  ces  confidences,  beaucoup  d'art  :  «  La 
situation  me  paraît  très  claire  :  en  présence  de  ce 
concert  provoqué  par  ses  agissements  et  formé  pour 
protester  contre  ses  desseins,  le  prince  de  Bismarck  s'est 
tout  de  suite  décidé  à  nier  ceux-ci.  Je  n'ose  en  conclure 
qu'il  les  ait  abandonnés.  Après  avoir  essayé  de  nous 
étrangler  et  en  avoir  été  empêché  par  les  puissances, 
lui  viendra-t-il  a  l'esprit  de  nous  séduire  et  de  nous 
tenter  par  de  décevantes  promesses?  Je  pourrais  le 
soupçonner  à  quelques  symptômes.  «(Allusion  évidente 
à  la  seconde  partie  de  l'entretien  du  prince  de  Hohen- 
lohe  répondant  à  une  invite  du  duc  Decazes.  Comme 
les  choses  tournent  sous  ces  doigts  habiles!)  Pour  le 
moment,  cependant,  il  boude  et  parle  de  démission.  » 

Et  comme  son  correspondant,  le  marquis  d'Harcourt, 
allait  prendre  la  direction  de  l'ambassade  de  Londres, 
le  ministre  terminait  par  cette  phrase  pleine  d'avenir  : 

(1)  A  M.  le  marquis  d'Harcoukt  à  Vienne.  —  Document  privé  inédit. 
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Avril-mai  1875.  «  Vous  aurez,  à  Londres,  un  grand  parti  à  tirer  de  cette 
première  affirmation  de  vaillance  de  la  part  de  l'Angle- 
terre. Je  persiste  à  moins  compter  sur  elle  que  sur  la 
Russie.  Mais  je  n'ai  jamais  cessé  d'espérer  entre  ces 
deux  puissances  un  rapprochement  qui  nous  permit  de 
marcher  avec  elles  sans  choisir  entre  elles,  et  il  me  sem- 
ble que  l'événement  est  en  train  de  me  donner  raison.  » 
i.educ  Decazcs  Puis,  c'étaient  les  remercîments.  Observez  encore  les 
jolies  nuances  de  la  plume,  et  comme  les  choses  s'irra- 
dient et  s'amplifient  par  cette  brillante  mise  en  œuvre!  Le 
1  '1  mai  :  «  A  M.  Gavard(pour  le  gouvernement  anglais)  : 
Je  viens  de  traverser  de  pénibles  émotions;  mais  j'en 
suis  consolé  par  le  spectacle  si  longtemps  attendu  du 
réveil  de  la  vieille  Europe!  La  démarche  de  l' Angle- 
terre provoquant  le  concert  européen  dans  une  com- 
mune manifestation  m'a  particulièrement  frappé. 
Dites,  je  vous  prie,  à  lôrd  Derby  avec  quel  sentiment  de 
reconnaissance  nous  avons  accueilli  la  nouvelle  de  son 
intervention.  Il  aimera,  j'en  suis  sûr,  a.  persévérer  dans 
cette  voie.  Il  est,  en  effet,  certain  d'y  trouver  toujours 
le  succès  et  aussi  les  bénédictions  de  l'Europe  entière. 
Car,  connue  l.i  France,  l'Europe  ne  veut  que  la  paix. 
»  Je  n'en  suis  pas  moins  heureux  du  rapprochement 
qui  B*est  manifesté  dans  cette  occasion  entre  l'Angle- 
terre e!  la  Russie  et  des  satisfactions  que  celle-ci  3  a 
trouvées  pour  ses  intérêts.  Je  sais,  en  effet,  que  l'armée 
russe  de  la  mer  (  iaspienne  a  reçu  l'ordre  de  ne  pas  con- 
tinuer sa  marche  en  axant  sur  Men  el  que  communi- 
cation de  ces  instructions  a  été  donnée  à  lord  Derb) 

par   le   comte   Schouvaloff,    au    moment  OÙ  ce  dernier 

demandai!    au   principal  secrétaire  d'État  d'engager 

home  el    Sienne  à   s'associer,   à    Berlin,   à    leurs  com- 
munes démarches!  '  ).  » 

1    Lord  Oiiiin    lut  sensible  aux  rcmerctmenli  de  la  France.  11 
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armements. 


Le  minisire  n'oublie  personne.  11  a  éprouvé,  une  Ibis  A\rii-mai  187! 
de  plus,  quelle  puissance  est  la  presse  anglaise  el  quelle 
celle  du  Times  :  «  La  presse  anglaise  nous  a  apporté 
un  puissant  concours,  soit  qu'elle  ait  suivi,  soit  qu'elle 
ait  déterminé  le  mouvement  de  protestation  de  l'opi- 
nion... Ne  laissez  pas  ignorer  à  M.  Delà  nue  avec  quelle 
joie  nous  avons  lu  son  dernier  article...  » 

11  profite  de  l'ouverture  qui  s'offre  pour  traiter  à  i*  questuwiiei 
tond,  à  l'usage  de  l'opinion  publique  anglaise,  cette 
question  des  armements  —  et  du  désarmement  —  qui 
lui  a  l'ait  tant  peur  :  «  Du  reste,  la  question  de  nos  pié- 
tendns  armements  n'a  même  pas  été  posée  à  Berlin  et 
elle  ne  pouvait  l'être.  Ni  l'empereur  Alexandre,  ni  le 
prince  Gortschakoff  ne  s'y  seraient  prêtés.  Tous  deux 
nous  ont  déclaré  à  plusieurs  reprises  :  «  Chacun  reste 
»  maître  chez  soioVorganiseï  son  état  militaire  comme  il 
»  l'entend,  nul  n'a  le  droit  d'j  rien  prétendre.  »  Ed  toutes 
•occasions,  —  à  propos  de  la  création  des  quatrièmes 
bataillons,  par  exemple,  —  nous  avons  reçu  les  félicita- 
tions de  l'empereur  Alexandre!...  Tout  ceci  n'es!  pas, 
bien  entendu,  pour  M.  Delanne,  niais  pour  vous  seul, 
mon  cher  (iavard,  et  afin  que,  dans  l'occasion,  vous 
ayez  réponse  k  certaines  préoccupations.  11  est,  en  effet, 
essentiel  que  la  presse  anglaise  renonce  k  traiter  ce  que 


écrivit  à  M.  Ch.  Gavard,  le  "17  niai,  une  lettre  privée  ainsi  conçue: 
a  Mon  cher  monsieur,  je  vous  remercie  pour  votre  lettre  que  je  reçois 
à  L'instant,  assurez,  je  vous  prie,  M.  le  duc  Decazes  que  c'est  pour 
moi  et  le  gouvernement  dont  je  suis  membre  un  double  plaisir  d'avoir 
l'ait  ce  qui  était  en  noire  pouvoir  pour  le  maintien  de  la  paix  euro- 
péenne et  de  l'avoir  fait  de  concert  et  pour  la  nation  française.  Nous 
avons  besoin  de  précaution  et  de  prudence  de  tous  côtés  pour  éviter 
le  renouvellement  des  dangers  auxquels  nous  axons  échappé.  Cepen- 
dant, pour  ma  part,  je  ne  consentirai  jamais  à  reconnaître  la  prétendue 
nécessité  d'une  guerre  européenne.  Je  crois,  c'est  mon  opinion  per- 
sonnelle, que  1res  peu  de  guerres  ont  été  nécessaires  et  très  peu  justes. 
Signé  :  Dkbby.  » 
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Avrii-mai  1873.  Ton  appelle  la  question  du  désarmement.  Elle  n'existe 
pas  et  elle  ne  peut  pas  exister  !  Si  on  la  faisait  naître, 
l'Europe  entière  devrait  protester  ;  ce  serait,  non 
point  notre  asservissement,  mais  le  sien...  car  tout  le 
monde  ayant  désarmé,  l'Allemagne  resterait  seule 
—  avec  ses  formidables  arsenaux,  avec  son  organisa- 
tion si  puissante  qu'en  huit  jours  sa  mobilisation 
est  complète  —  maîtresse  des  destinées  du  monde...  » 

a  m  dHiontaut-  La  lettre  à  M.  de  Gontaut-Biron,  ambassadeur  à 
Berlin,  est  un  cri  de  soulagement  :  «  Enfin  !  nous  avons 
échappé  à  ce  terrible  danger!  J'en  avais  l'âme  accablée  : 
on  allait  nous  placer  entre  l'invasion  ou  le  désarme- 
ment... Nous  savions  bien  ce  que  valaient  les  résis- 
tances de  M.  de  Bismarck  se  couvrant  des  exigences 
de  M.  de  Moltke  et  des  doctrines  philosophiques  de 
M.  de  Radowitz...  La  situation  semblait  donc  si  sérieu- 
sement compromise  que  l'on  supposait  a  Saint-Péters- 
bourg qu'il  fallait  le  concours  de  toute  l'Europe  pour 
décider  du  succès.  Le  résultat  a  été  immédiat.  M.  de 
Bismarck  a  senti  venir  l'attaque  et  ne  l'a  pas  attendue. 
Il  a  rejeté  sur  M.  de  Moltke  la  responsabilité  de  tous 
mauvais  desseins  et  il  les  a  désavoués...  Vous  constatez 
avec  une  parfaite  sagacité  (qui  n'était  pas  faite  pour 
déplaire  au  duc  Decazes)  que  nous  gagnons  à  cet  inci- 
dent une  triple  reconnaissance:  la  légitimité  de  nos 
regrets  et  de  nos  espérances,  celle  de  notre  restauration 
militaire,  notre  place  en  Europe.  J'ajoute  que  cet  inci- 
dent a  encore  <  -*  ■  1 1  *  *  importance  particulière  :  un  fait 
nouveau,  «  la  résurrection  de  l'Europe  !  »...  N  oicî  main- 
tenant quelques  précisions  et  directions  utiles  à  l'am- 
bassadeur :  «  L'important  est  de  ne  témoigner  et  de  ne 
laisser  percer  aucune  amertume  de  cet  incident;  pour 
moi,  avec  Hohenlohe,  il  n'existe  pas.  Je  \ais  lui  glisser, 

un  <lr  1rs  juins,  <|iic  je  sais  <|imI  a  été  l'inspirateur  do 
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l'article  du  Times  et  que  j'ai  compris  qu'il  voulait,  en   Avril-mai  1875. 
révélant  les  desseins  du  parti  militaire,  les  faire  avor- 
ter... » 

Mais  c'est,  naturellement,  vers  Saint-Pétersbourg  Le  marchai 
que  la  gratitude  monte  comme  un  dithyrambe,  —  sans 
que  le  calcul  y  perde.  D'abord,  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  président  de  la  République,  dont  la  figure  est 
aimée  et  respectée  en  Russie,  adresse  à  l'empereur  une 
lettre  dont  la  minute  est  écrite  de  la  main  du  duc 
Decazes  : 

Sire,  Le  témoignage  de  bienveillante  confiance  dont  Votre 
Majesté  a  honoré  mes  ambassadeurs  à  Pétersbourg  et  à  Berlin 
m'encourage  à  lui  adresser  mes  vives  félicitations  pour  la  haute 
et  noble  inlluence  quelle  vient  d'exercer  dans  les  affaires  de 
l'Europe.  Si  toutes  les  puissances  ont  le  droit  de  se  réjouir  du 
succès  de  vos  généreux  efforts,  la  France  vous  doit,  Sire,  une 
particulière  reconnaissance  parce  que,  plus  qu'aucun  autre  État, 
elle  a  besoin  de  celte  paix  que  votre  intervention  vient  d'assurer 
au  monde. 

Se  souvenant  du  salutaire  exemple  que  lui  a  donné  le  gouver- 
nement de  Votre  Majesté,  elle  n'aspire  qu'à  réparer  dans  le  re- 
cueillement les  maux  que  la  guerre  lui  a  causés  et  à  reprendre 
pacifiquement  sa  place  dans  le  concert  européen.  Votre  Majesté 
a  bien  voulu  reconnaître  notre  droit  et  encourager  nos  efforts.  Je 
vous  en  remercie  au  nom  de  notre  pays  et  au  mien. 

Déjà,  à  une  autre  époque,  votre  illustre  aïeul  avait  su  épargner 
à  la  France  malheureuse  cl  vaincue  d'inutiles  humiliations  et  un 
affaiblissement  qui  eût  porté  à  l'équilibre  européen  la  plus 
funeste  atteinte.  En  restant  fidèle  à  cette  généreuse  et  sage  poli- 
tique, Votre  Majesté  mérite  l'éternelle  gratitude  de  la  nation  fran- 
çaise, que  tant  d'intérêts  communs  unissent  aujourd'hui  à  ses 
peuples. 

Dans   la  lettre  du  duc  Decazes  au  général  Le  Flô      Lettre  au 
(17  mai),  le  cœur  déborde:  l'empereur  de  Russie  et  g 
son  ministre  y  trouveront  la  plus  agréable  des  flatte- 
ries, celle  de  la  vérité  :  «  L'empereur  Alexandre  et  le 
prince  Gortschakoff  viennent  de  se  créer  des  droits 
éclatants  et  incontestés  à  la  reconnaissance  de  la  France. 
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Avrii-mai  1*7 '>.  Ils  ont  été  à  Berlin  tout  ce  qu'ils  avaient  promis  d'ct  re  : 
—  à  votre  tour,  recevez  nos  remerciements,  car  cette 
attitude  est  votre  œuvre.  Vous  l'aviez  habilement  pré- 
parée, en  entretenant  la  confiance  et  la  sympathie,  en 
éclairant  les  consciences  sur  le  danger  dont  l'Allemagne 
menaçait  la  paix  du  monde,  en  les  rassurant  sur  nos 
propres  dispositions...  Après  avoir  constaté  la  netteté 
et  la  loyauté  de  l'attitude  de  la  Russie  dans  ses  pro- 
cédés vis-à-vis  de  nous,  il  est  impossible  de  ne  pas 
être  frappé  de  la  prudence  et  du  soin  avec  lesquels  elle  a 
préparé,  a  Londres  et  dans  toute  l'Europe,  tout  ce  qui 
pouvait  assurer  le  succès  de  ses  démarches  a  Berlin...  » 
Tous  ces  détails  sont  marqués  au  coin  d'une  suprême 
habileté  (on  savait  que  le  général  Le  Flô  communi- 
quait les  lettres)  et  ils  témoignent,  en  même  temps, 
de  la  volonté  énergique  de  faire  respecter  la  paix  en 
Europe...  «  En  somme,  mon  cher  général,  et  pour  la 
première  t'ois  depuis  six  ans,  l'Europe  s'est  réveillée  à 
la  \<>i\  de  la  Russie...  L'empereur  Alexandre  saura 
foire  respecter  son  œuvre  et  conservera  L'habitude  de 
la  suivre...  Mon  cher  général,  vous  ayes  L'honneur  et  le 
bonheur  d'être  accrédité  auprès  d'un  grand  souverain. 
d'être  traité  par  lui  avec  une  confiante  amitié  et  d'avoir 
pu  taire  servir  ces  sentiments  au  plus  grand  bien  de 
votre  pays:  cVsl  là  pour  vous  une  grande  joie  cl  vous 
devez  en  être  aussi  fier  que  vous  en  ries  heureux...  » 

. ,  (ll, Tout  le  monde  avail  sa  part. Quant  au  duc  Decazes, 

il  était  exténué,  malade.  Le  petit  homme  aux  yeux  \ifs 
el  ;iu\  sourcils  tournis,  le  Girondin  éloquent  H  adroit 
qui  s'était  tant  remué  pour  sortir  honorablement  de 
cette  crise  ambiguë,  était  à  boni  de  souille.  Il  partait 
pour  Vichy,  épuisé,  mais  dans  la  fièvre  de  non 
veaui  tourmenta:  car  c'est  Le  propre  de  ces  Imagina- 
tions promptes,  de  ne  jamais  goûter  Le  repos. 


Illlji»  Al   tllK 
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Il  écrivait  à  M.  de  Gontaut-Biron  (le  29  juin):  «  Je  Avril-mai  1875. 
sens  que  le  chancelier  est  furieux  contre  vous  et  j'ose 
ajouter,  avec  an  réel  orgueil,  contre  moi  tout  autant. 
Nous  avons  troublé  son  jeu  et  nous  espérons  bien 
continuer...  Quant  à  la  situation  en  elle-même,  nous 
la  voyez  de  reste.  On  ne  se  console  pas  d'avoir  prévenu 
l'Europe  et  on  se  propose  bien  de  ne  pas  recommencer 
cette  faute  :  «  C'est  par  les  canons  prussiens  en  Gham- 
»  pagne  que  l'Europe  apprendra  désormais  nos  des- 
»  seins,  »  disait-on  il  y  a  quelques  jours.  Je  crois  savoir 
que  l'empereur  Alexandre  est  parti  de  Jugenheim  mé- 
diocrement rassuré  au  fond.  Quant  au  prince  Gort- 
sebakoft",  tout  eu  criant  tout  haut  qu'il  répond  de  la 
paix,  je  sais  qu'il  dit  tout  bas  :  «  A  la  grâce  de  Dieu  !  » 

Le  prince  de  Bismarck  a  souvent  nié  l'intention  qui  ExpUcaUoMaâ 

1  prince 

lui  l'ut  attribuée  généralement  d  avoir  cherché,  en  a«  Bismarck. 
n\ ril-mai  1876,  une  mauvaise  querelle  à  la  France.  Ge 
qu'il  y  a  de  plus  net  dans  ce  sens,  c'est  la  note  adressée 
par  lui  à  l'empereur  Guillaume,  le  i3  août  i8-5,  pour 
réfuter  les  allégations  contenues  dans  une  lettre  de  la 
reine  Victoria  ;  c'est  ensuite  le  discours  qu'il  a  prononcé 
devant  le  Reichstag,  en  février  187O;  et  c'est  enfin  le 
passage  de  ses  Souvenirs  consacré  au  récit  de  l'in- 
cident (*). 

(1)  Voir  la  aote  à  l'empereur  Guillaume  dans  les  Souvenirs  (t.  II, 
1>.  '107)  :  «  Je  ne  sois  si  V.  M.  juge  à  propos  de  prendre  la  reine  Victoria 
au  pied  de  la  lettre,  lorsque  Sa  Majesté  assure  que  ce  lui  serait  «chose 
Facile  de  prouver  que  ses  appréhensions  n'étaient  pas  exagérées  ».  Il 
serait  important  de  savoir  comment  de  si  «  fortes  erreurs  »  ont  été 
commises  à  Windsor.  L'insinuation  qui  vise  des  personnages  «consi- 
dérés ajuste  titre  comme  les  représentants  du  gouvernement  de  Votre 
Majesté  semble  concerner  le  comte  de  Munster».  Celui-ci  peut,  en 
effet,  aussi  bien  que  le  comte  de  Moltke,  avoir  parlé,  à  un  point  de  vue 
théorique,  académique,  de  l'utilité  d'une  attaque  opportune  de  la 
France,  quoique  je  n'en  sache  rien  et  qu'il  n'ait  jamais  été  chargé  de 


288  LE    CABINET    BUFFET    ET    l/ALERTE    DE     1876 

Avril  mai  1875.  La  thèse  est  partout  la  même:  le  prince  de  Bis- 
marck, pas  plus  que  le  gouvernement  allemand,  ne 
voulait  la  guerre  ;  le  prince  de  Bismarck,  pas  plus  que 
le  gouvernement  allemand,  n'a  inspiré  l'article  de  la 
Post,  Le  bruit  qui  s'est  fait  autour  de  cet  incident  est 
le  résultat  d'une  intrigue  ourdie  par  GortschakofT  et 
Gontaut-Biron,  avec  la  complicité  des  gens  de  bourse, 
des  «  dames  anglaises  »  (c'est-à-dire  de  l'impératrice 
et  de  sa  bru),  enfin  du  parti  clérical.  Quant  au  prince, 
il  est  blanc  comme  neige,  la  victime  inoffensive  d'une 
coalition  intérieure  et  extérieure, 
objections  Cette  explication  soulève  quelque  difficulté  :  elle 
allemande,  omet  la  double  démarche  du  prince  de  Hohenlohe,  les 
conversations  du  maréchal  de  Moltke  et  de  M.  de 
Radowitz  et  même  les  propos  du  comte  de  Munster  à 
Londres,  auxquels  fait  allusion  la  lettre  de  la  reine 
Victoria.  Ce  sont  là  des  faits  que  l'on  peut  atténuer, 
arranger,  mais  non  pas  supprimer.  L'article  de  la 
Posé  n'était  pas  isolé:  il  faisait  partie  d'une  «campa- 
gne »,  d'un  concert  auquel  prenait  part  toute  la  presse 
officieuse.  Comment  supposer  que  celle-ci  se  soit 
lancée  sans  inspiration  ou,  mieux,  contre  la  volonté 
du  maître?  Ajoutons  qu'il  y  a,  chez  tous  les  contem- 
porains, un  concours  unanime  pour  incriminer  l'atti- 

i.nii  mi  ici  discourt.  On  peu!  bien  dire  que  ce  n'es!  pas  un  gage  de 
p.iix  quode  laiiser  à  la  France  la  certitude  qu'elle  ne  scia  jamais  atta- 
quée*.. Lord  ftuaacU  m'a  usure  que,  dans  tous  ses  rapports,  il  n'avait 
[amalt  parlé*  que  de  la  ferme  conviction  qu'il  avail  de  nus  Intention! 
paciflquei  *  Par  contre,  loua  lei  ultramontains  et  leurs  amis  nous 
uni  accuséi  an  secret  et  ouvertement,  dam  la  presse,  de  vouloir  ta 
guerre  .1  bref  délai,  el  L'ambassadeur  français,  qui  vil  dans  ces  mi- 
1  ï  •  ■  ■  j  x  .1  transmit  ces  mensonges  à  Paris  comme  nouvelles  sûres  h 
<  h  Laines,  .  -  (p.  '11 1). 

.,,-.■,•  nvi;iii  1 1;»  -  .  ni  1.1 .  un  ut  1  ■ .  1 1  r<  >  r  n  1 1  •  ii  iiiui  ;iiiiii>iic  k  lord 

II,,.    ,  Il  d'autre  pari .    \  "ir  •  i  dessus    (|).  7<)  il   |>.     'Vl>    les  Irlln-s   ilr    M.  île    Cou- 

Btron,  donnanl  tt  ré  H  dt  diven  antn  tl<  ai  ave»  tord  o.  Ruuell. 
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tude  de  la  chancellerie  allemande.  Même  lord  Derby,   Avril  mai  t87:>. 
si  méfiant  et  si  lent,  est  tellement  convaincu  de  la  néces- 
sité d'agir,...  qu'il  agit.   11  serait   extraordinaire   que 
tout  le  monde  se  fût  trompé  si  grossièrement. 

Le  prince  de  Bismarck  donne  une  autre  explication  c'est  îaf  mie  de 

,  ,  .  ¥1  •      i    .       ,       ii  la  France. 

moins  carrée,  mais  plus  topique.  11  aurait  laisse  aller 
les  choses  parce  qu'il  trouvait  à  cette  campagne  un 
avantage;  parlant  au  Reichslag  :  «Je  dois  dire  que 
je  n'ai  pas  blâmé  l'article  (de  la  Post)  ;  car,  lorsqu'on 
sent  que  dans  un  certain  pays  (il  vise  la  France) 
une  minorité  pousse  à  la  guerre,  on  doit  crier  bien 
haut,  afin  que  la  majorité  porte  son  attention  sur 
le  fait;  car  la  majorité,  d'ordinaire,  n'a  pas  de  goût 
pour  la  guerre.»  Ce  serait  donc  L'article  de  la  Post 
qui,  en  révélant  les  desseins  agressifs  d'une  «  minorité  », 
en  France,  aurait  «  sauvé»  la  paix  européenne!  Cette 
manière  de  présenter  les  choses  fait  retomber  sur  la 
Fiance  et  sur  le  gouvernement  français  la  respons.i 
bilité  des  intentions  belliqueuses. 

Mais  ici  encore,  les  faits  sont  plus  éloquents  que  les 
paroles.  La  France  ne  voulait  pas  la  guerre.  Personne, 
en  France,  ne  voulait  la  guerre.  Cette  «  minorité  », 
visée  pour  les  besoins  de  la  cause,  est  une  pure  fic- 
tion :  de  telles  assertions  non  seulement  ne  font  pas 
preuve,  mais  prouvent  contre  celui  qui  veut  prouver. 

11  y  a  donc  autre  chose. 


Le  caractère  de  la  politique  bismarckienne,  depuis  la     caractère 
paix  de  Francfort  jusqu'à  l'incident  de  1876,  est  cons-  COpo!mqûe  ' 
tant.  Partout  et  toujours,  le  chancelier  affiche  à  l'égard    allemande- 
de  la  France  des  sentiments  qui  touchent  à  l'hosti- 
lité; il  procède  sans  ménagement  et  avec  la  volonté 
évidente   de   tenir   la    France   en   haleine   et   sous  la 
menace. 
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Avrii-mai  1S7 s  M.  Thiers,  le  duc  de  Broglie,  le  duc  Decazes,  ont 
souffert,  l'un  après  l'autre,  de  cette  humeur  savamment 
tracassière.  Faut-il  croire  qu'elle  venait  uniquement 
des  dispositions  personnelles  du  prince-chancelier,  de 
son  état  de  santé,  ou  bien  encore  d'une  inquiétude 
réelle  et  d'une  fausse  appréciation  des  dispositions  de 
la  France?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prince  de  Bismarck 
fut  le  plus  insupportable  des  vainqueurs. 

Que  ce  vainqueur  ne  voulût  pas  une  guerre  nou- 
velle, il  faut  l'en  croire,  d'autant  que  les  raisons  qu'il 
expose  lui-même  sont  d'une  grande  force.  Toujours 
parlant  au  Reichstag,  en  février  1876,  M.  de  Bismarck 
dit(I)  :  «Messieurs,  représentez-vous  quelle  aurait  été 
la  situation  si  je  m'étais  présenté  devant  vous  il  y  a  un 
an  et  si,  comme  à  l'époque  où  nous  étions  menacés 
d'ttne  attaque  de  la  France,  en  1870,  je  vous  avais  dit  : 

Messieurs,  il  faut  faire  la  guerre; je  ne  puis  pas  vous 
»<liiv  mu  juste  pourquoi;  nous  n'avons  pas  été  offensés  ; 
»mais  la  situation  est  pleine  de  périls;  nous  sommes 
»  entourés  d'armées  puissantes:  tannée  française  se 
:  .'-organise  d'une  façon  réellement  inquiétante;  je  vous 
wdemande  1111  Crédit  do  MO  millions  pour  armer. ..  » 
Si  jetais  venu  vous  dire  :  <a  11  est  possible  que  nous 
»  soyons  attaquer  dans  quelques  années;  pour  préyenir 

-tic  attaque,  bOUbOIW  sur-le-champ  sur  notre  voisin 
-et    ma88acron8-le  pOUT  éviter  la  mort   axant  qu'il  se 

»soii  relevé  complètement,»  <Yùi  été  une  folie.  Vous 
eussiez  demandé  un  (médecin  aliéniste,  el  ma  destitu- 
tion aurait  été  la  COttSéCfllBDCS  naturelle  de  celte  décla- 
ration. » 

I    Mai. 

,„».      Donc,  i'-  prince  il.-   Bitmarci  ne  voulait    pas  la 

Vémorlal diplomatique,  1876  <v  1 11  •  et,  <i  dessus,  p.  Se,  Mfo 
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guerre  en  1875.  Mais  puisque  tout  le  monde,  y  com-  Avrii-maii875. 
pris  ses  agents  les  plus  intimes,  donnait  à  entendre 
qu'il  la  voulait,  il  faut  conclure,  non  moins  logique- 
ment, qu'il  désirait,  du  moins,  faire  croire  qu'elle  était 
dans  ses  intentions. 

Allons  plus  loin  :  puisqu'on  le  voit  pratiquer,  avec 
tant  de  suite,  cette  politique  d'intimidation,  ne  peut-on 
pas  supposer  qu'il  avait  à  cela  un  motif,  un  motif  qu'il  a 
celé  et  qui  se  cache  derrière  les  explications  embrouillées 
ou  le  silence  affecté  dont  il  a  obscurci  tout  l'incident .' 

Voulait-il,  comme  l'a  pensé  le  duc  Decazes,  aborder 
la  question  du  désarmement,  ou,  plutôt,  faire  reviser 
le  traité  de  Francfort  dans  le  sens  d'une  limitation 
des  armements?  L'hypothèse  est  plausible;  elle  ne  se 
justifie  pas  complètement  par  l'exposé  des  faits:  en 
réalité,  aucune  démarche  dans  ce  sens  n'a  été  tentée 
auprès  de  qui  que  ce  soit.  On  dirait  que  cette  menace 
qui  plane  sur  le  débat,  n'est,  elle-même,  qu'un  instru- 
ment, une  aune  de  négociation  destinée  à  émouvoir 
les  esprits  et  qu'à  Berlin  on  cherchait  autre  chose. 

On  n'était  pas  fâché  certainement  de  maintenir  les 
gouvernements  qui  se  succédaient  en  France  dans 
l'état  de  tremblement  qui,  pendant  de  longues  années, 
paralysa  la  politique  française.  La  complexité  de  la 
lutte  contre  la  papauté  avec  les  suites  évidentes  ou  pres- 
senties en  Italie,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Russie, 
en  Allemagne  môme,  suffirait  pour  expliquer  la  vigi- 
lance audacieuse  du  prince  de  Bismarck.  11  voulait 
empêcher  d'avance  la  coalition  toujours  prête  de  ses 
adversaires  en  terrorisant  les  hommes  qui  eussent  pu 
essayer  de  serrer  les  nœuds. 

l'eut-être  aussi  faut-il  reconnaître  dans  la  conduite,       En  vue  des 
(Tailleurs  assez  hésitante  et  contradictoire,  du  prince- 
chancelier,  une  préoccupation  plus  immédiate.    Déjà 
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Avril-mai  1875.  les  affaires  s'embrouillaient  en  Orient.  Il  voyait  se  poser 
dans  les  faits  le  dilemme  qui  fut  l'anxiété  suprême  de 
sa  vie:  Autriche  ou  Russie.  Il  prenait  les  devants, 
voulant  mettre  le  prince  Gortschakoff  au  pied  du  mur, 
et  tàter  les  sentiments  de  la  France  pour  savoir  si  elle 
serait  avec  ou  contre  lui  dans  l'étonnante  manœuvre 
qu'il  méditait  et  qui  devait  aboutir  au  traité  de  Berlin. 

Si  telle  était  cette  pensée,  —  qui  ne  nous  est  révé- 
lée que   par  la  tentative   si   enveloppée  faite  par   le 
prince  de  Hohcnlohe  d'après  les  instructions  person- 
nelles du  prince  de  Bismarck,  —   elle  ne  se  découvrit^ 
pas  assez  pour  être  comprise  du  côté  de  la  France. 

D'ailleurs,  celle-ci  ne  pouvait  pas,  ne  voulait  pas 
comprendre.  On  n'en  était  pas  là,  à  Paris.  M.  de  Bis- 
marck n'avait  pas  affaire  à  une  matière  malléable  et 
amorphe,  mais  bien  à  une  nation  sensible,  qu'il  froissait 
à   plaisir  depuis  des  années  :  on  ne  se  concilie  pas  les 

as  par  L'intimidation;  il  avait  affaire  à  une  opinion 
silencieuse,  mais  résolue;  il  avait  affaire,  enfin,  à  un 
partenaire  timide,  mais  très  intelligent,  et  qui  n'était 
l>.i>  homme  à  se  laisser  réduire  ou  séduire  sans  se 
défendre. 

iais.        Depuis  longtemps,    le   due    Deeazes    attendait    celle 

heure.  Il  était  las  de  cette  perpétuelle  menace;  celte 
pointe  d'une  épéc  toujours  tendue  l'effrayait,  mais 
l'irritait  aussi.  Son  espoir  était  qu'il  rencontrerait  une 

circonstance  où  il  forcerai!   l'adversaire  à   se  fendre  et 

m  montrer  en  fausse  posture,  le  bras  allongé,  décou- 
vert. On  verrai!  alors  ce  que  cachait  cette  colère  perma- 
nente avec  ce  masque  grimaçant!  '  >. 

La  passe  d'armes  fui  menée  non  sans  émotion, 
mail  pourtant  avec  lael  <i  sang  froid.  M.  de  Bismarck 

1 1  -m  \t  i  ii<  ni  du  'in*  r>  p.  '.'m  1. 
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avait  trouvé  à  qui  parler.  Ce  fut  un  jeu  filé  avec  une  Avril-mai  183^ 
adresse  très  élégante,  —  à  la  française.  L'homme  du 
monde  eut  raison  de  l'homme  d'Etat.  Du  moins,  c'est 
ainsi  qu'opinèrent  les  juges  du  camp.  Lord  Derby  dit 
à  M.  Gavard  :  «  Je  ne  crois  pas,  à  vrai  dire,  que  le 
prince  de  Bismarck  ait  songé  à  tenter  une  pareille 
guerre;  mais  il  a  voulu  tâter  l'opinion,  et  il  a  sa 
réponse  maintenant.  » 

La  France,  la  Russie,  l'Angleterre  et  même  l'Europe 
s'étaient  entendues  à  demi-mot  pour  mesurer  le 
colosse  et  celte  ombre  qui  inquiétait  la  vie  univer- 
selle (').  Le  prince  de  Bismarck  avait  constaté  que, 
pour  une  nouvelle  opération  diplomatique  ou  militaire, 
il  ne  retrouverait  plus  les  dispositions  qui  avaient  faci- 
lité sa  tâche  en  i  87  1 .  D'autres  intérêts,  d'autres  préten- 
tions avaient  surgi  et  s'étaient  reconnus  (3). 

(1)  L'Autriche  était  Intervenue  dans  la  crise,  mais  avec  beaucoup 
do  réserve.  Le  comte  Andrassy  ne  croyait  pas  à  la  guerre.  L'interven- 
tion diplomatique  de  l'Italie  fut  plus  réservée  encore.  Le  marquis  de 
NoAlLLEB  écrit  le  ig  mai  :  »  Je  ne  sais  que  ce  que  m'en  ont  dit  M.  Vis- 
conli  et  sir  A.  Paget  qui,  pour  sa  pari,  me  semble  tout  à  fait  satisfait 
de  l'accueil  qu'a  trouvé  auprès  du  gouvernement  italien  la  proposition 
anglaise.  <v)uoi  qu'il  en  soil  de  la  portée  de  la  démarche  que  M.  N  isconti 
a  fait  faire  à  Berlin  par  M.  de  Launay  el  du  plus  ou  moins  de  vigueur 
qu'a  pu  avoir  le  coup  de  collier  donné  par  l'Italie  en  faveur  de  la  paix, 
il  y  a  lieu  de  nous  féliciter  de  ce  qui  a  été  fait.  »  —  Document  privé  inédit . 

(a)  M.  DE  GoNTAUT-BiKOiN  écrit,  le  aa  mai  :  «  Vous  me  donnez  sur  la 
conduite  de  la  Russie  et  sur  ses  actes  des  détails  qui  augmentent  ma 
joie.  En  voyant  l'empereur  Alexandre  prendre  aussi  énergiquement 
l'initiative  de  cette  politique  de  paix,  y  convier  les  grandes  puissances, 
et,pourobtenir  le  concours  de  la  première  d'entre  elles  (l'Angleterre),  ne 
pas  hésiter  à  faire  un  sacrifice  qui  pouvait  coûter  à  son  amour-propre, 
je  me  dis  que  pour  avoir  agi  de  la  sorte,  il  faut  nécessairement  que 
l'empereur  y  ait  trouvé  un  intérêt  capital  pour  son  pays.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  amoindrir  la  part  de  générosité  qui  a  été  l'un  des 
mobiles  de  ce  noble  souverain  ;  mais  j'ai  plus  tle  confiance  encore  dans 
{'intérêt  (pie  dans  le  sentiment  :  celui-ci  peut  disparaître,  l'autre  reste, 
ha  Russie  vient  donc  de  prouver  clairement  que  son  intérêt  élait  atta- 
ché à  la  prospérité  et  à  la  force  de  la  France,  et,  par  conséquent,  son 
appui  nous  restera...  »  —  Document  privé  inédit. 
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Qu'il  eût  voulu  ou  non  s'éclairer  sur  les  sentiments 
des  puissances,  en  vue  des  prochaines  complications 
orientales,  il  savait  a  quoi  s'en  tenir.  Le  rapproche- 
ment franco-russe  était  apparu  comme  une  combi- 
naison éventuellement  réalisable,  au  cours  de  l'incident 
si  brutalement  soulevé,  si  ingénieusement  grossi  et  si 
heureusement  clos. 


III 


Reprise  de  la 
session. 


L'Assemblée  nationale  reprenait  ses  séances  le 
11  mai,  au  fort  de  la  crise  extérieure.  Mais  si  l'anxiété 
qui  étreignait  les  cœurs,  dans  le  haut  personnel 
gouvernemental,  fut  connue  et  partagée  par  les  mem- 
bres de  la  représentation  nationale,  il  n'en  parut  rien 
dans  les  débats  publics.  Une  entente  secrète  se  faisait 
avec  les  commissions  et  les  chefs  des  partis  sur  les  ques- 
tions intéressant  la  défense  nationale,  et  c'est  à  peine 
-i  quelque  chose  de  cette  entente  transpirait  au  dehors. 

La  loi  des  cadra  avait  été  un  des  prétextes  de  l'inci- 
dent. Une  proposition  de  conversion  de  l'emprunt 
Morgan,  <pu»  entre  autres  avantageai  avait  celui  d'as- 
surer de  nouveaux  crédits  au  compte  de  liquidation, 
destinés  aux  réfections  militaires  urgentes,  cette  pro- 
position, déposée  le  i  I  mai,  fut  votée  le  Si  mai,  selon 
désirs  du  gouvernement (T).  C'étail  un  emprunt 
dissrnrulé  qui  n'échappa  pas  à  la  vigilance  de  l'Alle- 

(1)  Comme  le  Ml  oèeervev  M.  Katbri  Bookt,  ministre  des  Bnsn- 

■  11  rapport,  i<  >ni  te  monde  Avait  svantage  à  cette  couver 

•ton:  l'État,  dont  ta  bénéfloactt  évalué  à  67  millions  de  francs  environ; 

il<      I 'i  |n'.|-  ijiii  ><c  hniivail  couvrrlc  d'un  déficit    de  »8  mil 

ii-  porteurs  d'obligations  recevaient  le  même  Intérêt  et  pooi 
ralentie  procurai  contre  i»ï  A  •  i4ofr.  de  capital  complémentaire. 
Par  i>  nsosTe  do  rambootscinept,  on  Introduisait  on  ijitème  cramor 
thteiri'  ■  •  pai   aitnuitéi  terminablea,  fusons  là  atlté  isolement  en 
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magne  et  qui  fut  visé  dans  la  liste  des  griefs  relevés     i .  mai  1875. 
contre  la  politique  française. 

La  situation  générale  européenne  avait,  d'ailleurs, 
sur  l'attitude  des  partis  et  sur  les  dispositions   réci-  influence  de  ia 

,  i        •     n  t  i  situation 

proques  des  groupes,  une  sourde  influence.  Le  cul-  extérieure, 
turkampf,  la  lutte  contre  Rome  était  la  préoccupation 
universelle,  non  seulement  en  raison  du  rôle  de  pro- 
tagoniste adopté  par  le  chancelier  allemand,  mais  par 
suite  des  répercussions  inévitables  sur  la  politique 
intérieure  des  autres  Etals  européens. 

Pour  M.  de  Bismarck,  le  personnel  politique  main- 
tenu au  pouvoir  en  France  depuis  le  3 4  mai,  était 
composé  de  cléricaux*  favorables  à  Rome.  Par  contre, 
en  France,  les  adversaires  de  ce  même  personnel, 
qui,  malgré  le  vote  de  la  constitution,  prétendait 
rester  aux  affaires,  l'accusaient,  par  son  altitude  ou 
par  le  fait  seul  de  son  existence,  de  compromettre  la 
paix.  H  y  a  là,  de  part  et  d'autre,  des  sujets  de 
récriminations  où  la  politique  intérieure  se  mêlait  à  la 
politique  extérieure.  Envenimés  par  la  polémique, 
ils  semaient  entre  les  partis  des  ferments  de  haine  qui 
ne  disparurent  que  lentement. 

La  gauche  avait  hàle  d'en  finir  avec  cette  situation 
ambiguë;  elle  incriminait  la  contradiction  entre  le  vote 
acquis  des  lois  constitutionnelles  et  la  survivance  d'une 
assemblée  hostile,  en  fait,  aux  institutions  qu'elle  avait 
acceptées.  Par  contre,  la  droite  désirait  prolonger  le 
plus  possible  l'existence  de  l'Assemblée,  dans  l'espoir 
d'on  ne  savait  quel  coup  du  hasard  qui  rendrait  des 
chances  aux  restaurations   à  jamais  regrettées, 

La  question  instante,  dès  la  rentrée  de  mai  1875,  La  dissolution. 
c'est  la  dissolution.    Le  11  mai,  jour  de  la  rentrée, 
M.    Cyprien    Gircrd  la  pose  devant   l'Assemblée.    Il 
demande  que  la  loi  électorale  de  la  future  Chambre 
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Avril  mai  i«75    soit  votée  sans  retard  et  que  la  nomination  des  députés 
soit  fixée  au  dernier  dimanche  d'octobre  1875. 

Le  12  mai,  M.  Clapier  lit  son  rapport  sur  la  propo- 
sition Courcelle  relative  à  la  suppression  des  élections 
partielles.  La  commission  est  d'avis  de  les  suspendre 
«en  raison  de  la  perspective  d'élections  générales  pro- 
chaines ». 

La  commission  trouvait  a  cette  décision  un  double 
Les  élections  avantage:  on  parait  au  danger  de  voir  la  droite,  déjà 

parlielhs.  .......  ■  i         /      i  , 

si  réduite,  diminuer  encore  par  le  résultat  trop  prévu 
du  scrutin  dans  une  douzaine  de  départements;  d'au- 
tre part,  on  interrompait  le  courant  trop  manifeste  qui 
portait  le  pays  vers  la  République.  Le  terme  futur  de 
la  consultation  du  suffrage  universel  était  laissé  dans 
le  vague. 

La  gauche  voudrait  arrachera  la  commission  et  à  la 
droite  une  date  plus  précise.  Dans  une  discussion  assez 
confuse,  à  laquelle prennenl  pari  M.  Clapier,  M.  W'o- 
lowski,  M.  E.  Picard  cl  M.  Henri  Brisson,  M.  llaudot, 
p.u  une  allusion  que  tout  le  mondecomprend,  demande 
à  l'Assemblée  «  de  06  pas  créer  le  danger  extérieur 
d'une  dissolution  hàlive  ». 

La  proposition  de  la  commission  est  adoptée.  Une 
lois  <l<-  plus,  la  droite  se  contente  d'un  succès  de  forme; 
car  rengagement  moral  d'une  prompte  dissolution  ré- 
-ullr   dll    l'ait    même    de    la    suspension    des    élections 

partielli 

M.  Calmon,  ami  de  M.  Thiers,  veui  river  les  pre- 
miers cloua  «lu  cercueil.  Il  rédige  un  règlement  géné- 
ral d'ordre  du  jour  <|ui  sera  le  programme  du  cortège 
funèbre  :  l'Assemblée  prendrait  rengagement  à  l'égard 

d'elle-même    d<-    voter,    au    COUrs    de    la     session     qui 

commencée!  avant  sa  prorogation  de  juillet,  les  lois 
constitutionnelles  complémentaires,  d'élire,  dans  cette 


Calmon. 
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même  session,  les  76  sénaleurs  inamovibles  et  de  fixer,   n-i3mai  I875. 
également  dans  cette  session,  la  date  des  élections  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Ce  sont  les  étapes  de  l'agonie  marquées  d'avance  de  la 
main  d'un  adversaire.  Chaque  mot  retourne  le  fer  dans 
la  poitrine  des  membres  de  la  droite.  Mais  que  faire? 
les  jours  de  l'Assemblée  sont  comptés  :  le  5  juillet, 
une  réunion  des  chefs  des  groupes  parlementaires 
adhère,  ou  peu  s'en  faut,  à  la  proposition  Calmon: 
on  terminera,  avant  le  i5  août,  le  vote  des  lois  indis- 
pensables; on  élira,  dans  les  premiers  jours  d'octobre, 
les  sénaleurs  inamovibles,  la  dissolution  et  les  élec- 
tions auront  lieu  avant  la  fin  de  l'année. 

Commençant  à  exécuter  ce  programme,  \l.  Dnl'aure  Loisconstiiu- 
dépose,  le  18  mai,  deux  projets  de  lois  constitution-  piémeauirei.  ' 
nelles  complémentaires:  l'un  relatif  aux  rapports  des 
pouvoirs  publics,  l'autre  à  l'élection  des  sénateurs. 
M.  Dufaure  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
Trente,  —  la  fameuse  commission  présidée  par  M.  Bat- 
bie.  Mais  celle-là  est  morte,  bien  morte.  M.  Batbie  dit, 
avec  résignation,  que  la  commission  se  conformera  à 
la  volonté  de  l'Assemblée,  mais  qu'elle  ne  revendique 
pas  l'honneur  du  renvoi. 

Après  un  long  et  vif  débat,  les  membres  de  la  com- 
mission donnent  individuellement  leur  démission  : 
la  commission  des  Trente  finit  mal,  dans  le  gâchis, 
comme  elle  a  vécu.  L'Assemblée  en  nommera  une 
autre,  qui  sera  également  composée  de  trente  membres 
et  qui  sera  saisie  des  projets. 

L'élection  a  lieu  le  20  mai.  Le  centre  droit  dissident 
ou  groupe  Lavergne  vote  avec  la  gauche.  26  membres 
de  la  commission  sont  nommés  par  suite  de  cette 
entente.  Il  reste  à  la  droite  et  au  centre  droit  quatre 
sièges. 
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18-26  mai  is75.  Voilà  a  quoi  se  trouve  réduite  cette  formidable 
majorité  ! 

M.  de  Vinols  écrit  :  «La  République  triomphait. 
C'était  une  commission  toute  républicaine  qui  allai I 
étudier  trois  lois  d'une  importance  capitale.  Le  gouver- 
nement était  impressionné.  Le  maréchal  s'irritait,  on 
le  disait  disposé  à  se  raidir.  On  lisait  sur  la  figure  des 
ministres  la  préoccupation  et  le  découragement  (T).  » 

La  commission  tint  séance  le  lendemain  et  nomma 
M.  de  Lavergne  président. 

Les  situations  se  précisent  de  partout  :  M.  Raoul 
Duval  quittant,  à  son  tour,  le  centre  droit,  se  fait  ins- 
crire au  groupe  impérialiste.  11  reçoit  une  lettre  du 
prince  impérial  et  devient  le  chef  éloquent  du  néo- 
bonapartisme. 

^question  H  reste  maintenait I  un  grand  débat  de  doctrine.  La 
droite,  rouai  de  se  séparer,  voudrait,  à  défaut  de  la 
restauration  monarchique,  jeter  du  moins  les  bases 
de  la  restauration  religieuse.  Or  une  loi  est  préparée, 
la  loi  sur  renseignement  qui  doit  décider  de  l'orien- 
tation des  Ames,  non  seulement  des  âmes  enfantines, 
niais  des  âmes  déjà  \irilcs;  il  s'agit  de  l'avenir  intel- 
lectuel du  pays,  de  la  direction  des  classes  élevées  :  il 
s'agit  de  rapprocher  la  science  de  la  religion,  il» »ii 
pour  la  lutte  mais  pour  l'accord.  Pas  de  problème 
plus  grave  et  plus  émouvant. 

Un  acte  hautement  religieux  rappelait,  vers  le  même 

temps,  la  campagne  des  pèlerinages  qui  avait»  aussitôt 

la    guerre,   si    \i\nnenl    frappé    les    esprits.    La 
n^régation  det  rites  a\anl,  par  un  décret  du  •!->  avril 

187..  consacré  l'Eglise  catholique  au  culte  «lu  Sacré- 
1    \  rvotj  p    kl  ■ 
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Cœur  de  Jésus,  le  cardinal-archevêque  de  Paris  avait  17  juin  i$75. 
résolu  de  faire  coïncider  cette  cérémonie  avec  la  pose 
de  la  première  pierre  de  l'église  du  vœu  national  à 
Montmartre.  La  solennité  eut  lieu  le  iG  juin.  12.000 
personnes,  dixé\éques,le  nonce  du  pape  y  assistèrent. 
M.  Chesnelong  parla  :  il  dit  que  «  malgré  les  an- 
goisses de  l'heure  présente,  les  ioules  réunies  sur  la 
montagne  des  martyrs  venaient  de  poser  la  première 
pierre  de  la  rédemption  nationale». 

La  droite  de  l'Assemblée  s'inspirait  de  cette  même      La  loi  sur 

,  ,,  .  ,      l'enseignement 

pensée  en  discutant  la  loi  sur  1  enseignement  supe-  supérieur. 
rieur  (*).  M.  Laboulaye  a\ ait  fait  un  rapport  verbal,  le 
5  juin.  La  commission  ét;iit  favorable  au  principe  de 
la  liberté  de  l'enseignement  ;  mais  elle  essayait,  assez 
timidement,  de  se  mettre  en  garde  contre  le  désir  non 
dissimulé  de  la  droite  d'instituer  en  face  du  monopole 
de  l'Etat,  celui  de  l'Eglise  catholique,  seule  asseï  puis- 
sante pour  établir  des  universités  libres. 

Le  7  juin,  Si*  Dupanloup  monte  à  la  tribune;  il 
réclame  la  libelle  «  non  comme  catholique,  mais  com- 
me citoyen».  Position  habilement  choisie.  M.  Chesne- 
long la  compromet  et  découvre  le  plan  de  la  droite  en 
demandant,  pour  les  diocèses,  le  droit  d'ouvrir  des 
cours.  Il  dit,  avec  franchise  :  «  Nous  croyons  que 
l'Eglise  catholique,  à  laquelle  nous  avons  l'honneur 
d'appartenir,  a,  en  matière  d'enseignement,  un  droit 
propre  et  supérieur  qu'elle  tient  de  son  origine  et  qui 
fait  partie  de  sa  mission.  Partout  où  l'Eglise  ne  peut 
pas  prendre  sa  place  dans  l'enseignement,  la  vérité  est 
captive.  » 

L'amendement  aurait  pour  effet  d'accorder  la  per- 
sonnalité civile  aux  diocèses.  Rien  de  pareil  n'avait  été 

(1)  La  suite  de  ta  deuxième  délibération  avait  été  ajournée,  le  22  dé- 
cembre 1874. —  V.  ci-dessus  (p.  i3a). 
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3-17  juin  187:».  demandé  à  aucune  assemblée  parlementaire  depuis  la 
Révolution.  Tout  le  système  moderne  de  la  société 
civile  est  en  cause  :  c'est  un  retour  à  la  mainmorte. 
M.  Pascal  Duprat  s'écrie  que  le  comte  de  Chambord 
lui-même  protesterait.  L'amendement  Chesnelong  est 
voté.  Les  autres  cultes  demandent,  pour  les  consistoi- 
res protestants  et  israélites,  une  faculté  analogue. 

On  découvre  alors  la  portée  réelle  de  celle  loi  récla- 
mée au  nom  d'un  principe  libéral  :  on  est  en  pleine 
réaction  cléricale. 

Le  vote  de  l'amendement  Chesnelong  explique  l'alti- 
tude de  la  gauche  dans  la  suite  du  débat. 

La  bataille  se  livre  sur  le  droit  de  collation  des  gra- 
des. Les  uns  réclament  le  droit  exclusif  de  l'Etat;  d'au- 
tres, des  jurys  mixtes;  d'autres,  un  jury  d'Etat,  et 
Ledroitdo  d'autres,  enfin,  le  droit  de  collation  pour  les  facultés 

collation      ...  .  „       .    . 

des  grades,   libres  ayant  au  moins  cinq  années  d  existence. 

M.  .Iules  Ferry,  dans  un  discours  très  solide  et  très 
nourri,  défend  le  droit  exclusif  de  L'Etat.  Il  rappelle  les 
décisions  prises  en  187a  au  congrès  des  catholiques  de 
France  sur  le  sujet  débattu  actuellement  devant  l'As- 
semblée. Ces  décisions  sont  les  suivantes  : 

i°  Suppression  du  monopole  universitaire  et  droit 
de  fonder  des  universités  conférant  les  grades  sans 
examinateurs  étrangers. 

■>.  Même  elVieaeité  pour  les  grades  décernés  par  les 
Universités  libres  que  pour  ceux  de  L'Etat, 

3°  Personnalité  civile  des  universités  libres. 

V"  \brogalion  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
interdisent    les    congrégations    religieuses    et    portent 

atteinte  ;>  leurs  droits. 

t  bien  l'Eglise  contre  l'Etal  :  c'est  un  Etat  dans 
L'Etat.  L'amendement  de  M.  Chesnelong  est  la  réali- 
n  partielle  de  ce  programme  decombat. 
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Après  cet  exposé,  M.  Jules  Ferry  s'écrie  :  «  Voilà  le  8-12  juii.  1875. 
péril.  »  Et  il  achève  par  cette  parole  que  reprendra 
bientôt  la  voix  forte  de  Gambetta...  «  Et  que  M.  Ches- 
nelong me  permette  le  mot,  il  est  trop  homme  d'esprit 
pour  ne  pas  en  comprendre  la  portée  tout  intellec- 
tuelle :  Voilà  l'ennemi!  » 

C'est  clair:  il  s'agit  de  deux  sociétés,  de  deux  régimes    intervention  de 
1  un  en  face  de  1  autre.   Les  passions    s  allument  au 
point  précis  où  les  convictions  se  heurtent  :  mais,  une 
fois  de  plus,  les  discussions  enveniment  les  plaies  et 
élargissent  les  blessures. 

Le  discours  de  M.  Jules  Ferry  avait  précisé  et  animé 
le  débit.  M"*  Dupanloup  sent  que  M.  Chesnelong  et 
les  auteurs  de  l'amendement  ont  dépassé  la  mesure 
et  compromis  la  réforme.  Il  affirme  que  le  clergé 
ne  demande  que  la   liberté   dans  le  droit  commun. 

Malgré  un  discours  éloquent  de  M.  Jules  Simon, 
l'amendement  de  M.  Jules  Ferry  est  repoussé  par  35g 
voix  contre  3o0.  L'amendement  Paris,  qui  établit  les 
jurys  mixtes,  est  voté  par  358  voix  contre  3ai,  sous 
celle  réserve  introduite  par  M.  N\  allon,  que  le  jury  sera 
présidé  par  un  professeur  de  l'Etat.  L'Assemblée  décide 
qu'elle  passera  à  la  troisième  délibération. 

Celle-ci  eut  lieu  à  quelques  jours  de  là  (8-12  juillet     Troisième 

0     ,-x      y^  ..      1  .  .      .  délibération. 

1870).  Dans  un  esprit  de  sagesse,  la  commission  et 
les  chefs  de  la  droite  admirent  que  l'on  ne  pouvait 
maintenir  l'amendement  Chesnelong  accordant  la  per- 
sonnalité civile  aux  diocèses.  Il  y  allait  du  sort  de  la 
loi.  La  majorité  se  désagrégeait.  Mgr  Dupanloup  était 
inquiet,  découragé!  Il  fallait  assurer  le  succès  tandis 
qu'on  le  tenait  encore. 

Le  principe  de  la  collation  des  grades  par  l'Etat  ne  voiedeiaioi. 
fut  repoussé  que  par  345  voix  contre  325.  L'ensemble 
de  la  loi  fut  voté  par  3iG  voix  contre  266.  Le  marquis 
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î<ia  juii.  i$75.  de  Dampierre  fait  un  récit  qui  peint  au  vif  le  caractère 
de  M&1*  Dupanloup  :  «  L'évêque  d'Orléans,  dit-il,  crut 
si  bien  à  un  échec  de  la  loi,  qu'après  avoir  déposé  son 
vote,  il  sortit  désespéré  et  s'en  fut  à  Yiroflay  où  il 
demeurait.  Le  vote  de  la  loi  obtenu,  je  propose  à 
M.  Chesnelong  de  venir  a  Viroflay  avec  moi,  pour 
annoncer  la  bonne  nouvelle  ;  il  accepta  et  nous  fûmes 
témoins  de  la  joie  de  ce  vaillant  athlète  de  toutes  les 
grandes  causes  ;  il  les  épousait  avec  une  telle  ardeur 
que  ses  tristesses  ou  ses  satisfactions  se  répandaient 
en  paroles  ardentes  qui  pénétraient  le  cceur(I).  » 

Les  catholiques  de  France  se  hâtèrent  de  profiter  du 
vote.  Cinq  universités  libres  furent  fondées  en  même 
temps  à  Lille,  à  Paris,  k  Angers,  à  Lyon,  k  Toulouse. 
A  Paris,  on  ouvrit  les  cours  de  la  faculté  de 
droit  dès  le  17  novembre  1875.  Le  chiffre  des  sous- 
criptions pour  la  seule  université  de  Paris  s'élevait 
a  plus  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs.  Malgré 
lotit,  il  n<>  semble  pas  que  l'importance  et  le  succès 
de  l'œtme  lient  été  en  raison  d'un  si  long  et  si  vigou- 
reux effort. 


1-  ia  II  reste  une  autre  querelle  à  vider,  la  querelle  bona- 
parlistc.  La  commission  d  enquête  sur  1  élection  i\c 
M.  <l<-  hnurgoing  a  été  saisie  du  dossier  de  l'instruc- 
tion judiciaire  suivie  contre  le  comité  de  l'appel  au 
peuple. 

Il  résulte  du  rapport  «lu  procureur  général,  M.  Im- 
garde  de  Lefiemberg,  que  l'affiliation  bonapartiste 
existe,  mai-  qu'aucun  des  comités  ne  dépasse  le  chiffre 

M.  :  1  .i      m     Iumi'h  uni     (p     Saf»),  —  !,c  pape   l'ir  l\    félicita 

M**  1  )ii|..iiii.ni|i  par  une  iciiii-  pontificale  qui  exprimai!  pocTtaoJ 

«  l  <  »  «  ■  1  •  I  «  1  -  <) iiimin.i  11   [Kirler,  dès  lois,  «lu  chapeau  de 

I  [ >•  •  1 1 1  M  '  Ihipanloup. 
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de  il  membres.  «  C'est  une  organisation  que  je  seus,    iî-i5juii.is75. 
dit  le  rapport,   mais  que  je   ne  puis  judiciairement 
démontrer.  »  11  conclut  à  une  ordonnance  de  non-lieu 
qui  a  été  prononcée  le  16  décembre  1874. 

Le  dossier  comprend  encore  une  longue  déposition 
de  M.  Léon  Renault,  préfet  de  police,  précise  sur 
beaucoup  de  points  :  mais  on  sent,  à  travers  l'habile 
tissu  du  récit,  on  ne  sait  quelle  louche  querelle  des 
deux  polices,  rancienno  et  la  nouvelle.  C'est  un  linge 
sale  assez  déplaisant  qui  se  lave  devant  l'Assemblée 
le  i3  juillet. 

On  vote  tout  d'abord  sur  l'élection.  Après  pointage, 
M.  de  Bourgoing  est  invalidé  par  ,V,io  voix  contre  309. 

M.  Raoul  DuvtJ   va,   maintenant!  au-devant  de  la    interpellation 
querelle  politique.  Il  interpelle  le  gouvernement  sur  la        iapPci 
conduite  que  celui-ci  entend  tenir  à  l'égard  de  la  réu- 
nion ou  association  dite  de  l'appel  au  peuple. 

M.  Buffet  est  visé  juste  au  point  où  son  àme  hésite. 
Avec  les  bonapartistes  ou  contre  les  bonapartistes,  il 
faut   choisir. 

M.  Rouher  se  défend  avec  calme,  et,  parfois,  avec 
une  bonhomie  mordante  qui  fait  bondir  les  membres 
de  la  gauche.  Malgré  le  bruit  et  la  fameuse  interrup- 
tion de  M.  Gambetta  «  le  sang  du  2  décembre  vous 
étouffe  »,  M.  Rouher  poursuit,  et  son  discours,  qui  pro- 
pose à  la  droite  l'entente  ou  la  lutte  aux  prochaines 
élections,  amène  M.  Buffet  à  la  tribune.  La  base  de  la  Discours  de 
discussion,  c'est  la  déposition  de  M.  Léon  Renault;  le    MBuflel- 
nœud  du  débat,  c'est  le  jugement  porté  par  le  président 
du  conseil  sur  l'attitude  adoptée  par  le  préfet  de  police. 
M.  Buffet  «  couvre  »  le  préfet,  dont  il  fait  l'éloge.  Mais 
cet  éloge  est  à  deux  tranchants;  car  il  le  félicite,  aus- 
sitôt, d'apporter  un  zèle  égal  a  la  surveillance  «  de 
toutes  les  factions».    «L'organisation  du  parti  bona- 


3û4  LE    CABINET    BUFFET    ET    l'aLERTE    DE     i8t5 


i3-i5juii.  1^70.   partiste  n'est  pas  la  seule  organisation  occulte  et  redou- 
table qui  se  soit  constituée  en  France.   Le  parti  de  la 
m.  Bufiet  et  us    révolution  sociale  et  cosmopolite,  je  tiens  a  vous  le 

bonapartistes.  ,     ,  .  ,.  ,  - 

repeter,  a  aussi  sa  direction,  ses  cadres  et  sa  propa- 
gande... Le  préfet  de  police  Ta  dit  :  «  Si  Je  parti  bona- 
»  partiste  va  prendre  son  mot  d'ordre  a  Camden 
»  Place,  le  parti  révolutionnaire  va  prendre  le  sien  à 
»  Genève,  à  Londres  et  à  Bruxelles,  »  et  je  puis  ajouter, 
—  en  se  tournant  vers  la  gauche,  —  plus  près  encore...  » 
Ce  «  plus  près  encore  »  intercalé  dans  le  texte  que 
cite  M.  Buffet  confond  les  chefs  de  la  gauche  avec 
ce  parti  révolutionnaire  dont  l'orateur  a  signalé  les 
attaches  au  dehors (T).  Comme  dit  M.  Louis  Blanc,  qui 
siégeai!  parmi  ceux  que  visait  ce  mouvement  oratoire 
singulier,  o  M.  Buffet  ménageait  visiblement  les  bona- 
partistes; on  eût  dit  qu'il  voulait  diriger  contre  la 
gauche  l'accusation  sur  laquelle  l'Assemblée  avait  h  se 
prononcer  (a).  » 


i  D'après  des  révélations  postérieures,  on  a  pensé  que  M.  Buffet 
faisait  allusion  s  des  renseignements  de  police  que,  comme  ministre 
<lr  L'intérieur,  il  avait,  alors,  entre  les  mains.  A  Lyon  s'était  organisé 
un  comité  de  propagande  radicale  très  actif  sons  le  nom  de  Perma- 
nence. <  !e  comité  était  en  relations  avec  des  sous-comités  existant  dans 
chaque  arrondissement.  Des  poursuites  turent  intentées  et,  comme 
l'entente  permanente  entre  plus  de  vingt  membres  pu!  être  établie 
tandis  qu'elle  ne  l'était  p;is  à  la  charge  des  comités  bonapartistes),  les 
prévenus  furent  condamnés  (un  peu  plus  tard,  en  août  1876)  les  mis 

.1    troil  mois,  les  autrei  à  quatre  niitis  de  prison. 

Or,  an  cours  de  cette  procédure,  an  agent  secret  du  préfet  Ducros 
avait  imaginé  de  fabriquer  des  ici  ires  signées  de  MM. Gambette,  Spul- 
ler,  Joies  Simon,  etc.,  pour  établir  la  connivence  de  ces  derniers  avec 
les  révolutionnaires  lyonnais...  Convaincu  de  faux,  Bouvier  fut  con- 
damné, k  1  ■  au  id ,  a  trois  mois  de  pi  ison.  Cette  condamnation  Justifia 
1.1 1  ampagne  menée  par  la  presse  républicaine  contre  le  préfet  Ducros, 
et  M  Buffel  après  une  longue  résistance,  dut  le  remplacer  à  la  préfec- 
ture du  Rhône,  m.  Buffet  pensait  probablement  aux  allégations  ^^  Bou 
Incidente:  k...  et  plus  près  encore.  »  —  V;  1»  m  . 
ieaa  1  d  1  enaiUei  q>.  " 

I     l'.i  Uft     p.  j\\  ). 
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Ce  fut  une  rumeur  dans  tout  le  groupe.  M.  Dufaure   i3-i5jufl.  187». 
se  jette  au-devant  des  assaillants.  Il  apaise  les  esprits 
par  un  éloge,  d'ailleurs  assez  mordant,  du  préfet  de  po- 
lice et  reprend  l'attaque  contre  les  menées  impérialistes. 

M.    Buffet    représente,   dans    le   cabinet,    l'alliance 

«  conservatrice  »  avec  les  bonapartistes;    M.    Dufaure 

représente  l'entente  avec   les  républicains  contre  les 

bonapartistes.  Ce  sont  les  futures  positions  électorales 

qui  se  dessinent  jusque  dans  le  sein  du  gouvernement. 

M.    Gambetta  monte  à    la   tribune    dans    l'état  de  intervention  de 
,,   ,  >      ,,        .,         .       ,       ■•  ,       M, Gambetta. 

\ehemence    nerveuse    ou    lavait  mis    le  discours  de 

M.  Roulier.  11  s'en  prend  a  \l.  Buffet  et  le  somme  de 
parler  net.  «  L'heure  est  venue  d'en  finir  avec  les  équi- 
voques, les  hésitations,  les  malentendus.  II  faut  sa\oir 
où  nous  en  sommes...  Nous  avez,  par  un  mouvement, 
par  un  geste,  prétendu  assimiler  avec  tes  révolution- 
naires du  dehors  les  gens  qui  siègent  dans  cette  As- 
semblée. Dans  un  sentiment  conservateur,  dont  je 
ne  suspecte  pas  la  sincérité,  vous  cherchez  votre 
appui  du  côté  bonapartiste,  vous  reconstituez  la 
majorité  du  2\  mai.  C'est  là-dessus  qu'il  faut  \ous 
expliquer.  » 

Est-ce  bien  le  moment,  même  pour  la  gauche,  de 
poser  la  question  de  cabinet?  Les  hommes  réfléchis 
du  centre  se  consultent.  Evidemment,  ils  ne  suivent 
pas  M.  Gambetta.  Celui-ci,  au  cours  de  sa  haran- 
gue, l'a  senti  et,  en  terminant,  il  a  esquissé  un  mou- 
vement de  retraite.  M.  Buffet  observe  ce  flottement 
et  pousse,  à  son  tour,  l'offensive:  «  Si  M.  Gambetta 
n'est  pas  satisfait,  qu'il  dépose  un  ordre  du  jour  de 
non-confiance.  » 

L'élan  esl  donné.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est    vote  de 

,  o  •  »         /'  /  il*  confiance, 

repousse  par  .393  voiv  contre  20 '1,  et  un  ordre  du  jour 

de  confiance  déposé  par  M.  Baragnon  est  adopté  par 
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juiii.t  1875.  [\\ !\  voix  contre  2.  La  gauche  avait  quitté  la  salle 
des  séances  en  signe  de  protestation.  M.  Savary  et 
M.  Rouher  avaient  voté  également  Tordre  du  jour  de 
confiance  et  on  voyait  rapprochés,  dans  ce  même  vote, 
les  noms  de  M.  de  Belcastel  et  de  M.  Jules  Favre! 
Silences       Le  cabinet  gagnait  la  bataille.  Mais,  refoulé  sur  la 


i!u  ilt-l.al. 


majorité  du  2 4  mai,  il  perdait  sa  base  réelle  qui  avait 
été  celle  de  sa  constitution;  c'était  une  victoire  a  la 
Pyrrhus. 

D'ailleurs,  tout  le  monde  sortait  diminué  du  débat. 
Le  parti  bonapartiste  n'avait  pas  plus  gagné  que 
M .  Savary  lui-même  à  ce  déballage  malpropre.  «  De  ce 
jour,  selon  les  paroles  d'un  de  ses  apologistes,  de 
(cjour,  beaucoup  de  personnes  qui  recevaient  ostensi- 
blement Y  Ordre,  IcPm/s,  le  Gaulois  ou  le  journal  bona- 
partiste de  leur  département,  se  les  firent  adresser  sous 
le  couvert  de  leur  domestique  ou  de  leur  métayer  (*).  » 

isdtran.  L'Assemblée  nationale  presse,  en  même  temps,  la 
préparation  et  le  \ote  de  certaines  lois  urgentes. 
Dans  la  séance  du  26  mai,  elle  ouvre  un  crédit  de 
1.750.000  francs  pour  construire,  dans  le  palais  de 
Versailles,  la  salle  où  siégera  la  future  Chambre  des 
députés,  la  salle  de  l'Opéra  occupée  par  L'Assemblée 
devant  être  appropriée  pour  l'usage  du  Sénat. 

Dans  la  séance  du  1  S  niai,  elle  vote  en  troisième  déli- 

bératioQ  une  loi  modifiant  le  code  de  justice  militaire. 
Le  5  juin,  elle  \<»tc  en  troisième  lecture  une  loi 
décidant  l'application  du  régime  cellulaire  dans  les 
prisons  départementales.  Les  condamnés  subissant  le 
régime  cellulaire  voient   leur  peine  réduite  de  plein 

droit   d'un  (pi.nl.    Les  trais   nécessités  par   la   Iransfor- 

mation  seront  à  la  charge  des  départements. 
1 1    IoIm  Ui<  iimu..  /  u  Bonapartistei  iooi  ta  République  1 1».  1 I7). 
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Le  2G  juin,  après  un  débat  assez  vif  où  Ton  mêle    Juillet  1875, 
le  nom  du    maréchal    de    Mac   Mahon,   l'Assemblée 
valide  l'élection  de  l'amiral  de  Kerjégu,  élu  dans  les 
Côtes-du-Nord. 

Vers  la  fin  du  mois  de  juin,  de  terribles  inondations  inondations 
s'étaient  produites  dans  le  midi  de  la  France.  Le  Tarn, 
l'Adour,  la  Garonne,  subitement  grossis  par  des  pluies 
torrentielles,  avaient  ravagé  des  régions  entières. 
A37  personnes  périrent.  10.000  maisons  s'étaient 
écroulées  ou  menaçaient  ruine.  Un  élan  de  charité 
unanime  vint  en  aide  à  ces  populations,  si  éprouvées 
déjà  par  d'autres  lléaux.  Le  maréchal  de  Mac  Mahon 
partit,  le  25,  pour  Toulouse  et  parcourut  les  lieu\ 
envahis.  Des  comités  de  souscription  se  formèrent  en 
France  et  à  l'étranger.  Plus  de  vingt-cinq  millions 
turent  recueillis  et  distribués  par  les  soins  des  comités 
sous  la  haute  surveillance  du  maréchal-président. 

Au  début  de  juillet  (3-6),  un  grave  problème  de  i.es  chemins  de 

,  ....',,.  .  .       -,  fer  d'iuléret 

reorganisation  intérieure,  qui  n  est  pas  sans  avoir  des  local, 
conséquences  politiques  et  électorales,  préoccupe  l'As- 
semblée; il  s'agit  de  la  construction  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  Des  concessions  particu- 
lières assez  nombreuses  avaient  été  accordées  par  divers 
départements;  Les  types,  les  directions,  les  conditions 
des  contrats  de  construction  et  d'exploitation  diffé- 
raient. Les  six  grandes  compagnies  interviennent 
auprès  des  pouvoirs  publics.  Bientôt,  disait -on,  un 
septième  réseau  sera  construit  en  dehors  de  la  tutelle 
de  l'Etat  et  en  concurrence  avec  les  réseaux  existants. 
L'Etat,  au  fond,  restait  le  maître  puisque  les  dépar- 
tements ne  disposent  pas  du  droit  d'expropriation. 

Après  une  discussion  confuse,  l'Assemblée,  sur  la 
proposition  du  gouvernement,  concède  à  la  compa- 
gnie de  Lyon- Méditerranée  vingt-deux  lignes    nou- 
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juillet  1S75.  velles,  tant  stratégiques  que  d'intérêt  local,  clans  les 
départements  du  Midi;  deux  lignes  à  la  compagnie  de 
Picardie  et  Flandres,  deux  lignes  à  la  compagnie  du 
Nord.  Le  4  août,  elle  adopte  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  concession  à  un  syndicat  représentant 
les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  d'un  chemin  de  fer  de  grande  cein- 
ture autour  de  Paris. 

Le  tunnel  sons  Le  9  août,  elle  avait  adopté  sans  discussion  un  pro- 
jet de  loi  déclarant  d'utilité  publique,  avec  concession 
à  M.  Michel  Chevalier,  un  chemin  de  fer  sous-marin 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

suiie du  débat        II  faut,  pourtant,  achever  la  constitution. 

litu'tionneiies.  La  loi  du  25  février  a  fondé  la  République.  L'heure 
est  sonnée  de  lui  donner  figure  et  forme. 

Les  projets  de  lois  complémentaires  à  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875  sont  au  nombre  de  trois  :  loi  électorale,  loi 
organique  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  loi 
relative  a  L'élection  des  sénateurs.  De  ces  projets,  les 
den\  derniers,  déposés  par  M.  Dufaurc,  ont  été  étudiés 
par  la  nouvelle  commission  des  Trente.  M.  Laboulayc 
est  le  rapporteur. 

Ils  ont  été  admis  sans  modification  importante, 
l'ourlant,  M.  Laboulayc  a  tort  quand  il  dit,  dans  son 
rapport  sur  la  loi  des  pouvoirs  publics,  qu'il  s'agit 
<l<-  sanctionner  tout  simplement  «  des  axiomes  politi- 
que^ 9, 

La  République  votée,  le  problème  de  son  organisa- 
tion peut  donner  lien  aux  solutions  les  plus  diverses. 
Le  pouvoir  législatif  sera-t-il  ou  non  permanent?  Le 

président    de    la    République   aura-t-il    ou    non    un 

<ii"ii  de  veto  P  A  qui  appartiendra  le  droit  de  convo* 
quer  l'Assemblée?  \  qui  le  droit  de  l'ajourner  ou  de 
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la  dissoudre!*  A  qui  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de    Juillet  i«75. 
conclure  les  traités,  de  les  ratifier:'  Résumons  le  tout  : 
A  qui  appartiendra  «  le  dernier  mot  »  :  au  pouvoir  exé- 
cutif ou  au  pouvoir  législatif? 

Non,  ce  ne  sont  pas  là  des  «  truismes  ».  La  vérité, 
c'est  que  l'Assemblée  est  lasse,  sans  volonté,  liée 
et  comme  pétrifiée  par  son  premier  engagement. 
D'autre  part,  le  rapporteur,  M.  Laboulaye,  le  ministre, 
M.  Dufaure,  les  partisans  du  vote  d'une  constitution 
républicaine  savent  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  pas  grossir 
la  voix,  à  ne  pas  étendre  le  débat,  a  glisser,  à  ne  pas 
réveiller  les  passions  qui  somnolent  dans  une  demi- 
impuissance. 

Et  puis,  les  vacances,  la  dissolution  prochaine... 
Qu'on  en  finisse  !  A  quoi  bon  tant  de  discours,  puisque 
le  résultat  est  d'avance  acquis  et  le  pacte  conclu  ': 

11  y  eut,  dans  ces  délibérations  finales  et,  en  somme, 
capitales,  une  sorte  d'entente  à  demi-mot  faite  de 
concession  cbez  les  uns  et  de  résignation  chez  les 
autres.  Dans  le  crépuscule  de  l'Assemblée  déclinante, 
les  décisions  les  plus  graves  furent  prises  à  la  muette  : 
les  considérations  qui  touchaient  au  sort  du  paya 
furent   à  peine  indiquées. 

Des  trois  lois  en  préparation,  deux  furent  votées 
dans  cette  courte  session,  c'est  la  loi  sur  les  rapports 
des  pouvoirs  publics,  votée  le  îG  juillet  1870,  et  la  loi 
organique  sur  l'élection  des  sénateurs,  votée  le 
2  août  1875.  Quant  a  la  loi  sur  l'élection  des  députés, 
elle  ne  fut  définitive,  il  est  vrai,  que  le  3o  novembre, 
mais  elle  avait  été  rapportée  par  M.  de  Marcère  dès  le 
'2 a  juillet.  Ces  trois  lois  forment  un  tout  avec  la  loi 
du  20  février  1870  et  peuvent  se  résumer  en  cette 
brève  formule  :  «  Organisation  du  régime  parlemen- 
taire républicain.  » 


L'Assemblée 

se  hàle 
et  si- 1 
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juillet  is75.  En  d'autres  temps,  de  tels  sujets  eussent  soulevé  de 
longs  débats  :  les  discussions  furent  abrégées.  Le 
parti  était  pris.  Les  adversaires  avaient  mis  bas  les 
armes. 
Le  rapport  de  M.  Laboulaye  agit  et  parle  pour  tous.  C'est  un 
Wallon  supérieur.  7  juin,  rapport  sur  la  loi  organique 
des  pouvoirs  publics.  Tendance  remarquable  a  pré- 
■nter  la  République  que  l'on  fonde  comme  un  pis- 
aller  de  la  monarchie  :  «  Les  dispositions  du  projet  de 
loi  donnent  a  la  République  les  garanties  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle...  C'est  à  ce  prix  que  nous 
ferons  accepter  la  République.  »  Le  rapporteur  ne 
s'en  fait  pas  accroire;  jamais  un  Solon  plus  modeste  : 
«  Les  révolutions  nous  ont  appris  à  ne  pas  accorder 
aux  constitutions  une  importance  exagérée.  Celle  que 
nous  avons  votée  est  loin  d'être  parfaite;  mais,  en 
somme,  elle  assure  au  pays  les  garanties  d'un  gouver- 
nement libre...  »  Il  faut  gagner  des  voix.  On  insiste 
encore  sur  la  clause  autorisant  la  revision  :  «  Votre 
œuvre  achevée,  c'est  à  la  France  de  faire  le  reste.  » 
Ledébal  public  est  fixé  au  ai. 

m.  uuis  nianc.  M.  Louis  Blanc  n'a  pas  de  peine  a  démontrer  que 
la  République  telle  qu'on  l'organise  est  une  Répu- 
blique monarchique.  —  Justement!  —  «Nous  avons 
un  roi,  moins  l'hérédité.  »  -  ■  Parfaitement!  —  M.  Louis 
Blanc  se  dit  a  inquiet».  — Tant  mieux!.. .  Personne 
ne  répond  à  M.  Louis  Blanc. 

m  M«di.Tdc        M.  Madier  de   Montjau  élève   la   voix:    il    proteste,   il 

rappelle  les  principes.  <)n  le  laisse  dire.  Il  roule  les  /• 
de  ses  périodes  tonitruantes.  Ses  accents  retombent 

-;uis  écho.  »  (le  que  nous  voulons,    nous,  c'esl    la   sou 

•.«■i. lineié  du  peuple,  réelle,  indubitable...»  Tonnerre 
de  carton. 

juin.  M.  Buffet  aime  trop  à  dire  aux  gens  leur 


Monijoii. 
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l'ait  pour  ne  pas  se  donner  la  satisfaction  de  répondre  Juillet  1875. 
à  M.  Madier  de  Montjau,  que  la  loi  en  discussion 
est  «la  négation,  la  contradiction  directe,  formelle, 
absolue,  des  principes  constitutionnels  chers  à  l'ex- 
trême gauche».  11  défend  la  loi  d'un  air  chagrin 
comme  une  opération  douloureuse  qu'il  faut  savoir 
subir,  crainte  de  pis;  c'est  l'état  d'esprit  qui  convient 
à  l'Assemblée.  Trop  de  confiance  l'eût  mise  en  mé- 
fiance. M.  Buffet,  qui  a  trouvé  l'emploi  de  son  carac- 
tère, pousse  son  succès  au  point  où  il  va  provoquer  une 
rupture  avec  les  gauches  et  une  crise  ministérielle. 
M.  Dufaurc,  M.  Léon  Say  se  consultent  (').  Ah!  la 
pilule  n'est  pas  enrobée. 

M.  Laboulaye  mêle  un  peu  de  miel  au  vinaigre  de 
M.  Buffet.  11  édulcore,  tantôt  la  figure  tournée  à 
droite,  tantôt  la  ligure  tournée  à  gauche.  On  l'écoute 
à  peine.  M.  Du  Temple  veut  parler  :  on  lui  coupe 
la  parole.  L'Assemblée  décide  à  mains  lèvres  qu'elle 
passera  à  une  seconde  délibération. 

Des  le  lendemain  23,  la  deuxième  délibération  est  Deoiième 
fixée  au  7  juillet.  On  prête  un  moment  d'attention  à 
M.  de  Belcastel,  qui  propose  une  disposition  addition- 
nelle a  l'article  premier  :  «  Le  dimanche  qui  suivra  la 
rentrée,  des  prières  publiques  seront  adressées  a  Dieu 
dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  appeler  son 
secours  sur  les  travaux  de  l'Assemblée.  »  Voté.  Puis  les 
mains  se  lèvent,  tombent  et  se  lèvent,  tandis  que  le 
président  lit.  Pas  de  débat.  La  droite  est  si  gênée 
qu'elle  envoie  xM.  Audren  de  Kerdrel  k  la  tribune  pour 
faire  une  déclaration  qui  n'est  qu'une  capitulation  : 
«  Nous  voterons  la  loi,  dit  la  déclaration...  Royalistes, 
plus  nous  sommes  effrayés  des  dangers  dont  le  prin- 

(1)  G.  Michel  (p.  »44). 


délibération. 
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juillet  1875.  cipc  républicain  menace  le  pays,  plus  nous  devons 
nous  efforcer  d'atténuer  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe. »  L'extrême  droite  seule  tient  bon.  C'est  en  pro- 
tégeant cette  déroute  qu'elle  mérita  plus  que  jamais  le 
nom  du  groupe:  «  chevau-légers  » .  Par  52  G  voix 
contre  93,  l'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  une 
troisième  délibération, 
vote  de  la  loi.  La  troisième  délibération  vient  le  iG  juillet.  Elle 
dure  à  peine  une  heure.  Quelques  minuties  sont  mises 
au  point.  L'ensemble  de  la  loi  est  voté  par  620  voix 
contre  g\. 
Anaiysedciaioi.  Et  voici  maintenant  les  problèmes  que,  dans  ces 
rapides  séances,  l'Assemblée  avait  tranchés  :  la  péren- 
nité de  la  République  (art.  3);  la  permanence  du  pou- 
voir parlementaire  (art.  Ier et  art.  a);  la  publicité  des 
mces  (art.  5);  pour  le  président  de  la  République, 
Il  procédure  du  message  (art.  5)  et  le  droit  d'ajourne- 
ment, mais  non  de  veto  (art.  2);  puis,  la  constitution 
ultérieure  des  I  Ihambres,  la  constitution  de  l'Assemblée 

nationale  (art.  11,  12),  la  constitution  delà  Haute- 
Cour  de  justice,  l'inviolabilité  des  sénateurs  et  des 
députés;  enfin,  la  consécration  de  l'autorité  mélangée, 
amalgamée  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif 
dans  tes  manifestations  les  plus  graves  et  les  plus  déli- 

cates  de  la  vie  nationale. 
Dru        Les  rapports  aveo  l'étranger  sont  réglés  par  l'article  8t 
ins  débat  :  »(  Le  président  de  la  République 

négocie  <•!  ratifie  lefl  traités»  Il  en  donne  connaissance 

au\  Chajnbres  aussitôt  que  L'intérêt  et   la  sûreté  de 

l'Etat  le  permettent*  Les  traités  de  paix,  de  commerce, 

les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux 
qui  sont  relatifs  à  l'état  «les  personnes  et  au  droit  de 
propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs 

qu'après  avoir  été  VÔtéS  par  les  deux  (Ihambres.  Nulle 
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cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de   territoire    juillet  i875. 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Le  président 
de  la    République  ne    peut   déclarer  la  guerre   sans 
l'assentiment  des  deux  Chambres.  » 

Sans  débat!  Toute  la  politique  extérieure  du  pays 
et,  peut-être,  dans  un  jour  suprême,  sa  destinée  ! 
Gomme  si  cette  Assemblée  à  bout  de  souffle  ne  voulait 
plus  regarder  en  face  ses  responsabilités  ! 

Le  jeudi  22  millet,  MM.  Ricard  et  de  Marcèrc  dépo-  Laid  électorale 

i      ,  •      •  1        m  ,  législative. 

sent,  au  nom  de  la  commission  des  1  rente,  le  rapport 
sur  la  loi  électorale  de  la  Chambre  des  députés.  C'est 
l'organisation  nouvelle  du  suffrage  universel  :  le  prin- 
cipe a  été  tranché  lors  de  la  délibération  sur  la  loi  élec- 
torale municipale  (loi  du  11  juillet  187/1)  qui  a  été 
l'origine  de  tout(!). 

Le  rapport  abandonne  le  point  de  vue   où    s'était      atpperi  de 

,        ,       .,  •      •  1         m  1  e     MM.  Hicardetde 

placée  1  ancienne  commission  des   1  rente  que  le  sut-     deiureère. 
frage  est  une  fonction.  C'est  un  droit. 

Donc,  la  loi  électorale  ne  sera  qu'une  mesure  de 
règlement*  le  droit  étant  supérieur  à  la  loi  qui  le  pro- 
clame :  «  Tous  les  citoyens  sont  électeurs.  Ce  prin- 
cipe ne  souffre  que  les  exceptions  demandées  par  le 
respect  même  du  droit.  » 

Les  applications  en  sont  la  suite  :  le  domicile  est  fixé 
non  plus  à  deux  ans,  mais  à  six  mois  :  «  Le  citoyen 
français  est  citoyen  partout  :  la  résidence  a  pour  uni- 
que objet  de  constater  l'identité.  »  L'électeur  est 
inscrit  d'office.  En  principe,  tout  électeur  est  éligible. 

La  commission  admet  les  candidatures  multiples  ;   Lescandidatures 
pourtant,  la  question  est  examinée,  non  sans  quelque 
inquiétude,  dans  le  rapport  :  l'autorité  de  M.  Thiers, 

(1)  V.  ci-dessus  (p.  3o). 
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juillet  1870.  la  popularité  de  M.  Gambetta  donnent  à  réfléchir  à 
une  Assemblée  que  les  instincts  soupçonneux  propres 
aux  pouvoirs  collectifs  agitent  sourdement, 
i.e mandat  Le  mandat  impératif  est  écarté:  «Il  réaliserait  le 
gouvernement  direct.  »  L'Assemblée  s'éloigne  avec  ter- 
reur de  tout  ce  qui  évoquerait  les  souvenirs  de  la  pre- 
mière République;  elle  cherche  sa  voie  à  mi-chemin  de 
la  Révolution  et  de  la  dictature.  Traits  qu'il  convient  de 
signaler,  car  ils  révèlent  un  état  d'esprit  qui,  souvent, 
s'ignore  lui-même  :  «  Dans  le  système  représentatif, 
l'élection  confère  au  député  une  procuration  générale 
pour  faire  les  affaires  du  pays;  dans  le  système  du 
gouvernement  direct,  elle  désigne  un  candidat  pour 
l'accomplissement  d'un  ordre...  La  disposition  qui  re- 
pousse le  mandat  impératif  est  une  (affirmation  nou- 
velle de  la  nature  de  notre  gouvernement  :  il  nous  a 

para  utile  de  la  maintenir,  à  une  époque  où  l'on  a  pu 
apercevoir  certaines  velléités  de  ramener  la  France 
à  la  conception  politique  delà  Convention.  » 

Le  mot  vise  M.  Louis  Blanc,  Mais  la  commission  ne 
va  pas  au  fond  de  sa  propre  pensée,  car  le  gouverne- 
ment direct  se  passerait,  au  besoin,  même  d'une  Con- 
\ention. 

Le    mandai   sert   de  quatre  ans.  —  Un    député,   en 

moyenne,  par  70.000  habitants.  —  La  Chambre  sera 
renouvelée  intégralement.  On  ne  aie  pas  les  avantages 
du  renouvellement  partiel,  mais  on  est  frappé  <le  son 
principal  inconvénient:  perpétuer,  dans  le  pays,  une 
agitation  politique  obscure  et,  dans  le  parlement.  L'ins- 
tabilité* D'ailleurs,  ce    mode  de  renouvellement  est 

(l<ji  adopté] •  le  Sénat,  «  \insi  noire  organisation 

constitutionnelle  prise  dans  son  ensemble  aura  les 
deui  mérites  •■■  ta  fois.  » 

U  restera    une  dillieullé   à    trancher  :  ce   sera 
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celle  du  mode  de  scrutin  :  scrutin  de  liste  ou  scrutin  Juillet  1S75. 
d'arrondissement.  L'Assemblée  ne  se  prononcera  que  Le  mode  de 
plus  tard  à  la  session  de  novembre.  Quant  à  la  com- 
mission, elle  propose  le  scrutin  de  liste  :  c'est  ici, 
peut-être,  que  le  rapport  s'exprime  avec  le  plus  de 
fermeté  et  de  clarté  sur  l'essence  même  des  principes 
constitutifs  en  ce  qui  concerne  le  rôle  des  Chambres  : 
«  La  représentation  nationale  dans  les  hautes  sphères  Le  scrutin 

.  de  liste. 

du  pouvoir  législatif  a  pour  devoir  de  s'occuper  des 
affaires  générales  du  pays,  de  contrôler  le  pouvoir 
exécutif,  d'inspirer  la  politique  et,  tout  en  restant  unie 
avec  la  volonté  nationale,  de  faire  prévaloir,  en  toutes 
choses,  les  intérêts  supérieurs  de  la  nation.  Tel  est, 
dans  ces  principaux  traits,  son  rôle  dans  l'Etat;  et, 
pour  le  bien  remplir,  il  faut  qu'elle  soit  indépendante 
dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  comme  avec  le  corps 
électoral.  Le  mode  de  scrutin  qui  donne  la  représenta- 
tion la  plus  propre  à  cette  fonction  est,  à  nos  yeux,  le 
scrutin  de  liste  :  c'est  aussi  celui  qui  doit  convenir  le 
mieux  aux  hommes  attachés  aux  principes  du  gouver- 
nement représentatif  et  à  sa  forme  la  plus  parfaite, 
la  République*. <  » 

«  Les  inconvénients  du  scrutin  d'arrondissement  sont  inconvénients 
trop  faciles  à  prévoir...  11  se  fera  entre  les  électeurs,    d'arrondJss'é- 
l'élu  et  les  ministres  au  pouvoir  un  échange  de  bons       men1, 
procédés  dans  lesquels  du  pays,  de  ses  intérêts  géné- 
raux, de  sa  politique  et  de  son  avenir,  il  est  tenu  moins 
de  compte  qu'il  ne  faut.  Que  ce  régime  dure  quelque 
temps  :   le  pouvoir  sera  sans  contrôle,  la  députation 
sans  autorité  et  le  système  représentatif  sera  redevenu 
une  fiction  (allusion  aux  Chambres  de  Louis-Philippe). 
Si  nous  voulons  rendre  à  la  représentation  nationale  sa 
vraie  fonction,  il  faut  la  soustraire  à  cette  préoccupation 
secondaire  des  intérêts  locaux...  Le  régime  représen- 


>riale. 
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juillet  i&75.  tatif  a  ses  vices,  et  la  corruption  à  laquelle  il  expose  et 
le  candidat  et  les  électeurs  en  est  le  plus  grand.  Avec 
quel  soin,  si  nous  voulons  qu'il  dure,  ne  devons-nous 
pas  chercher  les  moyens  de  l'en  préserver!  » 

ji.siiationsde  Si  nettes  que  fussent  les  déclarations  de  la  commis- 
sion, l'Assemblée  était  hésitante.  Mille  sentiments 
divers  flottaient  et  déterminaient  alternativement  les 
deux  majorités  qui  la  partageaient  en  deux  parties 
presque  égales.  Le  vote  de  la  loi  elle-même  fut  retardé 
jusqu'à  la  session  de  novembre  parce  que  les  membres 
de  l'Assemblée  avaient  besoin  d'examiner  encore  à  la 
loupe,  dans  leurs  circonscriptions,  le  point  de  suture 
de  leur  intérêt  particulier  avec  l'intérêt  public...  C'est 
la  politique. 
Loi  électorale  La  troisième  des  lois  constitutionnelles  ne  présentait 
pas  les  mêmes  difficultés  :  c'était  la  loi  organique  sur 
l'élection  des  sénateurs.  Les  grandes  lignes  étaient 
arrêtées,  les  principes  établis.  M.  Albert  Christophle  a 
déposé  son  rapport,  au  nom  de  la  commission  des 
Trente,  le  a3  juin  187.").  On  prie  simplement  la 
Chambre  de  voter;  »>n  énumère  des  articles.  Les  des- 
sus philosophiques  el  politiques  sont  inaperçus  ou 
•  •s  sous  silence. 
La  constitution  de  ce  corps  de  tant  d'avenir,  le 
Sénat,  avec  sa  double  origine,  communale  et  parle- 
mentaire, avec  ses  procédures  du  vote  au  chef-lieu, 
du  renouvellement  triennal, de  l'inamovibilité  partielle, 
aV6G   BOfl   BYStème  Spécial  de   réunions  électorales,   de 

collège  électoral»  de  bureau  électoral,  d'incompatibilités  j 
d<-  validation,  d<-  remplacement  en  cas  «le  vacances, 
patte  création  si  véritablement  originale,  est  acceptée 
m  |>ir<i  levé. 
Le  vendredi  16  juillet,  le  projet  vient  en  discussion. 
une  parole,  V Assemblée  décide  qu'elle  passera 
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à  une  deuxième  délibération.  Le  vendredi  23  juillet,  Aoùti*75. 
deuxième  délibération.  On  n'insiste  guère  que  sur  la 
question  bien  secondaire  des  réunions  électorales  pré- 
paratoires. Le  26  juillet,  suite  de  la  discussion;  elle 
est  aussi  peu  importante  et  ne  traite  que  des  élections 
partielles  en  cas  de  décès  ou  de  démission.  Le  27,  on 
reprend  la  question  des  réunions  électorales.  Incident 
entre  M.  Christophle  et  M.  Buffet,  pique  d'amour- 
propre  dans  laquelle  M.  Buffet,  ayant  la  dent  plus  dure, 
a  le  dernier  mot.  Sans  scrutin,  le  27  juillet,  l'Assemblée 
décide  qu'elle  passera  a  une  troisième  délibération. 

Troisième  délibération,  le  lundi  2  août. 

C'est  la  fin  des  lois  constitutionnelles,  —  la  minute  ultime  protesia- 
suprême  :  Une  voix  seulement  s'élè\e,  celle  de  M.  le 
marquis  de  Franclieu  :  «  L'œuvre  qui  se  termine 
achèvera  de  faire  disparaître  les  derniers  vestiges  de 
notre  organisation  sociale.  Tout  cela  parce  qu'on  n'a 
pas  voulu  faire  la  monarchie  «  que  rien  au  monde  ne 
peut  remplacer ...  Malheureusement,  ceux  qui  se 
disaient  royalistes  se  sont  transformés  en  républicains, 
disant  que  le  roi  était  impossible...  Bientôt,  on  rendra 
justice  au  roi.  Je  n'ai  pas  besoin  d'être  prophète  pour 
vous  dire  que  vous  allez  déterminer  les  tempêtes  et 
livrer,  encore  une  fois,  notre  patrie  à  l'étranger  et  à  la 
Révolution,  à  la  démagogie  et  au  césarisme  autoritaire... 
Vous  nous  répondez  que  nous  ne  sommes  pas  le 
nombre.  Cela  est  vrai,  nous  en  convenons  franche- 
ment; mais,  à  notre  tour,  nous  vous  demanderons  ce 
que  les  majorités  et  les  plébiscites  ont  produit  et  prouvé 
depuis  1789.  » 

On  ne  sait  combien  de  députés,  dans  cette  Assemblée 
si  longtemps  «monarchiste))  et  «conservatrice»,  adhé- 
rèrent de  cœur  aux  paroles  de  M.  de  Franclieu.  Quant 
à  l'adhésion  publique,  les  chiffres  sont  éloquents  :  la 
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Août  1873.      loi  est  adoptée  en  troisième  délibération  par  533  voix 

voie  définitif,  contre  72  ! 

M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis  avait  fait  remarquer,  au 
cours  de  la  discussion,  que  l'Assemblée  votait  «  avec 
une  précipitation  sans  exemple  ».  Chaque  amende- 
ment déposé  était  accueilli  par  des  «  exclamations  » 
et  par  des  cris  :  «  Aux  voix,  aux  voix!  »  —  «  Cause, 
avait  dit  M.  Jules  Favre,  la  prorogation.  » 

1  Assemblée  «  Prorogation  »  ou  plutôt  «  dissolution  ».  Car  les 
deux  idées  sont  connexes  dans  l'opinion  et  dans  Ja 
pensée  de  la  plupart  des  membres  de  l'Assemblée. 

Il  y  avait  bien  quelque  résistance  à  droite.  Les  iC- 
22  juillet,  la  question  avait  été  débattue  à  fond  sur  une 
proposition  de  M.  Malartre,  amendée  par  MM.  Feray  et 
Jules  Simon.  M.  Buffet,  ménageant  la  droite,  n'avait 
pas  voulu  s'engager.  Mais  M.  Dufaure,  l'entraînant  bon 
gré  mal  gré,  avait  fini  par  faire  voter  la  proposition  de 
la  commission  spéciale  concluant  à  la  prorogation  du 
'1  août  au  !\  novembre  et  à  la  dissolution  fixée  dès  la 
rentrée,  de  façon  que  la  constitution  pût  fonctionner 
dès  l«'  début  de  l'année  187G. 
i-r.ij.-ts divers.  (l'était  la  (in.  Axant  de  se  séparer,  on  déblaie.  Le 
19  juillet,  vote  d'une  loi  relevant  les  traitements  (1rs 
instituteurs.  L'augmentation  ainsi  accordée  aux  mem- 
bres de  l'enseignement  primaire  montait  à  un  total  de 
lo.5oo.ooo  lianes.  Le  t>.<)  juillet,  sur  la  motion  de 
M.  Pernolet,  il  est  décidé  que,  dorénavant,  dans  les 
églises,  on  chantera  Le  Domine  salvam  fac  rempu- 
blicam ,  le  3i  juillet,  <»n  vote  une  loi  retirant  an\ 
nseilfl  généraux  la  vérification  «1rs  pouvoirs  de  leurs 

membres  et    l'attribuant   an  conseil   d'Etat* 

Il  luit  aussi  voter  quelques  lois  fiscales  <-i  donner 

ai]     -oiiN.i  ipiikiiI     le    budget    de     |Ny(i.   Tout     cela     se 
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fait  en  hâte:  loi  du  2  juin  1875  établissant  ou  revi-  AoûtxtyS. 
sant  les  taxes  des  vins  dans  les  agglomérations  de 
10.000  âmes  et  au-dessus;  loi  du  21  juin  modifiant 
divers  droits  d'enregistrement;  loi  du  17  juillet  sur  la 
fraude  par  la  fabrication  ou  la  vente  des  allumettes; 
loi  du  29  juillet  et  du  3  août  sur  le  régime  des  sucres. 

C'est  M.  Léon  Say  qui  a  déposé  le  nouveau  budget,  Le  budget  de 
après  avoir  remanié  celui  de  M.  Mathieu-Bodet.  Recettes  : 
2.075.028.582  francs;  dépenses:  2.570.5o5.3i3  francs. 
11  est  voté  en  quelques  heures,  du  29  juillet  au  3  août. 
C'est  le  premier  «  budget  normal  ».  M.  Léon  Say  est 
soutenu  par  de  puissantes  relations  :  tout  lui  est  aisé. 
En  fait,  le  budget  de  187G  se  soldera,  en  il e  1  d'exercice, 
par  un  excédent  de  98.204.823  francs. 

On  ouvre,  au  compte  de  liquidation,  des  crédits  s'éle- 
vant  à  385.877.000  francs  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il  est  vrai  qu'on 
a  diminué  le  remboursement  à  la  Banque  de  France, 
c'est-à-dire,  en  fait,  l'amortissement,  d'une  somme  de 
cinquante  millions  (convention  du  G  mai,  approu- 
vée par  la  loi  de  finances  du  3  août   1875). 

On  a  évité,  pour  ce  budget,  le  double  écueil,  ter-  La  situait 
riblc  aux  assemblées,  surtout  à  la  veille  des  périodes 
électorales  :  l'emprunt,  l'impôt.  La  prospérité  crois- 
sante, imprévue  du  pays,  a  tout  facilité.  Les  écono- 
mistes entonnent  un  chant  de  triomphe  :  «  L'encaisse 
métallique  de  la  Banque  est  reconstituée  ;  elle  était  de 
55o  millions  en  juin  1871;  elle  est,  maintenant,  de 
1.5^6  millions.  En  1871,  l'escompte  était  a  G  °/°>  il  prospérité 
n'est  plus  que  de  !\  %  ;  le  3  °,'0  valait  53  francs,  il 
vaut  G/|  francs.  La  prime  sur  l'or  était  de  i5  a  20  pour 
mille,  elle  est  nulle;  les  billets  de  la  Banque  de  France 
font  prime  a  l'étranger (').  » 

(1)  Alfred  Neymarce,  Finances  contemporaines  (t.  II,  p.  70). 


linancii're. 


budgétaire. 
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Aoùti875.  L'épargne   s'est  développée   dans   des  proportions 

inouïes  :  «  Les  capitalistes  français  ont  absorbé  presque 
la  totalité  des  emprunts  français,  près  d'un  milliard 
d'obligations  nouvelles  des  compagnies  de  chemins 
de  fer;  des  sommes  énormes  pour  le  développement 
des  œuvres  locales,  des  œuvres  industrielles  ;  les  ban- 
ques refusent  l'argent  en  dépôt  à  2  et  2  1/2  %.  » 

Voici  maintenant  que  les  placements  se  font  en 
grand  sur  les  valeurs  étrangères  :  Emprunt  russe 
\  1/2  °/0,  ville  de  Naples,  Rio-Tinto,  Turc,  Egyptien, 
Roumain.  La  France  s'assure  ainsi,  au  dehors,  une 
autorité  et  une  influence  dont  sa  politique  saura  se 
servir  un  jour;  elle  répare  ses  désastres,  môme  ses 
désastres  moraux,  en  conquérant,  par  son  travail,  cette 
influence  nouvelle  qui  vient  d'une  fortune  stable  et 
large.  Et  ces  progrès  se  sont  accomplis  d'eux-mêmes 
en  quelque  sorte,  dans  ces  mêmes  mois  féconds  des 
années  îHy'i  et  1876,  où  une  Assemblée  monarchiste, 
poussée  par  une  force  invincible,  —  agie  plus  qu'agis- 
sante,—  votait  les  lois  constitutionnelles  et  fondait  la 
République  ! 


CHAPITRE  V 


Théorie   de   la   Constitution 

I.  —  Caractères  généraux  de  la  conslilulion  de  187.*).  —  Élat  d'esprit 
des  constituants.  —  Analogies  entre  la  constitution  de  187.")  et  la 
constitution  américaine. 
II.  —  Les  précédents.—  Les  constitutions  de  la  France  depuis  la  Révo- 
lution.— L'aspiration  républicaine.—  Les  précurseurs:  Montesquieu, 
Jean- Jacques  Rousseau,  Condorcet.  —  Les  expériences  constitution- 
nelles de  la  Révolution.  —  Le  gouvernement  direct.  —  Le  pouvoir 
des  comités.  —  La  dictature  impériale.  —  Le  retour  vers  la  légiti- 
mité. —  La  souveraineté  populaire  s'impose  à  la  Restauration. — 
Le  cens  électoral. —  Les  classes  dirigeantes.—  Les  antinomies  de 
laconstitutiondci848.  —  Avènemcntdu  césarisme démocratique. — 
L'«  empire  libéral  ».  —  Le  périple  constitutionnel  au  \ix*  siècle.  — 
La  démocratie  et  la  République. 

III.  —  Les  doctrines  :  Auguste  Comte,  Proudhon,  Tocqueville,  le  duc 
de  Rroglie  le  père,  Prévost -l'aradol.  —  Les  théoriciens  du  parle- 
mentarisme —  L'influence  de  la  littérature  politique  sur  l'Assem- 
blée nationale.  —  La  «  décentralisation». 

IV.  —  Théorie  de  la  constitution.  —  La  souveraineté  du  peuple.  —  La 
loi  des  majorités.  —  Le  suffrage  universel.  —  Le  droit  des  minorités. 

—  L'unité  nationale.  —  Conciliation  entre  l'unité  et  la  liberté. — 
Haine  du  pouvoir  personnel.  —  Le  régime  est  représentatif.  — 
La  République  parlementaire.  —  Deux  Chambres.  —  La  prépondé- 
rance est  à  la  Chambre  populaire.  —  La  présidence  de  la  Républi- 
que. —  Le  cabinet.  —  Le  gouvernement  en  fonctions.  —  Le  règne 
de  l'opinion.  —  La  constitution  de  187a  devant  l'histoire  de  France. 

—  Mérites  et  défauts  de  la  constitution  de  1875. 


1/  Vssemblée  nationale  qui,  non  sans  hésitation  et 
trouble  de  conscience,  s'était  déclarée  constituante,  avait    L'Assemblée 
fini  par  tenir  l'engagement  pris  par  elle  à  l'égard  d'elle-  constituante. 
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même  :  elle  avait  voté  une  constitution  ;  —  avec  quelle 
lenteur,  parmi  quelles  incertitudes  et  quelles  incohé- 
rences, on  le  sait  maintenant  ! 

Les  hommes  qui  ont  vécu  ces  heures  en  ont  gardé 
un  souvenir  presque  douloureux,  une  impression  de 
lassitude  et  de  peine  :  —  «  Ne  cherchez  pas  les  principes 
qui  nous  ont  guidés,  disent-ils  ;  tout  s'est  fait  sans 
méthode,  sans  dessein,  à  l'aveugle,  par  des  balance- 
ments imperceptibles  d'indécises  majorités  :  le  hasard 
fut  notre  maître.  » 
ses  hésitations.  Et,  en  effet,  on  vit,  au  cours  de  ces  discussions,  les 
partis  abandonner  leurs  doctrines,  un  parlement  voter 
à  la  muette,  la  coulisse  envahir  la  scène,  les  chefs  sui- 
vre les  troupes,  tandis  que  celles-ci  se  débandaient  et 
se  reformaient  dans  la  nuit  ;  on  vit  les  débats  s'enche- 
\ètrer,  confondant  tout,  embrouillant  tout;  pas  de 
gouvernement,  plus  de  commission  ;  le  problème  qui 
était  à  la  base  du  régime,  le  problème  du  suffrage  uni- 
\itsc1  est  abordé  incidemment  .à  propos  d'un  article  de 
la  loi  électorale  municipale:  la  plupart  des  questions 
sont  traitées  ainsi,  de  biais,  comme  si  l'Assemblée  ne 
songeait  qu'au  désaveu  préalable  de  ce  qui  allait  naître 
d'elle  :  en  un  mot,  comme  dit  J.-J.  AVeiss,  «cette 
Assemblée  passa  ses  années  à  rêver  de  la  monarchie 
tout  en  réalisant  la  République.  » 
,lil(,„u  L'esprit  fiançais  s'arrête  volontiers  au  côté  plaisant 
«tuitioa,  (jos  c]losos>  0t  ja  constitution  de  1875  a  été  frappée, 
à  l'origine,  d'un  discrédit  qui  vient  surtout  des  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  fut  votée. 

\li'  ce  n'était  pas  une  de  ces  belles  constructions 
tUignes  que  les  théoriciens  du  siècle  B'étaienl  plu  à 

élever  :   I  ien  de  ces  laineuses  eonst ilulions  de  171)1,  de 

171,  ;,  de  18481  ;,N«'''  'rs  propylées  majestueuses  d'une 
Déclaration  «les  Droits  «le  l'homme,  avec  la  savante 


duc  de  Broglie. 
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ordonnance  d'un  style  uniforme,  avec  l'ingénieuse  1875. 
symétrie  des  trois  pouvoirs  séparés  et  contrebalancés. 
Non,  c'est  un  monument  incohérent  dont  on  ne  pour- 
rait même  pas  désigner  l'architecte,  tout  le  monde  y 
ayant  mis  la  main,  maîtres  et  gâcheurs  de  plâtre.  Un 
monument  ?  —  Pas  même.  Tout  au  plus  une  bâtisse, 
un  ramas  de  pavillons  séparés  sans  communication 
apparente;  moins  encore,  un  échafaudage  de  fortune, 
une  œuvre  sans  nom.  Sur  le  fronton,  le  mot  même 
de  constitution  n'avait  pas  été  inscrit,  tandis  qu'au 
sommet,  la  clause  de  revision  menaçait,  —  sanction 
permanente  du  provisoire ('). 

Un  homme  qui  fut  un  des  collaborateurs  de  l'œuvre,  Jugement  du 
—  collaborateur  un  peu  contraint,  il  est  vrai,  — le  duc 
de  Broglie,  dit  :  «  Tout,  dans  la  loi  de  1876,  porte  la 
trace  d'un  assemblage  d'éléments  irréconciliables  faits 
pour  un  concert  accidentel  avec  une  précipitation  irré- 
l1<Vhie(3)...  »  Cet  amas  d'épithètes  indique  le  dédain 
avec  lequel  la  constitution  était  regardée  par  ceux-là 
mêmes  qui  l'avaient  votée. 

Même  quand  cet  enfant  non  désiré  et  mal  venu  eut 

(1)  L'ensemble  des  prescriptions  législatives  qu'on  est  convenu 
d'appelée  la  «  constitution  de  1875  »,  comprend,  en  réalité,  trois  lois 
constitutionnelles  et  deux  lois  organiques,  savoir  : 

1°  Loi  constitutionnelle  du  •£  février  1875,  relative  à  l'organisa- 
tion du  Sénat. 

2°  Loi  constitutionnelle  du  a5  février  1873,  relative  à  l'organisation 
des  pouvoirs  publics. 

3°  Loi  constitutionnelle  du  i(i  juillet  187J,  relative  aux  rapports 
des  pouvoirs  publics. 

\"  Loi  organique  du  2  août  1875,  sur  les  élections  des  sénateurs. 

5°  Loi  organique  du  3o  novembre  187Ô  sur  l'élection  des  députés. 

Les  trois  premières  lois  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  la  déli- 
bération des  deux  Chambres  réunies  en  Assemblée  nationale  et  sui- 
vant la  procédure  fixée  par  l'article  8  de  la  loi  du  a5  février  1875. 

Les  deux  dernières  peuvent  être  modifiées  suivant  la  procédure  en 
usage  pour  les  lois  ordinaires. 

(2)  Duc  de  Drogue,  Histoire  et  Politique  (p.  66). 
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atteint  l'âge  viril,  ses  auteurs  n'ont  pas  senti  naître  en 
eux  la  gloriole  rétrospective  de  la  paternité  ! 

Pourtant,  puisqu'il  a  vécu,  c'est  qu'il  était  viable; 
el  l'équité  commande  qu'on  loue  l'Assemblée  nationale 
de  cette  progéniture  imprévue  que  le  sort  lui  arracha 
en  dépit  d'elle-même. 
u  constitution.       La  constitution  de  1875  n'est  pas  sortie  tout  armée 
d'un  cerveau  unique  ou  de  la  délibération  de  quelques 
hommes  spécialement  mandatés;  elle  a  été,  d'une  cer- 
taine manière,  l'œuvre  d'une  foule  :  ni  un  Lycurgue, 
ni  un  Solon,  ni  un  Sicyès,  ni  un  Napoléon,  ne  l'ont 
élaborée  ni  imposée.  Quant  h  la  commission  des  Trente, 
elle  avait  préparé  juste  le  contraire  de  ce  qui  fut  décidé. 
Le  vote  à  une  voix  de  majorité  est  caractéristique  et 
presque  symbolique.  Jamais,  peut-être,  pour  un  objet 
aussi  important,  des  hésitations  plus  longues  n'abou- 
tiront à  un  résultat  plus  trouble. 
A«-ii»n  latente       Pourtant,  la  force  latente  qui  emporta  l'Assemblée 
universel''     hors  de  sa  propre  volonté,  n'a  rien  de  mystérieux  :  c'esl 
lie  <  1 1 1  ï  avait  présidé  ;t  la  naissance  de  l'Assemblée,  le 
suffrage  universel.  Biais  il  faut  admirer  la  souplesse  avec 
laquelle  ce  moteur  puissant  et  unique  se  subordonna 

de  lui-môme  à  des  rouages  Si  compliqués  el  si  délicats. 

Lors  des  élections,  en  187 1,  le  suffrage  universel. 

Consulté  dans  des  conditions  d'exceptionnelle  sincérité, 

;i\.iii  confié  la  représentation  nationale  à  (les  gens  très 
honnêtes  et  très  inexpérimentés.  Tocqueville  axait 
déjà  l'ait  la  même  remarque  a  propos  de  l'Assemblée 
constituante  de  [848  :  t<-ll«'  était,  en  effet,  la  suite 
naturelle  des  crises  politiques  qui,  en  France,  chan- 
11.  ni  l.i  forme  du  gouvernement  ;i  chaque  géné- 
ration :  1  Les  membres  du  dernier  régime  n'osent 
M  montrer,  écrivait-il;  ils  laissent  le  champ  libres 
immerçants,  hommes  de  l<>i  et  propriétaires  que 
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la  province  nous  a  envoyés,  gens  timides  et  pacifiques,         18.75. 
bien  intentionnés,  mais  tout  à  fait  neufs  aux  affaires 
publiques  (').  » 

De  même  en  1871.  Il  faut  se  renseigner  sur  la  vie 
et  sur  la  préparation  antérieure  des  hommes  qui  brillè- 
rent dans  T Assemblée  (2),  un  Grivart,  un  Cumont, 
un  Tailhand,  même  un  Fourtou,  même  un  Ernoul, 
pour  apprécier,  par  leurs  mérites,  les  mérites  de  cette 
majorité.  Et  le  bon  M.  Raudot,  et  l'excellent  M.  Leu- 
rent,  et  M.  Chesnelong,  frais  émoulus  de  leurs  pro- 
vinces et  un  peu  éblouis  de  la  grande  lumière  où  ils 
étaient  tirés  :  mais  quels  braves  gens! 

Les  têtes  les  plus  illustres  ont  encore  la  ressemblance 
de  famille.  Grand  honneur  pour  un  peuple  qu'une 
Assemblée  représentative  ail  emprunté, de  lui,  à  double 
reprise,  ce  caractère  de  parfaite  loyauté  et  de  droiture 
rare. 

Cependant,   1871  diffère  de  1848. 

i848  a  servi  de  leçon  et  d'épreuve  à  187 1 .  Les  dé-  Diflérences 
pûtes  de  l'Assemblée  nationale  n'avaient  perdu  la  mé- 
moire ni  des  journées  de  juin,  ni  de  la  nuit  de  décem- 
bre :  ils  ont  vu  la  guerre  et  la  Commune.  Ayant  passé, 
depuis  vingt  ans,  par  les  alternatives  de  la  déception, 
de  la  douleur  et  de  l'angoisse,  ils  tremblent  pour 
l'avenir  d'un  pays  si  éprouvé.  Ils  ont  peur,  peur  des 
autres,  mais  aussi  d'eux-mêmes.  Ce  contre  quoi  ils  sont 
le  plus  en  garde,  ce  sont  les  théories  trop  hautes,  les 
affirmations  trop  hères,  en  un  mot,  tous  les  «absolus  ». 
Cette  inquiétude  fait  qu'à  droite  et  à  gauche  les  ten- 

(1)  Comte  de  Tocqueville,  Souvenirs  (pp.  i£j  et  suiv.). 

(a)  V.  Guenville-Murray,  Les  Hommes  de  la  Troisième  République  ; 
Les  Hommes  du  Septennat.  Traduction  H.Testard.  Paris, Sandoz,  3  vol. 
in-13. — Voir  aussi  :  Les  Portraits  deKEL-KiN  et  les  Xouveaux  Portraits 
de  Kei-Ki.n  (Edmond  Texiek).  Paris,  187G,  in-12;  et  encore  Ignotus 
(Félix  Piatbl),  Les  Hommes  de  mon  temps,  1889,  deux  volumes  in  8°. 
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187S.  dances  sont  surtout  à  la  réflexion,  à  la  conciliation, 
aux  tempéraments.  Les  partisans  de  la  doctrine  pure 
sont  peu  nombreux  et  peu  écoutés.  On  ne  trouve,  à 
aucune  heure,  cet  enthousiasme  pour  les  solutions 
extrêmes,  qui  s'était  manifesté,  si  souvent,  à  d'autres 
époques  de  notre  histoire. 

Les  constituants  de  1871  ont  présents  à  la  pensée 
les  maux  advenus  des  excès  du  pouvoir  personnel.  L'ap- 
préhension et  la  haine  du  bonapartisme  planent  sur  les 
délibérations  de  Versailles.  Avant  tout,  on  est  décidé 
a  introduire  dans  le  régime  nouveau  les  barrières  qui 
feront  obstacle  à  la  tyrannie.  Le  libéralisme  est  la 
disposition  dominante,  et  cela  n'est  nullement  en  con- 
tradiction  avec  les  origines  aristocratiques  d'une  bonne 
partie  de  la  majorité.  Une  Assemblée  plus  réellement 
démocratique  se  lut  portée  vers  des  solutions  plus 
simplistes  et  plus  dangereuses  peut-être.  L'esprit 
Étatd'esprii     hobereau  cl  ce  qu'on  appelait  alors  r«  esprit  rural» 

de*  constituants  ...  ,  ,  7 

deib-i.  appliquaient  leur  prudence  un  peu  méticuleuse  au 
dotagé  délicat  d'une  combinaison  où  la  liberté  obtien- 
drait les  garanties  les  plus  sûres. 

En  étudiant  cette  constitution,  il  faut  tenir  compte, 
non  seulement  de  ce  qui  s'y  trouve,  mais  aussi  de  ce 
qui  n'y  est  pas.  Elle  écarte  plutôt  qu'elle  n'édicte  ;  elle 
empêche  plutôt  Qu'elle  ne  réalise;  clic  modère  plutôt 
qu'elle  n'exalta;  elle  est  préventive  etolTrc  à  la  nation 
drs  calmants,  non  des  excitants.  Dans  le  soin  avec 
lequel  elle  oppose  l'un  à  L'autre  les  principes  contrai- 
m's,  on  a  la  pleine  du  scrupule  qui  suspendait  la  main 

au  moment  où  elle  confectionnait  la  savante  mixture. 

<    i    l    une  constitution   l'aile   au  comple-goulles.  pour 

un  pays  qui  sort  d'une  crise  grave,  dans  l'inquiétude 

d'une  Convalescence  poui  laquelleon craint  les  rechutes. 

Rien  de  plus  remarquable^  par  exemple,  que  l'attî- 
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tudc  de  l'Assemblée  et  de  ses  grandes  commissions         is75. 
a  l'égard  de  la  souveraineté  populaire  :  elles  l'acceptent, 
la  subissent;  elles  résistent,  en  s'appuyant  sur  elle,  à 
tous  les   systèmes  contraires;  mais  elles  ne  la  procla- 
ment pas  et  ne  s'en  réclament  jamais.  A  la  commission 
des  Trente,  les  délibérations  étant  secrètes,  on  ne  se 
gène    pas('):    «Le   suffrage    universel   est   un    bien 
funeste  cadeau,  »  dit  M.  Combier,  et  c'est  le  premier 
mot   prononcé   dans   la  première  séance  de  la  com-    L'Assemblée 
mission.    M.    Chesnelong    renchérit  :    «  La    loi    de  "ouîêSne^ 
l'égalité    devant  le  nombre  est   fausse    et   funeste.  »     p*p»w*«« 
M.  Tailband  et  des  hommes  plus  modérés  encore  font 
eborus  :  «Le  suffrage  universel  n'a  été  qu'un  péril  et 
qu'un  mensonge,  »  dit  l'un.  «  Il  faut  briser  la  tyrannie 
du  nombre,  »  ajoute  M.  Cézanne. 

Qui  croirait  que  ces  députés  sont  les  mêmes  qui,  en 
séance  publique,  voteront  des  lois  établissant  le  prin- 
cipe si  vivement  combattu  en  séance  privée?  Et  n'est- 
ce  pas,  en  somme,  au  nom  de  la  souveraineté  popu- 
laire (pie  M.  Chesnelong  —  le  même  M.  (ihcsnelong 
—  et  ses  collègues  ont  opposé  à  la  restauration  du 
comte  de  Chambord  les  conditions  qui  l'ont  fait  échouer? 

Les  procès -verbaux  de  la  commission  contiennent 
des  aveux  qui  expliquent  encore  ces  contradictions. 
Dans  la  séance  du  26  décembre  1873,  M.  Grivart  dit  ; 
«  Assurément,  le  droit  de  suffrage  n'est  pas  un  droit 
absolu.  Mais  on  ne  peut  ni  le  mutiler  ni  le  supprimer,    sentiments 
seulement  l'organiser.  Si  l'Assemblée  le  modifiait  dans  "ommiMioi* 
son  essence,  elle  soulèverait  une  résistance  redoutable    lksTrenle- 
dans  le  pays.  L'institution  du  suffrage  universel  est  un 
malheur,  mais  il  faut  le  conserver,  le  corriger,  le  tem- 

(1)  Les  procès-verbaux  de  la  commission  des  Trente  sont  conservés 
aux  archives  du  Palais-Bourbon. 
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1^75.  pércr,  lui  donner  un  contrepoids...  »  «  Le  suffrage 
universel  est  un  fait;  il  faut  l'accepter,  »  ajoute  M.  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  La  sagesse  de  M.  Laboulaye  n'a 
plus  qu'à  conclure  :  «  Si  vous  acceptez  le  principe,  il 
faut  compter,  plus  que  vous  ne  le  faites,  sur  l'éducation 
du  suffrage  universel.  Il  faut  gouverner  dans  le  sens  po- 
pulaire et  se  mettre  d'accord  avec  la  nation.  Au  lieu  de 
cela,  si  nous  faisons  des  lois  de  défiance,  le  pays  nous  ré- 
pondra par  la  résistance.  »  Ne  dirait-on  pas  que  l'on  en- 
tend, dans  ces  paroles  alternées,  l'écho  des  scrupules  et 
des  incertitudes  qui  arrêtaient  ces  âmes  probes  ?  Les  éclats 
des  séances  solennelles  sont  moins  démonstratifs  que 
ces  propos  échangés  à  mi-voix  dans  l'ombre  d'un  bureau. 

Selon  le  mot  de  M.  Casimir-Perier,  «  on  se  résigna.  » 
On  se  résigna  non  seulement  a  droite,  mais  à  gau- 
K-i-rit  .rabn.w-  clic  :  «  Nous  vous  avons  tout  donné,  tout  abandonné.  » 
BtègMch*.  s'écriait  M.  Gambetta,  dans  l'émoi  des  concessions 
accumulées.  Et  M.  Louis  Blanc  dit,  même  après  le  vote, 
dans  sa  manière  sèche  :  «  Jamais  parti  n'abdiqua  d'une 
manière  plus  éclatante  et  plus  complète  (').  » 

Qu'on  repasse  en  l'esprit  l'embarras  dos  fauteurs  du 
pacte  devant  les  objurgations  et  les  invectives  de  M.  de 
La  Kocliefoucauld-Bisacciaetde  M.  Raoul  Duval  :  «C'est 
une  constitution  votée  par  des  muets;  c'est  un  étran- 
glement, »  et  le  :  «  Sans  phrases,  sans  phrases!  » 
répété,  à  chaque  scrutin,  par  les  membres  de  l'extrême 
droite.  (Ju'on  se  souvienne  du  discours  de  M.  Clapier 
et  du  discours  de  M.  Luro.  Il  y  eut  là  des  a\eu\  péni- 
bles,   des    confessions    publiques,    des    sacrilices    qui 

durent  coûter  beaucoup  à  ceux  qui  les  firent. 

Anaiotir,.  Ils  n'nuhliaici 1 1    pas,    peut-être,    —  et    M.  Laboula\o 

''■*""  iii  i  i 

ne  manqua  pas  de  le  leur  rappeler,  —  qu  une  autre 


•  m^rlr»liir 


i    HUtoire  dé  (a  ConitltoUon  <i<-  1875  (p.  i58). 
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constitution   républicaine,  la   constitution  des  Etats-         «875. 
Unis  d'Amérique,  était  née  dans  des  circonstances  non 
moins  difficiles  et  non  moins  émouvantes. 

Là  aussi,  de  grands  exemples  d'abnégation  furent 
donnés  par  des  hommes  que  leurs  services  eussent  pu 
rendre  plus  obstinés  ou  plus  exigeants.  M.  Laboulaye 
a  cité  la  belle  lettre  de  Franklin  :  «  Lorsque  vous  as-  Belle  lettre  de 
semblez  un  certain  nombre  d'hommes  pour  profiter  de 
l'ensemble  de  leur  sagesse,  vous  assemblez  inévitable- 
ment, avec  tous  ces  hommes,  tous  leurs  préjugés  et 
toutes  leurs  passions,  toutes  leurs  fausses  idées,  tous 
leurs  intérêts  locaux,  tout  leur  égoïsme.  D'une  assem- 
blée ainsi  composée,  peut-on  attendre  une  œuvre  par- 
faite?... Pour  moi,  j'accepte  cette  constitution,  puisque 
je  n'en  espère  point  une  meilleure  et  parce  que  je  ne 
suis  pas  sûr  qu'elle  ne  soit  pas  la  meilleure.  Je  sacrifie 
au  bien  public  l'opinion  que  j'ai  eue  de  ses  défauts.  Je 
n'en  ai  jamais  murmuré  un  mot  au  dehors.  C'est  dans 
ces  murs  que  sont  nés  mes  doutes,  c'est  dans  ces  murs 
qu'ils  doivent  mourir  (  '  ).  » 

Les  murs  de  la  commission  des  Trente  entendirent 
des  aveux  pareils  et  l'Assemblée  de  Versailles  fut  le 
théâtre  dactes  aussi  honorables;  on  vota,  parfois  la 
mort  dans  l'àme,  mais  on  vota.  Gage  précieux  de  durée 
pour  l'œuvre  de  1870  que  de  tels  sentiments  à  son  ori- 
gine et,  dans  son  passé,  l'autorité  d'un  tel  précédent. 


II 

La   constitution  de  1875  ne  fut  pas  l'œuvre  d'un    Les  précédents. 
homme;  elle  ne  fut  pas  non  plus  l'œuvre  d'une  journée. 
La  France  était  grosse  d'elle  depuis  près  d'un  siècle. 

(1)  Laboulaye,  Histoire  des  plats-Unis:  La  Constitution  (p.  à54). 
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Tocqueville  avait  dit  :  «  Nous  allons  vers  une  démo- 
cratie sans  bornes...  Tous  les  efforts  que  l'on  fera  pour 
arrêter  ce  mouvement  ne  seraient  que  des  halles.  » 
M.  Gambetta,  s'adressant  a  l'Assemblée,  disait  à  son 
tour  :  «  Croyez-vous  que  l'opposition  de  quelques 
députés  empêchera  la  Révolution  d'aboutir  ?  » 

Toutes  les  démarches  de  la  France  depuis  cent  ans 
n'avaient  d'autre  objet  que  celui-là  :  organiser  la  sou- 
veraineté populaire  dans  un  pays  libre  avec  un  gouver- 
nement contrôlé. 

Cet  idéal  s'empara  de  la  nation  du  jour  où  elle  se  fut 
dégoûtée  de  ses  rois. 

La  royauté  elle-même  avait  préparé  cette  heure  :  en 

constituant  l'unité  française,   en   abolissant  tous  les 

œuvro        pouvoirs  intermédiaires,  en  élevant  la  dynastie  isolée 

égalHdr* de  la  ,  ,    .         „  *•         '      v    '  1  a  i  t 

i.yauié.  sur  la  vaste  plaine  d  une  nation  égalisée,  en  déblayant 
le  terrain  pour  la  nuit  du  4  août,  la  monarchie  avait 
simplifié  les  organes  de  la  vie  publique  et,  en  même 
temps,  le  duel  perpétuel  de  la  tradition  et  delà  réforme. 
Du  jour  où  elle  représentait,  à  elle  seule,  tout  le  passé, 
un  coup  d'épaule  devait  suffire  pour  que  le  dernier 
rempart  fût  renversé* 

La  France  -in  a  i  t  eu,  de  bonne  heure,  une  conception 
pleine,  logique  et  radicale  d'un  gouvernement  où  les 
citoyens  seraient  égaux  el  libres.  Les  précurseurs  de 
la  Révolution  sont  des  républicains:  Condoreet,  qui 
recueille  I;»  tradition  encyclopédiste,  Condoreet  ecril 
avanl  \-*\)  :  «  Il  n'y  a  qu'un  esclave  qui  puisse  dire 
n,,,,,!  <|ii  \\  préfère  la  royauté  a  une  république  bien  cons- 

tituée, OÙ  les  hommes  seraient  vraiment  libres  et   où, 

jouissant,   bous  de  bonnes  lois,  de  tous  les  droits 

«pi'ils  tiennent  d6  ta  nature,  ils  seraient  encore  à  l'abri 

de  toute  oppression  étrangère^).  »  Telle  est  la  solu- 

(i    < . \ n i  \.  Condttreet  ei  \<i  Révolaèfon  française  (p.  8o)i 
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tiou  française  du  problème  politique  après  trois  siècles         i875. 
de  pouvoir  absolu. 

On  sait  assez  ce  que  la  cause  de  la  liberté  doit  à 
Montesquieu  et  à  Jean-Jacques  Rousseau.  Mais  on  ne 
dit  pas  combien  leurs  doctrines  bàtives  et  mal  débrouil- 
lées retardèrent  l'avènement  du  libéralisme  français. 

Pour  Montesquieu,  aristocrate  et  parlementaire,  le 
régime  de  la  liberté  était  lié  invinciblement  à  l'existence 
d'une  noblesse  et  d'un  pouvoir  judiciaire  indépendants. 
Pour  Jean-Jacques,  genevois  et  égalitaire,  le  problème 
se  ramenait  à  de  bonnes  institutions  communales  ou 
cantonales  dans  un  vaste  organisme  fédéralisé.  Plus 
d'un  demi-siècle  s'employa  à  chercher  les  moyens  de 
réaliser,  tantôt  la  pensée  de  Montesquieu,  tantôt  la 
pensée  de  Jean-Jacques,  et,  parfois,  les  deux  simulta- 
nément. 

L'Angleterre  et  la  Suisse  se  sont  battues,  pendant  tout    r'Angieterro 

i  «  •       m     «      ,-.  .    ,       i  i      et  la  Suisse  en 

ce  temps,  dans  le  sein  de  la  France  agitée  de  convul-       Franc. 
sions  constitutionnelles  dont  elle  ignorait  la  cause.  Les 
livres  lui  ont  fait  beaucoup  de  mal,  la  France  étant, 
comme  dit  Dupont-White,  «  le  premier  pays  du  monde 
pour  penser  comme  un  éclio  (!)  »  ! 

Ce  que  la  France  voulut,  la  première  de  toutes  les 
grandes  puissances  européennes,  c'était  une  organisa- 
tion à  la  fois  unitaire,  démocratique  et  libérale;  mais 
la  plus  grande  partie  du  xixe  siècle  fut  occupée  par  la 
difficulté,  pour  la  nation,  de  trouver  un  juste  équili- 
bre. La  démocratie  s'emportait  en  des  élans  brusques 
qui  dépassaient  le  but.  La  monarchie  et  l'aristocratie 
ne  perdaient  pas  nue  occasion  de  provoquer  des  mou- 
vements en  sens  contraire. 


(i)  Introduction  au  Traité  de  Gouvernement  représentatif  de  Stuaht 

IflLL  (p.  l.Vll). 
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Tous  les  prétextes  étaient  bons,  tous  les  incidents 
mis  à  profit,  tous  les  procédés  employés,  tous  les 
systèmes  essayés.  Et  ce  n'était  jamais  cela!  Et  c'était 
a  recommencer  toujours!  Lue  douzaine  de  constitu- 
tions s'y  épuisèrent. 

Quel  drame  que  l'histoire  tourmentée  de  ce  siècle, 
à  la  recherche  d'un  idéal  politique  dont  il  n'avait  pas 
pris  une  possession  assez  claire  pour  le  réaliser  promp- 
teinent  ! 

Les  essais  L'Assemblée  nationale  constituante,  le  2G  août  1789, 

^eSÏÏsm*  pose  le  principe  et  déclare  «  les  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  »(')  :  «Les  hommes  naissent  libres  et  égaux 
en  droits...  Toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation...  Les  droits  naturels  de  chaque  homme 
ont  pour  bornes  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
lois...  La  loi  est  l'expression  delà  volonté  générale...  » 
Mais,  sons  l'impulsion  de  Mirabeau,  de  Malouct,  de 
M< Minier,  cette  \ --emblée  essaie  de  concilier  le  passé 
qui  s'écroule  avec  l'avenir  qu'elle  suscite.  S'inspiiant, 
à  la  lois,  des  précédents  anglais  et  américains,  elle 
affirme  que  la  nation, de  qui  seule  émanent  les  pouvoirs, 
ne  peut  les  exercer  que  par  délégation:  «  La  constitu- 
tion française,  ajoute- 1- elle,  est  représentative;  ses 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.»  Ainsi, 

se  pose  le  problème  le  plus  ardu  :  combiner  le  pouvoir 

du  corps  législatif  élu  et  celui  du  monarque,  indépen- 
dant de  toute  élection. 

On  connaît  les  formules  qui  tentent  de  le  résoudre 
et    qui    sont    inscrites  dans   la    Constitution   du    .*>   sep- 

tembre  1-7*11  :  une  Chambre  unique,  l'Assemblée  per- 

1    l'ai  i.iii  usage,  pour  toi  pages  <i"'  suivent,  dei  textes  réunis  par 

I  w-iin    II11  m       /,      COtlitituÛoni   île   In    l'ntnrr,    l88o,    in  S".         Voir 

I  rfmenJi  </<•  droti  oon$tttaUonnel,  in  8°,  et,  surtout, 
1    Pu  m;  1  .  L0/1  oonêtUutionnêUti  de  /"  République  françaiie,  i885. 
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maueii te  et  renouvelable  tous  les  deux  ans,  la  sup-  ,875. 
pression  des  ordres,  la  combinaison,  dans  la  repré- 
sentation, de  trois  éléments  distincts:  le  nombre,  le  u constitution 
territoire  et  l'argent  (');  l'inviolabilité  royale  sous  lé 
règne  de  la  loi,  la  non-acceptation  du  système  de 
cabinet  et,  par  conséquent,  le  rejet  du  parlementa- 
risme; l'initiative  des  lois  reconnue  au  roi,  mais  non 
aux  membres  du  corps  législatif,  le  veto  attribué  au 
roi  (veto  suspensif  pendant  trois  législatures),  tandis 
que  le  droit  de  dissolution  lui  est  refusé;  la  constitution 
non  soumise  à  la  ratification  de  la  nation;  la  revision 
Opérable  seulement  par  une  Convention  et  sous  des 
conditions  qui  donnent  éminemment  h  la  constitution 
le  caractère  d'une  constitution  «rigide»:  et,  enfin,  la 
séparation  des  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
judiciaire,  empruntée,  dans  toute  sa  rigueur  appa- 
rente, an  système  de  Montesquieu  et  créant  ainsi 
nn  «  législatif»  qui  est  censé  ne  devoir  faire  (pie  des 
lois,  un  ci  exécutif»  qui  est  censé  avoir  une  autorité 
propre  pour  les  appliquer,  un  «judiciaire»  qui  doit 
puiser  dans  l'élection  l'indépendance. 

L'inexpérience  des  législateurs  de  1791  se  révèle  ses 
par  le  vague  où  ils  se  tiennent  au  sujet  du  droit  "lsu,,,sance8- 
.d'imposer  et  de  l'emploi  des  finances  publiques.  Ils 
réservent  au  corps  législatif  l'autorité  en  cette  manière; 
mais  ils  déterminent  mal  le  mécanisme  de  la  percep- 
tion, de  la  surveillance  et  du  contrôle.  Or,  en  matière 
d'argent,  sans  surveillance  sur  la  perception  et  sans 
contrôle  sur  la  dépense,  pas  d'autorité,  pas  de  sanc- 
tion.  Ce  qu'on   laisse,  sinon  en   suspens,  du  moins 

(1)  «  Les  représentants  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départements,  selon  les  trois  proportions  :  du  territoire,  de  la 
population  et  de  la  contribution  directe.  »  (Titre  II,  chap.  Ic,,sect.  I", 
art.  a.) 
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■«--.       "  dans  le  doute,  c'est  donc  l'objet  même  de  toute  cons- 
titution, c'est  le  pouvoir  «du  dernier  mot  ». 

L'œuvre  de  la  Constituante  était  une  magnifique 
ébauche  :  mais  ce  n'était  qu'une  ébauche.  Tous  les 
détails  étaient  à  reprendre.  Au  premier  contact  avec 
les  réalités,  le  mécanisme  arbitraire  refusa  le  service. 
I  ne  force  logique  entraînait  les  esprits  vers  des  expé- 
riences plus  hardies. 

Le  sentiment  de  l'égalité,  plus  ancré  dans  l'àme  de 
la  nation  que  celui  de  la  liberté,  la  soulevait  contre 
tout  pacte  héréditaire  et  contre  toute  distinction 
sociale.  Puisque  le  peuple  est  roi,  pourquoi  une  dynas- 
tie? Puisque  les  Français  sont  égaux,  à  quoi  bon  des 
rouages  politiques  qui  ne  font  qu'autoriser  et  entre- 
tenir les  inégalités? 
Vàmm  L'Assemblée  législative  ne  se  réunit  que  pour  cons- 

tater ces  incompatibilités  radicales  et  les  faire  éclater 
en  un  conflit  suprême,  l'n  moins  d'un  an,  elle  avait 
précipité    la    nation   vers    le   but   que   l'on   eut   cru  si 

éloigné. 

Le  royauté  est  abolie.  I  ne  «  Convention  »  est  con- 
voquée. Sous  le  couvert  d'un  de  ces  régimes  provi- 
soire, qui  seront  désormais  les  instrumenta  transitoires 
et  Irresponsables  de  nos  Révolutions,  l'Assemblée  légis- 
Uktii  lative,  par  la  loi  du  11  août  \~\):>.,  attribue  à  tous  les 
v  rane.us  majeurs,  c  est-a-dire  âges  de  \ingl  et  un  ans 

iilciiieui.  le  droit  de  vote;  elle  lixe  l'éligibilité  à 
vingt-cinq  ans,  tait  disparaître  la  distinction  entre 
citoyens  actifs  e(  citoyens  non  actifs;  elle  s'empare 

•  lu   droit  de  nommer  les  ministres  et   détruit   ainsi  la 

pondération  trop  savante  que  l'Assemblée  précédente 
av.-iii  établie  dans  l'ordre  social  et  dans  l'exercice  «lu 
pouvoir. 
1..1  Législative  ;•  fait  le  lil  de  la  Convention.  Elle 
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institue  le  gouvernement  des  Assemblées.  Le  peuple         i,s7r». 
gouverne  par  ses  représentants.    Seul,   Rousseau  ne 
serait  pas  encore  satisfait.  Il  détestait  le  système  repré- 
sentatif;   il   voulait   le   maximum    de   gouvernement 
direct. 

La  Convention,  logique  à  son  tour,  ira  aussi  loin  Abolition 
que  possible  dans  ce  sens.  Le  peuple  ne  doit  pas  se  fier  Je  ^uvlnm- 
à  ses  représentants.  11  ne  doit  croire  qu'en  lui-même.  v"scmbSs 
Le  i"  avril  1793,  le  gouvernement  des  Assemblées  est 
visé  et  atteint  par  la  loi  sur  la  mise  en  accusation  des 
députés  et  la  suppression  de  l'inviolabilité  parlemen- 
taire. Le  comité  de  salut  public  est  établi,  timidement 
d'abord,  pour  un  mois.  Une  mesure,  tbéorique  en 
apparence,  mais  d'une  portée  incalculable,  —  la  loi 
du  i3  avril  179^,  —  proclame  la  souveraineté, 
riiulépendance  et  l'indivisibilité  de  la  République  : 
c'est  affirmer  l'unité  nationale  contre  L'étranger;  mais 
c'est  aussi  maintenir  la  centralisai  ion  traditionnelle  à 
la  base  du  régime  moderne  ;  c'est  accepter  la  forme  et 
l'organisme  administratifs,  legs  de  la  royauté;  c'est 
mettre  la  force  sociale  tout  entière  dans  la  main  des 
bommes  qui  sont  au  pouvoir.  Le  danger,  dans  ce  pays 
d'impressions  si  vives,  c'est,  maintenant,  la  tyrannie 
sans  contrepoids  des  partis. 

Déjà,  dans  la  Convention,  ce  n'est  plus  la  majorité  Legouveme- 
qui  gouverne,  c'est  la  Montagne;  bientôt,  ce  n'est  plus  eoaitéi, 
la  Montagne,  c'est  la  Commune,  ce  sont  les  comités 
révolutionnaires.  Ceux-ci  agissent  par  le  moyen  des 
insurrections  et  par  les  manifestations  de  la  garde 
nationale,  ou,  comme  on  dit,  du  peuple  en  armes. 
Cette  fois,  c'est  bien  le  gouvernement  direct;  Rous- 
seau serait  content. 

La  constitution  du  2$  juin  1793  réduit  au  minimum 
le  rôle  de  la  représentation.  L'autorité  souveraine  émane 
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|">|i:ilaire  direct 


des  assemblées  primaires  où  se  réunissent   annuel- 
lement tous  les  citoyens  français.  Elles  ne  votent  pas 
constitution  du  seulement,  elles  délibèrent  et  agissent.  Le  peuple  y 

«juin  1793.  .  ,.  „  . r        \  r 

vient  pour  discuter  et  se  prononcer.  C  est  lui  qui  fait 
les  lois;  elles  lui  sont  proposées  par  le  corps  législatif. 
En  réalité,  il  n'y  a  plus  ni  pouvoir  législatif,  ni  pouvoir 
exécutif,  ni  même  de  pouvoir  judiciaire,  puisque  les 
juges  sont  remplacés  par  des  arbitres. 
(...m. rn.  m. nt  Le  peuple  s'ordonne  lui-même.  Les  assemblées  pri- 
maires sont  l'organe  permanent  de  la  souveraineté. 
Elles  se  réunissent  sans  convocation  tous  les  ans,  le 
ier  mai.  Elles  élisent  le  corps  législatif  qui  n'est  qu'un 
rouage  de  centralisation  et  qui,  lui-même,  ne  peut 
choisir  les  agents  exécutifs  que  sur  une  liste  dressée 
par  les  départements.  On  reconnaît  au  peuple  non 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'insurrection.  Le 
contrôle  de  l'opinion  est  assure  par  la  liberté  illimitée 
de  la  presse.  La  constitution  est  soumise  h  la  ratifica- 
tion populaire.  Vinsi,  s'introduisent  dans  la  politique 
française  la  théorie  et  la  pratique  du  plébiscite  («ce 
que  le  peuple  sait»)  qui  finira  par  mater  la  dévolution. 
Cette  constitution  était  encore  trop  modérée.  Quoi- 
qu'elle eût  été  improvisée,  en  quelque  sorte,  par  oppo- 
sition au  projet  de  Condorcet  et  de  Sieyès,  elle  parais- 
sait entachée  de  girondinisme.  Robespierre  voulait  le 
mandat  impératif  toujours  révocable;  il  réclamait 
l'exemption  d'impôts  pour  les  pauvres  et  réduisait  le 

droit  de  propriété  à    un    simple  droit   de  jouissance.  11 

pensait  que  la  réforme  politique  n'a  de  raison  d'être 
que  la  réforme  sociale,  La  politique  n'est  pas  un  jeu 

Ijmdih  „i,..„    de    bascule,  c'est    le    combat    pour    la   vie.   Saint-. lusl 

écrivait,  dans  le  rapport  sur  la  constitution,  que  la 
majorité  i  le  droit  de  supprimer  la  minorité, 

li  Constitution  fut  adoptée  par  i  .Son. oui  contre 
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ii.iGo  non.  Mais,  avant  d'être  appliquée,  elle  fut  sus-  .s7:v. 
pendue  jusqu'à  la  paix  par  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  II.  Donc,  «jusqu'à  la  paix,  »  le  gouvernement  sera 
révolutionnaire.  «  Tous  les  huit  jours,  »  il  rendra  des 
comptes  à  la  Convention,  c'est-à-dire  à  la  Montagne  et 
au  parti  jacobin.  Soixante-treize  députés  qui  protestenl 
sont  arrêtés. 

La  loi  du  i/»  frimaire  an  11  (\  décembre  179^)  or- 
ganise le  gouvernement  révolutionnaire,  c'est-à-dire  le  u 
gouvernement  des  «  comités  ».  Ceux-ci  correspondent  rérotationnaire. 
directement  et  sans  aucun  intermédiaire  avec  le  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention.  L'«  épuration  » 
est  l'objet  principal  du  travail  gouvernemental;  la 
suspicion  est  l'instrument  de  règne.  L'intempérance  et 
l'intolérance  nationales  sont  consacrées.  La  Convention 
obéit  aux  comités.  Elle  agit,  tour  à  tour,  par  le  comité 
de  salut  public,  par  le  comité  de  sûreté  générale  et 
par  les  représentants  du  peuple  en  mission  (!). 

On  connaît,  au  dedans  et  au  dehors,  les  effets  d'un 
lystème  qui  n'est  plus  qu'une  dictature  anonyme,  où 
la  vie  commune  est  une  terreur  et  la  politique  une 
police.  La  France  est  sauvée,  mais  la  Révolution  est 
compromise  :  d'ailleurs,  ce  régime  a  proclame'1  lui- 
même  son  caractère  provisoire.  Si  puissamment  armé 
qu'il  paraisse,  il  succombe  sans  résistance  au  9  ther- 

11)  La  Convention  s'était  emparée  du  droit  de  nommer  directe- 
ment les  fonctionnaires  et  les  magistrat!  qui,  d'après  la  loi,  devaient 
être  désignés  à  L'élection,  lu  décret  du  i.'t  ventôse  an  III  régularisa 
cette  usurpation.  M.  EsMKIfl  cite  ce  dialogue  tenu  dans  la  séance  du 
i\  ventôse  an  111  :  «  Thibttul.  -  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  lui-même  de  l'aire  les  nominations  de  concert  avec  tes 
députés  du  département  où  il  B'agira  de  nommer.  Laurence.  —  Je 
demande,  moi,  s'il  ne  serait  pas  temps  de  renvoyer  au  comité  de 
législation  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  restituer  au 
peuple  le  droit  de  nommer  tous  les  fonctionnaires.  »  Esmgin,  Droit 
constitutionnel  (p.  .'<">•>». 
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1*7 ..  midor,  parce  que  la  tyrannie  dominante,  rétrécissant 
sans  cesse  son  recrutement,  finit  par  gouverner  au 
nom  du  peuple,  pour  une  fraction  si  minime  du  peu- 
ple qu'à  la  fin  elle  se  réduit  à  rien. 

Le»  thermidor.  Et  voilà  qu'autour  de  cet  événement  du  9  thermidor 
an  II  (27  juillet  1794)  comme  pivot,  tout  commence 
à  retourner.  C'est  la  loi  des  révolutions  :  quand 
elles  ont  dépassé  le  but,  elles  refont  en  sens  inverse, 
mais  progressivement  et  lentement,  les  étapes  qu'elles 
axaient  soudainement  et  violemment  parcourues. 
U  réaction.  La  démocratie  n'a  pas  su  se  dominer,  ou  plutôt  elle 
a  laissé  usurper,  par  le  sophisme  des  partis,  son  auto- 
rité :  elle  a  désormais  le  sentiment  du  danger  auquel 
son  inexpérience  a  exposé  le  pays;  elle  s'arrache  h  elle- 
même  les  moyens  de  gouvernement.  La  loi  du  11  ther- 
midor an  Il  (29 juillet  i79,i)  s'en  prend  immédiatement 
aux  comités.  Mais,  la  première  loi  de  réaction  est  la 
-  loi  dn  7  fructidor  ad  II  (2/1  août  179'ih  qui  s'intitule: 
l  Loi  de  réorganisation  des  Comités  de  la  Convention 
nationale.  »  L'ellbrt  consiste  à  briser  la  Commune  de 
Paris  él  le  comité  de  salut  public.  La  Convention, 
< -'est -à-dire  la  représentation*  ressaisit  le  pouvoir 
qu'elle  avait  perdu.  Mlle  règne  pendant  quatorze  mois  : 
ou  peut  dire,  à  la  rigueur,  que  le  gouvernement  est  re 
présentatif;  mais  c'est  encore  la  tyrannie,  puisque,  pen- 
dant toute  cette  période,  les  élections  sont  supprimées. 
(  >n  n'avait  pas  ose  toucher,  nominalement  du  moins. 
an\  clubs  révolutionnaires.  La  loi  du  16  octobre  1794 

»  Vendémiaire  Oïl  III  ),  dite  «  Loi  sur  les  associations  », 

1rs  attaque  de  Iront.  Non  seulement  elle  vise  les  jaco- 
bin! et  1rs  sociétés  succédanées,  mais,  d'une  manière 

tr<  nérale,  elle  interdit  les  fédérations,  les  affiliations, 
l<  -  a<  lions  collective-,  comme  contraires  au  principe 
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de  l'unité.  Cette  loi  rompt  les  cadres;  elle  rend  impos-  1875. 
sibles  les  organismes  électoraux,  ce  que  les  Anglais 
appellent  le  Caïuus  et  les  Américains  la  Machine  ;  elle 
fait  de  la  démocratie  une  poussière  d'hommes.  Toute 
réunion  de  citoyens  est  placée  désormais  sous  l'œil  et 
la  surveillance  du  pouvoir  exécutif.  Peu  de  mesures 
législatives  ont  eu  une  telle  influence  sur  les  destinées 
du  pays('). 

Bientôt,  la  loi  du  a3  août  1795  fermera  tous  les 
clubs.  Par  la  faute  des  premières  affiliations,  qui  ont 
prétendu  dominer  l'Etat,  la  cause  des  associations  est 
compromise  pour  longtemps. 

La  Convention  met  alors  à  son  ordre  du  jour  le  désa- 
veu d'elle-même,  qui  est  la  seconde  phase  de  son  exis- 
tence :  tant  le  gouvernement  des  assemblées  et  la  loi 
des  majorités  sont,  par  leur  essence  même,  instables! 
La  Montagne  avait  détruit  la  Gironde;  Robespierre 
avait  détruit  Danton;  puis  les  thermidoriens  avaient 
détruit  Robespierre  et,  successivement,  les  derniers  contre  les 
jacobins  subsistants.  Il  ne  resta  que  la  plus  vile  elles-mêmes. 
«  plaine  »,  le  plus  bas  «  marais»;  or,  ce  sont  ces 
poltrons  qui  survivent  et  qui,  finalement,  font  les 
nouvelles  lois  à  contre-pied  de  celles  qu'ils  avaient 
votées,  dans  un  autre  esprit  de  servitude,  un  an  aupa- 
ravant. Et  voilà  la  plus  fameuse,  la  plus  audacieuse  des 
Assemblées  dont  l'Histoire  ait  gardé  le  souvenir  ! 

Il   faut  pourtant  qu'elle  disparaisse,  elle    aussi,   et 


(1)  Les  origines  de  cette  mesure  si  grave  sont  dans  la  loi  Chape- 
lier du  1 4  juin  1791  qui,  au  point  de  vue  économique  surtout,  interdit 
«  tous  les  rassemblements  d'ouvriers  et  d'artisans  de  même  état  et 
profession  ».  Il  y  avait,  dans  cette  loi,  votée  à  l'unanimité,  le  désir 
incontestable  d'achever  «  l'anéantissement  de  toutes  espèces  de  corpo- 
rations», mais  aussi,  comme  l'a  observé  Karl  Marx,  une  habile  tac- 
tique de  la  bourgeoisie  capitaliste  contre  la  première  manifestation 
gréviste  importante  qui  se  soit  produite  à  Paris  après  la  Révolution. 


5  fructidor  an  III 
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qu'elle  dise  son  nu  ne  di/nittis.  Cette  parole  suprême, 
c'est  le  cri  cent  fois  répété  :  «  Que  la  Révolution 
unisse!  »  Ces  révolutionnaires  n'ont  d'autre  pensée  que 
d'échapper  à  la  Révolution  ;  les  destructeurs  n'aspi- 
rent qu'à  fonder.  Ils  décrètent  leur  désir  sous  la  forme 
d'une  constitution  nouvelle,  la  loi  du  5  fructidor 
an  III  (32  août  1795). 
constitution  du  C'est  une  constitution  d'apaisement,  ou  plutôt  de 
lassitude.  Les  classes  moyennes  ont  déjà  repris  leur 
autorité  :  la  constitution  de  l'an  III,  c'est  la  peur 
constituée.  Peur  de  tout  :  peur  du  jacobinisme  défunt, 
peur  du  césarisme  imminent,  peur  du  peuple,  peur 
des  assemblées,  peur  des  comités,  peur  de  trop  de 
gouvernement  et  de  pas  assez,  peur  des  responsabilités. 
Tout  le  monde  fuit,  se  dérobe.  Division  des  pouvoirs, 
complication  des  délibérations  entre  deux  Chambres, 
anonymat  des  administrations  collectives.  On  ne  sait 
plus  ni  qui  gouverne,  ni  qui  obéit. 

Le  gouvernement  est  une  fourmilière  composée 
d'une  multitude  de  groupements  éphémères  cl  incom- 
pétente. 

Faut-il  insister  sur  le  détail?  Deux  Chambres,  Cinq- 
(  lents  et  Anciens,  se  partagent  la  confection  de  la  loi. 
assemblées  sont  renouvelables  par  tiers.  Plus  de 
«  comités  1  parlementaires.  Le  pouvoir  exécutif  est 
confié  ;>  un  Directoire  de  cinq  membres.  Le  nombre  cinq 
devient  fatidique:  cinq  partout.  Les  ministres,  nommes 
l>;u   le  Directoire,   ne  forment  pas  un  cabinet  :   pas  <le 

responsabilité  ministérielle.   Le  commandement  «les 
années  lui-même  est  constitutionnel  et  collectif^). 

Cette   Constitution    n'est    pas    sincère.    Sur    un    seul 
1.   elle  est    tranche,   C'est  dans  sa  haine  (lu  soeia- 

1     \.i 
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lisme  el  du  désordre  :  «  Aucune  assemblée  de  citoyens 
ne  peut  se  qualifier  de  société  populaire.  Aucune 
société  particulière,  s'occupant  de  questions  politi- 
ques, ne  peut  correspondre  avec  une  autre,  ni  s'affi- 
lier à  elle,  ni  tenir  de  séance  publique...  Plusieurs 
autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se  réunir  pour 
délibérer  ensemble...  »  Voilà  des  gens  qui  ne  croient 
guère  à  la  panacée  de  l'association  ! 

En  somme,  une  organisation  hybride,  compliquée, 
absurde,  quoiqu'elle  émane  de  ces  hommes  pour  le 
moins  intelligents  et  expérimentés,  les  Daunou,  les 
Sie\ès,  les  Merlin,  les  Berlier,  les  Baudin,  les  Boissy 
d"  \nglas.  Que  cet  art  est  difficile  ! 

La  Convention  mourante  en  revient  à  son  idée  fixe  : 
elle  complète  la  constitution  par  la  loi  du  3  fructidor 
an  III  (aa  août  1790)  «  sur  les  moyens  de  terminer 
la  Révolution...  »  Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'il 
s'agit  de  nouvelles  mesures  révolutionnaires? 

La  Convention  —  la  Convention!  —  ne  trouve  pas 
ilf  procédé  plus  efficace,  pour  «  terminer  la  Révolu- 
tion »,  que  de  décréter  sa  propre  survie  dans  les  assem- 
blées futures.  Elle  s'impose  aux  électeurs  jusque  par 
delà  sa  dissolution  (Loi  du  i3  fructidor  an  111 1. 

Un  plébiscite  de  ratification  constate,  le  ier  vendé- 
miaire an  IV  (33  septembre  1795),  par  1.007.396  oui 
et  49.977  non,  sur  \  millions  d'électeurs,  que  la  par- 
tie de  la  nation  qui  n'est  pas  dégoûtée  ou  découragée 
de  la  politique  consent  à  tout  au  milieu  d'une  univer- 
selle lassitude  et  d'une  prodigieuse  indifférence. 

La  première  République  constitutionnelle  dure  nomi- 
nalement de  1795  à  i8o4.  En  tait,  ce  n'est  qu'un  long 
ballottement  des  partis  à  la  recherche  de  la  pondéra- 
tion gouvernementale,  un  va-et-vient  constant  d'insur- 
rections et  de  coups  d'Etat  :  18  fructidor  an  V  (5  sep- 
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tembre  1797),  22  floréal  an  VI  (11  mai  1798),  3o  prai- 
rial an  VII  (18  juin  1799).  Personne  n'applique  cette 
constitution  si  difficilement  élaborée.  Dès  le  27  germi- 
nal an  IV  (16  avril  179C),  on  édicté  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  y  porteraient  atteinte.  Des  lois  si 
sévères  sont  les  plus  inutiles  de'toutes  les  lois. 

Cette  pénurie  de  gouvernement  donne  à  la  nation 
la  faim  et  la  soif  d'un  gouvernement.  Il  se  fait  un 
retour  vers  les  armées,  c'est-à-dire  vers  la  ressource 
suprême  de  la  discipline  nationale. 

A  partir  de  1797,  les  élections  ne  sont  plus  républi- 
caines. La  République  tient  par  la  force  des  clioses  ou 
des  mots  et  par  le  plus  étrange  abus  d'une  autorité  si 
éphémère. On  lit  dans  la  loi  du  22  floréal  an  VI  (11  mai 
1798)  :  «  Le  corps  législatif  doit  rejeter  sans  ménage- 
ment tous  les  choix  électoraux  qui  sont  le  produit  de 
U  conspiration]  »  La  nation  elle-même  est  traitée  en 
conspiratrice  :  loi  des  ofages,  loi  sur  le  serment  civi- 
que ^complot»  a  l'étal  permanent;  méfiance,  vena- 
nt.-, anarchie,  toutes  les  misères  à  la  fois  et  toutes  les 
impuissances. 

La  Révolution  ne  finit  pas,  et  si  lasse  qu'elle  soit 
d'elle-même,  elle  ne  peut  pas  finir,  tant  qu'elle  ne  se 

niira  pas  «  consolidée  ». 
awiwmtm ii  Cette  consolidation,  elle  la  demande,  avec  une  pas- 
sion Croissante,  ttOn  plus  à  elle-même,  mais  ;i  un  pou- 
voir fort!  On  veut  l'<«  ordre  »,  la  «  tranquillité  »,  la 
1  pâli  0  et  le  "  code  ci\il  »  :  tels  sont  les  points  cardi- 
naux de  la  politique  nouvelle,  et  ce  sont  justement  les 

termes  employés  dans  l\.  acte  des  consuls  »  du  10  bru- 
maire an  NUI  110  novembre  I79Q)  qui,  au  lendemain 

du  coup  d'État,  conûe  le  gouvernement  à  nue  dictature 
<  onsulaii 

nsull  l.e  mol  esl  emprunté  à  l'ancienne  Rome, 


l'autorité. 
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c'est-à-dire  à  Ja  plus  grande  tradition  de  discipline  1873 
qu'il  y  ait  eu  dans  le  monde.  11  introduit,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  les  actes  révolutionnaires,  la  concep- 
tion du  chef  unique  et  il  met,  pour  la  première  fois 
également,  dans  la  pensée  politique  française,  cette 
notion  de  tant  d'avenir  :  César  !  césar. 

C'est  la  fin,  non  seulement  des  assemblées,  mais  des 
collectivités  :  la  phrase  qui  abolit  la  constitution  anté- 
rieure est  d'une  simplicité  admirable  :  «  Il  n'y  a  plus 
de  directoire;  »  c'est  tout.  Une  fois  de  plus,  le  provi- 
soire se  charge  d'exécuter  le  «  définitif». 

La  loi  de  réaction  s'accomplit  avec  une  logique  sur- 
prenante. La  France  est  monarchiste  cinq  ans  après 
1 7 «>•*  :  on  eût  fait  un  roi  d'Augereau  si  Bonaparte 
ne  se  lut  rencontré! 

Sievès  arrive  un  peu  tard  avec  sa  savante  mécanique  :    ie  projet 

•i  '  i  î.A.-i  il»..  •       de  Sieyes. 

il  a  manque  son  heure  ou,  plutôt,  il  ne  1  eut  jamais 
trouvée  :  ces  hommes  «  enragés  »  qui  ont  vécu  la  Révo- 
lution et  qui, maintenant,  veulent  lui  survivre,  n'étaient 
pas  faits  pour  se  plier  à  son  régime  d'automates.  Bona- 
parte détraque  la  mécanique  rien  qu'à  la  toucher  du 
doigt.  11  s'agit  bien  de  liberté  et  de  pondération  des 
pouvoirs  ! 

La  fureur  égalitaire  elle-même  s'apaise.  Déjà,  on 
reprend  goût  aux  distinctions  sociales.  Il  y  a,  dans 
la  pénible  invention  de  Sieyès,  une  véritable  trou- 
vaille, c'est  la  création  des  «  notabilités  nationales  »  : 
être,  ou  devenir  «  notable  »,  quelle  carrière  pour 
Y  ambition  des  classes  moyennes!  Elles  s'élancent 
vers  cette  nouvelle  forme  du  privilège.  A  quand 
l'hérédité? 

Entre  temps,  ce  qui  reste  de  révolutionnaires  — 
gens  gavés  pour  la  plupart  —  en  ont  plein  la  bouche 
de  leur  éternelle    formule  :    «  La  Révolution  est  fixée 
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;uix  principes  qui  l'ont  commencée:  clleest  Unie!  »  Cela 
veut  dire  qu'ils  sont  arrivés  (I). 

Voici  maintenant  les  trois  instruments  du  despo- 
tisme. La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII(i3  décem- 
bre 1799),  par  les  articles  45  et  5G,  supprime  le  con- 
trôle du  parlement  en  reconnaissant  au  gouvernement 
le  droit  de  disposer  du  budget  et  en  ordonnant  que  la 
trésorerie  cessera  de  former  une  administration  indé- 
pendante du  ministère;  la  loi  du  17  janvier  1800  (27  ni- 
\ôse  an  Mil)  supprime  le  contrôle  de  l'opinion  en 
déclarant  que  «  les  journaux  sont  des  armes  dans  les 
mains  des  ennemis  de  la  République  »  ;  la  loi  du 
17  février  1800  (28  pluviôse  an  VIII)  affirme  la  centrali- 
sation «Mi  plaçant  à  la  tête  de  chaque  département  un 
autre  agent  au  nom  romain,  «  le  préfet  ».  Sur  le  rôle 
de  celui-ci,  trois  phrases  suffisent  :  «  Art.  3  :  Le  préfet 

i,t  seul  chargé  de  l'administration  ;  —  Art.  18  : 
Le  premier  consul  nomme  les  préfets  ;  —  Art.  20  : 
Les  préfets  nomment  les  membres  des  conseils  muni- 
cipaux... »  N'est  < •(>  pas  admirable?  Louis  XJV  n'avait 
lieu  connu  de  tel. 
>ciie.  Le  plébiscite  du  18  pluviôse  an  Mil  (7  février  1800) 
ratifie  par  3. 01 1.007  oul  contre  1.662  non.  «  Le  peuple 
sait,  » 

Le  M'iiatus-consulle  du  5  janvier  1801  (i5  nivôse 
.111  IX), qui  ini-l  hors  la  loi  des  catégories  de  la  nation, 

est  li  consécration  officielle  et  hautement  revendiquée 

de  l'arbitraire.    Le  concordai,    les   mesures  d'amnistie 

h  (!<•  retour  «les  émigrés,  la  création  de  la  Légion  d'hon- 

ii«'iir,  le  COnSOlal  i»  \ie.  le  cens  électoral,  tout  ache- 
mine la  Dation  vers  une  restauration  plus  absolue  que 
n'avail  été  l<-  passé  tant  détesté. 


Séiuliu- 

lllfl  '1(1 


1    I'i-m  i.tiii.iiioii  ii<N  (t.iiMih  <iu  -'i  iviin.iiiv  .m  VIIl(t6déc.  1701»' 
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(1  est  l'empire.  L'hérédité  est  rétablie.  1875. 

dépendant,  l'empereur  prête  serment  à  la  nation. 
Telle  est  la  puissance  des  mots  que,  malgré  sa  force,  Restauration 

..  ,  ...    de  l'hérédité. 

il  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  ceux-ci,  qui  sont 
déposés  dans  les  fondations  du  régime  comme  les  mines 
des  futures  explosions:  «L'empereur  jure  de  respecter 
et  de  faire  respecter  l'égalité  des  droits,  la  liberté  poli- 
tique et  civile,  l'irrévocabilité  des  ventes  des  biens 
nationaux  (').  »  Moyennant  quoi  —  et  moyennant  ses 
victoires,  —  l'empire  sera  populaire  pendant  dix  ans. 
On  lui  confie  tout:  la  religion,  l'enseignement,  l'argent, 
les  hommes. 

Hâtivement,  il  achève  son  œuvre  capitale  :  le  code 
civil.  La  Révolution  commence  à  se  sentir  pins  sùic 
d'elle-même;  elle  a  dégagé,  de  toutes  ses  contradictions 
politiques,  quelque  chose  qui  doit  durer  réellement  : 
une  organisation  sociale.  Le  code  civil  se  divise  en 
trois  livres  :  les  personnes,  les  biens,  l'acquisition  delà  La  consolidation 
propriété,  et  c'est  précisément  ce  qui  touche  les  masses. 
Les  rapports  des  hommes  et  des  femmes,  des  pères  et 
des  enfants,  des  aînés  et  des  cadets,  l'accession  à  la 
propriété,  les  salaires,  les  successions,  les  partages,  les 
domaines  et  les  quotités  disponibles,  la  sécurité  des 
épargnes,  voilà  ce  qui  est  l'occupation,  la  préoccupa- 
tion, la  passion  réelle  et  constante  de  ces  trente  mil- 
lions d'hommes,  la  nation  française  étant  éminemment 
gens  œconomica,  non  gens  polt'tic*. 

Le  capitaine  illustre  qui  a  donné  aux  légistes  de  la 
Révolution  l'autorité  nécessaire  pour  assurer  au  paysan 
son  lopin  de  terre,  le  vainqueur  qui  tire  l'oreille  aux  vieux 
grognards,  connaît  la  force  du  lien  qui  l'unit  au  peuple. 


i     Sénalus-consullc  du  18  mai  180/»  (28  floréal  au  XII)  (titre  MI. 

art.  53). 
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Aux  heures  critiques,  c'est  là  qu'il  regarde  ('). 

Mais  il  ne  peut  échapper  a  la  fatalité  de  la  loi  de 
retour  qui,  après  l'avoir  apporté,  l'emporte.  Récapi- 
tulez :  les  comités  ont  cédé  la  place  aux  assemblées, 
les  assemblées  au  gouvernement  personnel,  le  gouver- 
nement personnel  à  la  dictature,  celle-ci  s'est  assuré 
l'hérédité;  ce  n'est  pas  assez  encore  :  il  faut  en  revenir 
à  la  légitimité. 

Le  3  avril  i8i4,un  acle  du  Sénat  impérial  (composé 
uniquement  de  créatures  de  Napoléon),  par  l'organe 
d'une  commission,  dont  Fontanes  fait  partie,  déclare 
que  «  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  tronc  et  que 
le  droit  d'hérédité  établi  dans  sa  famille  est  aboli  »,  11 
fallait  une  si  scandaleuse  apostasie  pour  que  les  deslins 
fassent  accomplis.  11  fallait  que  Napoléon  lut  proclamé 
usurpateur  par  les  siens  mêmes! 

11  ne  manquait  plus  qu'un  pont  pour  la  rentrée  du 

Roi  ■•  In  gouvernement  provisoire  le  construit  en 
mm  bâclant  la  constitution  du  (>  avril  i'8i4,  volée,  sous  l'œil 
de  Talleyrand,  par  un  Sénat  de  (Kl  membres:  «Le 
peuple  français  appelle  librement  au  trône  Louis- 
\a\irr,  etc.  8  Le  it»i  est  restauré]  cela  suffit,  il  fera  ce 
qu'il  voudra... 

I.h  bien!    non.   Le  descendant  (le  la  plus  vieille  d\- 

nastie  européenne,  reprenant  possession  de  son  trône 
devanl  nnt'  nation  repentante,  est,  lui  aussi,  enchaîné 

par  relie  volonté  nationale,   que  le  principe  même  de 

l,i  Restauration  devrait  nier. 

Spectacle  plus  extraordinaire  encore:  ions  les  oio- 
narques  européens  réunis  à  Paris  et  vainqueurs,  sont 
obligés  «le  reconnaître  ce  fait  de  la  Révolution  qui,  un 


\<.ii  i'-  dlicoun  '!••  Napoléon  aux  Fédéréi  <!<•*  Faubourgs,  en 
lullli  ' 


itimilé. 
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moment,  a  ébranlé  leurs  trônes.  Selon  la  remarque  de 
Dupont-W  hite,  «  on  fut  unanime,  a  ces  hauteurs  peu 
hantées  pourtant  d'utopie  et  de  démagogie,  on  fut 
unanime  et  impérieux  à  vouloir  cette  clôture  des  ba- 
tailles et  des  catastrophes  :  le  gouvernement  de  la 
France  par  elle-même.  »  De  même  que  le  serment  du       charte 

\        .  ,  ,  .  dut  juin  181t. 

sacre  ruinait  d  avance  le  cesansme  napoléonien,  la 
charte,  même  octroyée,  ruinait  d'avance  la  restauration 
(charte  du  !\  juin  i8i4).  La  France  est  destinée  à  d'au- 
tres expériences. 

Tout  le  poids  de  la  tradition  qu'on  invoque,  le  passé 
que  l'on  évoque,  ne  suffisent  pas.  11  faut  attacher  au 
char  royal  un  cheval  de  renfort.  C'est  a  l'argent  que 
l'on  fait  appel.  Ce  recours  qui  eût  paru  indigne  aux 
ancêtres  est  la  ressource  suprême.  Par  le  cens,  on 
fonde  la  monarchie  de  la  fortune,  puisqu'on  ne  peut 
plus  faire  ni  la  monarchie  de  la  noblesse  ni  la  dictature 
de  la  gloire.  Par  le  cens,  on  marie  la  royauté  avec  la 
ploutocratie,  puisqu'elle  ne  peut  s'appuyer  ni  sur  une 
aristocratie,  ni  sur  la  démocratie. 

Le  cens  est  déterminé  pour  les  électeurs  et  les  éligibles. 
(Ordonnance  du  i3  juillet  1810.)  Mais,  si  restreint  que 
soit  ce  suffrage,  le  fait  qu'il  est  «  suffrage  »  rend  toute 
vie  commune  de  la  nation  avec  la  royauté  tradition- 
nelle impossible.  Après  l'avertissement  des  Cent  jours, 
Louis  YYI1I  sent  la  difficulté;  guidé  par  sa  connais- 
sance du  régime  anglais,  il  inaugure  le  parlemen- 
tarisme et  met  en  pratique  la  responsabilité  collective 
du  cabinet.  Mais,  une  fois  de  plus,  on  laisse  en  suspens 
la  question  du  «  dernier  mot».  En  cas  de  conflit 
entre  le  pouvoir  royal  et  la  Chambre,  la  solution  est 
abandonnée  au  hasard.  L'imprudent  successeur  de 
Louis  XVIII  se  charge  de  démontrer  (pie  si  le  conflit 
s'engage  à  fond,  il  se  résoudra  contre  la  royauté. 
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Les  Cent  jours. 


1 1. 


Les  Cent  jours  avaient  fait  une  courte  et  originale 
expérience:  l'acte  additionnel  du  22  avril  i8i5  avait 
tenté  d'unir  le  césarisme  et  la  liberté.  Napoléon  avait 
appelé  auprès  de  lui  Benjamin  Constant.  Des  républi- 
cains illustres,  comme  Carnot,  étaient  venus  vers  l'em- 
pereur résipiscent,  pour  défendre  la  France  et  la  Révo- 
lution. Cette  contre-sainte-alliance  avait  été  emportée 
dans  la  débâcle.  Cependant,  de  l'épreuve  il  était  resté, 
dans  l'esprit  de  la  nation,  un  sentiment  confus  rappro- 
chant les  parlementaires,  les  bonapartistes  et  les  répu- 
blicains dans  une  même  idée  de  solidarité  libérale  et 
de  fidélité  révolutionnaire. 

La  légitimité  vaincue,  ces  trois  partis  reprendront 
successivement  la  tentative  avortée. 

D'abord,  les  libéraux  parlementaires.  Une  vieille  in- 
trigue orléaniste  traînait  depuis  les  prodromes  de  la 
BéVolution.  Une  centaine  de  membres  de  la  Chambre, 
sous  la  direction  de  La  Fayette,  mettent  h  profil  ces 
ambitions  peu  a  \  onces  et  peu  avouables,  imposent  un 
«  roi  l   an\   barricades  et,  à  ce  roi,  une  constitution. 

Une  catte,  asaei  effacée  jusque-là,  s'empare  du  pou- 
voir à  la  faveur  du  cens.  La  légitimité,  à  défaut  de 
la  noblesse,  s'était  appuyée  sur  la  fortune;  elle  avait 
consacré  ainsi  la  «  ploutocratie  »  qui  la  renverse  et  la 
remplace  La  tendance  est  conforme  au  naturel  de  la 
nation,  tout  adonnée  à  l'épargne  et  OÙ  le  parvenu  est 
vaniteux  cl  hautain. 

Mais,  pomme  cette  base  es!  étroite  !  La  tyrannie  (Inné 
classe,  même  nombreuse,  n'en  est  pas  moins  tyrannie. 

tassî  l.i  ebartede  l83o,  pour  vivre,  se  complète  fatale- 
ment pat  1rs  0  lois  de  septembre  ».  c'est  la  dictature 
de  M.  Joseph   Prudliomme. 

Le  pariemenl  censitaire  ;■  institutions  britanniques. 
renforcé  par  les  lois  de  septembre  et  figure  par  Louis 
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Philippe,  Casimir  Perier,  Thiers,  Mole  et  (îuizot,  fait  i87ô. 
les  affaires  des  banquiers,  des  industriels,  de  ce  qui 
s'appelle  «  la  classe  dirigeante  ».  C'est  un  gouverne- 
ment d'affaires  :  la  France  est  une  raison  sociale.  Une 
savante  organisation  policière  dissimulée  sous  l'intri- 
gue parisienne,  —  en  un  mot,  le  milieu  que  Balzac 
dépeint,  —  combinée  avec  un  prodigieux  travail  du 
parlement  et  des  consciences,  c'est  toute  une  cuisine 
compliquée  et  frelatée. 

Cependant,  la  nation  se  rassoit  dans  la  paix  et  la 
Révolution  s'installe.  L'appropriation  des  biens  na- 
tionaux double  sans  difficulté  le  cap  de  la  première 
génération;  l'égalité  passe  son  niveau  sur  tout  ce  qui 
n'est  pas  la  fortune  :  l'argent  n'a  pas  plus  de  parche- 
mins que  d'odeur.  Une  tolérante  bonhomie  est  le  fond 
de  la  vie  sociale;  un  demi-athéisme  jouisseur  saigne 
aux  quatre  veines  les  délires  héroïques  ou  religieux. 

En  fait,  la  solution  démocratique  entrevue  par  la 
Constituante  n'est  retardée  que  sur  un  point  :  la 
limitation  du  suffrage  par  le  cens  électoral!1).  Aussi, 
la  révolution  de  18A8  apparaît,  d'abord,  comme  une 
révolution  de  suffrage.  Mais  elle  montrera  bientôt  ce 
qui  a  couvé  sous  cette  tranquillité  perverse. 

Il  y  a  peu  d'histoires  plus  dramatiques  et  il  n'y  en  a  La  Révolution 
pas  de  plus  instructive  que  celle  de  la  Révolution  de 
18/18.  Imprévue,  violente  et  souriante  comme  un  orage 
de  printemps,  elle  emporte  en  un  tourbillon  le  trône, 

(1)  l>iii':vosr-P\nvuoL  le  remarque  avec  juste  raison:  «La  société 
française,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  était  certainement  une  société 
démocratique;  mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  France  avait, 
dans  ce  temps  là,  un  gouvernement  démocratique,  puisque  l'immense 
majorité  des  citoyens  n'avait  point  de  part  à  l'élection  des  députes  de 
la  nation  ni  à  la  direction  des  affaires  publiques.  »  —  France  nouvelle, 
édil.  ïn-ia  (p.  ô). 
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les  partis,  les  débris  de  Tordre  ancien  et  les  fonde- 
ments de  Tordre  nouveau;  elle  fait  place  nette;  elle 
essaye  tout,  inaugure  tout,  montre  par  ses  essais  et 
ses  échecs,  ses  succès  et  ses  erreurs,  ce  que  peut  être 
et  ce  que  ne  doit  pas  être  un  gouvernement  démocra- 
tique en  France.  Elle  féconde  le  germe  de  l'avenir, 
et,  comme  dans  la  nature,  la  «loi  de  l'œuf»  s'appli- 
que à  la  naissance,  au  développement  et  à  L'avorte-* 
ment  de  cet  embryon. 

D'abord,  la  République;  puis  le  suffrage  universel; 
une  constitution  écrite;  bientôt,  les  luttes  sociales,  les 
haines    inexpiables;    enfin,    un    pouvoir    personnel, 
centralise  el  usurpateur.  C'est  l'épreuve  poussée   au 
noir  des  grandeurs  et  des  servitudes  démocratiques, 
i-ubiique.        Lé  gouvernemènl  provisoire,  avec  cet  esprit  entre- 
prenant de   tous    les  gouvernements    provisoires    eii 
France,  proclame  la  République  et  établit  le  suffrage 
universel.   Tes  fameux  dix-sept  vivats  qui  éclatent  à 
la  première  séance  «le  T Assemblée,  confirment  la  réso- 
lution latente,  prise  par  le  pays,  de  vivre  désormais 
sous  un  gouvernement   républicain  :  c'est  bien  là  la 
U«artitetSoa    détermination  nationale.  On  nomme  une  commission 
H.   constitutionnelle  el   6fl    exige  (Telle   une   constitution 
républicaine  tout  de  suite. 

Mais  cette  commission  est  composée  de  bourgeois 

libéraux.  Cormenin  la  préside.  L'ère  des  incohérences 
est  ouverte  |  '  >• 

Disons    la    pins   dangereuse    de   toutes,    Tandis   que 

leurs  prédécesseurs  oui  imité  Rome  et  l'Angleterre, 

oui  subi  l'influence  de  Montesquieu  el  celle  de  Jean 

Jacques,     les      théoriciens     de     iS',S     s'inspirent     des 

i     m  \   .1    pont  l'histoire  de   la  constitution   do    i848,   deux 

iimcfitîde  premle Irei  Lee  Sowtnin  de  Tocquevilbh  (p.  a5S 

r<    d'<  killot]  Bamot  it.  III.  p,  SiS  <•!  suh .  . 
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Étals-Unis.  Tocquevillc  est  a  la  mode.  Il  fait   partie         is75. 
de  la  commission  constitutionnelle.  La  constitution  du 
t\  novembre  1848  emprunte   notamment,  aux  Etats- 
l  nis  d'Amérique,   l'institution   du  président   unique 
nommé  par  le  peuple. 

Mais  on  ne  tient  pas  compte  de  l'élément  capital 
qui  est  à  la  base  de  la  constitution  américaine  :  le 
fédéralisme.  La-bas,  la  dispersion  des  pouvoirs  souve- 
rains et  des  activités  gouvernementales  on  administra-* 
lives  protège  la  démocratie  contre  le  péril  des  tyrannies 
et  des  dictatures.  Ici,  tout  au  contraire,  le  parti  pris, 
national  peut-être,  niais  en  tout  eas  jacobin,  de  L'unité 
et  de  la  centralisation  compromet .  jusque  dans  la  racine, 
la  transplantation  du  système.  La  formule  qui  combi- 
nera le  suffrage  démocratique  et  le  libéralisme  avec  un 
pouvoir  fort  et  centralisé,  ne  s'est  pas  dégagée. 

Les  journées  de  février  i848  avaient  tout,  détruit  ou 
tout  menacé,  sauf  le  fonctionnarisme  et  l'état isme. 
Quand  on  demandait  à  Ledru-Rollin  quels  pouvoirs 
axaient  ses  commissaires,  il  répondait:  «  Leurs  pouvoirs 
seront  illimités.  »  L'alliance  des  légistes,  des  jacobins  et 
des  bonapartistes,  de  Dul'aure,  de  Marrast  et  de  Parieu, 
enfonça,  bon  gré,  mal  gré,  au  C08UT  de  la  constitution  si 
maladroitement  néo-américaine,  cette  première  anti- 
nomie. 

On  veut  que  toute  autorité  émane  du  peuple.  Bien. 
Mais,  alors,  les  deu\  pouvoirs  élus  également  par  le 
peuple  s'opposent  :  d'un  côté,  le  législatif  avec  Cliam- 
bre  unique  et,  d'autre  part,  l'exécutif  sans  la  respon- 
sabilité des  ministres. 

Contradiction  plus  terrible  encore  dans  les  laits  éco-  Antinomies 
nomiques  et  sociaux;  les  gouvernements  antérieurs,   consuiuiion 
Cent   jours,   restauration,   gouvernement    de    Juillet,      de,84î 
avaient    insinué  dans   l'ordre   politique   une   préoccu- 
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pation  sociale;  par  le  système  du  cens,  par  l'avè- 
nement de  la  bourgeoisie,  par  le  triomphe  de  l'in- 
dustrialisme et  du  mercantilisme,  ils  avaient  fait  si 
large  la  part  de  la  fortune  qu'ils  avaient  institué  une 
ploutocratie. 

Par  suite  et  par  contre,  la  révolution  de  i848,  ne 
pouvant,  en  raison  de  son  principe  étatiste,  échapper 
à  la  responsabilité  sociale  qu'entraîne  l'avènement  de 
la  démocratie,  accepte  logiquement,  pour  la  société, 
«  le  devoir  d'assistance  »  et  reconnaît,  au  peuple, 
«  le  droit  au  travail»;  elle  se  prête,  en  un  mot,  à  un 
programme  d'espérances  et  d'expériences  qui  dépasse 
infiniment  les  moyens  gouvernementaux  dont  elle 
dispose  et  qui  ne  se  réaliserait  que  par  une  organi- 
sation communiste  ou  collectiviste. 

Comment  concilier  ces  fatales  conséquences  avec  les 
Ntlléités  libérales  et  les  timidités  parlementaires?  Ces 
antinomies  produisent  les  luttes  cl  les  conflits  parmi 
lesquels  la  République  périra. 

niiadiction  entre  l'autorité  inaliénable  du  suffrage 
universel  et  la  délégation,  lùl-elle  temporaire,  du  pou- 
voir  à  un  homme;  opposition  fatale  entre  le  législatif 
<l  l'exécutif;  faillite  du  libéralisme  ou  faillite  du  socia- 
lisme, et  même  les  deux  à  la  fois,  telles  sont  les  causes 
de  ruine  Immanentes  ;i  ce!  édifice  hâtif,  construit  pai- 
lles mains  inexpeiies  et  <jui  insère;  à  sa  base  la  folle 
parole  <le  Lamartine:  AUa/'acta  est. 

L'impossibilité    de    Taire    marcher   une   machine    si 

naïve  et  bî  compliquée  détermine  les  souffrances 
<|ui  ramènent,  aux  élections  pour  la  Législative,  les 

i,. .„,,.„,     bonnnes  des  régimes  anlérieurStl  ne  réaction  s'ensuit. 

liais  ce  D'est  pas  cela  non  plus  que  veut  la  France.  Kilt' 

«■  débat   dans  la   toile  <|tie   ses    maladresses   ont   lissée. 

L'Assemblée  elle  même  ne  sait  ni  ce  qu'elle  est,  ni  ce 
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qu'elle  veut.  Triste  spectacle  que  celui  de  tant  de  bonnes  1870. 

volontés  piétinant  dans  leur  impuissance! 

C'est  le  désordre.  Or,  les  masses,  les  intérêts,  le  gou-  M*>r*». 
\  ornement  ont  besoin  d'ordre.  Celui-ci  a  en  mains  cette 
formidable  organisation  administrative  qu'on  lui  a  lais- 
sée ;  il  a  l'armée  qu'on  a  brouillée  imprudemment  avec 
le  peuple.  Seul,  un  esprit  très  droit,  très  haut,  très  clair- 
voyant, —  au-dessus  des  forces  humaines,  —  eût  échappé 
à  la  tentation.  Une  autre  folie,  fille  de  l'erreur  contem- 
poraine, accomplit,  le  2  décembre  i85i,  ce  coup  d'Etat  Le  coup d-État 
sans  franchise,  sans  pudeur  et  sans  avenir.  La  nouvelle  Meembn  18M. 
tentative  républicaine  avait  échoué. 

Il  n'en  resta  pas  moins  dans  les  esprits,  tout  d'abord 
la  conviction  non  avouée  peut-cire,  mais  profonde, 
que  la  République  était  le  vœu  national  ;  puis  l'impres- 
sion que,  si  elle  avait  sombré,  cette  fois  encore,  c'était 
en  raison  de  fautes  particulières,  d'erreurs  pratiques 
et,  si  l'on  peut  dire,  techniques,  formelles,  non  essen- 
tielles. On  n'avait  pas  sa  s' t/  prendre,  voilà  tout.  Les 
républicains  qui  survécurent  ou  se  prononcèrent  jus- 
qu'en 1870  conservèrent,  malgré  l'échec,  la  foi  dans  le 
régime  populaire,  avec  le  sentiment  intime  que,  le 
principe  n'étant  nullement  responsable  des  erreurs 
d'application,  rien  n'empêcherait  de  recommencer,  — 
sauf  h  faire  mieux  ('). 

Si  une  épreuve  devait  les  décourager,  cependant,  c'est  lc 

celle  que  la  France  subit  alors,  par  la  restauration  de 
l'empire  napoléonien.  Sept  millions  de  voix  acclament 
l'héritier  de  la  légende. 

Celui-ci  était  parfaitement  conscient  de  ce  qu'il  fai- 
sait. A  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  il  s'appuyait  sur  les 

(1)  V.  TcHBftNOVF,  Le  parti  républicain  sous  le  second  Empire,  1906, 
in-8°  (notamment  pp.  167  et  suiv.). 
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masses  :  suffrage  universel  et  action  propagandiste. 
Les  peuples  suivaient  ce  continuateur  imprévu  de  la 
l\é\  oint  ion  :  c'est  par  délégation  du  mandat  popu- 
laire direct  qu'il  prétend  régner. 

Le  nouveau  César  et  ses  ministres  s'appliquaient 
surtout  à  gagner  l'opinion. —  «C'est  elle  qui  finit  tou- 
jours par  avoir  le  dernier  mot,  i  disait  l'empereur 
dans  une  occasion  solennelle.  11  se  mettait  nu  dessus 
des  classes,  des  castes,  des  coteries  parlementaires 
ou  autres.  11  réagissait  contre  le  gouvernement  des 
a  bavards  ».  C'est  la  conception  du  «  chef»  pleinement 
réalisée  :  «  Le  président  de  la  République  est  le  chef 
de  l'État,  dit  la  constitution  du  1  '1  janvier  i85a  :  il 
(..n-tiiution  commande  in  forces  des  armées  déterre  et  de  mer: 
>i,ri852.  dédare  la  guerre:  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commette;  nomme  à  tous  les  emplois:  fait  les  rcgle- 

ments  et  décrète  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  » 
di»iii  il  a,  seul,  l'initiative  et  la  promulgation.  Il  peut 
les  suspendre  par  l'application  de  Pétai   de  siège. 

Plus   de  délibération.    Le   suffrage  universel  fonc- 
tionne   pour    les   élections   au   corps    législatif,    mais 

bini  timidement  et  avec  l<i  correctif  avoué  de  la  candi- 
dature officielle.  L'administration  centralisée  a  tra- 
versé    lOUtee     les     crises:     elle    est     la    maîtresse    de 

l'heure.  «  Le  Dieu  d'en   haut.  »  comme  dit  si  joliment 

Prévost- Paradbli  autorise  tous  les  oc  demi-dieux  iV^w 
bat 
Li  prospérité  et  la   victoire  couronnent   t'audaceu 

Tout    Se   tait.   Nulle    paît,  en    aucun    temps,  il    ne   s'est 

rencontré  mi  tel  acquiescement  à  la  1  tyrannie  ». 
Sauf  les  détails,  rite  oubliés,  desorigines,  le  -  tyran  », 

pendant  dix  ans.  fut  le  i.  bon  tyran  ».  Tout  lui  souriait. 
Pourquoi,  cependant,  gardait-il,  au  milieu  des  fêles 

ci  parmi  l'adulation  des  peuples  et  des  rois,  la  figure 
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pale  et  le  front  soucieux?   Son  regard  morne  cher-         t^-b. 
chait  autour  de  lui.  Il  doutait  encore;  il  insistait,  il  eût 
voulu  savoir,  déchiffrer  les  visages  et  connaître  le  secret 
des  âmes.  Il  sentait  bien  que  l'on  ne  disait  pas  tout.  Et, 
en  effet,  au  fond,  il  eût  trouvé  l'éternel  regret. 

Lui  voulait  vivre,  durer,  fonder,  transmettre  à  son 
fils,  sinon  le  pouvoir  impérial,  du  moins  ce  grand 
nom  d'empereur.  Il  avait  foi  en  son  étoile  et  ne  voulail 
pas  croire  qu'en  ce  court  espace  qu'est  une  vie  d'hom- 
me, la  justice  au  pied  boiteux  pût  survenir.  Quand 
il  eut  compris  le  silence  des  foules  et  le  flottement 
des  cœurs,  il  prit  le  parti  d'aller  au-devant  de  ce  qu'il 
pressentait.  Contre  lui,  ils  étaient  cinq.  Maître  souve- 
rain, deux  fois  plébiscité,  chef  acclamé,  de  lui-même, 
il  céda.  Il  descendit  spontanément  les  degrés  de  la 
constitution  de  i85a  qui  le  plaçait  si  haut,  et  il  com- 
mença ce  difficile  voyage  des  pouvoirs  forts  vers  la  (/«empire 
liberté.  18G0,  i863,  1866,  1869,  on  connaît  les  étapes. 
C'est  «  l'Empire  libéral  »  ('). 

Eh  quoi!  c'était  donc,  de  nouveau,  le  règne  des  avo- 
cats; M.  Jules  Favre  était  un  personnage:  M.  Thiers 
menait  le  branle;  on  en  revenait  aux  discussions  pu- 
bliques, au  droit  d'interpellation  et  d'initiative,  à  la 
responsabilité  ministérielle  mal  dissimulée,  en  un  mot, 
au  régime  parlementaire!  L'homme  pâle  céda  sur  tout. 
Il  appelait  cela  «  couronner  l'édifice  ». 

Alors,  à  quoi  bon  ?  A  quoi  bon  les  violences  du  début 
et  quinze  ans  de  dictature  militaire?  On  sentit,  au  dé- 
traquement universel,  qu'une  institution  ne  se  retourne 
pas  impunément  contre  ses  origines.  On  aboutit  a  l'is- 

(1)  Il  est  à  peine  nécessaire  de  mentionner  le  livre  si  précieux  ot  si 
sincère  d'Emile  Ollivier,  L'Empire  libéral,  actuellement  10  vol.  in-ia. 
—  V.  aussi  Lauoulaye,  Le  Parli  libéral;  —  Gucheval-Cla.vic.ny. 
Histoire  de  la  Constitution  de  1852  et  de  son  développement  ;  —  les 
ouvrages  d'Emile  de  (Iirardin,  etc. 
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,x:5.         sue  fatale  de  toutes  les  désharmonies  intestines  :  la 

guerre. 
u  Que  les  peuples  et  les  gouvernements  ne  s'y  trom- 

guerre-sanelion.  ^  r       r  »  i»  •  r   .  j 

pent  pas  :  ils  font  toujours  la  politique  extérieure  de 
leur  politique  intérieure.  Quand  ils  se  déchirent  de 
leurs  propres  mains,  ils  offrent  leur  chair,  en  pâture. 
Si,  repliés  sur  eux-mêmes,  ils  s'accroupissent  sur  leurs 
misères,  ils  ont  beau  se  cacher  pour  échapper  à 
l'ennemi,  celui-ci  les  découvre  à  leurs  gémissements; 
sur  le  chien  blessé,  les  autres  chiens  se  jettent.  Le 
premier  signe  de  la  santé,  c'est  la  vigilance. 

On  eût  dit  que,  dans  cet  espace  de  dix-huit  ans, 
les  systèmes  essayés  depuis  un  siècle  s'étaient  ramassés 
en  une  courte  épreuve.  Dictature,  hérédité,  libéralisme, 
tout  fut  de  nouveau  et  successivement  tenté;  mais 
tout  cela  étriqué,  bâtard,  hésitant,  sans  racine  et  sans 
vigueur;  c'est  qu'il  restait  au  fond  des  esprits  et  des 
Imee  le  sentiment" que  M.  Thiers,  avec  sa  prescience 
faite  de  science  et  d'expérience,  déterminait,  en 
deux  mots,  dès  i855  :  «  Quant  à  l'avenir,  il  est  à  la 
République (').  » 

Le  siècle  faisait  la  récapitulation  et  la  revue  de  son 
étonnante  histoire.  La  France  avait  passionnément 
cherché  un  régime  qui  satisfit  ses  aspirations  intimes. 
Hésitant  entre  tant  de  systèmes  divers,  elle  s'était, 
comme  une  abeille  bourdonnante  et  désemparée,  heur- 
tée à  tous  les  obstacles,  laissant  dos  lambeaux  d'elle- 
même  ;i  fontes  les  épines.  Mais  aussi,  elle  avait  partout 

(i)  V,  i   i.|>  v>.      Obtervoni  que  II.  Triera  n'a  pas  changé  d'opi- 
nion; quinte  iii^  ipree,  ru  moment  ou  L'empire  essaie  <!•'  devenir 
«libéral  »,  il  écrit  |  Prévost  Paradol,  -  mil  1867:  «Quant  i\  moi, je 
munie  vous.  La  République  vaudrait  mieux  que  !<■  (au?  gou- 
vernement représentatif,  lequel  n'est  qu'une  machine  à  explosion.  » 

Q    «.m  Mm.  l'n'rast  l'urailnhp.   |g6). 
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fait  son  miel;  elle  avait,  a  la  fois,  beaucoup  souffert  et         1875. 
beaucoup  appris  ;  des  sagesses  et  des  énergies  nouvelles 
naissaient  en  elle  jusqu'au  fond  de  l'abîme  où  de  si 
longues  erreurs  l'avaient  précipitée. 

Lasse,  mais  toujours  ardente,  elle  s'excitait  à  la  pour- 
suite d'un  rêve  peut-être  irréalisable,  —  prétendant 
saisir  a  la  fois  la  liberté,  l'égalité,  l'unité. 

Que  d'efforts,  que  d'essais  !  La  monarchie  représen- 
tative de  la  Constituante  avec  le  roi  veto  :  ce  n'était  pas 
cela  ;  les  diverses  républiques  conventionnelle,  com- 
munale, jacobine,  parlementaire,  directoriale  :  ce  n'é- 
tait pas  cela.  La  dictature  à  temps  du  consulat,  la 
dictature  héréditaire  de  l'empire,  la  dictature  parle- 
mentaire des  Cent  jours  :  ce  n'était  pas  cela.  La  légi-      Le  périple 

.    ,  .  11        1  >  1  1         >  constitutionnel 

timite  constitutionnelle,  la  royauté  bourgeoise,  la  repu-  auxix»siècie. 
blique  présidentielle,  la  république  impériale,  l'empire 
absolutiste,  l'empire  libéral  :  ce  n'était  pas  cela,  ce 
n'était  pas  cela.  On  avait  imité  les  législations  anciennes, 
les  législations  modernes,  le  système  anglais,  le  sys- 
tème américain.  Tout  le  long  du  chemin,  on  avait 
semé  des  embryons  boiteux,  des  avatars  baroques,  des 
conformations  mal  venues,  et  combien  de  constitutions 
mort-nées!  11  manquait  toujours  quelque  chose. 

Pourtant,  certaines  notions  fermes  —  résultats  ac- 
quis —  s'étaient  peu  à  peu  déposées  dans  les  cœurs 
ou  incrustées  dans  les  mémoires  :  le  parlementarisme 
de  type  français  s'était  précisé. 

On  avait  dépouillé  la  vieille  appréhension  a  l'égard 
d'une  autorité  unique  —  roi  ou  président,  —  qui, 
pendant  toute  la  Révolution,  avait  été  dominante. 

Le  suffrage  universel  était  établi.  i848  avait  brusqué 
l'expérience,  que  l'empire  lui-même  n'avait  pu  que 
confirmer.  La  démocratie  entrait  dans  les  mœurs,  dans 
les  formules,  dans  les  programmes. 
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1875.  Ce  vaste  périple  avait  vu  émerger  des  rivages  in- 

connus et,  parmi  les  sables  mouvants,  des  terres  fermes 
où  pouvait  s'élever  le  futur  édifice.  On  disposait  du 
sol  et  même  des  matériaux  :  mais  dans  quel  ordre, 
de  quel  style,  de  quelle  main  serait-il  construit? 


III 


Lesdoctriu.s.  Qe  n'est  pas  que  les  plans  fissent  défaut.  Le  xix* 
siècle  avait  beaucoup  philosophé.  Les  philosophes  ne 
se  renfermaient  pins  dans  les  jardins  d'Académus  ou 
dans  la  cellule  d'un  couvent  :  ils  étaient  descendus  sur 
la  place  publique.  Le  bonnet  de  travers,  ils  haran- 
guaient les  foules  et  donnaient  des  leçons  aux  poten- 
tate.  (  mi  ;i\.iil  découvert  une  catégorie  de  sciences 
nouvelles,  baptisée  par  Auguste  Comte:  Sociologie. 
Ueftrini       Le    g  contrat    social  »    de   Jean -Jacques    avait    vu 

■oclal.  t  * 

l'élever  contre  lui,  avec  Joseph  de  Maistre  et  Bonald, 
la  thèse  du  traditionnalisme. 

D'autres,  Proudhoil  à  leur  tète,  avaient  ruiné  de 
fond  en  comble  la  doctrine  menu»  de  l'Etat.  L'auto- 
rité r>i  une  usurpation,  de  même  que  la  propriété 
est   un  vol.    La  vérité,  c'esl  l'homme  libre  dans   la 

BOCiété   libre.    M    Dieu,    ni    maître:   au   lieu   de  l'ardue 

traditionnelle  ou  contractuelle,  l'anarchie. 
Saint  Simon   avait  donné  à   la    future    Révolution 

une  loi nmle  :  i   \ mélioration  du  sort  matériel  cl    moral 

de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre;  s 
Michelet,  George  Sand,  les  héritiers  de  Jean-Jacques, 
obstituant  a  une  déduction  de  l'esprit  un  sentiment, 
avaient  répandu  la  foi  dans  la  bonté  innée  et  souve 
raine  du  peuple. 
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Le  problème  politique  passionnait  tout  le  monde: 
la  preS96  le  divulguai!.  Llar<jissemenl  prodigieux  de 
l'agora  1  Le  peuple,  loin  des  rostres,  formait  un  au- 
ditoire invisible  et  présent,  acclamant  ou  insultant 
«  l'idole  du  forum  ». 

Vers  i8/|0,les  esprits  n'en  étaient  pas  moins  hésitants. 
L'école  historique  et  philosophique  du  juste  milieu 
s'en  tenait  à  la  solution  bourgeoise  du  problème  posé 
par  l'histoire  de   Lr.mee.     \u<justin   Thierry   et   Guizot  ** 

,  ...,.',  "  Juste  miliin  ». 

admettaient  qu  un  décret  pro\  idenliel  avait  récompense 
le  travail  de  Vingt  générations  par  I "a\ènement  du  roi 
Louis- Philippe  et  payé  les  siècles  par  les  a  trois  glo- 
rieuses ».  lue  classe  remuait  :  la  Kexolution  et;iit 
accomplie. 

C'est  alors  qu'un   éGrivWU   appartenant    par   ses  ori-   j *tlle. 

gines  à  l'aristocratie  parut  et  venges  si  classe  écartée, 

en  taisant  saillir,  d'un  seul  trait,  un  t'ait  qu'on  afl'ectait 

d'ignorer:  \lc\is  de Tooquevilie  proclama  VavèfttmeHt 
<lc  la  Démocratie* 

La  démocratie!  Que)  coup  dans  l'échafaudage  l>OUr-   Udéaaeratlel 
geois!  (  )n  touchait  le  tuf. 

TooqueviUe  est  le  pinec-sans-rire  de  la  rancune  aris- 
tocratique.  Il  ne  fait  grâce  d'aucune  déduction  ni  d'au- 
cune conséquence  :  «  Le  livra  entier  qu'on  \a  lire  a  été 
écrit  sous  l'impression  d'une  sorte  de  terreur  religieuse 
produite  dans  L'Âme  de  l'auteur  par  la  \ue  de  celle 
révolution  irrésistible  qui  marche,  depuis  tant  de 
siècles,  à  travers  tous  les  obstacles  et  qu'on  voit  encore 
aujourd'hui  s'avancer  au  milieu  des  ruines  qu'elle  a 
faites...  »  «  Vouloir  arrêter  la  démocratie  paraîtrait 
vouloir  lutter  contre  Dieu  même...  »  %  i\ous  avons 
abandonne  ce  (pie  l'état  ancien  pouvait  présenter  de 
bon  sans  acquérir  ce  que  l'état  actuel  pouvait  offrir 
d'utile:  nous  avons  détruit   une  société  aristocratique 


36o  THÉORIE    DE    LA    CONSTITUTION 

1875.  et,  nous  arrêtant  complaisamment  au  milieu  des  dé- 
bris de  l'ancien  édifice,  nous  semblons  vouloir  nous 
y  fixer  pour  toujours...  »  «  Nous  marchons  vers  une 
démocratie  sans  bornes...^).  » 

Qu'est   ce  parlementarisme   ratatiné  mis  par  l'ère 
bourgeoise  dans  le  lit  de  la  France  amoureuse?    La 
liberté  à  petites  doses,  le  suffrage  restreint,  la  volonté 
du  peuple  contenue,  —  le  calendrier  des  vieillards  I 
critique  de  ((  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas!  »  Allons  donc! 

Qui  donc  commande  si  le  roi  ne  commande  plus.»' 
«  Le  gouvernement  qu'on  appelle  mixte  m'a  toujours 
paru  une  chimère.  Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  gou- 
vernement mixte  (dans  le  sens  qu'on  donne  à  ce  mot), 
parce  que,  dans  chaque  société,  on  finit  par  découvrir 
un  principe  d'action  qui  domine  tous  les  autres.  »  A 
bas  les  classes  intermédiaires,  les  moyennes,  les  com- 
promis, les  «juste-milieu  ».  Le  critique  ne  laisse  rien 
subsister.  A  défaut  de  la  Maie  aristocratie,  qu'est-ce 
(|iie  cette  aristocratie  bâtarde?  Honte  aux  riches  qui 
ne  sont  que  riches  ;  place  au  peuple  ! 

Dans  sa  verve  solennelle  et  logique,  Tocqueville  va 
jusqu'il  dénoncer  «  le  plus  grand  des  sophismes  du 
siècle  »  :  «  l'union  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  dans  un 
concordat  athée  ».  Il  refuse  à  la  bourgeoisie  voltai- 
rienne  cet  asile  hypocrite  d'une  religion  «  bonne  pour 
!<•  peuple  ».  Chrétien,  il  réclame  des  martyrs:  «  En 
Europe,  le  christianisme  b  permis  qu'on  l'unît  Intime- 
ment aui  puissances  de  la  terre.  Aujourd'hui,  ces 
puissances    tombent,    et   il    est    connue  enseveli    sous 

leurs  débris.  C'esl  un  vivanl  qu'on  s  voulu  attacher 

1  des  morts  :  coupes  les  liens  qui  le  retiennent,  il  se 

lève.  J'ignore  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  rendre  au 

christianisme  d'Europe  l'énergie  <le  la  jeunesse.  Dieu 

1    1  <i  Démocratie  en  Amérique  (l,  1.  pp,  î 
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seul  le  pourrait;  mais,  du  moins,  il  dépend  des  hom-         1875. 
mes  de  laisser  a  la   foi  l'usage  de  toutes  les  forces 
qu'elle  conserve  encore  (x).  » 

Non  moins  précis  dans  sa  vie  publique,  Tocqueville 
signalait  le  déroulement  fatal  des  conséquences  sociales, 
terribles  à  la  classe  dominante  :  «Il  ne  faut  pas  que  les 
propriétaires  se  fassent  illusion  sur  la  force  de  leur  situa- 
tion, ni  qu'ils  s'imaginent  que  le  droit  de  propriété  est 
un  rempart  infranchissable,...  dernier  reste  d'un  monde 
aristocratique  détruit,  il  demeure  seul  debout,  privi-  Les  prédictions 
lège  isolé  au  milieu  d'une  société  nivelée;...  c'est  à 
lui  seul,  maintenant,  a  soutenir  le  choc  direct  et  inces- 
sant des  opinions  démocratiques.  »  11  disait,  à  la  veille 
de  la  révolution,  interpellant,  a  la  chambre,  la  ma- 
jorité de  M.  Guizot  :  «  Lorsque  j'arrive  à  rechercher 
dans  les  différents  temps,  dans  les  différentes  époques, 
chez  les  différents  peuples,  quelle  a  été  la  cause  effi- 
cace qui  a  amené  la  ruine  des  classes  qui  gouver- 
naient, je  vois  bien  tel  événement,  tel  homme,  telle 
cause  accidentelle  ou  superficielle,  mais  croyez  que 
la  cause  réelle,  la  cause  efficace  qui  fait  perdre  le 
pouvoir  aux  hommes,  c'est  qu'ils  sont  indignes  de  le 
porter.  » 

Ce  Mané  Thêcel  Phares  inscrit  sur  les  tables  de  la 
charte,  voilà  toute  la  pensée  de  Tocqueville. 

Esprit  puissant,  caractère  dépris,  ayant  gardé  toutes 
les  supériorités  et  toutes  les  rancunes  d'un  ordre  aboli, 
Tocqueville  agit  sur  son  temps  en  historien,  non  en 
homme  d'Etat,  en  destructeur,  en  vengeur,  en  pro- 
phète de  malheur,  non  en  précurseur;  il  allait,  par 
les  rues,  annonçant  les  catastrophes  prochaines,  lui- 
même  destiné  à  périr  sous  ces  ruines,  que  son  vigou- 
reux génie  avait  prévues  et  préparées. 

(1)  La  Démocratie  en  Amérique  (t.  II,  p.  a3a). 
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iîs75.  La  première  édition  de  la  Démocratie  >  n  Amérique 

est  de  i835.  M.  de  Serre  et,  avec  lui,  Royer-Collard 
avaient  bien,  en  182 1 ,  poussé  le  fameux  cri  :  «  La  démo- 
cratie coule  à  pleins  bords  »  :  ce  n'était  qu'un  cri.  Le 
livre  de  Tocqueville  est  une  acceptation,  une  démons- 
tration. Il  prouve  qu'un  grand  peuple  —  le  peuple 
américain,  qui  compte  déjà  trente  millions  d'habi- 
tants, —  peut  vivre  honorablement  et  confortablement 
en  République,  avec  le  suffrage  universel,  après  avoir 
fondé  l'ordre  public  sur  le  principe  de  l'absolue  éga- 
lité des  conditions. 

Si  le  fait  no  suffit  pas,  l'auteur  de  la  Démocratie  en 
Amérique  saura  définir  l'idéal  :  «Je  conçois,  écrit-il. 
m h>  société  où  tous,  regardant  la  loi  comme  leur 
ouvrage.  l'aimeraient  et  s'y  soumettraient  sans  peine; 
où  l'autorité  du  gouvernement  serait  respectée  comme 
nécessaire  el  non  point  comme  divine...  Dans  un  ici 
Etat,  la  société  ne  sérail  point  immobile,  mais  les 
mouvements  du  corps  social  pourront  y  être  réglés  et, 
progressifs...  Le  bien-être  sera  plus  général...  On  y 
remarquera  plus  de  bien  et  moins  de  crimes...  La 
nation,   prise   en    corps,  sera    moins    brillante,  moins 

glorieuse,  moins  forte  peut-être,  mais  la  majorité  des 
citoyens  3  jouira  d'un  sort  plus  prospère  et  le  peuple 
s'\  montrera  paisible,  non  qu'il  désespère  d'être  mieux, 
mais  parce  qu'il  sait  être  bien...  » 

sont  ces  paroles  élégantes  el  ces  phrases  balancées 
qui  introduisaient  su  cœur  de  la  nation  le  miel  d'un 
ime  qui  était  dans  ses  rêves. 
Tocqueville  fie  manquait  pas  de  signaler,  également, 
avec  loyauté,  les  défauts  déjà  saillants  du  système 
démocratique  dans  la  grande  République  américaine, 
Il  dénonçait,  pour  l'avoir  observée,  la  pins  insuppor- 
table des  tyrannies,  la  tyrannie  des  majorités  i  et  Ce  qui 
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me  répugne  le  plus,  en  Amérique,  écrivait-il  encore, 
ce  n'est  pas  l'extrême  liberté  qui  y  règne,  c'est  le  peu 
de  garantie  qu'on  y  trouve  contre  la  tyrannie.  Lors-  U* périls 
qu'un  homme  ou  un  parti  soutire  d'une  injustice  aux  démocratie. 
Etats-Unis,  a  qui  voulez-vous  qu'il  s'adresse?  A  l'opi- 
nion publique P  c'est  elle  qui  forme  la  majorité.  Au 
corps  législatif?  Il  représente  la  majorité  et  lui  obéit 
aveuglément.  Au  pouvoir  exécutif?  Il  est  nommé  par 
la  majorité  et  lui  sert  d'instrument  passif.  A  la  force 
publique?  Elle  n'est  autre  chose  que  la  majorité  sous 
les  armes.  Au  jury?  C'est  la  majorité  revêtue  du  droit 
de  prononcer  des  arrêts...  »  Quelle  garantie,  alors? 
Nulle  autre  qu'une  suprême  confiance  dans  le  bon 
sens,  la  sagesse  publique,  dans  «  la  dignité  de  l'àme 
humaine  ».  Tocqueville,  par  un  détour,  en  revenait  a 
l'optimisme  de  Jean-Jacques. 

Qu'importe!  Ce  n'est  pas  l'affaire  de  Tnequeville  de 
justifier  la  démocratie;  il  n'est  pas  démocrate.  Jus- 
qu'au bout,  il  resta  ce  qu'il  était  par  son  origine,  un 
aristocrate,  adversaire  déclaré  de  la  «  comédie  bour- 
geoise »,  de  ses  héros,  de  ses  comparses  (quel  por- 
trait du  roi  Louis- Philippe  n'a-l-il  pas  tracé  dans  ses 
Souvenirs/).  Mais  l'objet  qu'il  se  proposait  fut  atteint. 
Son  livre  plia  sa  génération,  et  ceux  mêmes  dont  le 
rôle  eût  été  de  se  raidir,  à  la  conviction,  ou,  si  l'on 
veut,  à  la  résignation  démocratique.  Par  lui,  les  yeux 
s'ouvrirent,  les  langues  se  délièrent,  le  sceau  du  silence 
fut  rompu.  Vprès  lui,  on  accepta,  sans  conteste,  des 
perspectives  et  des  lendemains  qui  eussent  exigé  peut- 
être  de  longues  années  d'accoutumance.  Il  accoucha 
son  époque  d'un  régime  dont  elle  avait  peur  et  dont 
lui-même  eut  bientôt  horreur.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait,  dans  l'histoire  littéraire,  jonchée  d'imprudences  et 
d'erreurs,  un  autre  exemple  d'un  paradoxe  plus  poussé 


démocratique 
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et  plus  grave,  avec  des  suites  plus  fortes  et  plus  sur- 
prenantes. 

Donc,  le  mot  était  prononcé  :  Démocratie!  Les 
résistances  tombent.  L'attitude  universelle  fut  l'in- 
clinaison muette.  Tous  adhèrent.  Le  napoléonisme  se 
L'école  proclama  «  démocratie  »  impériale.  Quant  à  l'opposition , 
elle  revendiqua  naturellement  le  prestige  de  ce  grand 
nom.  «Tout  pour  le  peuple  et  par  le  peuple,  »  telle  fut 
la  devise  que  les  écoles  se  disputaient.  Dès  1860,  il  y 
eut  des  professeurs  de  démocratie,  tels  M.  Vacherot.  Un 
autre  professeur,  M.  Jules  Simon,  pour  ne  pas  paraître 
moins  avancé,  dut  se  réclamer  du  radicalisme.  Le  radi- 
calisme, c'est  ce  fini,  ce  poli  de  la  démocratie,  qui  en 
fait  un  cube  taillé  à  l'équerre,  un  bloc. 

La  science  politique  s'affirmait,  dès  lors,  en  for- 
mules absolues  qu'elle  donnait  pour  des  axiomes.  Avec 
une  grande  assurance  et  une  grande  inexpérience,  on 
forgeait,  dans  l'ombre  d'un  cabinet,  les  futures  cons- 
titutions de  la  France. 

En  i8C3,  M.  Laboulayc  publiait  le  Parti  libéral. 
M.  Thicrs,  par  un  calcul  plus  précis  et  plus  profond, 
vantait  les  «  libertés  nécessaires  ». 

La  bourgeoisie,  les  classes  dirigeantes,  celles  qui 
avaient  régné  de  i8i5  à  18/48,  qui  avaient  fait  la  réac- 
tion de  i85o  et  qui  se  cachaient  encore  derrière  le 
gouvernement  dont  la  marionnette  impériale  faisait  les 
es,  cherchaient  un  moyen  d'atteler  a  leurs  intérêts 
•  m  ,:i  leurs  ambitions  ce  vigoureux  cheval  «le  renfort  : 
La  démocratie.  Elles  prétendaient  s'assurer  ainsi  les 
bénéfices  immédiats  «lu  pouvoir  ei  les  lendemains 
probables  de  l'opposition. 

Parmi  ers  hardieSSCS,  Ces  linesses,  ces  nuances,   CCS 

habiletés,  ces  calculs,  on   \<>ii   nattre  un  uéo-libéra- 
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lisme,  un  libéralisme  à  la  fois  démocratique  et  parle-         i875. 
mentaire  qui  tend  à  réaliser  les  aspirations  obscures 
du  pays  et  du  siècle.  Deux  livres  l'expriment,  livres  qui 
eurent,  sur  les  destinées  futures  de  la  France  et  sur  les 
dispositions   de  l'Assemblée  nationale,  une  influence 
immédiate  :  les  Vues  sur  le  Gouvernement  de  la  France 
par  le  duc  de  Broglie,  le  père,  et  la  France  Nouvelle,     Le  livre 
par  Prévost-Paradol.  L'éducation  politique  de  la  gêné-  de  Broglie, 
ration  qui  réalisa   la  constitution  de   1875  s'est  faite     ,epère- 
un   peu   dans    Proudhon,   beaucoup   dans  la  Démo- 
cratie  en  Amérique  et,   enfin,  dans  les  ouvrages  du 
duc  de  Broglie  et  de  Prévost-Paradol. 

Le  livre  du  duc  de  Broglie  fut  écrit  en  1861.  Tiré  à 
petit  nombre,  saisi  par  la  police,  il  circula  sous  le 
manteau  et  ne  fut  publié  qu'en  1870.  Quant  au  livre 
de  Prévost-Paradol,  il  parut  en  juin  1868.  Toute  la 
crise  de  l'empire  libéral  et  la  gestation  d'où  devait 
naître  la  République  parlementaire  sont  comprises 
entre  ces  deux  dates. 

Le  duc  de  Broglie  est  plus  compendieux  ;  Prévost-      La  vrance 

Nouvelle 

Paradol  est  plus  abondant.  Le  duc  de  Broglie  a  reçu  de 

directement  la  tradition  anglaise;  Prévost-Paradol  a 
subi  l'influence  intermédiaire  de  l'Ecole  Normale  et 
du  Journal  des  Débats.  Le  duc  de  Broglie  est  sec  ; 
Prévost-Paradol,  fleuri.  Le  duc  de  Broglie  écrit  pour 
les  hommes  d'affaires;  Prévost-Paradol  pour  les 
jeunes  gens.  Le  duc  de  Broglie  n'a  que  du  dédain 
pour  ce  qui  n'est  pas  de  son  monde  ou  de  son  opinion  ; 
Prévost-Paradol  a  une  caresse  pour  tout  ce  qu'il  ren- 
contre et  même  pour  ce  qu'il  attaque.  Au  duc  de  Bro- 
glie, son  livre  est  une  fin;  à  Prévost-Paradol,  c'est 
un  commencement. 

En  somme,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  la  constitution 
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désirable  s'établira  au  point  de  jonction  des  systèmes 
antérieurs  et  de  la  démocratie. 

Le  grand  seigneur  et  le  brillant  journaliste  n'insis- 
tent, ni  l'un  ni  l'autre,  sur  la  nature  même  du  régime, 
contait  Voici,  d'abord,  le  duc  de  Broglie  :  «  Disons  tout;  tran- 
u  itépnbi'ique  chons  le  mot  :  une  république  qui  touche  à  la  monar- 
Mo—aiin  cn'e  constitutionnelle,  une  monarchie  constitutionnelle 
qui  touche  à  la  république  et  qui  ne  s'en  diffère  que 
par  la  constitution  et  la  permanence  du  pouvoir  exé- 
cutif, c'est  la  seule  alternative  qui  reste  aux  amis  de  la 
liberté.  Toute  autre  république,  c'est  la  Convention  : 
toute  autre  monarchie,  c'est  l'empire.  »  Et  Prévost- 
Paradol  :  «  Nous  cherchons  ici  des  institutions  qui 
puissent  s'accommoder  également  de  la  forme  monar- 
chique cl  de  la  forme  républicaine,  leur  unique  objet 
étant  d'assurer  la  liberté  dans  la  démocratie.  » 

(  >u  le  récit  des  événements  qui  ont  précédé  le  vole 
de  la  constitution  de  187")  a  été  bien  obscur,  ou  il  est 
devenu    évident   que    ces  deux   phrases  en  expliquent 

tout  le  développement. 

Le  due  de  Bm^lie  et  Prévosl-Paradol  ne  cachent  pas 
leurs  préférences  pour  la  monarchie  constitutionnelle: 
toutefois,  l'éloge,  cbei  le  duc  de  Broglie,   s'élève   au 

dithyrambe (');  Prévost -Paradol  s'en  lient  à  une  dis- 
rièie  illusion. 

Dès  t86l,  le  duc  de  Broglie  n'écarte  pas  absolument 
la  solution  républicaine  :  «  Il  sera  sage  de  préférer  la 

Bépuhlique  ii  l;i  guerre  ei\ile.  |  Il  indique,  le  premier. 

l'opinion    huit    répétée  ptr   M.  Tbiers  :    «Ce  sera   le 

oeriieiiient  qui  di\i<e  le  moins.    H 

n)  <  ii-iiiriii  cette  phrase  tarie  régime  k  jamais  regratté 

»  Admirable  nécaalMM  <i"'  o'esl  peaWl  de  m. lin  eYhamnee,  simple 
développement  dei  ooadiUoni  ittechéei  ptr  II  Providence  tta  pro- 

I.- -  1  i\  ilisi'-cs,  .ipp.ii cil  011  i - 1 1  .k 1 1 11  •  m  -;inc  se  (mine   à  sou 

rang'....  H<     •  Il  ..i-ii  du  pnrtpmmitarisiM  de  Looifl  PhlUppe. 
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Les  conditions  et  les  restrictions  que  le  duc  de  Bro-  i87;, 
glie  impose  à  la  République  (')  sont  précisément  celles 
que  l'Assemblée  nationale  introduisit  dans  la  consti- 
tution de  1875.  Observez  encore  que  le  duc  de  Broglie 
se  montre  non  moins  contraire  que  le  fut  son  fils  à 
l'idée  d'une  restauration  légitimiste  :  «  La  pire  des 
révolutions,  c'est  une  restauration  (2).  » 

Prévost- Paradol  va  au  fond  des  choses  quand,  se 
détournant  du  système  un  peu  attardé  des  freins  et  des 
contre-poids,  en  un  mot,  de  la  balance  des  pouvoirs, 
il  n'hésite  pas  à  réclamer,  pour  l'assemblée  législative, 
élue  directement  parle  suffrage  populaire,  «le  pouvoir 
du  dernier  mot  »  et  qu'il  détermine  les  conditions 
pratiques  de  ce  principe  :  «  L'influence  prépondérante 
(ou,  si  l'on  veut,  le  dernier  mot  en  cas  de  conflit)  étant 
ainsi  réservé  a  l'Assemblée  populaire  avec  Tunique 
restriction  du  droit  de  dissolution  attribué  au  pouvoir 
exécutif...,  cette  influence  s'exercera  de  trois  manières: 
par  le  vote  du  budget,  par  le  vote  des  lois,  par  le 
renouvellement  des  ministères (3).  » 

De  part  et  d'autre,  la  pensée  qui  se  dégage  pour  Lerfgime 
1  époque  prochaine  ou,  d  après  les  deux  écrivains,  1  em- 
pire devra  céder  la  place,  et  où,  selon  les  propres 
expressions  du  duc  de  Broglie,  «  nous  aurons  vu  cette 
Babel  crouler,  »  c'est  celle  d'un  régime  démocratique, 
libéral,  représentatif  et  parlementaire;  quelque  chose 
comme  la  monarchie  de  Juillet  appuyée  sur  le  suffrage 
universel.  Le  duc  lui-même  ne  conteste  pas  que  «la 
Chambre  des  représentants  ne  doive  naître  du  suffrage 
universel». 

Le  livre  du  duc  de  Broglie  ne  fut  connu  que  d'un 

(i)    P.  LÏX. 

(a)  P.  lxxi. 

(3)  P.   yo. 
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,.v75.  cercle  assez  restreint,  mais  ce  cercle  était  composé  des 
têtes  dirigeantes  de  la  future  Assemblée  nationale. 
Quant  au  livre  de  Prévost-Paradol,  il  eut  un  immense 
retentissement.  Il  fut  lu,  avec  enthousiasme,  par  toute 
la  jeunesse  des  dernières  années  de  l'empire,  qui  n'y 
chercha  et  n'y  trouva  que  ce  qu'elle  voulait  y  voir  :  la 
plus  heureuse  combinaison  pour  élargir  l'accès  aux 
affaires  de  la  classe  bourgeoise  par  l'avènement  et  le 
concours  de  la  démocratie. 
s„,  Tous  les  conscrits  de  la  politique  savaient  par  cœur 

û*xoureiïe.e  ^a  Pa&e  ou  Prévost-Paradol  traçait,  après  Tocqueville, 
l'idéal  du  gouvernement  démocratique:  on  tint  compte 
de  son  adhésion,  non  de  ses  réserves.  Passant  de 
bouche  en  bouche,  ce  morceau  fameux  fixa  la  doctrineet 
fournil  les  furmules  toutes  prêtes  pour  les  proches  lende- 
mains :  «  Si  le  gouvernement  démocratique  n'était  pas 
exposé,  comme  toutes  les  productions  de  la  terre  et 
toutes  les  productions  de  l'esprit  humain,  à  la  corrup- 
tion et  à  la  mort,  s'il  n'étail  même  pas  en  butte  à  des 
infirmités  particulières  et  à  des  périls  qui  semblent, 
par  leur  grandeur,  proportionnés  à  sa  beauté  et  à  la 
séduction  qu'il  verse  sur  le  cœur  de  l'homme,  nul 
doute  qu'il  ne  fallut  voir,  dans  ce  genre  de  gouverne- 
ment, le  dernier  mot  de  la  civilisation  el  le  moyen 
le  moins  imparfait  d'assurer  la  paix  et  le  bonheur 
d'une  société  politique...  Quoi  de  plus  équitable,  une 

lois  l'égalité  introduite  dans   les   inceurs  et    fortement 

établie  dans    les    esprits,  que   d'attribuer  à   chaque 

citoyen    une  \<>ix   dans  les   alVaires  publiques,  par  cela 

ni  qu'il  est  homme,  et  une  pari  dans  leur  direction 
proportionnée  à  son  seul  mérite,  sans  aucun  égard  à 
sa  nalssanc ;>  sa  fortune?  Nul  homme,  dans  cet 

ii.  n'est  absolument  |>ri\é  de  pouvoir  et  chacun 
exi  pari  d'influence  sur  la  destinée  commune, 
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tandis  que  la  plus  grande  somme  d'influence  et  de  pou-  187» 
voir  s'accumule  autour  de  ceux  qui,  ayant  reçu  le  don 
de  persuader,  attirent  librement  à  eux  la  confiance 
générale.  La  puissance  publique  venant  de  tous,  pou- 
vant incessamment  être  reprise  par  tous,  obtenue  de 
tous  par  quelques-uns,  au  moyen  de  la  seule  persua- 
sion, et  concentrée  ainsi,  pour  un  temps,  dans  la  main 
des  plus  capables  et  des  meilleurs,  quel  spectacle  !  et 
quel  état  heureux  serait  celui  du  monde  si  la  démo- 
cratie pouvait  constamment  l'offrir!  » 

Entre  les  deux  dithyrambes,  celui  du  duc  de  Broglie 
et  celui  de  Prévost-Paradol,  il  y  a  juste  la  place  pour 
les  oscillations  de  l'Assemblée  nationale. 

La  droite  a  pu  croire  qu'elle  suivait  le  duc  de  Broglie  Double  origine 

.       ,,,  ,        ,  ,.  ...  ,,  .     ,      de  la  L-onsti- 

en  votant  la  République  aux  conditions  que  1  autorité  tntton. 
du  grand  seigneur  libéral  avait  prescrites;  la  gauche  a 
<lù  penser  qu'elle  réalisait  la  pensée  du  jeune  maître 
tragiquement  disparu,  en  accédant,  à  l'heure  où  elle 
fondait  le  régime  représentatif  républicain,  aux  conces- 
sions qu'il  avait  jugées  nécessaires  pour  que  la  Répu- 
blique fui  viable.  Rarement,  la  théorie  fut  serrée  de 
plus  près  par  la  pratique. 

A  cette  même  époque,  c'est-a-dire  dans  les  dernières 
années  du  second  empire,  on  versa  des  flots  d'encre 
pour  une  autre  cause  qui,  à  la  fin,  sans  se  perdre  tout 
à  fait,  s'ensabla  dans  les  commissions  de  l'Assemblée 
nationale  :  la  décentralisation.  Ici  encore,  Tocqueville  La « decentra- 
avait  été  l'initiateur.  C'est  son  apologie  de  la  commune 
américaine  qui  avait  fait  jaillir  la  source  dont  s'ali- 
menta pendant  des  années  le  moulin  de  l'opposition 
libérale. 

Sous  ce  mot  :  Décentralisation,  on  confondait  bien 
des  choses  diverses.  L'Ecole  de  Nancy  se  préoccupait 

*4 
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,875.  surtout  de  restituer  au  citoyen  l'exercice  de  ses  droits 
immédiats  dans  la  gestion  des  intérêts  locaux  :  elle 
i.v-eoi.  avait  choisi,  pour  tête  de  Turc,  le  préfet;  elle  visait 
l'organisation  administrative  de  la  constitution  de 
Tan  Mil;  ces  décentralisateurs  se  croyaient  des  liber- 
taires et  des  individualistes;  en  réalité,  ils  prêtaient 
la  main  aux  fédéralistes  et  aux  séparatistes. 

Provincialistes  pleins  de  bonnes  intentions,  ils  trou- 
vaient d'autres  alliés  parmi  les  aristocrates,  défenseurs 
des  situations  acquises  et  des  hautes  influences  locales. 

D'autres  adhérèrent  a  la  campagne  :  ceux-là  y  cher- 
chaient une  arme  contre  l'empire.  Dans  l'autorité 
administrative,  ce  qu'ils  détestaient,  c'était  l'ingérence 
polit ique,  la  candidature  ollicielle.Ils  réclamaient  plus 
d'indépendance  pour  la  province  et  pour  la  commune 
afin  d'obtenir  plus  d'indépendance  pour  l'électeur  cl  le 
citoyen.  Jules  Ferry  résumait  leur  pensée  dans  ce  mot 
à  double  tranchant,  comme  il  en  aiguisa  plus  d'un  : 
l  La  France  B  besoin  d'un  gouvernement  faible  (').  » 

Tocqueville,  Odilon-Barrot,  l'école  de  Nancy,  le  duc 
de  Broglie  d'une  part,  Cormcnin,  Dupont-  White, 
l'école  jacobine,  d'autre  pari,  agitèrent  le  débat  dans 
celte  période  finale  du  second  empire  qui  vit  naître 
tant  de  germes. 

L'Assemblée  nationale,  à  peine  réunie,  s'attacha  à 

iliser  des  conceptions  émanant  de  ses  lèies  les  plus 

illustres.     Elle    le    vantail     «le    son     libéralisme.     Mais 

ii,  \l.  Thiers,  vieux  routier  des  administrations,  napoléo- 
iiMii  par  littérature  h  par  fatuité,  se  mit  résolument 
an  travers  «les  projets  de  la  majorité;  mais  la  «  Com- 
munes «le  Paris  Iroubla  le  cœur  des  autonomistes, 
bien  surpris  que  ce  fûl  cela,  «  l'autonomie  0  rêvée;  mais 

1    1  - 1  *  r .  ptruedtoi  Un  prqjet  de  <UcentraU$ation  (p.  u4). 
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la  pratique  du  pouvoir  fit,  du  duc  de  Broglie,  l'initia-         i875. 
teur  illogique  de  la  loi  des  maires  (*)  :  le  rapport  de  la 
commission  spéciale,  rédigé  par  M.  de  Chabrol,  fut 
enfoui  pour  toujours  dans  les  archives  de  l'Assemblée. 

De  tant  d'efforts  et  de  tant  de  phrases  éloquentes,  il 
resta  cependant  quelque  chose.  11  resta  cette  loi  d'or- 
ganisation des  conseils  généraux  (2),  —  complétée,  au 
point  de  vue  constitutionnel,  par  la  loi  Tréveneuc,  —  loi Treveneuc. 
qui  accorde  aux  assemblées  départementales  une  cer- 
taine initiative  en  matière  constitutionnelle,  —  res- 
source suprême  par  l'intervention  de  la  province,  en 
cas  de  révolution  ou  de  coup  d'Etat;  de  là,  aussi,  cette 
prescription  de  la  loi  constitutionnelle  qui  attribua  au 
suffrage  sénatorial  le  caractère  spécialement  municipal 
rendu  si  évident  par  le  mot  de  Gambetla  sur  le  «  Grand 
conseil    des    communes   de  France  ». 

Plus  tard,  en  i884,  une  autre  «  loi  des  maires  », 
réparatrice  de  la  loi  Broglie,  devait  se  rapprocher 
des  principes  oubliés  et  assurer  un  fonctionnement 
normal  aux  municipalités  démocratiques  des  36.ooo 
communes  de  France. 


IV 


La  République  est  donc  votée,  à  une  voix  de  majo- 
rité, par  une  Assemblée  monarchiste,  en  février  1876. 
Il  faut  pénétrer  dans  l'àme  des  hommes  qui,  bourrelés 


(1)  Voir  sa  lettre  aux  promoteurs  du  mouvement  de  Nancy  et, 
pour  toutes  ces  citations,  le  volume  intitulé  :  Un  projet  de  décentra- 
lisation, Nancy,  3"  édit.,  i865,  in-8°.  C'est  le  programme  de  «l'École 
de  Nancy  »,  avec  le  recueil  très  important  de  toutes  les  lettres  d'adhé- 
sion.—  Voir  aussi  :  Décentralisation  et  Régime  représentatif,  i863,in-89. 

(2)  V.  tome  Ier  (p.  221). 
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1875.  d'inquiétudes  et  de  scrupules,  prirent  ce  parti,  expli- 
quer les  raisons,  claires  ou  obscures  pour  eux-mêmes, 
qui  les  déterminèrent. 

Une  expérience  presque  séculaire,  des  polémiques 
passionnées  et  approfondies  avaient  préparé,  averti  la 
nation  :  des  événements  terribles  avaient  fait  table  rase. 
Il  fallait  se  prononcer,  il  fallait  choisir. 

Deux  systèmes  étaient  en  présence,  franchement  et 
radicalement  opposés. 
Ti.éorir  (t.-  Rien  de  plus  respectable,  mais  rien  de  plus  catégo- 
rique, que  la  revendication  de  la  dynastie  des  Bourbons, 
Ici  le  qu'elle  était  atlirmée  dans  les  manifestes  du  comte 
de  Cliambord  :  c'était  le  droit  divin  et  l'hérédité;  le  roi 
régnant  et  gouvernant;  ni  parlementarisme,  ni  démo- 
cratie  souveraine;  un  régime  non  nouveau  ni  importé, 
mais  antique  et  national;  le  peuple  obéissant  non  par 
délibération  ou  contrainte,  mais  par  conviction  et 
amour;  l'union  do  trône  ei  de  L'autel;  en  un  mot,  la 
monarchie  traditionnelle,  non  arbitraire,  mais  absolue. 

D'autre  part,  c'était  la  souveraineté  du  peuple  comme 
principe,  avec  la  loi  des  majorités  comme  instrument: 
L'ordre  reposant  sur  terre  ei  non  dicté  d'en  haut,  sur 
le  consentement  et  non  sur  l'obéissance;  la  loi  inté- 
rieure a  L'homme,  non  extérieure  et  supérieure.  I  oité 
politique,  contrôle,  représentation  élue  et,  comme 
procédure,  le  régime  parlementaire  avec  le  gouverne- 
ment de  cabinet. 

lai  deux  mois  :  Restauration,  dévolution. 

L.i  Révolution  l'emporta. 

Mais  elle  ne  put   vaincre  que  par  le  concours  do  tous 

adeptes,  même  des  pins  timorés,  D'où  le  succès 

incomplet,    milice  le   llollaiil    et    le  Hou  dans  certains 

détallf  de  la  nouvelle  constitution. 

C'est  (  <■  nu-lange  de  fermeté  dans  le  principe  et  d'in- 
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certitude  dans  l'application  qui  détermine  le  caractère         i875. 
de  la  constitution,  qui  fait,  à  la  fois,  sa  force  et  sa 
faiblesse. 

Comme  dernier  avatar  des  crises  révolutionnaires, 
la  constitution  de  1875  fonde  une  démocratie. 

La  démocratie  est  définie  par  Plutarque  à  propos  de     Le  régime 

démocratique. 

la  constitution  d  Athènes  :  «  Le  gouvernement  est 
commun  et  les  magistrats  sont  choisis  parmi  tous  les 
citoyens.  »  Pas  d'autorité  extérieure  ou  supérieure  au 
corps  social  pris  en  son  ensemble;  égalité  civile  et 
politique  entre  tous  les  membres  de  la  cité.  La  loi 
émane  du  peuple  qui  n'obéit  qu'à  la  loi. 

Le  trait  saillant  de  la  démocratie,  c'est  qu'elle  nie, 
entre  les  hommes,  les  distinctions  :  supériorité,  infé- 
riorité. Pour  elle,  le  besoin  l'ait  l'aptitude.  Pas  de  chef 
providentiel,  ni  d'élite.  Son  principe  est  la  souverai- 
neté du  peuple . 

Souveraineté  du  peuple!  On  s'arrête  à  ce  mot.  Le 
mot  «  peuple  »  est  une  abstraction.  Le  peuple  n'est  pas 
un  être  réel,  un  animal  vivant  et  mourant.  11  n'y  a 
pas  de  volonté  du  peuple  ;  il  n'y  a  pas  de  responsabi- 
lité du  peuple;  le  peuple  se  modifie  sans  cesse  dans  ses 
éléments,  dans  ses  aspirations,  dans  ses  passions;  le 
peuple  d'aujourd'hui  n'est  pas  le  peuple  de  demain;  Critique 
le  peuple  du  matin  n'est  plus  le  peuple  du  soir.  Où 
accrocher  la  souveraineté  puisqu'on  ne  peut  saisir  la 
volonté? 

D'ailleurs,  le  peuple  n'est  pas  libre.  La  nature,  la 
condition  de  la  vie  commune,  la  tradition  ancestrale 
dominent  constamment  le  corps  social.  Il  subit  indi- 
viduellement le  poids  de  l'hérédité.  L'homme  n'a  pas 
le  choix:  il  n'a  jamais  eu  le  choix;  l'homme  ne  peut 
échapper  au  passé  dans  lequel  il  est  plongé  et  d'où  il 


du  principe. 
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émerge  a  peine;  il  est  «fonction   de  ses   ancêtres». 
L'hérédité  est  la  grande  servitude  humaine,  et  celaest  si 

ie  poids  vrai  que  la  loi  elle-même,  la  loi  qui  cause  seule  l'ordre 
ie  rherédité.  socjaj  (]ans  ie  système  de  la  souveraineté  du  peuple, 
n'est  qu'une  transaction,  une  moyenne,  obéie  parce 
qu'elle  est,  en  vertu  d'une  convention  tacite,  reçue  héré- 
ditairement. Le  corps  social  est  un  agrégat  dont  l'héré- 
dité est  le  ciment.  Le  citoyen  n'est  pas  libre  puisque  tout 
le  passé  et  un  ordre  social  et  légal  qu'il  n'a  ni  fait,  ni 
débattu,  ni  accepté,  pèse  sur  lui  (x). 

L'homme  n'est  pas  libre.  Mais,  puisqu'il  prétend 
choisir,  que  valent  ses  choix?  L'optimisme  français,  fils 
de  celui  de  Jean-Jacques,  s'arc-boute  sur  le  rationalisme 
de  Descartes.  Il  affirme  que  l'homme  est  bon  et  que 

in.apadté  ses  décisions  viennent  de  sa  raison.  Illusion  volontaire 
où  l'entêtement  d'une  nation  raisonneuse  s'obstine, 
malgré  le  témoignage  des  faits  et  malgré  le  concert  de 
la  psychologie  universelle:  l'homme  est  enfoncé  dans  la 
bourbe  de  ses  intérêts  matériels,  comme  il  l'était  jadis 
dans  la  bourbe  du  marais  originaire.  S'il  s'élève  parfois, 
—  niais  toujours  d'un  vol  court  et  lourd,  —  c'est 
que  quelques  individus  ou  races  plus  vigoureuses 
peuvent  BOUtenir  un  effort  plus  prolongé.  Mais  si 
vous  demandes  L'élan  en  même  temps,  à  la  masse 

(  i)  On  connaît  la  brillante  critique  de  la  pérennité  «les  lois  faite  par 
Platon  et  que  j'emprunte  au  livre  si  précieux  de  11.  Faqi  bt:  l'our  lire 
l'hitmi  (p.  38 1  :  "  La  loi  m-  peut  pas  embrasser  ce  <i<i"ii  >  a  de  meilleur 
pour  II  régie  de  conduite  des  sociétés;  nu-  i<,v;  différences  qui  distin- 
guent tous  les  hommes  ei  toutes  Les  actions  <!<•  l'incessante  variabilité 
des  choses  humaines  ne  permettent  i>;<s  à  un  art,  quel  qui!  soit, 
d'établir  duc  règle  simple  h  unique  qui  convienne  à  ions  les  hommes 
ci  dans  ions  ic>  temps.  B1  c'est,  pourtant,  le  i<'  caractère  de  la  Loi, 
pareille  s  un  homme  obstiné  el  sans  éducation  qui  ne  souffre  i>.»s 
que  personne  n  contre  m  décision  <•!  qui  ne  s'inquiète  de  rien, 

pas  même   11  vient  •<  quelqu'un  une  idée  nouvelle  ei  préférable  s  ce 
que  lui  nv  me  s  établi  Mais  Platon  esl  le  grand  adversaire  <ie  Is 

l>iin"<  rnlle,  l 'c  i  h  dire  du  rè^nc  dea  lois. 
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entière,  son  poids  la  retient  et  elle  retombe  sans  7s^>. 
espoir.  La  foule  est  incapable  d'un  raisonnement 
suivi,  surtout  s'il  s'agit  de  matières  abstraites;  elle 
est  incapable  de  cette  prévoyance  idéale  qui  s'appelle 
la  politique  :  ce  sont  ses  passions  du  moment,  ses 
intérêts  immédiats  qui  causent  ses  impulsions.  Le 
vote  populaire  sera  toujours  un  ramas  d'opinions  erro- 
nées et  vacillantes,  d'où  la  passion  politique  et  la  ruse 
de  ceux  qui  tiennent  l'urne  tirent  la  vérité  approxima- 
tive des  moyennes.  Or,  moyenne  c'est  médiocrité. 

Et  puis,  le  peuple,  qui  n'a  que  des  volontés  subies,  critique 
des  volontés  réflexes,  des  volontés  mal  éclaircies,  ne  des  majorités. 
saurait  même  pas  les  exprimer.  Le  suffrage  est  la  loi 
des  majorités,  dites-vous.  Mais  il  n'y  a  pas  de  majorité. 
Où  est  la  majorité  ?  Gomment  saisir  ce  qui  coule,  ce 
qui  échappe.  La  majorité  est  une  rivière  qui  se  déplace 
sans  cosse.  Il  faudrait  la  consulter  à  chaque  heure 
pour  relever  son  cours  capricieux.  Et  ses  mouvements 
sont  si  brusques  qu'ils  n'obéissent  à  aucune  règle 
appréciable.  Ils  vont  par  à-coups,  d'un  extrême  à 
l'autre:  la  veille,  7.500.000  de  voix  pour  l'empire: 
un  an  après,  pas  dix  bonapartistes  élus. 

Pas  plus  que  la  souveraineté  du  peuple  et  la  liberté, 
l'égalité  n'existe.  Nier  la  supériorité,  l'aptitude,  la 
technicité,  c'est  nier  la  lumière  du  jour;  c'est  mettre 
en  honneur  le  détachement,  la  négligence,  l'inertie. 

Ne  parlons  que  de  l'égalité  politique.  L'instituez-  critique 
vous  entre  l'homme  et  la  femme,  entre  le  militaire  et  pditEfio" 
le  civil,  entre  le  prêtre  et  le  laïque,  entre  les  fonction- 
naires et  les  simples  citoyens  P  Les  deux  tiers  de  la 
nation  sont  exclus  de  l'électorat  ou  de  l'éligibilité  totale 
ou  partielle.  L'égalité  n'existe  ni  dans  la  force,  ni  dans 
la  compétence,  ni  dans  l'autorité,  ni  dans  le  loisir,  ni 
dans  le  jugement,  ni  dans  l'influence. 
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Inutile  d'insister.  Souveraineté,  liberté,  égalité, 
grands  mots,  bons  à  piper  le  peuple,  à  lui  soutirer,  au 
profit  de  quelques-uns,  l'autorité  apparente  du  nombre 
aveugle.  Hobbes  a  raison  quand  il  définit  la  démocratie: 
«la  tyrannie  de  quelques  harangueurs».  Ces  habiles 
gens,  pour  régner,  ont  brouillé  la  cervelle  du  pauvre 
Démos  et  ont  usurpé  le  mandat  qu'il  a  bénévolement 
signé. 

Qui  doit  obéir  ne  peut  commander.  «  Souveraineté 

du  peuple  »  :  contradiction  dans  les  mots  eux-mêmes; 

il  faut  être  souverain  ou  peuple.  La  démocratie  n'est 

que  l'organisation   de  l'anarchie,    Mérimée  dit  :    «  le 

u principe      désordre  organisé».    Certains    êtres   sont  faits   pour 

Iraililionnali-t'-.  i  jj  i    >•        w  1 

commander,  d'autres  pour  obéir.  La  ruche  suppose 
l'ordre  et  l'ordre  descend  de  l'hérédité.  Telle  est  la 
raison  de  toute  société  et  de  la  nature  elle-même  ; 
l'enfreindre,  c'est  enfreindre  la  loi  du  monde,  c'est- 
à-dire  la  loi  de  Dieu. 

11  faut  bien  qu'il  3  ait  une  réponse  à  ces  objections, 
puisque,  si  elles  étaient  fondées,  la  supériorité  du 
système  traditionnaliste  aurait  fait  ses  preuves  et  que 
personne  n'aurait  songé  à  le  changer  quand  il  était 
beatus  possideru.  Ce  fut  la  première  force  des  consti- 
tuants de  1875  contre  les  défenseurs  du  traditionna- 
lisnie:  l'autorité  du  l'ait.   Ses  partisans  le  prennent  de 

bien  haut»  alors  qu'il  s  partout  échoué, 
Hépontc       Incriminer  la  perversité  humaine,  l'esprit  satanique 
..i.j.'.'i'm,,,,  de  la  Révolution,  l'illusion  du  rationalisme  et  de  l'op- 
timisme,  OC  BOnl   <l<^  invectives  plutôt  (pie  des  argu- 
ments.   Le  suffrage  esl  aussi  vieui  que  L'humanité. 
Les  premiers  électeurs  se  perdent,  comme  les  pre- 
miers    POU,    dans     l;i    nuit     des    temps.    Ce    système 
•    1    1.  p.uidu    dans    tout    l'uimers;    on     \ote    partout, 
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et  le  suffrage  tond  h  devenir  de  plus  en  plus  univer-  1876. 

sel,  direct,  démocratique.  Les  plus  vieilles  monar- 
chies, les  plus  exigeantes,  les  plus  résolument  auto- 
rilaires  ont  transige  avec  lui.  Si  les  affaires  du 
monde  ne  doivent  plus  marcher  parce  que  la  souve- 
raineté du  peuple  a  été  proclamée,  comment  se  fait-il 
qu'elles  marchent? 

Les  faits  causent  l'histoire  et  découvrent,  par  l'expé- 
rience, la  raison.  Or,  les  faits  sont  là,  innombrables, 
créant  une  règle  sans  exception.  Leur  valeur  suffirai! 
pour  battre  en  brèche  toute  l'argumentation  contraire. 

La  première  aspiration  démocratique  est  au  fond  du 
cœur  de  l'homme  :  «  Pas  de  contrainte.  »  —  «  Notre 
ennemi,  c'est  notre  maître,  »  tel  est  le  cri  permanent 
de  la  nature. 

La  conception  optimiste  de  la  vie,  tant  attaquée  par 
les  écoles  autocratique  et  aristocratique,  mais  qui  seule 
soutient  l'homme  et  les  masses  sur  le  dur  chemin 
où  elles  progressent  si  lentement,  autorise  cette  aspi- 
ration. Laissez-nous  croire  que  l'homme  est  bon.  Sa  Fondement 
volonté,  librement  exprimée,  à  tout  prendre  sera  î-opumisme. 
bonne.  Elle  est  une  manifestation  constante  de  son 
vouloir-vivre  qu'il  tient  de  Dieu. 

Dans  la  société,  malgré  toutes  les  incohérences  et  les 
contradictions  apparentes,  ceux  qui  savent  finissent 
toujours  par  convaincre  ceux  qui  ignorent.  Socrate 
a  raison  contre  ceux  qui  lui  ont  fait  boire  la  ciguë  :  les 
meilleurs  battront  les  pires  ;  les  bons  instincts  l'em- 
porteront sur  les  mauvais.  Le  mal  est  une  maladresse 
ou  une  ignorance  :  la  maladresse  se  corrige,  l'igno- 
rance se  dissipe.  Enregistrer  la  volonté  du  plus  grand 
nombre,  c'est  enregistrer  la  volonté  la  meilleure;  sinon 
le  monde  périrait,  l  n  seul  pouvoir  doit  diriger  les 
foules,  celui  qui  les  éclaire;  mais  ce  pouvoir  n'appar- 
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tient  en  propre  à  personne.  Il  est  à  celui  qui  le  mérite 
et  sait  en  faire  usage.  La  démocratie  n'est  pas  «la 
tyrannie  de  quelques  harangueurs»,  c'est  la  «  dictature 
de  la  persuasion  ». 

La  volonté  populaire  ne  saurait  s'exprimer,  dit-on  ; 
elle  n'a  pas  d'organe  adéquat;  elle  n'est  pas  stable; 
elle  n'est  pas  consciente  d'elle-même.  Peut-être,  mais 
n'est-ce  pas  le  lot  de  l'infirmité  humaine  :  la  volonté 
d'un  homme  isolé,  fût-il  prince,  est-elle  si  sure  d'elle- 
même?  Quand,  à  quelle  minute  de  son  règne,  le  plus 
grand  des  rois  ne  paye-t-il  pas  le  tribut,  échappe-t-il 
à  l'habileté  des  partis,  h  la  flatterie  des  courtisans,  à  la 
suggestion  des  familiers  et  des  maîtresses?  Vous  crai- 
gnez les  démagogues  :  valent-ils  pas  la  Dubarry  ou  le 
cardinal  Dubois? 

La  loi  des  majorités,  objecte- t-on  encore,  est  une 
oonventi<  >n  :  la  majorité  n'existe  pas  ;  les  oppositions  sont 
opprimées  par  peur  ou  par  négligence.  Cette  loi  des 
justification   maj< n-ilés,  donnée  comme  une  loi  d'amour,  est  une 
drtmajorites.   loi  de  contrainte. —  C'est   vrai,   mais  ne  faut-il  pas, 
comme  vous  le  disiez  tout  à  l'heure,  que  quelqu'un 
commande  et  que  quelqu'un  obéisse?  C'est  la  nécessité 
même  de  l'ordre   social   et  ce  résultat  est  Le  résultat 
cherché.  La  minorité  doit-elle  obéir  à  la  majorité  ou, 
-i  \<>us  voulez,  à  cette  partie  du  suffrage  qu'une  conven- 
tion sociale  nomme  majorité?  Voilà  la  vraie  question. 
El   voici,  maintenant,  la   réponse,  Oui,  la  loi  des 
majorités  est  une  loi  de  domination;  mais  celle  domi- 
nation est  sans  reproche  parce  que,  toujours  débattue, 
elle  ne  s'impose  que  si  elle  est  acceptée. 

Le  (Iriiombremeul    des  voles   n'est    qu'un    moyen  de 

constater  l'accord  :  <-i  ce  moyen  esl  si  naturel  à  L'homme 
qu'il  ne  Le  discute  pas. 
L'unanimité  consent  s  La  l<>i  «les  majorités  parce 
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qu'elle  sait  que  chaque  portion  de  l'unanimité  peut  se  i875. 
transformer  et  se  transforme  constamment  en  majorité. 
La  majorité  est  dans  un  perpétuel  devenir  :  c'est  jus- 
tement pourquoi  elle  est  obéie  ;  elle  se  cherche,  parmi 
les  illusions  et  les  déboires,  —  comme  la  vie  elle- 
même,  —  mais  soutenue  par  l'espérance! 

L'amour  et  la  contrainte  étant  nécessaires,  l'une  et 
l'autre,  à  la  création  de  l'ordre,  c'est  avoir  réussi  que 
de  les  unir  et  de  les  fondre.  La  raison  du  succès  uni- 
versel du  suffrage,  c'est  que  tous  sont  d'accord  sur 
l'Accord.  On  est  résolu  d'avance  à  obéir,  ce  qui  est 
une  volonté  et  une  liberté.  Servitude,  mais  la  plus 
douce,  la  «  servitude  volontaire  ». 

L'homme  s'incline  s'il  est  bon,  et  il  obéit  s'il  est 
méchant,  puisqu'il  y  a,  dans  le  gouvernement  organisé 
par  le  suffrage,  à  la  fois,  la  conviction  et  la  force.  Le 
droit,  c'est  le  consentement  des  parties;  le  suffrage,         l« 

»i»  ••  t»ii«i  consentement, 

c  est  1  organisation  du  consentement.  L  adhésion  la-      principe 
tente,  héréditaire  et  pacifique  à  la  loi  votée  par  ce  qu'on 
appelle  majorité   est  un  fait   non   moins  traditionnel 
que  le  traditionnalisme  lui-même  ;  elle  est  génératrice 
d'ordre. 

C'est  pourquoi  le  système  est  adopté  universelle- 
ment ;  c'est  pourquoi  son  antiquité  se  renouvelle  sans 
cesse  comme  tout  ce  qui  est  profondément  humain.  Il 
a  ses  impuissances,  ses  incertitudes,  ses  incohérences; 
en  cela  humain  encore  et  soumis  à  la  loi  de  l'homme. 
Mais  le  suffrage,  signe  ou  indice  accepté  de  la  volonté 
du  peuple,  n'en  est  pas  moins  un  agent  puissant 
de  stabilité,  de  bien-être,  de  progrès.  L'expérience  le 
prouve,  le  bon  sens  l'admet,  la  raison  l'accepte. 

Si  l'on  rejette  la  loi  des  majorités,  il  n'y  a  plus,  dans 
les  contingences  humaines,  qu'un  instrument  de  paix  : 
c'est  la  Force.  Les  rois  sont  des  vainqueurs.  Mais  la 


de  la  société. 
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force  est  antithétique  au  droit;  force  c  est  barbarie; 
la  force  ne  fonde  pas.  La  servitude  est  un  état  de  fait 
toujours  révisable.  Le  régime  qui  confie  à  la  force  le 
pouvoir  du  «  dernier  mot  »  est  un  régime  qui  ne 
s'avoue  pas  à  lui-même  ses  origines.  Il  en  a  honte  et 
il  en  a  peur.  Pourquoi  la  loi  des  majorités  s'incli- 
nerait-elle devant  la  loi  de  l'épée? 
Le  gouverne-         On    prône   le   gouvernement    des   élites  :   noblesse 

ment  des  élite-.    ...  . 

héréditaire,  se  recrutant,  au  besoin,  par  le  mérite; 
sélection  opérant  d'elle-même  conformément  aux  lois 
de  la  nature  qui  sont  aussi  des  lois  de  la  société. 

Mais  cette  loi,  dite  naturelle  —  déclarée  loi  surtout 
depuis  Darwin,  —  est-elle  si  simple,  si  fortement 
démontrée?  N'est-elle  pas  ébranlée  déjà  par  un  exa- 
men plus  attentif  des  faits?  La  sélection  aveugle 
mène  à  l'épuisement.  Son  tâtonnement  infini  ne  crée 
pas  l'ordre,  mais  le  gâchis.  Que  de  fois  elle  opère  à 
rebours?  Qui  garantit  l'efficacité,  la  sincérité  du  pro- 
duil?Le  sang  est-il  pur,  même  dans  un  serai]  ?  Traitera- 
l-on  l'humanité  comme  un  haras.-' 

Oublions  1rs  grandes  faillites  historiques  des  aristo- 
craties :  Carthage,  Venise,  le  Moyen-Age,  la  Pologne. 
Kncoreconx  ieudra  I  on  (pie,  pour  que  la  sélection  opère, 
il  faut  (pie  la  masse  progresse.  Une  élite  intellectuelle  ne 
peut  j>;is  rester  indéfinimenl  suspendue,  comme  une  île 

de  Laputa,  ;iu dessus  d'une  niasse  loule  brutale  et  88J1- 
\.ige.  L'angle  facial  ne  se  modifie  pas  indi\  iduelleinent. 

L'erreur  du  prétendu  darwinisme  social,  c'est  qu'il 
veut  ignorer  cel  exemple  si  concluant  (pie  lui  fournit 
l'univers,  b  savoir  une  surabondance  prodigieuse  de 

forOSS   en   action    où    le    choix    se    l'ail.  Sélection,  c'est 

élection.  Pas  d'aristocratie  sans  démocratie.  Plus  le 
champ  de  la  sélection  esl  vaste,  pins  celle  <i  est  vigou- 
reu  ■     L'aristocratie  n'épanouit  sa  fleur  éclatante  et 
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parfumée   que    si   elle  enfonce   sa    racine  en  un   sol         1876. 
puissant.  Si   les  rois  sont  des  vainqueurs,  les  aristo- 
crates héréditaires  sont  des   usurpateurs.  La   société 
doit  reposer  sur  sa  base,  le  peuple. 

Comme  mode  d'organisation  du  suffrage,  la  consti- 
tution de  1.878  a  accepté  ou,  plutôt,  a  maintenu  le  plus 
simple  :  le  suffrage  universel  direct  pour  le  corps 
législatif,  les  assemblées  départementales  et  commu- 
nales. C'est  la  suite  logique  de  la  thèse  qui  déclare  le 
peuple  souverain. 

Le  suffrage  universel  direct  est  constitué  comme 
base  de  l'ordre  politique,  à  fond  et  à  plein,  sans  restric- 
tion, sans  tromperie  ni  faux  semblant.  Tout  Français  organisation 
male  el  majeur  qui  jouit  de  ses  droits  civils  est  apte  a 
l'électorat.  Les  conditions  du  domicile  ou  l'exclusion 
de  certaines  catégories  déterminées  sont  justifiées  par 
des  raisons  qui  n'ont  nullement  Irait  à  la  capacité 
politique.  Plus  de  cens,  plus  de  classe,  plus  de  privi- 
lège ;  ni  élection  à  deuv  degrés,  ni  représentation  des 
minorités.  L'Assemblée  nationale  se  prononcera  pour 
le  scrutin  d'arrondissement  qui  met,  aussi  directement 
que  possible,  l'électeur  en  contact  avec  l'élu. 

C'est  donc  la  plus  large,  la  plus  hardie,  la  plus 
franche  des  applications  du  système  électif. 

Tout  le  peuple  désigne  les  magistrats,  et  les  magis-  Le  surnage 
trats  sont  choisis  indistinctement  parmi  le  peuple. 

C'est  sur  cette  question  du  suffrage  universel  que  se 
livra  la  bataille  des  classes.  Mais  la  droite  de  l'Assem- 
blée osa  h  peine  engager  le  combat  :  elle  ne  le  soutint 
pas.  Le  suffrage  universel  fut  consacré,  pour  ainsi 
dire  par  prétention,  au  cours  du  débat  sur  l'électorat 
communal.  La  force  acquise  rompit  toutes  les  digues. 

Depuis  cent  ans,  les  révolutions  politiques  françaises 
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,873.         se  faisaient  sur  une  question  de  suffrage.  Il  fallait  en 
finir. 

Deux  raisons  très  hautes  plaident  pour  le  suffrage 
universel  :  il  se  fonde  sur  la  justice  :  puisque  chaque 
citoyen  contribue  aux  ressources  publiques,  pourquoi 
chaque  citoyen  n'aurait-il  pas  voix  au  chapitre, 
quand  il  y  a  lieu  de  les  employer?  En  outre,  le 
suffrage  universel  est  un  agent  de  pacification  inté- 
rieure :  puisqu'il  n'y  a  plus  de  recours  possible  au  delà 
du  suffrage  de  tous,  quelle  raison  les  dissidents  invo- 
i*  imm  queraient-ils  pour  ne  pas  obéir  à  la  loi?  Dans  l'opinion 
•atrmeJ.  de  Gambetta  et  de  ceux  qui  votèrent  avec  lui,  l'établis- 
sement du  suffrage  universel,  c'était  la  fin  de  la  Révo- 
lution, et  peut-être  des  révolutions. 

D'autres  même  avaient  cru  remarquer  que  le  suf- 
frage universel  renferme  un  principe  conservateur. 
Tel  était  l'avis  de  M.  de  Lavergne(I);  tel  était  l'avis  de 
M.  Duvergier  de  Haurannc  et  tel  était,  à  le  bien 
prendre,  l'avis  de  M.  Thiers.  Ils  arguaient  du  fait 
incontestable  que  le  nombre  des  propriétaires  en 
France  dépasse  de  beaucoup  celui  des  non-proprié- 
taires. 

Expérience  faite,  en  Angleterre,  en  Belgique,  l'exten- 
sion du  suffrage  jusqu'à  une  sorte  d'universalisation, 
a    marqué    One   période    <le    stabilité   pour    les    partis 

conservateurs. 

En  France,  le  mouvement  s'est  affirmé,  au  contraire, 
lentement  mais  continûment  vers  la  gauche.  La  pra- 
tique du  système  a  réalisé,  dans  sa  tendance,  les  prévi- 
sions do  ceux  qui  le  combattaient.  Le  Buffrage  universel, 
<!l  aient  ils,  est  un  scrutin  <le  «lasse,  le  scrutin  des 
fianios  pauvres.  Taine  établissait  que  <«  l 'i  électeurs 

i    Vch  m  lettre  w  Ttmpt  et  et  deeiu  •   p 
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sur  20  étaient  des  paysans  ou  des  ouvriers;  3  seule-  1875. 
ment  étaient  des  demi-bourgeois  et  3  des  bour- 
geois »(I).  M.  P.  Ribot  tirait  les  conséquences  d'une 
statistique  analogue  :  «  Pour  qui  connaît  le  cœur 
humain,  il  n'y  a  pas  à  douter  un  instant,  en  comparant 
ces  chiffres,  que  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  rien  ou 
qui  n'ont  que  peu  de  chose  étant  si  grand  et  que  celui 
des  gens  riches  étant  si  peu  considérable,  les  premiers 
n'arrivent  à  se  coaliser  victorieusement  contre  les 
seconds  (2).  » 

11  faut  citer  une  page  entière,  écrite  en  1874  :  «  Pour 
ne  pas  nous  perdre  dans  des  suppositions  vagues,  exa- 
minons quels  sont  les  changements  que  pourrait  ame- 
ner demain  l'avènement  d'une  Chambre  radicale  par  le 
suffrage  universel.  Une  des  premières  mesures  que  L-aniithèse 
prendrait  la  Chambre  nouvelle  serait  de  décréter  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  la  suppression  du 
budget  des  cultes...  La  seconde  mesure  serait  la  sup- 
pression des  écoles  congréganistes...  On  décréterait 
l'impôt  sur  le  revenu  et  même  l'impôt  progressif... 
Croyez -vous  qu'on  s'arrête  là?  Vous  avez  eu  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'Etat,  vous  aurez  la  persécution 
de  l'Église...  Vous  avez  eu  l'enseignement  gratuit, 
laïque  et  obligatoire,  vous  aurez  l'enseignement  athée  ; 
on  renouvellera  cette  ancienne  doctrine  qui  fait  de 
l'instituteur  l'adversaire  du  curé;  qui  sait  si  on  n'abo- 
lira pas  la  loi  de  i85o  pour  revenir  au  monopole  de 
l'Université  ?  Qui  sait  si  on  ne  supprimera  pas  les 
écoles  libres  sous  prétexte  qu'elles  donnent  un  ensei- 
gnement contraire  aux  principes  modernes?  Pour  la 
famille,  qui  sait  si  on  ne  rétablira  pas  le  divorce? 


(1)  Le  Suffrage  universel,  187 1  (p.  i5)t 
(a)  P.  Ribot  (p.  7<>). 
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»  Pour  la  propriété,  qui  empêcherait  de  décréter  l'abo- 
lition de  l'héritage,  l'expropriation  des  usines  au  profit 
de  l'Etat,  le   rétablissement  des  ateliers  nationaux;1... 

»Dans  l'armée,  les  officiers  seraient  nommés  par  les 
soldats.  L'armée  elle-même,  qui  est  mal  vue,  sérail 
remplacée  par  des  gardes  nationales.  Les  magistrats 
seraient  nommés  par  le  suffrage  universel... 

»  Il  n'y  a  plus  de  noblesse,  mais  il  y  a  la  richesse 
qui  établit  entre  les  hommes  une  différence  au  moins 
aussi  grande  :  pourquoi  le  peuple  ne  ferai t-il  pas,  contre 
la  bourgeoisie,  ce  qu'il  avait  l'ait,  en  1793,  contre 
la  noblesse?...  Enfin,  nous  avons  un  autre  danger  à 
craindre  du  suffrage  universel  :  il  peut  nous  faire  tom- 
ber sous  le  joug  du  despotisme.  Qui  ne  sait  que  l'a- 
narchie amène  le  despotisme?...  Le  suffrage  universel 
est  en  opposition  naturelle  avec  toute  doctrine  libérale. 
La  liberté  est  chose  trop  délicate  pour  qu'il  puisse  la 
saisir...  Il  préfère  les  extrêmes.  Tantôt  il  se  jettera 
dans  toutes  les  licences  de  L'anarchie,  tantôt,  ramené 
par  la  peur,  il  acceptera  toutes  les  entraves  du  despo- 
tisme {  '  \,  » 

Voilà  tout  le  réquisitoire.  Remarquez-le  :  ces  appré- 
hensions n'empôchenl  pas  celui  qui  les  éprouve  de 
s'incliner  devant  la  nécessité  :  «  si  le  suffrage  universel 

n'existait  pas.  il  faudrait  hésiter  beaneoup  avant  de 
l'établir;    maintenant    qu'il   est   entré  dans  les  mu'iirs, 

on  ne  pourrait,  sans  le  plus  giand  danger,  le  modifier 

tout  d'un  . 
UiynihèM         Trente   ans   ont    révélé   08   qu'il    \    avait    de  juste   on 

d'erroné  dans  la  critique  et  dans  les  prévisions.  On 
attribue  ce  mol  à  la  mélancolique  vieillesse  «lu  duc  de 
Broglie  :  »  Nous  nous  sommes  peut-être  trompés  sur 

■    Piul  Rjbot,  Lé  Suffrage  antverul,  18741  In  8*  (p.  1S8). 
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le  temps,   mais   non   sur   les  tendances  et  les  dircc-         1875. 
tions.  » 

Le  temps,  voilà  précisément  ce  qui  corrige  ces  pré- 
visions pessimistes. 

La  vie  des  sociétés,  comme  celle  des  individus,  n'est 
rien  autre  chose  que  du  temps  gagné  sur  le  temps.  Les 
révolutions  sont  redoutables  quand  elles  se  précipitent 
et  se  heurtent  aux  résistances  que  la  lime  des  années 
sait  user.  Par  le  retard,  les  problèmes  mûrissent,  les 
dillicultés  se  dénouent.  S'agit-il  de  condamner  le  corps 
social  à  l'immobilité  P 

C'est  vrai,  la  démocratie  du  suffrage  universel  a  des  Tendances 
aspirations  radicales  :  elle  demande  plus  à  la  fortune  démocratie. 
acquise,  plus  au  concours  égal  de  tous  les  citoyens. 
Mais,  si  l'esprit  de  justice  a  cette  force,  ce  n'est  pas 
seulement  dans  les  démocraties,  c'est  partout.  Non 
moins  terrible  aux  monarchies,  qui  montrent  bien  inu- 
tilement la  facia  féroce  du  pouvoir  absolu.  Les  peuples 
répéteraient  le  mot  de  Montaigne  :  «  Les  trognes  ne 
nous  effraient  plus.  » 

L'apaisement,  la  détente  intime  qui  résultent  de  la  L'apaisement. 
pratique  libre  du  suffrage  ont  permis  de  franchir 
bien  des  heures  critiques  sans  secousse  grave.  La 
lutte  entre  les  classes,  qui  n'est  qu'une  des  formes 
fatales  du  combat  pour  la  vie,  ne  s'est  pas  exaspé- 
rée dans  les  pays  de  souveraineté  populaire.  Tout  au 
contraire. 

Et  puis,  les  classes  dirigeantes,  les  pouvoirs  héré- 
ditaires, les  corps  constitués,  les  élites,  en  un  mot, 
ont-elles  donc  administré  si  sagement  leur  propre 
fortune  et  la  fortune  publique  ?  N'ont-elles  pas  été 
égoïstes,  imprudentes,  exigeantes?  N'ont-elles  pas  jeté, 
dans  la  vie  publique,  la  réclamation  insolente  de  leur 
morgue,  de  leur,richesse  ou  de  leur  sang  bleu? 
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Et  le  césarisme?  Maître  de  tout,  n'a-t-il  pas  tout 
perdu?  i83o  et  i848,  i8i5  et  1870  sont-ils  sans  re- 
proche? 

Depuis  le  vote  de  la  constitution  de  1875,  trente 

ans  se  sont  écoulés.  Or,  le  gouvernement  des  classes 

pauvres,    soi-disant  maîtresses  du   suffrage,    ne  s'est 

même  pas  organisé.  Il  n'y  a  pas,  tant  s'en  faut,  une 

majorité  de  prolétaires  dans  les  assemblées.  C'est  tou- 

Le  règne      jours  la  redingote  qui  gouverne.  La  bourgeoisie  obtient 

bourseoisie    les  sièges,  les  emplois,  les  honneurs.  Si  quelque  mal  se 

^moerat'fqtTe'  produit  contre  elle,  qu'elle  s'en  prenne  à  elle-même,  à 

ses  divisions,  aux  fautes  de  ses  transfuges.  L'ambition 

impatiente  et  le  paradoxe  vaniteux  de  ses  lettrés  ont 

été  plus  dangereux  pour  la  société  que  l'envie  ou  la 

cupidité  dont  sont  accusés  les  ignorants  et  les  pauvres. 

Trente  ans  d'autorité  démocratique,  irritée  trop  sou- 
vent par  des  provocations  aveugles,  n'ont  pas  suili 
pour  accomplir  le  programme  que  l'on  exposait,  en 
187/1,  comme  devant  se  réaliser  demain. 

Certes,  le  suffrage  universel  n'a  pas  déjoué  tous  les 
pronostics  pessimistes  pour  la  classe  dirigeante,  mais  il 
serait  injuste  de  conclure  qu'il  ait  manqué  à  toutes  les 
espérances.  Trente  ans  de  paix  publique  ont  achevé  dans 
le  calme  BU  siècle  qui  avait  commencé  dans  le  trouble. 

Paris,  en  méfiance  à  l'égard  des  Bophismes,  fer- 
mant «le  Lui-même  ses  clubs,  s'est  déshabitue'  des 
barricades;  dans  h  \i<-  usuelle)  il  donne  L'exemple  de 

la    tolérance    II   admet    tous  les   partis  an   sein   de    sa 
Vaste  »'l  cordiale  urbanité. 

La  province  évolue  pins  lentement.  Les  passions  > 
■  sont  vives,  irritables;  l<-  contaol  asl  pins  rude.  Pour 

tant.    Ifl    portrait    lamentable    cl    grotesque    que    Tainc 

traçait,  en    is7'».  de  l'électeur  paysan,,  serait- il  exact 


PROGRÈS    POLITIQUE    DE    LA    DÉMOCRATIE  38y 

aujourd'hui?  11  faudrait  n'avoir  jamais  serré  la  main  i87r>. 
de  tant  d'honnêtes  gens  qui  constituent  le  fond  de  la 
démocratie  française  pour  l'affirmer.  Dans  le  vieux 
village  perdu  où  j'écris  ces  lignes,  sur  ce  rocher  cal- 
caire où  l'existence  est  si  dure  et  la  concurrence  si 
pénible  à  soutenir  contre  l'essor  des  vallées,  j'ai,  parmi 
mes  voisins,  dix  chefs  de  famille,  fils  de  l'enseigne- 
ment primaire,  dont  j'atteste  l'esprit  ouvert,  la  pru- 
dence avisée  et  la  dignité  civique  relevée. 

«  Quand  ils  votent,  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  »  — 
Propos  de  candidats  battus.  Admettons.  Ces  élec- 
teurs ne  choisissent  pas  toujours  les  meilleurs,  ni  les 
plus  instruits.  Où  donc  et  dans  quelle  Salente  les 
fonctions  publiques  ont-elles  été  attribuées  toujours 
aux  plus  dignes?  Il  n'est  pas  d'aujourd'hui  le  mot  de 
Beaumarchais:  «...  C'est  un  danseur  qui  l'obtint.  » 

Cette  foule  de  dix  millions  d'électeurs,  répandue  sur     sa  conuauce 

....  .    .  ,  .  .       dans  le  bulletin 

un  territoire  immense,  assistant,  chaque  jour,  parle  .1.  vote. 
compte  rendu  de  la  presse,  au  drame  qui  se  joue 
sur  les  tréteaux  publics,  garde  son  sang-froid;  les 
programmes,  les  promesses,  les  propositions,  les  lois 
tombent  sur  elle  comme  la  pluie  sur  un  toit;  elle  reste 
impassible.  Elle  supporte  les  charges  héréditaires,  les 
charges  budgétaires,  les  charges  militaires,  le  renché- 
rissement des  denrées,  les  difficultés  croissantes  de  la 
vie,  en  raison  de  cette  confiance  simple  qu'elle  a  au 
bulletin  de  vote  remis  tous  les  quatre  ans  dans  sa  main. 
Qu'elle  se  porte  avec  persistance  vers  les  mesures 
qui  lui  font  entrevoir  une  amélioration  dans  le  sort 
des  pauvres,  qu'elle  se  laisse  séduire  aux  mirages 
où  l'on  entraine  sa  bonne  foi,  aux  promesses  des 
ambitieux,  des  violents,  des  rêveurs,  comment  s'en 
étonner:'  La  conjuration  constante  de  ceux  qui  ne 
songent  qu'à  exploiter  sa  longanimité  ne  pourrait  être 
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déjouée  que  par  une  perpétuelle  méfiance.  La  démo- 
cratie n'a  pas  le  temps.  La  politique  n'est  pas  son 
unique  souci.  Souveraine,  elle  a  ses  flatteurs  et  ses 
courtisans:  laborieuse,  elle  a  ses  occupations  plus 
immédiates.  Miracle  qu'elle  garde,  malgré  tout,  une 
ligne  de  conduite  raisonnable  et  que,  dans  cette 
tempête  constante  des  événements,  elle  tienne  droit  le 
timon. 
Avertissement       II  convient,  cependant,  que  le  rappel  permanent  de 

démocratie,  ceux  qui  l'aiment  l'avertisse  du  danger  que  sa  force 
même  lui  fait  courir.  Cette  force,  en  effet,  énorme, 
n'est  tolérable  qu'à  condition  d'être  tolérante.  La 
volonté  du  peuple,  quoique  souveraine,  n'est  réelle- 
ment loi  que  si  elle  est  conforme  à  l'équité  et  à  la 
raison. 

Le   pouvoir  des   majorités  est  un  moyen,  non   un 
but.  Le  bat,  c'est  le  droit;  et  le  droit  naît  du  consen- 
tement. 
nage       Les  minorités  son!    toujours  respectables,   précisé- 

minorit.s.  nient  parce  qu'elles  sont  minorités:  elles  consentent 
à  ce  qu'elles  ne  veulent  pas.  Qu'on  ne  les  pousse 
pas  jusqu'au  point  où  elles  mettraient  en  cause,  ce 
qui  es!  le  principe  même  du  nouvel  ordre  social  :  le 
consentement . 

Le  pire  des  malheurs,  pour  une  société,   serait  que 
la  Conscience   «les    masses    IVil     faussée    de    telle    sorte 

qu'elles  prissent  leur  souveraineté  pour  une  infailli- 
bilité et  le  nombre  pour  une  raison.  De  celte  erreur 
naîtrai!     la    plus    odieuse   des    l\iannies:    la    tyrannie 

des  partis  et  des  assemblées;  c'est  l'horrible  route  de 
I 'omnipotence  parlementaire,  dont  parlait  Benjamin 
<  onstant  Contre  la  volonté  populaire  ainsi  déchaî- 
née, il     n'v    aurait    nid     recours.  Cet    Hercule-enfant, 

le   suffrage   universel,  briserai!    tout  autour  de  lui. 
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Sa  violence  serait,  comme  sa  puissance,  sans  frein.  1875. 

Tocqueville  a  dépeint,  d'après  des  indices  déjà 
frappants  dans  la  démocratie  américaine,  ce  terrible 
abus  du  pouvoir  des  majorités.  Il  montre  le  citoyen 
indépendant  écarté  des  emplois  publics,  la  fidélité 
et  le  mérite  suspects,  l'envie,  la  haine,  les  partis  pris 
écartant  les  meilleurs.  «  11  faut  penser  comme  pense  la 
majorité  sous  peine  d'être  éloigné  de  tout...  L'hon- 
nête homme  cède;  il  plie;  il  rentre  dans  le  silence... 
Le  maître  ne  dit  plus  comme  l'ancien  despote:  a  Vous     L'honnête 

....  . ,  homme  sans 

»  penserez  comme  moi  ou  vous  mourrez  ;  »  il  dit  :  «  \  ous  appei. 
wêles  libre  de  ne  point  penser  ainsi  que  moi;  mais,  de 
»ce  jour,  vous  êtes  un  étranger  parmi  nous...  Vous 
»  garderez  vos  privilèges  dans  la  Cité,  mais  ils  vous 
»  deviendront  inutiles;  et  si  vous  briguez  le* choix  de 
»  vos  concitoyens,  ils  ne  vous  l'accorderont  point,  et  si 
»vous  ne  leur  demandez  que  leur  estime,  ils  fein- 
»dront  encore  dé  vous  la  refuser...  »  Si  un  tel  abus 
s'invétère,  si  la  majorité  ne  sait  pas  résister  à  cette 
immodération  où  l'entraîne  la  coalition  des  instincts 
inférieurs,  alors,  malheur  sur  le  suffrage,  malheur 
sur  la  liberté!  «Si  jamais  la  liberté  se  perd  en  Amé- 
rique, il  faudra  s'en  prendre  à  l'omnipotence  de  la 
majorité  qui  aura  porté  les  minorités  au  désespoir 
et  les  aura  forcées  de  faire  appel  à  la  force  matérielle. 
On  verra  alors  l'anarchie,  mais  elle  arrivera  comme 
conséquence  du  plus  terrible  des  despotismes,  le  des- 
potisme des  majorités!  » 

Ce  fut  encore  par  une  suite  logique  des  faits  anté- 
rieurs, par  un  mouvement  naturel,  par  une  décision  Autre  prioeip 

1/1  i-  .  11'  •  1  l'Unité 

non    débattue,    que   1  Assemblée   nationale  consacra,       nationale. 
dans  la  constitution,  le  principe  de  l'unité  nationale 
et  gouvernementale. 
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,s75.  Pendant  la  guerre,  des  manifestations  séparatistes 

avaient  ■  eu  lieu  dans  le  Midi;  la  Commune  avait 
été  un  embryon  aveugle  d'organisation  tédérale.  Entre 
Paris  et  la  province,  subsistait  un  antagonisme  latent 
que  les  passions  et  les  polémiques  excitaient,  non  sans 
l'exagérer.  Le  fait  même  que  l'Assemblée  restait  à 
Versailles,  dressant  capitale  contre  capitale,  était  signi- 
ficatif. La  crise  avait  certainement  produit  du  disjoin- 
tement,  de  la  dissociation. 

Toutefois,  l'ordre  rétabli,  les  cadres  s'étaient  recons- 
titués et  consolidés.  La  campagne  décentralisatrice 
échouait  maintenant,  parce  qu'elle  était  soupçonnée 
de  séparatisme.  La  France  s'attachait  d'autant  plus 
ardemment  à  l'unité  qu'elle  avait  plus  cruellement 
souffert  du  démembrement.  Qu'on  se  souvienne  du 
mot  de  Gambette  aux  hommes  de  la  Savoie  qui  tour- 
naient les  yeux  vers  la  Suisse  libre  :  «  C'est  la  France 
abattue,  humiliée,  accablée,  qui  doit  être,  plus  que 
jamais,  pour  nous  tous,  la  patrie.  » 

Cette  adhésion  unanime  du  pays  et  de  l'Assemblée 
au  principe  éminemment  français  et  traditionnel  de 
l'unité,  détermina  l'un  des  caractères  dominants  de 
la  constitution. 
i:..in|.arai§on  Aux  Btate-Unis,  quand  l'œuvre  constitutionnelle 
éûiirTnia.  était  en  préparation,  la  même  question  s'était  posée; 
mais»  là-bas,  les  esprits  se  portaient  spontanément  vers 
un  principe  lout  contraire,  celui  du  fédéralisme.  La 
difficulté,  en  Amérique,  avait  été  d'arracher  aux  diffé- 
rents Etats  ce  qu'il  fallait  «le  sentiments  communs  pour 

Ure  II  nilé.  fQuoil  disait  Patrick  Henry,  VOUS  com- 
me née/  votre  constitution  en  disan!  :  «  Nous,  le  peuple 
de$  BtaU-  Unis,  nous  a\<>ns  décidé  telle  chose!  »  Vous 
devriei  dire:  «Nous,  les  Etats!»  Car  il  n'y  a  pas 
de  peuple  américain,  mais  treize  Etats  souverains. 
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Vous  usurpez  la  souveraineté  en  parlant  au  nom  du         t»i$. 
peuple  (*).  » 

On  avait  donc  cherché  à  constituer,  au  centre,  un  pou- 
voir assez  puissant  pour  tenir  en  main  le  faisceau  tou- 
jours prêt  à  se  rompre.  Ce  pouvoir  ne  pouvait  être  ni 
trop  un,  ni  trop  muni,  ni  trop  autorisé.  Ainsi,  on  en 
vint  à  confier  a  une  seule  personne  la  délégation 
directe,  pleine  et  entière  de  l'autorité  populaire.  Tel  est 
le  rôle,  tels  sont  les  pouvoirs  du  président  aux  Etats- 
Unis. 

En  France,  les  principes  sont  différents  ;  la  tradition, 
c'est  l'unité.  La  nation  s'offrant  d'un  élan  cordial  à 
ses  chefs,  les  a  trop  souvent  jetés  dans  le  dérèglement 
qui  vient  d'une  énorme  puissance  sans  contrôle  et  sans 
frein.  C'est  bien  là  le  vice  français.  Le  pouvoir,  evtra- 
ordinairement  fort,  était  prodigieusement  armé.  La 
France  palpitait  comme  un  oiseau  craintif  au  creux 
de  la  main  de  ses  rois. 

Cependant,  la  double  expérience  monarchique  et  iu action  contre 
impériale,  les  invasions  de  i8i4-i8i5  et  de  1870-1871, 
les  révolutions  de  1789,  i83o  ou  1848  avaient  averti 
les  esprits  éclairés  qui  dirigeaient  l'Assemblée  natio- 
nale: ce  qu'ils  craignaient  le  plus  maintenant,  c'était 
de  retomber  dans  les  voies  qui  avaient  conduit  le  pays 
à  ces  castatrophes.  Ils  avaient  la  honte,  la  haine, 
l'horreur  du  pouvoir  personnel,  du  despotisme  et  de 
la  dictature. 

Donc,  la  volonté  nationale  était  unitaire,  tandis  que 
la  prudence  nationale  était  libertaire  :  ces  deux  ten- 
dances, logiquement  contradictoires,  cherchaient  à  se 
combiner  dans  la  constitution. 

Pas  de  provincialisme  et  pas  d'autoritarisme,  telle 

(1)  Laboulaye  (t.  III,  p.  a'i> 


392  THÉORIE    DE    LA    CONSTITUTION 

est  la  double  préoccupation  de  l'Assemblée.  On  peut 
o.nHiiation      dire  que  son  chef-d'œuvre  fut  de  dégager  un  système 

entre  ITnilé  et       .    ,  ,  .  ....  .  ...    ,  , 

la  Liberté.      viable  qui  conciliât  ces  inconciliables. 

Créer  et  entraver,  élever  et  abaisser,  lâcher  et  con- 
tenir ;  répandre  dans  une  canalisation  obscure  et  recou- 
pée la  force  publique  que  le  système  administratif 
a  trop  amassée  au  sommet;  empêcher,  par  un  jeu 
d'obstacles  vigilant  et  souple,  toute  ascension  dange- 
reuse vers  le  pouvoir  autoritaire  ;  anémier  et  décou- 
rager d'avance  les  ambitions,  —  peut-être  aussi  les 
énergies  ;  —  tout  sacrifier  au  contrôle  et  au  contre- 
poids ;  contrarier  les  pouvoirs  l'un  par  l'autre,  dis- 
perser  les  responsabilités;  ainsi  se  développent  et  se 
combinent  les  pensées  qui  dirigèrent,  plus  ou  moins 
consciemment,  la  main  de  l'ouvrier  constitutionnel. 

n.minutionde        L'unité    fui    maintenue,    l'administration   subsiste, 

•  utif.  .  11'  -i  '  1   1        '  i    *i 

mais  ,111  prix  de  1  autorité  gouvernementale   réduite, 

Rarement,  <>n  lit  une  pagode  plus  compliquée  pour  y 
loger  un  dieu  plus  mince.  On  avait  tant  souilerl  de 
fEtat-providence  que  le  nouveau  législateur  se  satisfit, 
au  sommet ,  d'une  icône  représentative.  Le  poste 
BUprême  est  on  lien  de  repos;  l'apparition  d'une 
volonté  et  d'une  activité  exceptionnelles  en  cette  pre- 
mière place.  «  la  présidence,  »  serait  considérée  comme 
surprenante  et  un  peu  inquiétante  :  la  tentation  vien- 
drait peut-être  à  un  «  héros  »,  d'élargir  son  cadre  et 
«le   briser  ses  liens,   l'ai  haine  de   l'empire  et  en  haine 

un  peu  de  M.  Tliieis,  Ut  constitution  s'est  appliquée  à 
protéger  le  paya  contre  les  aspirations  téméraires, 
fuseèn!  «lies  appuyées  but  le  mérite  et  les  services. 
1  ii«-  r.iit  obstacle  à  toutes  les  dictatures,  même  o  à  la 
dictature  «le  la  persuasi< >ii  »  I 

Institution  \i  aiment   bourgeoise,  garnie  de  bonnes 

in  tentions  1  «!«•  petites  appréhensions,  d'habiles  précau- 
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tions  et  de  sourdes  jalousies;  demeure  soigneusement  1875. 
calfeutrée,  sans  grandes  issues  ni  vues  sur  le  dehors, 
mais  bien  abritée  contre  le  vent  et  les  tempêtes,  où 
la  nation  pourra  se  détendre  et  se  délasser  des  longues 
aventures  et  des  équipées  romantiques  qui  l'avaient 
épuisée  et  compromise  depuis  près  d'un  siècle. 

Le  pouvoir,  à  la  t'ois  un  et  entravé,  c'est  la  pensée 
maîtresse  de  la  constitution. 

Par  une  autre  suite  des  mêmes  principes,  le  régime 
est  représentatif. 

L'ensemble  du  peuple  a  qualité  pour  décider  de  ce  Le  régime  est 

,  .  représentatif. 

qui  le  touche.  Mais  le  peuple  ne  peut,  eu  raison  de 
l'étendue  du  territoire,  se  réunir  sur  une  seule  place 
publique  et  délibérer  directement;  il  délègue  donc  ses 
pouvoirs  à  des  «  élus  ». 

Si  le  système  de  la  représentation  n'eût  pas  existé, 
la  bourgeoisie  l'eût  inventé  et  imposé.  Aucun  auhv 
ne  pouvait  être  plus  favorable  à  ses  ambitions.  Lu 
effet,  il  aboutit  normalement  à  l'institution  d'une 
classe  gouvernante,  d'une  aristocratie  élective  sinon 
héréditaire  (et  c'est  ce  qui  explique  l'énergie  avec 
laquelle  J.-J.  Rousseau  s'élève,  d'avance,  contre  lui). 

L'Assemblée  constituante,  accomplissant  la  Révo- 
lution des  bourgeois,  avait  proclamé,  en  1791,  cet 
axiome  :  «  La  constitution  française  est  représentative.  » 

Pareillement,  en  1871  et  en  1870.  Pas  même  de  dis- 
cussion. Comment  une  Assemblée  eùt-elle  conçu  une 
autre  solution  que  le  règne  des  assemblées? 

Dans  une  démocratie,  le  pouvoir  peut  être  exercé 
directement,  c'est  le  référendum  ;  il  peut  être  remis, 
une  fois  pour  toutes,  a  une  seule  personne  :  c'est  le 
plébiscite  césarien;  ou  bien,  il  est  confié  pour  un  temps 
à  des  députés  :   c'est   le  régime  représentatif.  Le   pre- 
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1875.  mier  système  était  impraticable,  le  second  odieux;  la 
décision  fut  tôt  prise. 

La  bourgeoisie.  Voyons,  maintenant,  les  conséquences.  J'ai  dit  la 
plus  importante  de  toutes  :  la  constitution  d'une  élite, 
d'une  classe,  d'une  catégorie  de  citoyens  où  se  font 
communément  les  choix.  La  bourgeoisie,  aux  cadres 
un  peu  élargis,  la  bourgeoisie  des  capacités  et  des  demi- 
bourgeois,  le  mandarinat  des  bacheliers  et  simili-bache- 
liers, est  désignée  par  sa  préparation,  son  aisance  réelle 
ou  relative,  ses  ambitions  et  sa  faconde. 

La  délibération.  Autre  conséquence  :  les  assemblées  régnent;  le  gou- 
vernement aura  donc  un  caractère  collectif  et,  par 
suite,  délibératif.  On  se  prononcera  à  la  longue  cl  à 
la  majorité.  La  politique  n'est  plus  qu'un  vaste  palabre. 
La  discussion  prime  la  résolution  et  la  forme  l'emporte 
sur  le  fond.  La  procrastination  est  la  règle;  l'acte,  l'ex- 
ception.  La  démocratie  est  bien  le  s  règne  des  haran- 
gueurs »,  sous  cette  réserve  que  ceux-ci,  au  lieu  de 
s'adresser  au  peuple,  doivent  capter  la  confiance  plus 
exigeante  d'an  auditoire  plus  ratïiné.  Le  mot  qui  salue 
l'aptitude  gouvernementale  est  celui-ci,  tant  répété  : 
«  Un  tel  parle  bien.  » 

iui.ii.|ue!  Mais,  enfin,  quelle  sera  l'espèce  et  le  nom  de  ce 
gouvernement  P  —  République* 

La  démocratie  «lu  suffiage  universel  direct,  à  forme 

POprésentative,  n'est    pas  nécessairement  antagoniste  à 

la  monarchie.  Il  j  avait  une  royauté  toute  prèle  qui 

n'était  pas  i.i  monarchie  traditionnelle  et  qui  n'était 

pas  l'empire,       c'était  la  royauté'  constitutionnelle,  la 

toté  de  Juillet. 

L'ociéanisme,  comme  la  démocratie,  se  réclamait 

l.i   Révolution;    l<»us   deux  |  BOldatfl  du  drapeau  tri- 
'    i      >>.    Le  due  (!<■   BrOglie,   !<'  père.  avait  passionne 


POURQUOI    LA    RÉPUBLIQUE?  3gÔ 

ment  désiré  cette  solution.  Le  fils  pensait  comme  le  1875. 
père.  Avec  un  peu  plus  de  persévérance  et  de  finesse, 
les  monarchistes  du  centre  droit  et  de  la  droite  auraient 
ménagé  le  suffrage  universel  de  telle  sorte  qu'il  ne  se 
montrât  pas  absolument  contraire  au  maintien  d'une 
classe  dirigeante  et  moins  encore  à  l'établissement 
de  la  monarchie  traditionnelle  et  libérale. 

La  République  l'emporta,  mais  de  si  peu,  qu'il  faut 
bien  préciser  pourquoi,  et  dire  comment  s'explique 
son  succès. 

La  République  fut  votée  par  une  fraction  de  la 
droite  monarchique,  parce  que  celle-ci  était  dans  une 
impasse,  parce  que  la  tentative  de  fusion  avait  échoué, 
parce  que  le  comte  de  Chambord  n'était  pas  popu- 
laire et  ne  voulait  pas  renoncer  au  drapeau  blanc, 
parce  que,  les  choses  étant  ainsi,  le  comte  de  Paris 
crut  honorable  et  sage  de  se  dérober. 

Mais  la  République  fut  votée  aussi  pour  une  raison 
plus  profonde,  plus  intime,  qui  inspira  les  actes 
de  l'Assemblée,  et  qui  est  la  résultante  philosophique  pourquoi 
des  situations  antérieures  :  c'est  la  crainte  d'un  pouvoir 
indépendant  et  dominant,  quelles  que  fussent  sa  raison 
et  son  origine.  Cette  assemblée  de  bourgeois  délibère 
sous  le  coup  de  la  défaite,  de  la  défaite  de  Sedan  : 
Son  idée  de  derrière  la  tête,  c'est  de  mettre  dans  la 
constitution  le  minimum  de  gouvernement. 

La  philosophie  du  régime  et  de  l'époque,  c'est  la 
«  non-contrainte  ».  Ln  trait  de  caractère  chez  la  classe 
bourgeoise  fut,  de  tout  temps,  la  prudence.  On  vivait 
dans  une  double  appréhension  :  extérieure,  la  guerre, 
et  intérieure,  la  Commune.  On  n'aimait  pas  les 
maîtres,  pas  plus  Napoléon  III  que  M.  Thiers;  on  les 
jugeait  pour  le  moins  encombrants,  souvent  dange- 
reux. D'autre  part,  il   fallait  maintenir  l'ordre;  et  la 
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bourgeoisie  ne  le  trouve  jamais  mieux  assuré  que 
quand  il  est  entre  ses  mains. 

On  voulait  vivre,  rien  de  plus.  Ce  n'était  l'heure  ni 
des  surhommes  ni  des  héros.  La  République  que  l'on 
fondait  apparaissait  comme  un  gouvernement  d'unité 
(«  c'est  le  régime  qui  nous  divise  le  moins  »)  et  comme 
un  gouvernement  de  tout  repos  («  la  République  sera 
conservatrice  ou  elle  ne  sera  pas»).  On  fit  donc  une 
République  à  l'image  de  l'Assemblée  bourgeoise  qui 
la  vota,  pondérée,  timorée,  et,  si  j'ose  dire,  atténuée 
(«  la  République  sans  les  républicains  »). 

Proudhon  avait  affirmé,  sous  l'empire,  que  le  pro- 
grès se  ferait  dans  le  sens  de  la  diminution  de  l'État  : 
î.iinnnition      j|  en  fut  ainsi.  Cette  phase  de  notre  histoire  réalise 

voulut- de  l'Etat.  .11  1    -i  1  tvt-  1  t 

I  observation  d  un  autre  philosophe,  JNictzsche  :  «La 
démocratie  moderne  est  la  forme  historique  de  la  déca- 
dence  de  l'Etat.  »  Souvenez-vous  du  mot  de  Jules  Ferry 
sous  l'empire  :  «  La  France  a  besoin  d'un  gouverne- 
ment faible.  » 

Que  l'on  repasse  en  mémoire  l'histoire  de  l'Assemblée 
nationale  :  elle  écarte  successivement,  sous  des  prétextes 
divers,  tout  ce  qui  est  l'essence  des  pouvoirs  forts  :  la 
légitimité'  d'abord,  puis  l'hérédité  et,  enfin,  l'autorité. 

ha   République  sera  parlementait  e,  telle  est  la  der- 

nière  suite  des  élaborations  antérieures  et  des  disposi- 
tions du  moment. 

Le  maintien  de  la  présidence  (en  dépit  de  l'expé- 
rience laite  <"n  1861)  esl  un  sacrifice  ;i  l'idée  d'Unité. 
liais  le  parlementarisme  esl  la  correction  Immédiate 
ef  l'entrave  t < m t«>  prête  pour  le  chef  nominal  que  la 
nation  consent  encore  à  se  donner. 

Pour  la  première  l'ois,  on  accole  au  m< >t  a  répu- 
blique» l'épithète  0  parlementaire  »••• 
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Parlementaire  :  ce  mot  suffît  pour  signaler  le  trait 
essentiel  de  la  constitution  :  le  pouvoir  appartient,  en 
dernière  analyse,  au  parlement;  et,  puisqu'il  est  com-  La  République 
posé  de  deux  Chambres,  a  celle  surtout  qui  est  nommée  par 
directement  par  le  peuple,  la  seconde  Chambre.  C'est 
celle-ci  qui  gouverne  et  elle  gouverne  au  moyen  d'un 
organe  qu'elle  désigne  et  dont  elle  dispose  ad  initum  : 
un  ministère  responsable  devant  elle,  autrement  dit  un 
Cabinet  :  car  l'institution  d'un  cabinet  est  l'essence 
même  du  parlementarisme. 

A  l'époque  où  la  constitution  de  1875  fut  votée,  on 
savait  à  quoi  s'en  tenir.  On  avait  débarrassé  la  thèse 
de  la  couche  d'erreurs  dont  les  premiers  commenta- 
teurs —  à  commencer  par  Montesquieu  —  l'avaient 
recouverte.  Des  écrivains  anglais,  Bagehot,  Stuart 
Mill,  Cornw  ail-Lewis;  des  écrivains  français,  Tocque- 
villc  et  Prévost-Paradol  avaient  montré  à  nu  le  res- 
sort principal  de  l'organisme.  Bagehot  notamment, 
dont  l'autorité  fut  invoquée  au  cours  de  la  discussion 
(levant  l'Assemblée  nationale,  avait  apporté  deux  affir- 
mations qui  élucidaient  le  problème  :  l'une,  que  le 
cabinet  est  un  comité  du  coins  législatif  choisi  pour  Le 

.  ,  ,  gouvernement 

être   le  corps   créent if;  et  1  autre,   que  la  séparation     de  cabinet, 
des  pouvoirs  tant  vantée  est  si  peu  la  caractéristique 
du  parlementarisme  que,   tout  au  contraire,  sous  ce 
régime,    les    trois  pouvoirs  sont  étroitement   combi- 
nés et  solidaires. 

Les  hommes  qui  ont  voté  la  constitution  de  1876 
étaient  donc  avertis.  Ils  savaient  que  la  responsabilité 
ministérielle  consacre  à  la  fois  la  subordination  de 
l'exécutif  et  l'autorité  dominante  de  l'Assemblée  issue 
du  suffrage  populaire.  Quoi  qu'ils  aient  dit  ou  fait 
semblant  de  croire,  ils  n'ignoraient  pas  la  force  de  ces 
paroles  qu'ils  ont  inscrites  dans  la  loi  du  20   février 
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,s75.  1875  et    qui,  plus   encore   que  le   mot   République, 

décident  de  tout  :  «  Chacun  des  actes  du  président  de 

Le  coniresdug  la  République   doit    être  contresigné  par  un  minis- 

du  ministre.     tre(1)... Les  ministres  sont  solidairement  responsables 

devant   les   Chambres    de   la   politique   générale    du 

gouvernement  (3). . .  » 

L'«  Exécutif»  peut  se  débattre;  il  est  en  tutelle;  il  a 
la  main  prise  par  le  ministère  qui  applique  la  signa- 
ture présidentielle  au  bas  de  l'acte  ministériel  et  qui 
répondra  de  tout  devant  le  parlement.  Le  président  ne 
Auiorite  commande  pas  :  sa  plume  est  serve.  Le  «  comité  du 
corps  "législatif,  pouvoir  législatif»  administre,  gouverne,  règne  en  son 
nom. 

On  a  hésité  quelque  temps  à  admettre  cette  inter- 
prétation rigoureuse  de  la  constitution.  M.  Dufaure 
atlirme  que  «  les  trois  pouvoirs  sont  distincts,  indé- 
pendants dans  leur  action,  exposés  a  se  contredire, 
mais  forcés  de  s'entendre  en  définitive  dans  l'intérêt 
du  pays  ».  C'est  la  théorie  des  freins  et  des  contre- 
poids  sur  1;m|ucIIc  Bagehot  s'était  expliqué  dos  i8G5, 
et  qui  attribue  à  chacun  des  trois  pouvoirs  une  auto- 
rité indépendante  et  rivale  de  celle  des  autres,  aucun 
d'eux  n'étant  obligé  de  s'incliner  et  tous  trois  étant 
réduit*  ;i  L'impuissance  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  mis 
d'accord. 

Quelle  que  fût  la  pensée  de  M.  Dufaure,  ce  système 
n'est  pas  celui  de  la  constitution  de  1876,  car  la 
volonté  de  I.i  Chambre  populaire  n'y  rencontre  nulle 
pari  une  oontre-vofonté  équrvalante  et  efficace. 

I  )n  objecte  L'institution  du  Sénat.  Il  était,  il  est 
Maté  ara  yem  de  cens  qui  le  fondèrent  1  l'organe  de 


I        \,l: 
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résistance  »  pouvant  s'opposer  et  porter  remède,  le  cas  i$fa. 
échéant,  aux  erreurs  de  la  Chambre  basse.  Si  la  Cham- 
bre basse  est  l'organe  du  progrès,  le  Sénat  est  l'instru- 
ment de  conservation.  Ne  lui  a-t-on  pas  attribué  une 
supériorité  effective  en  exigeant  son  concours  parallèle 
et  égal  pour  la  confection  des  lois,  en  lui  reconnais- 
sant une  compétence  même  en  matière  budgétaire,  en 
lui  confiant,  en  cas  de  conflit  avec  le  pouvoir  exécutif 
et  la  Chambre  populaire,  le  soin  de  décider  s'il  y  a 
lieu  d'en  appeler  au  pays,  en  lui  accordant,  enfin,  une 
autorité  judiciaire  spéciale  sur  le  haut  personnel  poli- 
tique, sous  le  nom  de  Haute-Cour? 

Assurément,  ce  sont  là  de  grands  pouvoirs;  mais  Attributions 
des  pouvoirs t  non  le  pouvoir»  L'intervention  consti-  dnsémt. 
tutionnello  du  Sénat,  en  cas  de  conflit,  est  un  moyen 
de  procédure,  non  la  pratique  habituelle  et  normale 
du  gouvernement.  La  dissolution  n'est  qu'un  appel  à 
une  sanction  plus  haute:  en  admettant  que  le  Sénat 
puisse  renverser  un  cabinet,  il  ne  pourrait  en  créer  et 
en  soutenir  un  autre  contrairement  à  la  volonté  de  la 
deuxième  Chambre.  Le  droit  spécial  du  Sénat  s'épuise  : 
celui  du  peuple  et  de  ses  représentants  directs,  non. 

Quant  à  la  présidence  de  la  République,  l'eflbrt 
des  premiers  cabinets  qui  se  succédèrent  auprès  du 
maréchal  de  Mac  Mahon  tendit  à  faire  croira  qu'elle 
représentait,  d'après  la  constitution,  un  «  pouvoir 
fort  »,  un  pouvoir  indépendant  avec  une  autorité  Attributions 
propre,  et  qui,  au  besoin,  par  dessus-les  Chambres,  du  président, 
se  mettait  en  rapport  directement  avec  le  pays. 
Telle  était  la  thèse  exposée  par  M.  Buffet,  dans  ses 
discours  du  9  9  juin  et  du  7  juillet  1875.  Telle  avait 
été  la  pensée  secrète  des  inventeurs  et  des  défenseurs 
du  septennat.  Telle  fut  plus  tard  la  pensée  intime  des 
ailleurs  du  iG  mai.  Mais,  en  dépit  des  commentaires 
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et  des  allégations,  d'ailleurs  sincères,  ce  système  avait 
été  écarté  par  la  majorité. 

La  constitution  n'a  pas  voulu  que  la  présidence  de 
la  République  fut  un  pouvoir  fort;  elle  en  a  fait  un 
pouvoir  faible.  Après  la  vaine  tentative  du  maréchal 
de  Mac  Mahon,  —  qui  pouvait,  cependant,  invoquer 

une  autorité  particulière,  celle  du  septennat,  —  les  pré- 
sidents, successeurs  du  maréchal,  ont  eu  le  sentiment 
si  vif  du  parti  pris  de  la  constitution  qu'ils  se  sont  ré- 
signés et  ont  laissé  s'annihiler,  dans  la  pratique,  les  der- 
niers vestiges  de  l'autorité  propre  qui  leur  était  laissée, 
son  impuis-  Le  président  n'a  aucune  puissance  effective;  il  ne 
peut  agir  seul  gouvernementalement;  son  principal 
rôle  est  d'être  un  surveillant,  un  conseiller,  un  con- 
ciliateur. Le  refus  qu'il  opposerait  à  la  volonté  de 
ses  ministres  ne  peul  être  que  suspensif.  Il  n'a  pas 
la  décision  et,  malgré  les  apparences,  même  quand  il 
s'agit  de  constituer  un  cabinet,  il  n*a  pas  le  choix. 

C'est  une  désignation  autre  qui  dicte  la  sienne.  Le 
nom  du  chef  du  cabinet,  du  président  du  conseil  qui 
dressera  la  liste  des  ministres,  il  doit  l'avoir  sur 
les  lèvres  alors  qu'il  ne  l'a  peut-être  pas  dans  le  cœur. 
Jusqu'en  cette  œuvre  qui  est  son  œuvre  par  excellence, 
il  obtempère,  il  s'incline. 

Oifesl-il  donc  lui-môme?  I  n  rouage,  un  organe,  un 

instrument  et,  si  j'«>se  dire,  une  procédure.  Très  sem- 
blable à  <e  personnage  solennel  et  figuratif  que  Sieyès 
avait  inventé  el  dont  Bonaparte  parlai!  si  grossière- 
ment. Il  faut  encore  citer  l' rond  lion  :  «C'est  Une  preuve 

de  plus  de  l'ignorance  de  Napoléon  el  de  ses  copistes. 
que  la  façon  brutale  avec  laquelle  il  a  parlé  du  Grand 
teur  de  Sieyès,  lequel  n'était  autre  que  le  monar- 
que constitutionnel.  Cerôleesl  1res  grand,  la  cliexille 
OUVrière    dU    Système,    dont    l'absence   rend    toutes    les 
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républiques  intenables.  »  Les  formules  sentencieuses         1875. 
de  Proudhon  erraient  dans  l'esprit  de  plus  d'un  des 
votants  de  l'Assemblée. 

Il  est  vrai  que  cette  subordination  fatale  du  pouvoir 
exécutif,  cette  infériorité  relative  de  la  Chambre  haute 
n'apparurent  pas  tout  d'un  coup  comme  les  traits  dis- 
tinctifs  de  la  constitution  de  1875.  Ils  furent  voilés 
d'abord  par  les  affirmations  des  principaux  intéressés. 
Les  défenseurs  du  septennat  crièrent  si  fort  que  «  la 
république  septennale  »  était  une  façon  de  demi- 
monarchie  qu'ils  finirent  par  le  croire. 

La  situation  personnelle  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  vain  essai 
l'origine  de  son  pouvoir,  expliquent  l'illusion  de  cer-  présidence  forie. 
tains  partis  sur  le  véritable  rôle  du  président.  On  hési- 
tait encore  quant  à  l'application  des  principes  nouveaux. 
Certaines  ambiguïtés,  sinon  de  rédaction,  du  moins 
d'interprétation,  entretinrent  l'équivoque.  Mais,  préci- 
sément, ces  ambiguïtés  provoquèrent  les  heurts  violents 
qui  ébranlèrent  la  constitution  elle-même.  Le  iG  mai, 
c'est  la  crise  d'interprétation  de  la  constitution  de  187J 
sur  la  question  des  pouvoirs  présidentiels. 

L'issue  n'était  pas  douteuse.  On  ne  ligote  pas  le 
suffrage  universel  par  des  chicanes  de  juristes.  Quand 
une  telle  force  a  été  introduite  dans  la  machine  consti- 
tutionnelle, il  faut  que  celle-ci  obéisse  ou  qu'elle  saute. 

Le  principe  héréditaire  une  fois  écarté,  il  n'y  Avait 
plus  de  puissance  en  France  qui  pût  trouver,  quelque 
part,  un  point  d'appui. 

Dès  le  premier  essai,  la  constitution  de  1875,  la 
constitution  du  suffrage  universel  sortit  son  plein  et 
entier  effet,  et  le  maréchal-président  dut  se  soumettre 
devant  la  volonté  du  peuple  exprimée  par  ses  élus. 

En  temps  normal,  cette  volonté  du  peuple  se  mani- 
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teste  par  l'accord  qui  s'établit  dans  l'ensemble  de  l'or- 
ganisme représentatif,  c'est-à-dire  par  le  vote  harmo- 
nique  des  deux  Chambres. 

Le  dédoublement  de  la  représentation  en  deux  Cham- 
bres n'est  pas  une  diminution  de  pouvoirs  pour  le  corps 
législatif,  telle  que  l'eussent  désirée  une  grande  partie 
de  la  droite  et  ia  majorité  de  la  commission.  Celles-ci 
avaient  rêvé,  il  est  vrai,  de  faire  du  Sénat  l'instrument 
de  la  réaction  ;  mais  ces  vues  n'ont  pas  prévalu.  L'institu- 
tion du  Sénat  est  une  précaution  peut-être,  non  une 
entrave.  Issu  du  suffrage  comme  la  Chambre  popu- 
laire, le  Sénat  n'a  aucunement  qualité  pour  s'élc- 
ver  indéfiniment  contre  les  décisions  de  la  Chambre. 
Dans  la  pratique,  le  Sénat  représente  le  délai,  non 
l'appel.  Le  Sénat  conseille  et  retient  :  il  ne  juge  pas. 

La  collaboration  franche  et  cordiale  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés  est,  en  réalité,  la  résultante 
naturelle  de  leur  origine  commune.  C'est  ce  que 
Gambetta  avait  deviné  :  m  cela  infiniment  plus  pers- 
picàce  que  la  partie  de  la  droite  qui  croyait  fonder 
un  Scual  pour  la  résistance,  et  que  la  partie  do  la 
gauche  qui  appréhendait,  dans  le  Sénat,  un  obstacle. 

Le  travail  des  deu\  Chambres  s'organisa,  de  lui- 
même,  normalement  et  pacifiquement.  On  s'habitua  à 
rechercher  l'accord  et  à  le  trouver  sur  les  sujets  les  plus 
ardus  et  1rs  plus  considérables:  vote  du  budget,  rédac- 
tion des  lois,   élection  du  président   de  la   République. 

La  pratique  journalière  sut  dégager,  par  des  conecs- 
tioni  mutuelles,  leaaccommodementa  indispensables. 
En  fait,  l'union  et  le  concert  furent  bientôt  la  règle 
rapports  entre  les  deux  chambres:  (lès  la  première 
constitutionnelle,  quand  la  présidence  de  la  Répu- 
blique essaya  de  mesurer  son  pouvoir  avec  celui  de  la 
<  hambre,  le  Sénat,  ayant  accordé,  nue  fois,  la  disso- 
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lution  k  la  présidence  et  au  ministère,  fit  comprendre  à  1875. 
tous  les  deux:  qu'ils  n'avaient  pas  k  compter  sur  lui 
pour  perpétuer  le  conflit.  Et  le  fait  est  d'autant  plus 
remarquable  que  le  président  de  la  République,  k  cette 
heure,  s'appelait  Mac  Mahon  et  le  président  du  Sénat, 
Auditïret-Pasquier  ! 

Donc,  les  Chambres  gouvernent.  L'exécutif,  —  le 
mal  nommé, —  a  un  pouvoir  extrêmement  restreint. 
Rien  de  cette  «  fameuse  séparation  des  trois  pou- 
voirs ».  Les  pouvoirs  d'administration  —  soit  poli- 
tiques, soit  judiciaires  —  sont  subordonnés.  L'autorité 
remonte  du  peuple  aux  Chambres  et  des  Chambres  au 
gouvernement.  Celui-ci  n'est  que  par  la  volonté  de 
celles-là . 

Le  nœud,  le  joint,  réside  dans  l'institution  du  minis- 
tère responsable  :  la  clef  de  voûte,  c'est  le  cabinet. 

Voici  l'arcane  qu'il  faut  découvrir  maintenant. 
Reprenons  la  définition  de  Bagehot  :  «  Par  le  mot 
cabinet,  nous  entendons  an  comité  da  corps  législatif 
choisi  pour  être  le  pouvoir  exécutif.  »  En  s'en  tenant  Le  «  cabiuei  *. 
à  l'observation  des  faits,  on  pourrait  être  plus  catégo- 
rique encore  et  dire  que  le  parlement,  gouvernant  non 
seulement  comme  organe  législatif,  mais  comme 
organe  exécutif  et  administratif,  en  un  mot,  remplis- 
sant le  rôle  de  l'ancien  Sénat  romain  ou  du  Sénat 
de  Venise,  choisit  ce  «  comité  »  simplement  comme 
un  instrument  de  préparation,  d'initiative  et  d'exécu- 
tion. L'autorité  de  la  nation  sur  elle-même  est  délé- 
guée, par  l'Assemblée  de  ses  mandataires,  k  cet 
organe  qui  l'exerce  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée 
tandis  que  le  magistrat  suprême  n'a  conservé  que  les 
formes  et  les  honneurs  du  pouvoir. 

Les  ministres  sont  rassemblés  autour  du  président 
de  la  République.  C'est  lk  que  siège  la  majesté  de  la 
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1875.  nation.  En  face  du  président  de  la  République,  le  pré- 
sident du  conseil  :  celui-ci  n'est  pas  seulement  le  chef 
du  groupe  que  composent  ses  onze  collègues;  il  est 
le  véritable  délégué  de  l'Assemblée  et  du  pays, 
l'homme  que  le  vœu  du  moment  a  désigné.  S'il  est  le 
personnage  qui  convient  k  sa  mission,  c'est  lui  qui 
tient  le  sceptre.  Les  deux  présidents,  face  k  face,  repré- 
sentent l'expérience,  la  prudence,  le  sang-froid.  Rou- 
tiers du  monde  parlementaire,  ils  connaissent  la  voie, 
les  vents,  les  récifs.  Par  le  conseil  et  par  l'action,  ils 
sauront  mener  la  barque  au  port  :  l'un  parle;  l'autre 
écoute.  Le  conseil  décidera. 

A  droite  du  président  de  la  République,  le  ministre 
de  la  justice  (car  la  justice  est  la  raison  d'être  de  tout 
gouvernement);    à    gauche,   le   monstre   des    affaires 
étrangères  (car  l'existence  nationale  est,  après  la  justice, 
le  principal  souci  de  l'Etat)  :  puis,  le  ministre  de  la  guerre 
t  la  force  n'est-elle  pas  le  fondement  des  empires?)  ;  puis, 
les  finances  (nerf  de  la  guerre  et  de  la  paix  tout  ensem- 
ble). Les  autres  ministres  se  succèdent  dans  l'ordre  d'im- 
portance et  dans  l'ordre  de  création  des  départements. 
Us  délibèrent  k  mi-voix,  sans  secrétaires  et  sans  pro- 
Aciioncn..ih,    ces -\ei  baux  :  c'est  une  conversation  familière  et  confi- 
dentielle où  le  sort  du  cabinet  et,  par  là.  les  destinées 
du  pays  sont  débattus  simplement  et  sans  phrase.  Cha- 
cun des  ministres  parle  à  tour  de  mie  selon  les  pré- 
1  Miices.    Il    soumet    les    affaires    de   son    département 
à    lavis  de   la   collectivité.   Les    observations   utiles  ont 
été   échangées  proinptemenl  :    Thème   presse;  car    le 
parlement   attend,    L'entente  s'est    produite.    Si    l'una- 
nimité  n'a  pas  été  obtenue  d'abord,    on   a  volé:    mais, 
h    vote  acquis,  l'unanimité  est  faite  quand  même.  Car  la 
décision    et!    solidaire  et    elle   engage   tous  ceux   »|ui    \ 
on!   pn's  paît. 


du  raltiii'-l. 
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Le  président  de  Ja  République  a  présidé,  il  a  posé  i875. 
les  questions,  il  n'a  pas  caché  son  sentiment  ;  puis,  il 
a  recueilli  les  votes,  son  rôle  s'arrête  là.  La  décision 
n'est  pas  sienne.  Il  la  sanctionnera  pourtant,  de  sa 
main  quand,  à  la  fin  de  la  séance,  ou  à  la  séance  sui- 
vante, il  contresignera  le  libellé  sur  lequel  un  ministre 
aura  auparavant  apposé  sa  signature.  La  délibération 
du  conseil  des  ministres  passe  alors  à  l'état  d'acte 
public. 

Mais  elle  doit  subir  une  autre  épreuve.  Si  la  mesure 
est  destinée  a  créer  des  rapports  constants  entre  les 
citoyens,  elle  n'est  complète  qu'en  devenant  loi.  Elle 
sera  donc  soumise,  en  tant  que  projet  de  loi,  signé 
du  président  de  la  République  et  du  ministre  respon- 
sable, a  la  délibération  du  parlement.  Les  formes  de 
la  discussion  parlementaire  et  de  la  promulgation  des 
lois  sont  notoires.  Inutile  de  les  rappeler  dans  leur 
détail. 

Pour  les  lois,  la  question  de  la  responsabilité  minis-  comment  eue 

&st  soumise  y 

térielle  se  pose  au  moment  du  vote  sur  le  projet.  S'il    îautoritéde» 
est  rejeté,  le  ministère,  n'ayant  plus  la  confiance  du 
parlement  dans  son  rôle  par  excellence,  celui  d'initia- 
teur, est  renversé.  Il  tombe,  et  c'est  tout. 

Si  la  décision  du  conseil  des  ministres  n'est  qu'une 
simple  mesure  d'administration,  elle  prend  force  exé- 
cutoire de  l'heure  où  elle  a  reçu  la  publicité  du  Journal 
officiel  ou  du  Bulletin  des  Lois. 

Mais,  dans  ce  cas  encore,  le  parlement  peut,  par 
voie  de  question  ou  d'interpellation,  exercer  son  con- 
trôle sur  les  actes  spécialement  exécutifs  du  cabinet. 
A  la  suite  d'une  interpellation,  le  vote  qui  maintient  ou 
renverse  le  cabinet  affirme  l'accord  ou  constate  le  dé- 
saccord qui  se  produit  entre  les  Chambres  et  le  minis- 
tère :  aulre  application  de  la  responsabilité  ministérielle. 


Chambres. 
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Tous  les  actes  du  cabinet  sont,  par  ce  mécanisme 
très  simple,  passés  au  crible  de  l'approbation  ou 
de  la  désapprobation  parlementaire.  D'après  la  cons- 
titution, le  président  de  la  République  n'est  pas  res- 
ponsable, sauf  le  cas  de  haute  trahison.  Les  ministres, 
au  contraire,  sont  responsables  devant  le  parlement  et 
c'est,  précisément,  ce  qui  constitue  leur  subordination. 
Si  les  actes  du  cabinet  ne  sont  pas  ratifiés,  du  moins 
par  le  silence,  le  désaveu  des  Chambres  dissout  le  mi- 
nistère. Ces  gens  sans  hérédité,  sans  pouvoir  propre, 
«  champignons  poussés  en  une  nuit,  »  rentrent  dans  la 
foule  des  citoyens  d'où  ils  sont  sortis.  Un  autre  chef, 
désigné  par  le  président  de  la  République  d'après  les 
indications  que  le  vote  lui  a  données,  appliquera  au 
pouvoir  la  volonté  nouvelle  du  parlement. 

Tout  le  jeu  du  gouvernement  démocratique  et  par- 
lementaire est  enfermé  en  ce  court  exposé.  Le  peuple 
a  choisi  ses  magistrats;  il  les  a  pris  et  laissés  égaux 
soiid.u  parmi  les  autres  citoyens.  Mais,  c'est  par  l'autorité  de  la 

ministérielles,  représentation  ou,  avec  plus  de  précision  encore,  de  la 
Chambre  des  députés,  qu'est  institué  et  maintenu 
le  cabinet  qui,  à  son  tour,  tient  le  sceptre  du  gouver- 
nement. 

Ainsi  apparaît,  dans  toute  son  ampleur,  l'étendue  des 
droits  du  parlement: Élection  du  président  de  la  Répu- 
blique; participation  à  L'élection  des  membres  de  la 
Chambre  haute;  discussion  et  vote  des  lois;  droit  de 
guerre  et  de  paix;  ratification  des  traités;  vote 
annuel  <ln  budget;  initiative  en  matière  législative, 
politique,  budgétaire;  pouvoir  administratif  spécial; 
droit  d'interpellation  1 1  d'enquête  parlementaire;  dési* 
Dation  indirecte  du  président  du  conseil  h  par  consé- 
quent du  cabinet;  contrôle  sur  le  gouvernement  lui- 
même  et  lur  l'administration  par  l'action  constante  «le 
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la  responsabilité  ministérielle,  tels  sont  ces  droits  cons-         i87ô. 
titutiounels  que  la    pratique  et  le   temps  n'ont    t'ait 
qu'accroître.  Telle  est  la  conception  radicale  du  par- 
lementarisme français. 

11  faut  signaler,  enfin,  une  dernière  disposition  consti- 
tutionnelle qui  assure  au  parlement  l'autorité  suprême 
dans  l'Etat  :  c'est  la  permanence.  On  disait  jadis:  «  Le 
roi  ne  meurt  pas  en  France;  »  on  pourrait  dire  :  «  Le 
parlement  ne    meurt  pas  en   France.  » 

Les  mesures  sont  prises  pour  empêcher  que  le  parle- 
ment puisse  être  jamais  entièrement  dissous.  11  y  a 
toujours  des  élus  qui  veillent. 

Le  Sénat  étant  renouvelable  par  tiers  tous  les  trois 
ans  est,  par  son  institution  même,  légalement  indes- 
tructible. Mais  il  s'agit  aussi  d'une  autre  permanence  : 
celle  des  sessions,  c'est-à-dire  de  l'action  parlementaire. 

Aucun  pouvoir  de  l'Etat  ne  peut  s'opposer  à  la  réu- 
nion du  parlement  et,  notamment,  de  la  Chambre 
populaire,  à  certaines  dates  fixes.  Les  Chambres  se 
rassemblent,  de  plein  droit,  le  second  mardi  de  janvier 
et  leur  session  dure  cinq  mois  au  minimum.  Le  prési-  Peruiaoence 
dent  a,  il  est  vrai,  le  droit  d'ajourner  les' Chambres, 
mais  l'ajournement  ne  saurait  excéder  le  terme  d'un 
mois(I).  Outre  la  nécessité  d'obtenir  le  vote  annuel  du 
budget,  le  pouvoir  exécutif  trouve, dans  la  constitution, 
un  autre  empêchement  aux  velléités  qui  lui  viendraient 
d'administrer  le  pays  sans  le  contrôle  du  parlement  : 
«  Le  président  devra  convoquer  les  Chambres  si  la 
demande  en  est  faite,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque 
Chambre.  »  Donc,  les  Chambres,  même  absentes, 
ont  le  moyen  de  défendre,  le  cas  échéant,  leur  autorité 

1  11  Art.  a  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1870. 
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>*-*■  menacée.  De  toutes  façons,  le  dernier  mot  leur  appar- 
tient. 

Faut-il  rappeler,  enfin,  comme  une  ressource  su- 
prême cette  disposition  de  la  loi  Tréveneuc  qui,  en 
cas  de  dissolution  inconstitutionnelle  du  parlement, 
confie  aux  conseils  généraux  le  droit  et  le  devoir  d'or- 
ganiser la  résistance  légale,  de  réunir  les  Chambres  et 
de  décréter  un  appel  suprême  au  pays(J)? 

Toutes  les  précautions  sont  prises  pour  barrer  le 
chemin  au  pouvoir  personnel  et  k  la  dictature.  C'est 
l'exécutif  qui  est  le  mal,  le  danger.  Il  est  empêché  de 
partout. 

Le  gouvernement  de  la  France  unie  est  éminemment 
collectif  et  représentatif.  Le  parlement,  avec  son 
organe  d'initiative,  d'exécution  et  d'administration,  le 
cabinet,  pourrait  reprendre  à  son  compte  la  parole  de 
Louis  XIV  :  «  L'Etat,  c'est  moi.  »  Appliquons-lui  plutôt 
le  mot  inventé  pour  le  parlement  anglais  :  «  Il  peut 
tout,  sauf  changer  un  homme  en  femme.  » 


t  loi 
-un. 


Cette  autorité  souveraine  est-elle  donc,  k  son  tour, 
sans  responsabilité?  Qui  jugera  les  juges,  qui  contrô- 
lera les  contrôleurs,  Quis  custodet  custodes  ?  A  cette 
question  dernière,  pas  de  réponse  dans  la  constitu- 
tion. Les  députés  et  les  sénateurs  n'ont  aucune  respon- 
sabilité immédiate  k  raison  de  leurs  votes.  Ils  ne  subi- 
M -ni  d'autre  contrôle  que  celui  du  suffrage  qui  les  a 
nommés.  La  seule  sanction  qui  les  menace,  c'est  de 
n  rtiv  pas  réélus. 

Et  l'électeur  nVucnurl-il,   à  son  tour,  aucune   ras 
ponsal>ililé  au  sujet  de  son  vote:1  S'il  s'est  trompé  cl 

que  le  payi  en  louftVe,  que  les  minorités  soient  oppri- 
mées, <|ii«-  l'Indépendance  OU  1<*  bien-être  de  La  nation 
i    Loi  du  B  février  1871. 
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soient   compromis,  où,  quand,  à  qui  devra-t-il  des         1875. 
comptes?  —  Jamais,  nulle  part,  à  personne.  La  pros- 
périté   publique,   l'intérêt   national,   la  justice  elle- 
même   n'ont  d'autre  recours  que   la   vengeance  des 
faits  et  le  verdict  de  l'histoire. 

Si,  pourtant  ;  il  reste  un  appel  suprême  que  la  cons- 
titution ne  mentionne  pas,  mais  qui  est  toujours  pré- 
sent à  la  pensée  de  l'homme  public,  c'est  l'opinion. 
L'opinion  c'est,  a  la  fois,  la  conscience  et  l'instinct 
vital  de  la  nation  :  c'est  l'expression  de  son  vouloir- 
vivre.  Puisque  le  peuple  est  souverain,  il  juge.  Il 
dispose  d'une  sentence  plus  redoutable,  plus  indépen- 
dante et  plus  prompte  que  celle  qu'il  rend,  tous  les 
quatre  ans,  dans  ses  comices,  et  cette  sentence,  qui 
plane  au-dessus  du  personnel  politique,  au-dessus  des 
foules,  qui  domine  les  passions,  les  tumultes,  les  tem- 
pêtes, c'est  l'instrument  de  gouvernement  par  excel- 
lence :  la  voix  publique. 

M.  Anson,  dans  son  livre  sur  la  constitution  anglaise, 
reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  sanction  aux  actes  du 
pouvoir,  dans  le  régime  parlementaire,  que  la  con- 
science sociale  et  le  bon  sens  national.  Tocqueville 
avait  mis  là  aussi  le  suprême  recours  contre  les  erreurs  pouvoir 
du  régime  démocratique.  11  avait,  sans  hésiter,  réclamé 
l'absolue  liberté  de  la  presse  :  «  Plus  j'envisage  l'indé- 
pendance de  la  presse  dans  ses  principaux  effets,  disait- 
il,  d'après  Stuart  Mill,  plus  je  viens  à  me  convaincre 
que,  chez  les  modernes,  cette  indépendance  est  l'élé- 
ment capital  et,  pour  ainsi  dire,  constitutif  de  la 
liberté.  » 

Il  ne  s'agit  pas  de  la  presse  seulement  :  car  la  presse 
n'est  pas  toute  l'opinion.  L'opinion  exprime  le  senti- 
ment public  :  c'est  donc  un  courant  infiniment  plus 
puissant,  plus  large  et  plus  équitable  que  celui  qui  ali- 
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mente  les  journaux.  11  ne  fait  pas  seulement  tourner 
La  liberté  la  machine  qui  met  du  noir  sur  du  blanc.  Jaillissant 
de  l'âme  de  la  cité,  il  tient  sa  force  de  l'autorité  sociale 
dont  il  est  le  perpétuel  et  tumultueux  bouillonnement. 
Voilà  l'extraordinaire  nouveauté  des  temps  moder- 
nes :  l'instantanéité  des  communications  a  élargi,  jus- 
qu'aux limites  d'un  grand  pays,  l'antique  agora.  Le 
peuple,  présent,  sans  quitter  ses  foyers,  juge  ses 
maîtres  et  se  juge  lui-même.  C'est  pour  lui  qu'ont 
lieu  ces  débats  oîi  les  partis  et  les  hommes  alternent 
les  arguments  et  déduisent  les  raisons  ;  c'est  pour  lui 
qu'est  édifié  cet  immense  appareil  de  publicité  qui 
scrute,  parfois  jusqu'au  péril,  les  actes  de  l'autorité: 
c'est  pour  lui,  enfin,  quand  les  dernières  ressour- 
ces de  la  responsabilité  constitutionnelle  sont  épuisées, 
que  s'ouvrent  ces  enquêtes  parlementaires  solennelles, 
munies  d'une  seule  aune  et  d'une  seule  sanction,  — 
la  lumière. 

Le  blâme,  même  non  exprimé,  tombe  sur  le  cou- 
pable comme  une  sentence;  l'estime  publique,  même 
1 1  justice  muette,  soutient  le  bon  citoyen  que  le  caprice  des  partis 
lumière,  ou  la  rancune  des  choses  a  meurtri.  L'opinion  re- 
prend sans  cesse  les  procès  passés,  jamais  satisfaite 
quand  elle  n'a  pas  atteint  la  Justice,  parce  (pie  la 
.lusliec,  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus, 
se  confond  avec  le  bonheur. 

C'est  cette  autorité  de  l'opinion,  invisible  et  présente, 
qui  a  dispensé  la  plupart  des  constitutions  modernes 
du  recoins  trop  fréquent  à  la  force  brutale;  elle  vient 

en   aide  à    la   sagesse  et    à  la  persuasion  et  les  impose 

ii  la  conjuration  des  Intérêts  el  des  passions;  grâce  à 
aile,  l'eal  introduit»  dans  les  mœurs  politiques,  ee  prin- 
cipe de  la  non- contrainte,  qui  parut,  d'abord,  une  si 
hardie  el  si  téméraire  nouveauté. 
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L'opinion,  «  reine  du  monde,  »  est,  sous  un  régime  1875. 
démocratique,  le  véritable  ressort  du  gouvernement. 
La  foi  dans  la  justice  immanente  des  choses  ou  sim- 
plement dans  l'équitable  appréciation  du  peuple,  un 
appel  idéal  a  la  conscience  du  nombre  est  inclus  taci- 
tement dans  le  texte  de  cette  constitution  de  1875, 
qui  inaugurait  l'exercice  sincère  du  suffrage  universel, 
et  c'est  par  là  surtout  qu'elle  s'élève  au-dessus  d'elle- 
même,  qu'elle  dure  et  qu'elle  se  lave  des  misères,  des 
erreurs  et  des  tares  que  la  faiblesse  des  hommes  et  la 
difficulté  des  temps  y  ont  fatalement  insérées. 

Considérons  la  constitution  de  i8-5,  par  rapport  à 
l'histoire  de  France. 

La    France,   au    moyen    âge,    s'est  élevée  sur    les  Résumé, 
ruines  des  souverainetés  locales.  La  royauté  française 
a  eu  pour  tâche  d'achever  l'unité"  par  la  destruction  des 
pouvoirs  intermédiaires  et  des  privilèges (,).  Elle  reçut,  à 
cet  effet,  les  pleins  pouvoirs  de  la  nation  :  la  confiance     Marche 
qui   lui  était  faite  inspira  à  ses  docteurs  la  thèse  du    de  France! 
droit  dix  in  et  inculqua  à  ses  ministres  la  pratique  de 
l'absolutisme.    Mais  les  uns  et  les    autres  prenaient 
l'effet  pour  la  cause  :  la  royauté  n'était  qu'un  instru- 
ment. A  l'heure  où  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité 
disparurent,  le  ressort  monarchique  se  brisa,  et  la  na- 
tion se  trouva  en  présence  d'elle-même.  Elle  se  débattit 
parmi  les  expériences  contradictoires,  à  la  recherche 
d'un  système  constitutionnel  assez  large  et  assez  souple 
pour  l'encadrer  tout  entière. 

On  sait  les  crises  qui  marquèrent  les  étapes  de  cette 
recherche.  Cependant,  la  partie  de  la  nation  qui  avait 
engagé  la  lutte  et  dirigé  le  combat  contre  les  derniers 

(1)  Voir,  dans  Y  Histoire  du  Cardinal  de  Richelieu,  la  théorie  du  Pri- 
vilège (t.  I,  p.  354  . 
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tenants  de  l'ancien  régime,  restait  à  la  tête  du  mouve- 
vement  :  elle  organisa,  à  son  profit,  le  gouvernement 
de  la  bourgeoisie. 

La  bourgeoisie  n'est  pas  une  classe  séparée  :  elle  se 
recrute  incessamment  dans  le  peuple.  Gomme  les 
«chevaliers  »,  à  Rome,  elle  est  la  partie  du  peuple  enri- 
chie et  maîtresse  des  fonds  et  de  l'épargne  publique  : 
singulier  avantage  à  une  époque  qui  a  vu  le  développe- 
ment prodigieux  de  la  fortune  mobilière.  Le  règne  de 
la  bourgeoisie  est  une  ploutocratie  :  ploutocratie  parle- 
mentaire, sous  le  régime  censitaire. 

Les  «intérêts»  étant,  par  essence,  égoïstes,  sont  rare- 
ment d'accord  entre  eux.  Une  querelle  intestine,  la 
«  querelle  des  capacités  »,  causa  la  révolution  de  1848  et 
fit  la  première  brèche  dans  le  pouvoir  de  la  bourgeoisie. 

Le  second  empire  succède,  incertain  entre  la  bour- 
geoisie et  le  peuple.  Né  de  la  peur,  il  vécut  tant  que  la 
peur  dura,  et  s'effondra  du  jour  où  il  annonça  lui- 
même  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre. 

\<>ici,  maintenant,  la  constitution  de  1 S 7 5  :  elle 
enregistre,  d'abord,  la  faillite  des  élites,  faillite  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  faillite  de  la  royauté  et 
du  césarisme.  Tous  ont  manqué  au  service  que  l'on 
était  en  droit  d'attendre  d'eux.  Ils  ont  péché  par  insuf- 
fisance, par  indolence,  par  sécheresse  d'Ame.  Ils  n'ont 
su  préserver  le  pays  ni  des  révolutions,  ni  dos  invasions; 
ils  n'ont  pas  su  taire  à  temps  les  sacrifices  nécessaires. 

De  < vs  lutles,  de  ces  catastrophes  qui  ont  achevé  le 
cycle  du  \iv  siècle,  il  est  resté  dans  la  nation  un  sen- 
timent de  lassitude  et  «le  inéliance  «à  l'égard  de  ces 
«dirigeants»  qui   mil   si   mal  dirigé.    Le   peuple  veut 

foire  ses  affairai  lui-même;  mais  il  sait  qu'il  lui  faut 
I     guides.  Il  les  cherche  encore  «liez  ceux  dont  il  est 
habitué  .:i  suivre  les  Lumières. 


CONSTITUTION    d'ÉQUILIBUE  4l3 

La  constitution  de  1876  marque,  dans  l'histoire  1875. 
de  France,  un  effort  de  conciliation  entre  les  traditions 
nationales  et  unitaires  du  peuple  français,  ses  senti- 
ments égalitaires  et  démocratiques,  l'autorité  de  la 
fortune  acquise  et,  enfin,  les  aspirations  des  masses. 
C'est  une  constitution  d'équilibre,  une  entreprise  diffi- 
cile et  délicate,  que  Gambetta  définit  excellemment 
quand  il  dit  «  qu'elle  consacre  l'union  de  la  bour- 
geoisie et  du  prolétariat  ». 

Elle  naît,  dans  une  époque  de  trouble,  d'inquiétude 
et  de  remords,  en  pleine  réaction  contre  le  romantisme 
politique,  sans  prétention  au  sublime,  sans  principes 
altiers.  Sous  ce  vocable  large  :  République,  elle 
appelle  tout  le  monde  à  la  défense  du  patrimoine 
commun  ;  elle  est  une  œuvre  d'apaisement,  de  rési- 
gnation, et  un  peu  de  désenchantement. 

La  constitution  de    1875,  parmi  tant  d'autres  que    La  constitution 

.       .,  ,  ,  ,  .    .,  ■•  ,.       de  1875  est  une 

la  rrance  s  est  données,  est,  si  j  ose  dire,  une  consti-  constitution 
tution  pédestre,  une  Cendrillon  se  glissant  sans  bruit  pédesl 
entre  les  partis  qui  la  dédaignent.  Personne  n'est  lier 
d'elle  :  elle  a  mis  un  vêtement  de  circonstance,  non 
pas  la  robe  couleur  de  soleil,  mais  le  manteau  couleur 
de  poussière,  pareil  à  ceux  dont  le  peuple  se  couvre 
aux  heures  sombres,  quand  l'orage  gronde  et  que  le 
ciel  est  noir. 

Comparez  :  les  constitutions  anciennes  se  proposent 
la  gloire  de  Dieu  ou,  tout  au  moins,  la  gloire  de  l'em- 
pire; monarchiques,  elles  inscrivent  sur  leur  front  ces 
denses  hautaines  :  «  Une  foi,  un  roi,  une  loi.  »  «  Pour 
Dieu  et  pour  la  Patrie!  »  De  même,  le  premier  mot 
des  constitutions  républicaines  était  un  appel  à 
l'idéal.  Celle  de  1701  commence  par  la  «Déclaration 
des  droits  de  l'homme  »;  celle  de  18^8  est  promulguée 
«  en  présence  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple  français  ». 
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1--73.  Rien  de  tel  dans  la  constitution  de  1875  ;  elle  se  borne 
au  strict  nécessaire.  Elle  n'a  pas  d'envolée  et  marche 
sur  la  terre. 

A  peine  dégagée  du  provisoire,  souple,  non  «  rigide  », 
toujours  révisable,  s'effaçant,  se  dérobant,  insistant 
elle-même  sur  son  caractère  précaire,  se  pliant 
aux  variations  des  temps  et  aux  caprices  de  l'heure, 
commode  surtout,  parce  que,  en  raison  de  sa  médio- 
crité, elle  est  à  toute  fin. 

Un  autre  trait  la  caractérise:  c'est  la  préférence 
qu'elle  accorde  aux  moyens  doux,  aux  procédures  de 
la  longanimité  et  de  la  patience.  Nulle  violence  :  pas 
de  serment,  pas  d'inquisition,  pas  de  crime  de  lèse- 
majesté.  L'accepte  qui  veut.  Les  citoyens  ont  vers 
elle  un  accès  égal.  Gambctta  acclamait  d'avance  les 
Le  principe  de  ia  ralliés  :  il  ouvrait,  tout  grands,  les  bras  de  «  la  répu- 

«  non-  1  ■  •  .  ■    r     • 

contrainte»,     blique  athénienne  ». 

Il  n'y  a  d'exclus  (pie  ceux  qui  s'excluent,  et  d'hos- 
tiles que  ceux  qui  haïssent,  parce  qu'il  n'y  a  de  déçus 
que  ceux  qui  se  croient  des  droits  à  part. 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  la  véritable  portée  d'un  éta- 
blissement démocratique?  L'égalité. —  Mais  là  aussi 
est  lé  danger.  Cette  admissibilité  universelle  suppose 
non  seulement  la  bonne  volonté,  mais  aussi  l'aptitude 
universelle.  Or,  dans  cette  tolérance,  il  y  a  de  l'indif- 
férence. Tous  sont  idoines,  dites-vous,  c'est  donc  que 
tous  SC  valent.  Qu'on  se  souvienne  de  la  parole  de 
ï.iine  ;i  propos  des  gefifl  de  la  (  innunune  :  «  Ils  disent 
qu'il   n'y  a   pas  de   supériorité  ni   de    Spécialité;    moi, 

ouvrier,  je  suis  capable,  si  je  veux,  d'être  chef  d'entre* 
prise,  magistrat,  général...  (').  » 

Déjà,   les  grands  esprits  de  l'antiquité,   qui  avaient 

(1)  \    t   11  1 e 
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tant  souffert  des  abus  de  la  démocratie,  avaient  dénoncé  .875. 
le  péril.  Platon  écrit  :  «  Chacun  se  croyant  capable  de 
juger  de  tout,  cela  produit  un  esprit  général  d'indé- 
pendance... A  la  suite  de  cette  indépendance  vient 
celle  qui  se  soustrait  à  l'autorité  des  magistrats...  A 
mesure  qu'on  approche  du  terme  de  l'extrême  licence, 
on  arrive  à  secouer  le  joug  des  lois,  et  quand  enfin  on 
est  arrivé  à  ce  terme,  on  ne  respecte  plus  ni  ses  pro- 
messes ni  ses  serments,  on  ne  connaît  plus  de  Dieu.  » 

Dans  les  Chevaliers  d'Aristophane,  Démosthène  dit 
au  charcutier  :  «  Tu  seras  le  maître  souverain  de  tous 
les  hommes,  ainsi  que  du  marché,  des  ports  et  de 
l'Assemblée  :  tu  fouleras  aux  pieds  le  conseil,  tu 
destitueras  les  généraux,  tu  les  chargeras  de  chaînes, 
tu  les  emprisonneras,  tu  feras  du  Prytanée  un  lieu  de 
débauche...  »  Athènes  a  péri  sous  les  trente  tyrans! 

Nier  l'autorité  et  la  capacité,  se  détourner  volontai- 
rement de  la  compétence  et  de  l'aptitude,  inscrire  sur 
la  coquille  le  nom  d'Aristide,  c'est  peut-être  se  pré- 
munir contre  l'ambition  des  «  meilleurs  »,  aristoi ; 
mais  c'est  parfois  laisser  la  place  aux  pires.  C'est  sanc- 
tionner le  vice  des  démocraties,  l'envie;  c'est  préparer       L'««nTta 

,  .  111.11  i       démocratique  i 

le  terrain  pour  un  mal  plus  redoutable  encore  :  la 
corruption.  «  Tu  gouverneras,  c'est-à-dire  que  tu 
vendras  tout  cela,  »  dit  encore  Aristophane  au  démos. 

Oue  la  démocratie  française  se  méfie...  L'éclat  l'at- 
tire; elle  va  vers  ce  qui  luit  ;  plus  d'une  fois,  elle  a  pris, 
pour  le  cimier  du  héros,  le  casque  du  marchand  d'or- 
viétan. D'habiles  gens  la  guettent.  Il  reste  assez  de  La  corruption, 
ploutocratie,  dans  cette  récente  démocratie,  pour  que 
ses  comices  eux-mêmes  soient  exposés  et  que  l'engoue- 
ment public  soit  mis  à  l'encan. 

Si  un  tel  malheur  arrivait,  si  par  un  usage  perfide 
des   moyens  d'influence   nouveaux   et  notamment  de 
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îiji!  la  publicité  moderne,  quelqu'un  parvenait  à  saisir  et 
à  dominer  l'àme  de  la  nation,  alors,  le  mal  serait  sans 
remède.  Puisque  tout  repose  sur  l'opinion,  si  l'opinion 
était  corrompue,  tout  manquerait  à  la  fois. 

Il  faut  signaler,  dans  la  constitution  de  1875,  une 
autre  lacune.  Douce  et  humaine  dans  son  principe, 
suffisante  et  commode  pour  la  marche  habituelle  des 
choses  et  pour  le  train  ordinaire  de  la  vie,  elle  risque 
d'être  en  défaut  dans  les  temps  de  péril  public  et  de 
tumulte,  quand  sonne  le  tocsin  et  que  l'angoisse  rem- 
plit la  cité.  Votée  au  lendemain  de  la  défaite,  quand  la 
brance  «  se  recueillait  »,  elle  s'adapterait  mal  peut- 
âlra  aux  crises  où  le  sort  de  la  patrie  serait  en  jeu; 
elle  ne  prévoit  pas  le  danger  extérieur  (*). 

La  démocratie  française  saura-t-clle  suivre  les  longs 
desseins,  prévenir  les  paniques,  parer  aux  surprises 
de  la  mauvaise  fortune?  Saura-t-elle  choisir  le  chef 
peut-être  indispensable  et  se  confier  à  Lui?.*. 

I  11  homme  avait  défendu  l'honneur  national  ;  il  avait 
été  le  fondateur  de  la  République:  il  avait  le  rayonne- 
ment du  «jénie,  de  l'éloquence  et  de  la  bonté.  Parvenu 
au  pouvoir  donl  il  était  digne,  il  y  resta  trois  mois,  et  il 
mourut  bientôt,  frappé  au  cœur,  des  traits  d'une  hos- 
tilité qui  ne  fut  apaisée  que  par  la  mort. 
^©«tracUin-  Un  homme  a\ait  su  deviner  le  sort  futur  du  inonde 
il  oontraindre  vers  les  voies  nouvelles  la  volonté  hési- 
tante du  pays;  sa  main  robuste  tenait  fortement  les 

rênes.  S ieux  du  devoir,  il  gouvernait.  Il  n'était  pas 

aimable.  Son  temps    le  détesta.   Il   est  tombé  sur  le 

1    \i   Bugènc  l'n  mu  i'mI  efforcé)  par  une  trèi  Ingflnltmf  Intel 
préteUoOi  $c  parer  .hix  lacunea  de  la  constitution  sur  c<>  point.  v<>ir 

•  -  «li-ux  hrorliiircs  :  lui  pouvoir  In/islulif  en  Irnijis  tic  ijurrrc  et  l.'unja 

1/(0/1  Intérieur*  en  ou  de  guerre.  1890,  In-S*. 
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bruit  invérifié  d'une  panique  dont  ne  s'était  pas  même 
aperçue  la  bande  de  pirates  qui  l'avait  causée. 

La  chute  de  Gambetta  et  l'impopularité  de  Jules  Ferry 
sont  des  fautes  contre  la  justice  et  contre  l'intérêt  public 
dont  la  constitution  de  1876  est  peut-être  responsable. 

Entre  la  confiance  aveugle  de  l'esprit  de  parti  et 
une  méfiance  que  l'esprit  de  dénigrement  envenime, 
l'opinion  flotte,  incertaine.  Dans  l'un  ou  l'autre  excès, 
elle  s'abandonne  quand  elle  se  donne  et  tue  quand  elle 
frappe.  La  moitié  de  la  nation  est  en  butte  à  l'exclu- 
sion de  l'autre  moitié.  Que  de  haines  amassées  et  que 
de  forces  perdues! 

Qu'arriverait-il,  soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre,   Quidf  en  temps 
si,  soudain,  tous  les  ressorts  de  la  nation  devaient 
être  tendus  en  un  effort  suprême  pour  couvrir  la  fron- 
tière ou  sauver  l'âme  du  pays? 

Et  maintenant,  résumons.  La  constitution  de  1875, 
votée  par  une  Assemblée,  consacre  le  pouvoir  des 
assemblées;  délibérée  par  des  bourgeois,  elle  laisse  une 
autorité  remarquable  à  la  bourgeoisie  :  mais  celle-ci  a 
compris  qu'elle  ne  pouvait  se  maintenir  aux  affaires 
qu'en  ouvrant  toutes  larges  les  portes  à  la  démocratie. 

Le  mécanisme  est  à  la  fois  solide  et  ingénieux.  C'est 
pourquoi  il  a  duré. 

Cependant,  la  constitution,  œuvre  de  conciliation, 
de  résignation  et  de  prudence  timorée,  garde  ces  carac- 
tères :  ce  qui  lui  manque,  c'est  une  conception  idéale, 
un  but  élevé.  La  passion  du  mieux  et  même  l'instinct 
national,  dans  leurs  tendances  les  plus  hautes,  y  sont 
plutôt  comprimés  que  stimulés. 

La  constitution  est  faite  pour  retenir,  non  pour 
exalter.  Elle  a  fonctionné  admirablement  chaque  fois 
qu'il  s'est  agi  de  refouler  les  entreprises  césariennes;  elle 
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n'a  versé  ni  dans  l'absolutisme,  ni  dans  l'anarchie  :  mais 
services     peut-être   n"a-t-elle  pas   agi  suffisamment,  jusqu'ici, 
^rdiaS      comme  initiatrice  des  grands  services  ou  des  grandes 
constitution    œuvres#  Régime  réaliste  et  de  tout  repos,  elle  a  duré... 
Elle  a  duré:  et  ce  n'est  pas  seulement  par  la  sou- 
plesse de  l'organisme  :  des  raisons  plus  profondes  ont 
déterminé  la  stabilité  du  système. 

Aucune  forme  sociale  ne  subsiste,  si  elle  ne  repose 
sur  l'idée  de  sacrifice.  La  société,  c'est  une  abnégation; 
elle  est  la  somme  des  désintéressements  particuliers: 
l'individu  offre  le  meilleur  de  lui-même  sur  l'autel  de 
la  patrie,  et  c'est  par  cette  hostie  continue  et  journa- 
lière que  la  patrie  demeure.  Or,  dans  la  constitution 
de  iS-r>.  il  y  a  un  sacrifice  constant  et  réciproque 
consenti  par  les  deux  parties  qui  sont  intervenues  au 
contrat,  1rs  anciennes  classes  dirigeantes  d'une  part. 
et  le  peuple  d'autre  part.  La  constitution  s'enracinera 
H.,,  .nom,.  <i.  s    si  ce  sacrifice  se  perpétue,  et  si  la  nation  sent  que  ce 

publiques  )   n  ■  i    '•  1     • 

dans         quelle  accorde  en  concours  et  en  obéissance  lui  est 
rendu  en  sécurité,  honneur  et  prospérité. 

(  Set  idéal  que  la  constitution  n'a  pas  inscrit  dans  soi» 
texte  aride,  il  résulte  de  l'union  de  ces  deux  mots  : 
république  démocratique.  Le  peuple  participe  au  gou- 
vernement, à  condition  que  ce  gouvernement  soit 
réellement  à  lui.  L'extension  du  bonheur  terrestre  et 
de  l'apaisement  moral  au  plus  grand  nombre,  telle 
doit  être  l.i  préoccupation  constante  de  l'Etat  :  la  dis- 

eipline    volontaire    et    égalitaire    réclame    ce    large    et 
perpétue]    bienfait.   Le  sage   et    paisible   règlement  des 

difficultés  inhérentes  à  la  vie  commune,  le  secours 

fraternel,  !<•  mieux    accessible  ;i    toutes   les   familles  et 

!i  tous  le-  individus,  la  richesse  et  le  bien-être,  fruits 

de  l'effort  c tnun,  équitablemenl   répartis  sur  ceux 

qui  contribuent  ii  les  produire,  l'atténuation  <  1  * •  la 


l'abnégation. 
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misère  et  de  la  douleur  ;  en  un  mot,  le  progrès  constant  i875. 

de  la  justice  sociale,  ces  promesses  sont  inhérentes  à 
la  constitution  dans  la  forme  où  ses  auteurs,  issus  de 
différentes  origines,  la  votèrent. 

D'autre  part,  le  peuple  a  ratifié  par  ses  votes  succes- 
sifs le  système  de  spécialisation  du  travail,  institué 
par  le  régime  représentatif  et  parlementaire,  qui  délè- 
gue sa  puissance  à  ses  représentants.  L'œuvre  politi- 
que est  remise  à  ceux  qui  s'en  attribuent  l'aptitude. 
La  bourgeoisie  peut  garder  longtemps  ce  privilège. 
Ses  loisirs,  ses  goûts,  sa  tournure  d'esprit  délibérative 
le  lui  réservent.  Mais  l'empire  moral  qui  lui  est  ainsi 
reconnu  ne  lui  sera  laissé  que  si  elle  en  fait  bon  usage, 
si  elle  l'exerce  cordialement  et  honnêtement. 

«  Gouvernement  des  Dix  mille,  »  disait  Bismarck. 
C'est  vrai.  Les  hommes  qui  vivent  dans  les  Chambres, 
dans  les  conseils,  dans  les  salles  de  rédaction,  dans  les 
coulisses  parlementaires  et  électorales,  dont  les  noms 
constamment  répétés  s'inscrivent  dans  les  mémoires, 
ont  obtenu  cet  avantage.  Ils  régnent.  Eh!  qu'ils  régnent, 
pourvu  qu'ils  soient  appliqués,  exacts,  désintéressés, 
donnant  en  toute  loyauté  le  meilleur  d'eux-mêmes  au 
pays  qui  leur  fait  une  telle  confiance  ! 

Les  mœurs  font  les  lois.  Qu'importe  la  forme  de 
l'acte  si  l'engagement  d'honneur  tient? 

La  constitution  de  1875  réalisera  tous  les  mérites  conclusion, 
rêvés  par  l'inquiétude  de  ses  fondateurs,  si  l'échange 
des  services  entre  gouvernants  et  gouvernés  est  réglé 
par  les  sentiments  d'abnégation,  de  conciliation  et 
d'optimisme  persévérant  qui,  au  lendemain  des  grands 
désastres,  ont  adhéré,  non  sans  longues  tergiversations, 
à  l'avènement  pacifique  de  la  Démocratie. 
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I.  —  Les  vacances  d'août  1875.  —  M.  Buffet  affirme  sa  politique 
conservatrice.  —  Dissentiments  ministériels.  —  Incidents  Bardoux 
et  Léon  Say.  —  Instructions  du  comte  de  Ghambord.  —  Discours 
de  M.Bouher.  —  M.  Thiers  à  Arcachon.  —  Lettre  de  M.  Gambettu 
à  la  démocratie  lyonnaise. 

—  Dernière  session  de  l'Assemblée  nationale.  —  La  loi  électorale 
législative.  —  Scrutin  de  liste  ou  scrutin  d'arrondissement.  — 
M.  Gambetta  rompt  avec  le  centre  droit.  —  L'Assemblée  se  pro- 
nonce pour  le  scrutin  d'arrondissement. —  M.  Buffet  reconstitue 
la  majorité  du  24  mai.  —  Vote  de  la  loi  du  3o  novembre  1875.  — 
Les  circonscriptions  électorales. 

—  L'élection  des  75  sénateurs  inamovibles.  —  Premier  tour  de 
scrutin;  les  gauches  et  la  droite  se  neutralisent.  —  Pacte  entre 
l'extrême  droite,  les  bonapartistes  et  la  gaucbe.  —  Les  75  inamo- 
vibles. 

—  Agonie  de  l'Assemblée.  —  La  commission  des  grâces.  — 
Proposition  d'amnistie.  —  L'état  de  siège  et  le  régime  de  la  presse. 

—  Les  partis  prennent  position  pour  les  élections  législatives  et 
sénatoriales.  —  Derniers  jours  de  l'Assemblée.  —  Dissolution.  — 
Jugement  sur  l'Assemblée  nationale. 
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La    constitution   votée,    l'Assemblée    n'avait    plus  Aoùt-nov.i875. 
qu'à  céder  la  place.  On  le  lui  criait  assez  fort,  et  de 
tous  côtés  maintenant.  Jamais  «  long  parlement  »  ne  Les  vacances. 
parut  plus  insupportable  que   cette  Chambre  restau- 
ratrice, pendant  les  derniers  mois  de  son  existence. 
La  campagne   dissolution niste,  menée  si  ardemment 
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Aoùinov.1870.  dès  l'origine,  avait  peu  à  peu  pénétré  dans  l'opinion. 
Depuis  près  de  cinq  ans  que  l'Assemblée  durait,  elle 
avait  vu  et  fait  tant  de  choses!  Elle  était  si  discutée  et 
elle  s'était  tant  disputée!  Divisée  contre  elle-même, 
épuisée,  à  bout  de  souffle,  elle  cédait  sous  le  poids  de 
l'impopularité  que  ses  luttes  intestines  et  même  les  ser- 
vices rendus  accroissaient  de  jour  en  jour. 

Cependant,  il  y  avait  encore  des  lois  urgentes  k 
achever  et  des  comptes  à  régler. 

Dans  le  régime  moderne,  tout  aboutit  a  un  débat 
public.  On  n'aborde  un  ordre  de  préoccupations  nou- 
velles que  quand  le  linge  est  lessivé  au  plein  jour. 

A  la  suite  des  discussions  et  des  votes  qui  avaient 
marqué  les  deux  premières  sessions  de  1875,  il  traînait 
de  telles  obscurités  sur  le  passé,  on  prévoyait  de 
telles  complications  pour  l'avenir,  qu'on  ne  pouvait 
éviter,  avant  que  l'Assemblée  se  dispersât,  une  liqui- 
dation générale. 
i.i.jKidaiion  C'est  à  cela  que  s'emplox èrent  les  vacances  parle- 
mentaires d'août-novembre  1875.  On  savait  que  c'était 
fini  cl  qu'on  ne  se  reverrail  plus  que  pour  les  adieux; 
on  pouvait  tout  se  dire,  s'expliquer  à  fond  et  vider 
les  cœurs. 
situation         Le  ministère  représentait,  dans  sa  composition  et 

ministérielle.     , . .. ...  »•  j  i  «. 

dans  les  dispositions  respectives  de  ses  membres,  cet 

étal  de  dissension  latente  et  d'aigreur  mal  définie  qui 

était  celui  de  I'  \sscinl>lée.  Il  \i\.iii  péniblement,  bal- 
lotté «Mitre  les  rudesses  de  M.  Buffet  et  les  palliatifs  de 

M.  Dufaure.  Le  maréchal  ei  les  partis  conservateurs 

retenaient  le  vice-président  du  conseil,  qui  ne  deman- 
dai! qu'il  sortir  et,  d'autre  part,  les  gauches  accep- 
taient tout  |> •  maintenir  dans  le  cabinet  les  deux 

membres  qui  leur  appartenaient.  Des  deux  côtés,  on 
■  1  signait  !<•  pire 
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Cette  machine  mal  jointe  grinçait  à  chaque  mouve-  .w.tnn\  ,  :> 
ment.  M.  Bardoux,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  justice, 
qui  était  pourtant  le  plus  conciliant  des  hommes,  pro- 
nonce, le  17  août,  à  la  distribution  des  prix  du  lycée 
Henri  IV,  un  discours  où  la  récente  loi  sur  renseigne- 
ment supérieur  est,  en  passant,  légèrement  critiquée. 
Le  président  Buffet  juge  cela  intolérable  et  il  interdit 
la  publication  du  discours  va.  Journal  officiel,  M.  Léon 
Say  écrit  :  «  Il  est  évident  que  M.  Buffet  veut  se  débar- 
rasser de  Bardoux  et,  quand  il  aura  trouvé  une  porte 
pour  cela,  il  nous  y  fera  passer  à  notre  tour.  La  consé- 
quence la  plus  claire  est  qu'il  faut  que  nous  choisis- 
sions notre  porte  nous-mêmes,  si  nous  ne  voulons  pas 
qu'on  la  choisisse  pour  nous  (').  »  —  Un  bon  averti... 

M.  Buffet  le  prend  de  haut  à  Dompaire,  le  19  sep-  m. Baoei 
tembre;  il  confirme  sa  rupture  avec  le  centre  gauche  :  leeentwgMche. 
«Nous  avons  pensé  que  notre  devoir  était  de  faire 
cesser,  dès  les  premiers  jours,  la  plus  dangereuse  des 
équivoques,  en  témoignant,  par  nos  déclarations  et 
par  nos  actes,  que  le  vote  «les  lois  constitutionnelles 
n'impliquait,  dans  aucune  mesure,  l'abandon  d'une 
politique  nettement  conservatrice,  ni  même  l'adoption 
d'une  politique  qui,  sans  être  encore  la  politique  révo- 
lutionnaire, frayerait  les  voies  à  celle-ci  et  lui  servirait 
de  préparation  et  de  transition.  » 

On  eut  dit  que  le  vice-président  du  conseil  avait 
plaisir  à  détruire,  de  ses  propres  mains,  le  fragile 
édifice  qu'il  avait  élevé. 

M.  Léon  Say  ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  des 
bourrades  qui  le  visaient  directement.  Huit  jours  après,    RépUqoed« 
sans  plus,  il  réunit  à  son  château  de  Stors  les  maires   M  ' 
du  canton  et  il  renvoya  la  balle  a  M.   Buffet  en  ce^ 

(l)    fi.    MlC.HFT.  ip.    y ',»;,. 


L  AGONIE    DE    L  ASSEMBLEE 


Aoùt-nov.1873.  termes  :  «  Il  n'y  a,  en  France,  de  gouvernement  du- 
rable que  celui  qui  rallie  autour  de  lui  le  parti  libéral, 
c'est-à-dire  les  hommes  modérés  qui  ont  toujours  con- 
damné les  excès,  mais  qui  n'ont  pas  été  dégoûtés  de 
la  liberté  par  les  crimes  que  l'on  a  commis  en  son 
nom,  qui  représentent,  en  un  mot,  l'idée  moderne  et 
qui,  réduits  au  silence  sous  les  deux  empires,  peuvent 
donner  au  gouvernement  nouveau  une  grande  force  et 
un  grand  prestige.  » 

Autour  de  M.  Buffet  de  ne  pas  être  content.  Selon 
son  procédé,  il  interdit  la  reproduction  au  Journal 
officiel  d'un  discours  qui  a  paru  dans  les  journaux. 
L'incident  fut  vif.  M.  Léon  Say  tenait  bon  et  il  avait 
les  avantages  de  la  belle  humeur.  M.  Buffet  prenait 
la  moindre  des  choses  au  tragique...  Il  dut,  céder  et 
se  satisfaire  d'une  lettre  ironique  de  son  ministre  des 
finances:  «  Je  vous  envoie  un  discours  que  j'ai  pro- 
noncé, le  26,  au  château  de  Stors.  Vous  l'avez  peut- 
m.  Huiw-t  0.1,  fttre  déjà  lu  dans  les  journaux...  (T).  »  Le  discours, 
accompagné  de  cette  lettre  en  matière  de  préambule, 
parut  enfin  dans  le  Journal  officie/  du  2  octobre. 

M.  de  Mcaux  écrit  dans  ses  Souvenirs  :  «  Très  résolu 
à  suivre  Buffet,  je  l'inclinai  vers  un  accommodement 
Auquel  M.  Dufaure,  de  son  côté,  décida  M.  Léon  Say... 
Celui-ci  resta  dans  le  cabinet.  Mais  il  y  demeura  en  se 
li.ini  plus  étroitement  et  plus  ouvertement  avec  la 
gauche.  Son  antagonisme  contre  le  président  et  la 
majorité  du  conseil  devint  de  plus  en  plus  agressif...  (a).» 
Quelle  belle  partie  <>n  manquait,  faute  <!<«  savoir  s'y 

pi- 
lai!  la  gauche  qui  gagnai!  à  ecl   effritement    du 
parti  h  conservateur  ». 

1     L     Mm  mi  1     p     : 
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Signe  des  temps.  M.  Magne  avait  parlé  à  Périgueux,  Août-nov.i875. 
à  l'occasion  de  l'ouverture  de  la  session  du  conseil 
général,  et  il  avait  fait  l'éloge  de  M.  Thiers.  Le  duc  Éloges 
de  Broglie  y  était  venu  a  son  tour,  le  20  septembre, 
à  Evreux,  il  desserre  les  lèvres  pour  reconnaître  les 
titres  de  M.  Thiers,  «  ses  talents  et  ses  services»;  il 
consent  encore  à  dire  «  qu'avec  les  institutions 
nouvelles,  la  France  pourra  vivre  et  échapper  aux 
horreurs  de  l'anarchie  et  aux  aventures  du  pouvoir 
absolu  ». 

C'est  bien  là  le  problème  qui  agite  les  consciences. 
La  droite,  la  droite  conservatrice,  et  même  la  droite  Que  doit  fan. 
monarchique  peuvent-elles,  doivent-elles  accepter  fran- 
chement le  fait  accompli,  «  entrer  »  dans  les  nouvelles 
institutions,  y  faire  la  place  de  ces  aspirations  et  de 
ces  intérêts  qu'elles  ont  si  maladroitement  défendus 
jusqu'ici?  Un  membre  du  centre  droit,  M.  Aug.  Callet, 
pose  publiquement  la  question  par  une  lettre  adressée, 
le  i5  octobre,  au  chef  du  parti  légitimiste,  M.  de  La 
Rochette.  Il  met  la  droite  en  présence  des  engagements 
pris  et  du  fait  réalisé  ;  le  raisonnement  est  impeccable  : 
«  Ni  vous  ni  moi  n'avons  voté  la  loi  du  a5  février, 
écrit-il.  Mais  vous  et  moi  nous  avons,  à  diverses 
reprises,  proclamé  librement,  par  nos  votes,  la  souve- 
raineté de  l'Assemblée  et  son  pouvoir  constituant. 
Aujourd'hui  qu'elle  s'est  prononcée,  ne  devons-nous 
pas  nous  incliner?...  Ce  concours  serait  inutile,  dites- 
vous.  Et  je  réponds:  «Qu'en  savez-vous  ?  »  Et  si  la 
patrie,  par  votre  abstention,  doit,  comme  vous  le  dites, 
aller  aux  abîmes,  pourquoi  refusez-vous  de  lui  tendre 
la  main?  » 

M.  de  La  Rochette  était  bien  embarrassé  pour  ré- 
pondre. Il  incriminait  les  orléanistes  d'abord,  puis  la 
Révolution.    Il   objectait  i83o.   Vous  ne  pouvez  rien 
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Août-nov.i875.  fonder  avec  l'esprit  révolutionnaire,  disait-il.  —  Mais 
pourquoi,  alors,  avoir  défendu,  revendiqué  le  pouvoir 
constituant  de  l'Assemblée?  M.  de  La  Rochette  n'en 
a'était  pas  à  sa  dernière  contradiction. 

On  sentait,  chez  les  légitimistes,  une  sorte  de  demi- 
satisfaction  venant  de  l'échec  infligé  a  l'orléanisme  par 
le  vote  de  la  République  et,  en  même  temps,  une  dis- 
position maussade  qui  attendait  son  heure  :  la  ven- 
geance est  un  plat  qui  se  mange  froid. 
insiriH -lions  Le  comte  de  Chambord  prescrivait  à  ses  amis  de  ne 
dechambord.  pas  se  désintéresser  du  travail  politique  et  parlemen- 
taire, tout  au  contraire.  L'Union  écrivait:  «Des  ins- 
tructions générales,  et  non  pas  une  lettre  adressée  a 
un  député,  ont  fait  connaître  la  pensée  de  M.  le  comte 
de  (  lhambord  a  ses  amis,  notamment  au  sujet  des 
élections  sénatoriales.  »  Il  y  avait  anguille  sous  roche. 
C'est,  maintenant, le  tour  des  autres  alliés  du  A  mai, 
les  bonapartistes.  A  Evreux,  l'amiral  La  Roncière  le 
Nour\.  dépoté,  Commandant  l'escadre  de  la  Méditerra- 
née, t'ait  lire,  dans  un  banquet,  une  lettre,  longue  apo- 
logie de  l'empire,  où  il  dit  que  «  la  formule  de  son 
gouvernement  interdit  a  la  France  de  reprendre  sa 
place  dans  le  concert  européen  ».  M.  Buffet  est  bien 
obligé  de  Sévir.  L'amiral  La  Roncière  le  Noury  est 
remplacé  dans  son  commandement  (g  septembre)  par 
l'amiral  Rose. 

M.  Etauher,  à  tjaccio,  explique  le  rôle  du  parti 
pendant  l<-s  cinq  années  qui  viennent  de  s'écouler.  C'est 
déjà  beau  que  le  lx mapart isme  puisse  dire  :  nous  .nous 
véCU.  En  bon  chef,  M.  Rouher  se  déclare  satisfait  de 
son  œuvre:  nous  avons  été  les  véritables,  les  seuls 
défefl  aura  du  suffrage  universel,  «loi  fondamentale 
<!■•  notre  nation  démocratique...  »  —  «  Le  droit  de  révi- 
sa  laisse  su  parti   toutes  ses  espérances,  il    peu! 
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mettre  le  pied  non  en  dehors,  mais  en  dedans   de  la  Aoùt-nov.i875. 
constitution.  Il  s'y  installe  et  c'est  en  elle-même  qu'il 
trouvera  l'instrument  de  salut.  » 

Ces  paroles  sont  fortes;  il  fallait,  au  parti  républicain, 
beaucoup  de  prudence  et  de  tact  pour  se  consolider 
sur  la  base  si  étroite  et  si  fragile  qu'on  lui  laissait. 
L'heure  n'était  pas  sonnée  où,  selon  le  mot  de  M.  Louis 
Blanc  (y  octobre  1875),  «  la  République  pouvait  deve- 
nir... la  République.  » 

Seuls,  deux  hommes  avaient  l'autorité  suffisante 
pour  indiquer  la  manœuvre  dans  ces  temps  obscurs, 
M.  Thiers  et  M.  Gambetta. 

M.  Thiers  parle  à  Arcachon,  le  17  octobre.  Dans  sa  consens  .i.- 
manière  vive,  il  entre  au  cœur  du  sujet  :  «  La  Repu- 
blique est  volée.  Que  faut-il  faire?  —  Une  seule  chose, 
et  tous,  tout  de  suite  :  s'appliquer  franchement,  loya- 
lement à  la  (aire  réussir.  Quelque  avenir  qu'on  puisse 
prévoir,  il  n'y  a  pas  d'autre  devoir  que  celui-là...  La 
Képublique  est  difficile,  dit-on.  — Et  la  monarchie?... 
Qu'en  vue  des  élections  prochaines,  on  entre  donc  fran- 
chement dans  les  voies  nouvelles  :  à  la  suite  de  la 
prochaine  consultation  électorale,  ce  qu'il  faudra  à  la 
France,  c'est  un  gouvernement  qui  gouverne.  »  Suit 
un  programme  d'action  très  simple,  très  précis  :  «  Le 
pays  a  son  système  financier  à  compléter,  ses  lois  mili- 
taires à  revoir,  ses  traités  de  commerce  à  renouveler 
en  187O,  son  enseignement  à  développer  d'après  les 
bases  de  la  société  moderne...  La  France  n'a  pas  à 
perdre  son  temps  devant  l'Europe,  qui  ne  perd  pas  le 
sien;  car  il  n'y  a  pas  une  nation  qui  ne  s'occupe,  en 
ee  moment,  à  se  rendre  plus  forte  et  plus  ordonnée...  » 

C'est  par  le  coup  d'oeil  qu'il  jette  sur  la  politique 
extérieure  que  M.  Thiers  montre,  une  fois  de  plus, 
l'étonnante  pénétration  de  son  esprit  toujours  jeune  : 
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Août-Dov.1875.   a  L'Europe  de  1876  est  bien  différente  de  celle  de  i8i5 
L'Europe  et  même  de   i83o.  Elle  était  liguée,  il  y  a  quarante 

de  187S.  1  #•  r  11 

ans,  contre  les  reformes  et,  présentement,  elle  est 
tout  entière  réformatrice.  Je  supplie  donc  ceux  qui 
croiraient  se  rapprocher  d'elle  en  résistant  a  l'esprit 
du  siècle,  de  comprendre  qu'au  lieu  de  se  rapprocher 
d'elle,  ils  s'en  éloigneraient  peut-être  et  s'attireraient, 
au  lieu  des  sympathies,  des  appréhensions  et  peut- 
être  même  des  blâmes...  »  Il  y  avait  là  une  allusion 
évidente  au  culturkampf  et  une  politesse  discrète  à 
l'adresse  de  la  politique  bismarckienne.  M.  Thiers  avait 
compris  l'intime  préoccupation  de  celle-ci  :  il  se  déta- 
chait de  toute  compromission  avec  la  «  politique  blan- 
che »  en  Europe.  Cette  conséquence  était  logique 
puisque,  comme  il  le  disait  en  terminant,  «  le  destin 
avait  prononcé  »  et  que  «  l'Assemblée  nationale,  quoi- 
que monarchique,  avait  voté  la  République  »  ('). 

M.  Gambetta  dicte  le  programme  des  républicains 
de  gomernement  dans  une  lettre  écrite,  le  a5  octobre, 
à  la  démocratie  lyonnaise  :  «  Ce  que  les  majorités  vic- 
torieuses ont  surtout  à  redouter,  c'est  de  vouloir  tou- 
cher à  tout  à  la  l'ois,  au  risque  de  tout  confondre  et  de 
tout  compromettre...  La  politique  de  nos  jours  est 
astreinte,  comme  toutes  les  sciences,  à  marcher  gra- 
duellement du  simple  au  composé:  mais,  plus  que 
toutes  les  autres  sciences,  elle  exi^c  l'esprit  de  circons- 
pection, de  prudence,  de  tempérament.  » 

l'roRramm-  11   reprend  et    précise   le  programme  de  M.  Thiers: 

«  Lfl    France  doit  :   r  restaurer  son   crédit ,  et  ce  sera 

l'oduvre  (l'une  réorganisation  du  système  d'impôts 
qui  .1111.1  pour  base  désormais  L'impôt  sur  le  revenu; 


1    ev-i  ,i  \ic.n  lion  <|uc  m.  Thten  parla  pour  la  dernière  fols  en 
pubU 
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2°  fortifier  sa  puissance  matérielle,  et  elle  le  fera  en  Aoùt-nov.1875. 
établissant  le  service  militaire  personnel  et  universel; 
enfin,  3°  assurer  son  développement  intellectuel,  et 
c'est  par  l'organisation  d'un  système  complet  d'édu- 
cation nationale  qui  restitue  à  l'Etat  ses  véritables 
attributions  et  qui  sache  faire  surgir,  des  rangs  pressés 
de  tout  le  peuple,  l'intelligence  et  la  moralité...  »  En- 
suite, s'il  y  a  lieu,  on  parlera  de  la  revision. 

Le  plus  pressé,  c'est  de  vivre  avec  le  régime  actuel 
tel  que  des  sacrifices  réciproques  ont  permis  de  l'éta- 
blir... «Nous  assisterons,  à  l'abri  de  la  constitution, 
à  la  lutte  pacifique  du  parti  conservateur  et  du  parti 
novateur,  des  tory  s  et  des  whigs  de  la  République...  » 
«  Dans  cette  France  unifiée,  il  nous  sera,  peut-être, 
donné  de  voir  tomber  les  haines  et  les  préjugés  de  classe 
h  classe  ;  la  paix  civile  sera  faite.  Les  nouvelles  couches 
sociales  sorties  de  la  Révolution  française  et  du  suffrage 
universel,  réconciliées  avec  l'élite  de  la  vieille  société, 
nous  pourrons  enfin  achever,  par  l'alliance  intime  et 
chaque  jour  plus  féconde  du  prolétariat  et  de  la  bour- 
geoisie, l'immense  évolution  commencée  en  1789...  » 
M.  Gambetta  pensait  qu'une  grande  mesure  de  récon- 
ciliation nationale  s'imposerait  à  bref  délai  et  il  ache- 
vait sa  lettre  par  une  allusion  très  nette  à  l'amnistie 
des  condamnés  de  la  Commune. 

Après  ce  débat  public,  l'opinion  pouvait  juger;  elle 
savait  maintenant  où  étaient  la  clarté  des  vues,  la  géné- 
rosité du  cœur,  la  prescience  de  l'avenir. 

En  septembre  1875,  eut  lieu,  pour  la  première  fois,    Pranierappei 

,,  -,     .  ,  .    ,  ,  ,,  .  ...      des  réservistes. 

1  appel  des  réservistes  :  la  nouvelle  organisation  mili- 
taire était  appliquée  dans  l'une  de  ses  prescriptions 
qui  touche  au  plus  près  les  intérêts  du  citoyen.  Le 
sentiment  patriotique  était    tel  que  cette  charge  fut 
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Août-nov.1875.  vaillamment  supportée.  Malgré  la  soudaineté  de  la 
convocation,  qui  affecta  un  peu  le  caractère  d'une 
surprise,  il  n'y  eut  que  très  peu  de  réfractaires.  Des 
secours  furent  distribués,  par  les  municipalités,  aux 
familles  les  plus  nécessiteuses  et  une  circulaire  du 
2  septembre  fit  savoir  aux  communes  qu'elles  pour- 
raient, en  cas  de  besoin,  obtenir  l'aide  de  l'Etat. 

La  loi  d'organisation  de  l'enseignement  supérieur, 
votée  dans  la  session  de  mai,  était  en  voie  d'applica- 
-nemem  tion.  M.  Wallon,  ministre  de  l'instruction  publique, 
fit  prendre,  par  le  président  de  la  République,  une 
série  de  décrets  destinés  à  mettre  l'enseignement  de 
l'Etat  en  mesure  de  lutter  contre  la  concurrence  des 
facultés  libres  :  création,  dans  huit  facultés  de  droit, 
de  chaires  spéciales  de  droit  criminel;  fondationk  Mar- 
seille d'une  chaire  de  zoologie;  dédoublement,  dans 
les  facultés  de  Clermont  et  de  Poitiers,  de  la  chaire 
d'histoire  naturelle  et,  dans  celles  de  Clermont,  de 
Grenoble  et  de  Caen,  de  la  chaire  de  mathématiques. 
Le  conseil  de  l'instruction  publique  délibère  sur  une 
nouvelle  réglementation  de  l'agrégation  des  facultés 
entraînant  l;>  création  de  trente-sixplacesd'agrégés  pics 
il* >s  facultés  des  sciences  et  de  trente-six  places  d'agré- 
gés près  des  facultés  des  lettres.  On  facilite  l'essai  des 
privatdocenten.  Enfin,  un  décret  institue  une  faculté 
de  droit  à  Lyon  et  une  faculté  de  médecine  à  Lille,  avec  la 

participation  des  conseils  municipaux  decesdeux  villes. 
D'autre    part,    l'enseignement   supérieur  libre  s'éta- 
blissait. Le  pape  Pie  l\,  dans  une  lettre  adressée  à 

\|   1   Dupanloup,  félicitait  celui-ci  dn  BUOCès  qu'il  axait 

obtenu  en  faisant  voter  par  l'Assemblée  la  loi  récente. 
fidèles  étaient  exhortés  à  concourir  aux  frais  de  ces 
(acuités  nouvelles  où  l'Kglise  croyait  devoir  trouver  un 
poissant  moyen  d'influence  sur  les  Ames.  Le  catholi 
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cisme  français,  exalté  par  ces  perspectives  et  par  la  Août-nov.1875. 
bienveillance  des  pouvoirs  publics,  affirmait  son  in- 
transigeance :  La  Semaine  religieuse  d'Arras  deman- 
dait  «  qu'on  bannît  à  tout  jamais  ce  qu'on  appelle 
sottement  les  principes  de  1789,  que  l'on  y  subs- 
tituât carrément  les  principes  conservateurs  de  la 
hiérarchie  sociale,  que  l'on  rétablît  légalement  les  trois 
corps  de  l'Etat,  solide  base  de  l'ancienne  monar- 
chie, etc..  »  Et  l'évêque  de  Versailles,  dans  un  man- 
dement relatif  à  la  création  des  universités  libres,  écri- 
vait :  «  Ceux-là  errent,  qui  se  flattent  d'interpréter  le 
Syllabus  dans  un  sens  favorable  au  système  des 
libertés  nouvelles.  L'Eglise  ne  se  soumettra  pas  au\ 
exigences  de  la  politique  de  nos  jours  et  ne  se  récon- 
ciliera pas  avec  l'esprit  du  siècle.  » 

Que  d'imprudence  ot  que  d'imprévoyance! 


Il 


L'Assemblée  rentre  le  4  novembre.  Cette  fois,  c'est  Dernière sessiou 

ko  de  l'Assemblée 

lin-  nationale. 

Avant  de  se  séparer,  elle  doit  décider  du  sort  de 
cette  dernière  partie  des  lois  constitutionnelles  dont, 
de  retard  en  retard,  elle  a  reporté  le  vote' jusqu'à  son 
heure  suprême  :  il  s'agit  d'une  question  capitale  pour 
toute  assemblée,  celle  qui  touche  à  l'intérêt  direct  de 
chacun  de  ses  membres;  il  s'agit  du  procédé  de  con- 
sultation du  pays,  —  de  la  loi  électorale. 

Le  principe  est  déclaré  depuis  longtemps  :  on  main- 
tient le  suffrage  universel.  Encore,  faut-il  l'insérer 
dans  les  textes  et  le  confirmer  dans  la  pratique.  Plus  de 
délai  possible  :  l'heure  est  venue  de  faire  le  lit  de  la 
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4  nov.  i875.    future  Chambre  et,  en  même  temps,  de  constituer  lo 
futur  Sénat. 

Les  élections!  c'est  désormais  l'idée  fixe  pour 
l'Assemblée  expirante.  Il  faut  qu'elle  prépare  les  élections 
législatives  prochaines,  en  déterminant  le  mode  de 
votation,  scrutin  de  liste  ou  scrutin  d'arrondissement; 
il  faut  qu'elle  élise  les  75  sénateurs  inamovibles  :  par 
l'une  et  par  l'autre  mesure,  elle  dispose  de  l'avenir 
de  la  plupart  de  ses  membres  et  prononce,  sur  elle- 
même,  la  première  sentence.  On  sent,  sous  l'éclat 
public  des  séances  finales,  les  passions,  les  inquiétu- 
des, les  soupçons,  les  angoisses  secrètes. 

Le  gouvernement  parlementaire  a  ses  révolutions, 
et  ce  sont  les  modifications  aux  procédés  de  scrutin  : 
rien  de  plus  important  pour  lui,  puisque  ces  change- 
ments touchent  à  L'articulation  qui  transmet  la  force 
«lu  pays  au  gouvernement.  Si  le  corps  social  souffre, 
si  la  machine  va  mal,  c'est  au  mode  de  scrutin  que 
l'on  s'en  prend  d'abord.  Les  minorités  se  plaignent 
et  les  majorités  s'alarment.  A  chaque  renouvellement 
du  personnel  électif,  jusqu'au  jour  du  vote,  le  suf- 
frage garde  son  secret.  L'art,  pour  un  parti,  est  de 
découvrir  d'avance  et  de  dégager  à  son  profit  ce  secret 
qui  est  au  tond  de  l'âme  électorale. 

Voilà  tout  le  drame  du  régime  parlementaire:  là  est 
100  ressort  le  plus  délicat  puisque,  en  somme,  la  réélec- 
tion est  la  sanction  principale  de  la  responsabilité 
parlementaire. 

laqMrtttM*  <m  Verra  donc  toujours,   et   surtout   dans   les   temps 

de  crise,  les  assemblées  préoccupées  de  la  loi  électo- 
rale. Si  cette  question,   la  question  vitale,  se  pose,  on 

:       Brn  retarder,  jusqu'à  la  dernière  heure,  le  calice 

d'une  telle  discussion  ;  on  les  verra   trancher  vivement 

et  brusquement,  dans  des  délibérations  <»ù  souvenl  le 
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fond  des  choses  apparaît  à  peine,  ces  matières  d'État     ',  no*.  187... 
<[iii,  selon  la  parole  du  cardinal  de  Retz,  «ne  s'arran- 
gent jamais  aussi  bien  que  dans  le  silence,  o 

En  France,  deux  systèmes  sont  en  présence  : 
scrutin  de  liste  ou  scrutin  d'arrondissement.  L'idée, 
soutenue  paradoxalement  par  M*  Emile  de  Girardjn, 
d'une  liste  «  nationale  »  est,  pour  longtemps  du  moins, 
irréalisable  ;  quant  à  la  «  représentation  des  mino- 
rités »,  telle  qu'elle  a  été  détendue  par  Stuart  Mill,  on 
dirait  que  «elle  procédure  n'est  pas  en  conformité  avec 
la  rigueur  logique  et  exclusive  de  l'esprit  français: 
souvent  réclamée,  elle  a  toujours  été  écartée  par  pré- 
tention. 

Donc,  scrutin  de  liste  ou  scrutin  d'arrondissement. 

La  France  est  partagée,  «  coupaillée  »,  comme  on 
l'a  dit  souvent,  en  quatre-vingt-six  département. 
Ces  circonscriptions  administratives  ont  rompu  avec 
la  tradition  antique  des  provinces;  la  Révolution  a,  de 
parti  pris,  subordonné  la  vie  locale  à  la  nécessité 
Mipivme  de  l'unité  nationale.  La  division  de  la  France 
en  départements,  c'est  la  manifestation  permanente 
de  la  centralisation  administrative  et  politique. 

Tel  quel,  le  département  forme  un  tout  enruiv.  l'ai 
le  travail  des  années,  les  lambeaux  déchirés  si  cruelle- 
ment tendent  à  se  rejoindre  et  h  reprendre  une  vie 
nouvelle.  Le  département  est  devenu,  peu  à  peu,  à  son 
tour,  une  unité. 

\    l'intérieur   du  département,    il   existe  une  subdi-  Scrutin  de liste 
vision;  c'est  l'arrondissement.  En  plaçant  à  la  tète  de     dlwement. 
chaque  arrondissement  un  de  ses  agents  directs,   le 
pouvoir    central  a  encore   accru  son   emprise   sur  le 
pays  :  la  France  provinciale  est  ainsi  réduite  a  l'état 
de  «  poussière  »  administrative  et  politique. 

Il   est   très   facile   de   discerner  le  caractère  de  la 

38 
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4nov.  1875.  lutte  qui  s'engage,  chaque  fois  que  le  régime  parle- 
mentaire français  est  en  crise,  entre  les  partisans 
du  scrutin  de  liste  par  département  et. les  partisans  du 
scrutin  d'arrondissement.  Le  scrutin  de  liste  est  rela- 
tivement un  scrutin  d'indépendance  à  l'égard  du  pou- 
voir et  le  scrutin  d'arrondissement  un  scrutin  de  sou- 
mission. Le  scrutin  de  liste  coordonne  les  débris  de  la 
vie  locale  et  le  scrutin  d'arrondissement  les  fractionne 
plus  encore.  Le  scrutin  de  liste  est  un  scrutin  d'idées, 
le  scrutin  d'arrondissement  est  un  scrutin  d'intérêts  ; 
le  scrutin  de  liste  est  un  scrutin  d'aspiration  et  le 
scrutin  d'arrondissement  est  un  scrutin  de  localisa- 
tion et,  par  conséquent,  de  stabilité;  le  scrutin  de 
liste  sera  cher  aux  partis  d'action  et  le  scrutin  d'ar- 
rondissement répondra  aux  vœux  des  partis  conser- 
vateurs et  des  gouvernements. 

Faudra-t-il  que  la  constitution  décide  en  faveur  de 
l'un  ou  de  l'autre  pour  des  raisons  idéales,  selon  des 
principes  supérieurs  aux  incidents  de  la  vie  publique, 
ou  bien  l'alternative  entre  les  deux  modes  de  scrutin 
sera-t-elle  laissée  au  choix  de  la  nation,  comme  une 
ressource  pacifique,  une  soupape  de  sûreté,  selon  que 
Tune  ou  l'autre  des  deux  tendances  l'emporte  avec  excès? 
étions  L'Assemblée  nationale  de  1875,  l'Assemblée  eons- 
titiih'hc  de  la  France  moderne,  ne  se  sentit  pas  assez 
maîtresse  de  son  opinion  sur  ce  sujet  délicat  pour 
l'inscrire  aux  tables  de  la  loi  constitutionnelle.  Tout  eu 

apportant  sa  solution,  elle  n'imprima  pas  à  celle-ci  le 

de   "  rigidité  »>  qui  en  eùl  impose  à  l'avenir* 

1  •  débat  reste  ouvert, 

L'Assemblée  était  si  incertaine,  en  fait,  à  l'heure  OÙ 
•  •lit-  aborda  le  débati  que  personne  ne   poux.ul   «lire  en 

quel  sens  elle  se  prononcerait . 

I         id    Octobre,    avant     même    que     la     session    lui 
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reprise,  M.  Buffet  avait  déclaré  à  la  commission  de  per-  '.  nov.  1875. 
manence  que  le  gouvernement  demanderait,  dès  la 
rentrée,  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  discussion  de  m.  Buiiet 
la  loi  électorale.  Le  cabinet  soutiendrait  le  scrutin 
d'arrondissement,  contrairement  à  la  décision  de  la 
nouvelle  commission  des  Trente,  qui  avait  adopté  le 
scrutin  de  liste,  et  il  poserait  au  besoin  la  question  de 
confiance. 

Les  circonstances  étaient  particulièrement  délicates; 
car,  au  sein  du  cabinet,  M.  Dufaure  et  M.  Léon  Say, 
de  la  gauche,  étaient  favorables  au  scrutin  d'arrondis- 
sement, se  trouvant  ainsi  d'accord  avec  M.  Buffet, 
mais  en  désaccord  avec  les  groupes  de  gauche;  donc, 
si  le  scrutin  d'arrondissement  l'emportait  devant  l'As- 
semblée, M.  Buffet,  maître  du  terrain,  pouvait  se 
séparer  de  MM.  Dufaure  et  Léon  Say  et  reconstituer, 
à  la  veille  des  élections,  la  majorité  du  a4  mai;  au 
contraire,  si  le  scrutin  de  liste  était  voté,  les  gauches, 
tout  en  obtenant  un  succès  considérable,  écartaient  du 
môme  coup  leurs  deux  chefs  naturels  et  désignés  (*). 

Le  jeudi  4  novembre  1875,  sur  la  proposition  du 
gouvernement,  la  deuxième  délibération  sur  la  loi 
électorale  est  fixée  au  8.  M.  Pascal  Duprat,  tenant  à 
préciser  la  situation  du  cabinet,  demande  que  l'Assem- 
blée aborde,  le  plus  tôt  possible,  la  discussion  sur 
l'état  de  siège  et  sur  la  loi  des  maires.  On  se  comptera. 

Le  bureau  est  réélu.  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  dit 
brièvement  que  si  la  session  doit  être  remplie,  elle  doit 
être  courte. 

Le  1 2  novembre,  M.  Dufaure,  dépose  un  projet  de  loi     u  loi  sur  la 

1  j  .      11       •     .  1        presse  et  l'état 

sur  la  presse:  dans  un  gouvernement  d  opinion,  la       de  siège. 

(1)  Seul,  dans  le  cabinet,  M.  Bardoux,  sous-secrétaire  d'État  à  la 
justice,  s'était  engagé  en  faveur  du  scrutin  de  liste.  Il  donna,  le 
7  novembre,  sa  démission. 
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8-i 3  nov.  i875.  loi  sur  la  presse  est  la  sanction  suprême  de  tout 
le  système  politique.  Le  projet  de  M.  Dufaure,  divisé 
en  trois  titres,  est  un  projet  bourgeois.  Il  est  plutôt 
restrictif  de  la  liberté  antérieure;  il  retire  au  jury  et 
rend  à  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  un 
certain  nombre  de  délits.  11  donne  quelque  satisfaction 
à  la  gauche  par  la  fermeté  avec  laquelle  il  protège  les 
institutions  républicaines  en  s'opposant  à  la  propa- 
gande bonapartiste.  Mais,  par  un  artifice  à  peine 
dissimulé,  on  a  ajouté  un  titre  III,  qui  a  pour  objet 
de  lever  l'état  de  siège  partout  où  il  existe.,  sauf  dans 
les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  du 
Rhône,  des  Bouches-du-Rhône  et  dans  la  ville  d'Alger. 
Le  gouvernement  compte  sur  cette  cote  mal  taillée 
pour  faire  voter,  par  une  Assemblée  qui  s'est  dite 
libérale,  la  parlie  du  projet  relative  au  régime  de  la 
presse. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'Assemblée  décide,  le 
i ."»  novembre,  qu'elle  ne  délibérera  pas  sur  la  loi  orga- 
nique municipale  et  qu'elle  laissera  ce  soin  à  ses  suc- 
oesseurs;  par  conséquent,  la  loi  des  maires  est  main- 
tenue. 
m  mm  ^U  rowrs  du  débat,  M.  Buffet  prend  position.  «  Les 

m*» éiwuong.    élections  seront  loyales,  libres  et  sincères,  *  dit-il.  Mais, 

m  même  t<'mp<.  il  rompt .  plus  nettement  que  jamais, 

avec  l«-^  gauches,  par  une  charge  à  fond  contre  les 

comités  révolutionnaires  soutenus  par  M.  Gambette  o 

/.illusion   ;iu\    affaires  de   Lyon).    Le   gouvernement  a 

préférences  électorales  »  el  rien  n<>  l'empêchera 
<\i-  h-»  faire  connaître.  «  Le  gouvernement  s  le  droit  el 
l<-  devoir  de  m'  défendre  partout;  le  pays  jugera.  » 

Le  |M>ini  de  dépari  <i«-  la  période  électorale,  implici- 
tement ouverte,  est  donc  une  déclaration  '!«•  guerre  aux 
épublicains,  qui  sont  pourtant  représentésdans 
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le  cabinet.  Les  chefs  des  gauches  si  vivement  attaqués  8i3nov.  1875. 
mordent  le  frein,  mais  ils  hésitent  encore  a  précipiter 
les  événements,  tant  l'heure  est  difficile  et  trouble. 

On  avait  commencé,  le  8  novembre,  à  discuter  la  loi 
électorale  en  deuxième  délibération  :  scrutin  de  liste  ou 
scrutin  d'arrondissement?  Le  Times  du  G  novembre 
publie  un  article  qui  fait  impression  :  «  Le  projet  du 
maréchal -président,  si  le  ministère  est  battu  sur  le 
scrutin  d'arrondissement,  est  de  choisir  un  ministère 
Hroglie-Fourtou,  moitié  orléaniste,  moitié  bonapar- 
tiste, et  de  inarcher  aux  «lit  lions  en  combattant  par- 
tout tous  les  républicains,  depuis  M.  Thiers  jusqu'à 
M.  INaquet.  » 

On  parle  de  l'ajournement  indéfini  des  élections.  On 
pèse  par  tous  les  moyens;  on  dit  à  l'oreille  de  M.  de 
\  inols  que  si  l'Assemblée  ne  se  dissout  pas,  «  on  aura 
la  guerre  avec  l'Allemagne  pour  le  printemps  (').  » 

Cependant,  le  débat  commence  et  se  répand  d'à-  Discussion 
bord  en  paroles  vaines  sur  la  loi  électorale.  Bien-  b  l 
tùt,  l'intérêt  grandît.  Tous  les  aine  11  déments  sont  re- 
tirés, tant  on  sent  le  besoin  de  faire  \ite.  La  discussion 
généraleestécourtée.  Le  premier  paragraphe  de  l'article 
premier,  qui  proclame  l'exercice  du  suffrage  universel, 
est  voté  par  (>(>7  voix  contre  3.  Ce  n'est  que  la  ratifi- 
cation de  ee  qui  a  été  décidé  lors  de  la  première  déli- 
bération de  la  loi  municipale  :  niais  qui  eut  attendu 
de  l'Assemblée  nationale  un  tel  zèle  pour  une  insti- 
tution que  tant  de  ses  membres  avaient  si  énergique- 
ment  maudite?  Les  articles  1  à  !\  sont  votés  sans  dis- 
cussion. 

L'article  5  est  réservé  jusqu'aux  articles  relatifs  au 
mode  de  scrutin. 

1 1 1  Barron  de  \  inols  (p  3o8). 
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On  s'attarde  un  peu  sur  l'article  7,  concernant 
l'inéligibilité  des  militaires.  Le  général  de  Cissey,  au 
nom  de  la  discipline,  est  contraire  à  la  présence  des 
soldats  dans  les  assemblées.  C'est  un  principe  d'ordre, 
dans  une  démocratie,  de  tenir,  autant  que  possible,  l'ar- 
mée hors  des  luttes  politiques.  L'Assemblée  se  pro- 
nonce pour  l'inéligibilité  et  ne  fait  d'exception  qu'en 
faveur  des  officiers  placés  dans  le  cadre  de  l'état— 
major  général  ou  de  ceux  qui  ont  été  maintenus 
dans  la  première  section,  comme  ayant  commandé 
en  chef  devant  l'ennemi. 

Autre  débat  sur  le  «  mandat  impératif  ».  L'article  i3 
du  projet  de  loi  l'interdit.  M.  Naquet  demande  la  sup- 
pression de  l'article.  Il  attaque  le  système  représentatif 
«qui  ne  crée  qu'une  oligarchie  bâtarde».  La  vraie 
théorie  républicaine,  c'est  le  gouvernement  direct  et, 
comme  il  est  impossible  de  l'appliquer  matériellement, 
il  n'y  a  qu'un  palliatif  :  le  mandai  impératif.  Par 
575  voix  contre  54,  le  texte  de  la  commission  est 
adopté:  devant  l'Assemblée  de  1876,  le  principe  de 
la  représentation  n'a  même  pas  besoin  d'être  défendu. 
■  1.  L'article  \l\  propose  que  les  élections  se  fassent  au 

scrutin  de  liste.  C'est  au  scrutin  de  liste  qu'a  été  nom- 
mée l'Assemblée  elle-même.  Un  amendement  de  M.  An- 
loiiin  Lefèvre-Pontalis  reprend  la  rédaction  antérieure 
<le  la  première  commission  des  Trente  organisant  le 
SCrutÎD  d'arrondissement.  M.  A.  Lefèvre-Pontalis  déve- 
loppe son  amendemenl  :  1  Le  scrutin  de  li^te  me1  l'élec- 
tion dans  la  main  de  comités  sans  délégation.  Plus  le 

rcle  électoral  s'agrandit,  moins  ('('lecteur  connaît 
l'élu.  Selon  le  mol  de  M.  Taine,  l'élection  départemen- 
tale '  -i  une  jonglerie  et,  selon  le  mot  du  feu  duo  de 
Brogll  un  mensonge  ou  iXDàduperie.  »  L'orateur 

<  Ile  Lamartine  :  «  Savei  vous,  écrivait  celui-ci,  qui  a 


CONTRE    LE    SCRUTIN    DE    LISTE  /j3g 

inventé  le  piège  où  l'on  prendrait  vingt  peuples  libres?  *-i3  nw.  is7s. 
C'est  une  réunion  de  sept  ou  huit  journalistes  nomades 
d'opinion,  déracinés  de  leurs  villes  et  de  leurs  villages, 
noyés  dans  une  capitale,  leur  seul  élément.  Ces  jour- 
nalistes, la  veille  des  élections,  tremblant  d'être  ou- 
bliés par  les  quartiers  de  Paris  ou  par  des  départements 
auxquels  ils  avaient  à  demander  une  élection  hasardée, 
se  sont  dit  :  enlevons  l'élection  au  peuple;  donnons- la 
aux  comités  et  aux  clubs.  Inventons  le  scrutin  de  liste. 
La  représentation  sera  non  au  plus  digne,  mais  au  plus 
remuant,  —  et  ainsi  fut  l'ait.  » 

Le  scrutin  de  liste,  c'est  le  scrutin  sur  des  noms  et  Le 

sur  des  formules  et  non  pas  sur  des  titres  et  sur  des 
hommes.  Le  scrutin  de  liste  est  un  scrutin  passionnel. 
Il  faut  qu'il  jette  à  la  foule  un  «  cri  électoral  ».  Ce  cri 
s'adresse  aux  sentiments,  non  à  la  raison.  D'autre 
part,  les  «  élections  multiples  »,  filles  du  scrutin  de 
liste,  présentent  un  danger  plébiscitaire  (M.  Thiers  et 
M.  Gambetta  sont  visés).  «  Ne  pourraient-elles  pas 
soumettre  la  constitution  à  une  rude  épreuve  en  pré- 
parant des  manifestations  électorales  qui  seraient  des- 
tinées a  affaiblir,  sinon  a  tenir  en  échec  le  pouvoir 
présidentiel?  »  Le  scrutin  d'arrondissement  est  le  seul 
qui  soit  dans  le  développement  logique  de  la  consti- 
tution, puisqu'il  raffermit  et  la  consolide.  11  est  le  seul 
qui  respecte  véritablement  les  intérêts  et  les  droits  des 
électeurs. 

M.  Luro,  du  centre  droit,  qui  s'est  déjà  fait  remar- 
quer par  son  attitude  résolue  dans  le  débat  sur  la  loi 
constitutionnelle,  défend  le  scrutin  de  liste.  11  adresse 
un  «  appel  solennel  »  a  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de 
voter  la  constitution  pour  qu'ils  restent  unis  devant 
le  pays.  Les  deux  camps  sont  bien  tranchés.  L'intérêt 
de  cette  intervention,  c'est  qu'elle  indique,  entre  M.  An- 
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8-1 3  nov.  187...   tonin  Lefèvre-Pontalis  et  M.  Luro,  le  point  où  se  fera 

la  coupure. 
u  commission  Le  jeudi  lia  lieu  la  bataille  où  se  déterminent  les 
aoraUndettste.  positions  électorales.  M.  Ricard,  député  éminent  de  la 
gauche,  rapporteur  de  la  loi,  signale  l'évolution  de  la 
droite,  fille  du  scrutin  de  liste,  dont  les  chefs  (M.  le 
duc  de  Broglie,  M.  Chesnelong)  ont  d'abord  été  par- 
tisans de  ce  mode  de  scrutin,  et  qui  se  retourne  main- 
tenant. Le  scrutin  d'arrondissement  est  un  scrutin 
arbitraire  comme  la  division  des  arrondissements 
elle-même  ;  c'est  un  scrutin  de  corruption  ;  c'est  un 
scrutin  qui  rabaisse  la  politique  de  la  France  au  niveau 
il.'  la  cuisine  électorale. 

M.  Dufaure.  celle  fois,  combat  la  gauche.  Dans 
l'ancienne  commission  des  Trente,  M.  Dufaure,  déjà 
favorable  au  scrulin  d'arrondissement,  était  dans  la 
minorité.  L es  chefs  de  la  droite  espéraient  encore  pou- 
\<>ir  composer  des  listes  où  les  trois  partis  «conserva- 
teurs »  seraient  représentés,  et  ils  demandaient  alors 
scrutin  de  iisie.  M.  Dufaure,  reste  fidèle  à  son 
opinion  en  défendant,  contra  la  nouvelle  com- 
oaission,  le  principe  oju'il  a  soutenu  dans  la  première. 
Pour  lui,  le  scrutin  d'arrondisseineaj  est  un  scrutin 

d'indépendance  el  de  responsabilité.  Le  scrutin  de 
li^le  opprime  les  minorités;  Je  scrulin  nominal  leur 
bttSSe  une  place  légit ime.  Le  scrulin  d'arrondissement 
ménage  les  nuances,  donne  le  temps  el  les  inoveiis  de 
Ile\i')ii.  Le  scrutin  de  liste  agit,  un  peu,  à  la  façon 

des  plébiscites!  tout  d'une  pièce  et  brutalement  :  avec 

le  «m  ru  lin  de  lisle.  le  pays  peut  se  réveiller  en  présence 

•  i-  résultats  imprévus  et  irréparables.  1  Ivec  le  scrutin 
de  liste,  «I  j  eùi  eu  9  '1  élections  Barodet;  a\ec  le  scru- 
tin d*sjTondissetnent,  chiffres  es  mains,  il  y  eut  ou 
1 1  élection!  Barodet  el  *  élections  Kémusat.  »  Donc* 
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la  minorité  eut  été  protégée  et  l'équilibre  politique  du   8  a  u«#v.  i875. 
pays  ménagé. 

11  faut  citer  la  conclusion  de  ce  discours  habile  et 
pénétrant  :  a  Maintenant,  si  l'on  nous  demande  quels 
seront,  aux  prochaines  élections,  les  résultats  du  scru- 
tin d'arrondissement  ou  du  scrutin  de  liste,  je  suis 
obligé  de  dire,  qu'entre  le  jour  où  se  produira  ce 
grand  résultat  et  le  jour  où  nous  délibérons,  il  \  a  un 
voile,  un  voile  impénétrable  pour  tout  le  monde  ;  et 
si  je  le  dis  pour  moi,  vous  devez  être  aussi  réservée  et 
aussi  modestes  pour  vous,  vous  partisans  du  scrutin 
de  liste.  Oui,  il  y  a  un  voile  impénétrable  qui  ne  nous 
permet  pas  de  deviner  ce  qui  se  passera.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  eVst  d'apporter  ici,  librement, 
fermement,  une  opinion  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  est 
chez  moi,  réfléchie  et  ancienne,  et  que  je  crois  con- 
forme à  l'intérêt  du  pays...  » 

—  «  Il  n'y  a  pas  de  voile  entre  le  pays  al  nous,  Brusque 
s'écrie  M.  Gambette,  qui  se  jette  un  peu  brusquement  m.sm*tm. 
dans  le  débat.  Vous  savei  tous  qu'il  n'y  a  pas  de  voile. 
Le  voile,  il  a  été  tissé,  il  a  élé  mis  devant  les  \vu\  de 
l'honorable  garde  des  sceaux  par  une  administration 
hostile  aux  institutions  existantes...  C'est  quanti  on 
ose  révéler  a  cette  tribune  une  pareille  cécité  politique, 
qu'on  vous  propose  de  nous  embarquer  dans  l'in- 
connu... En  vérité,  l'honorable  garde  des  sceaux  n'a 
jamais  défendu  une  plus  mauvaise  cause  avec  une 
défiance  moins  cachée.  » 

L'accent  est  combattit*.  M.  Dufaure  a  parlé  de 
l'excellence  du  scrutin  de  liste  dans  les  grandes  circons- 
tances : ...«  Je  retourne  l'argument  contre  vous.  Quoi  !  ce 
moyen  libérateur  et  sauveur,  ce  moyen  qui  sert  dans 
une  crise,  il  va  devenir,  en  temps  de  paix,  inutile,  im- 
puissant et  stérile!  Il  ne  sera  plus  bon  a  rien,  parce 


i^2  l'agonie  de  l'assemblée 

s-i3nov.  1870.  que  vous  aurez  fondé  une  constitution,  parce  que 
vous  serez  un  peuple  enfin  apaisé  et  tranquille  sous 
l'égide  des  lois  !  —  Seul,  le  scrutin  de  liste  est  favo- 
rable à  la  dignité  de  l'électeur  et  de  l'élu.  Lorsqu'un 
député  est  élu  sur  une  liste  départementale,  qu'il  tient 
son  mandat  de  i5o.ooo,  de  200.000  de  3oo.ooo  élec- 
teurs, ce  député  n'est  pas  à  la  chaîne,  n'est  pas  une 
espèce  de  commissionnaire  de  ses  électeurs...  Quand 
vous  aurez  fait  de  petites  circonscriptions  de  12.000, 
10.000,  20.000  électeurs,  dont  le  tiers  s'abstiendra  de 
voter  et  011  il  y  aura  trois  ou  quatre  candidats  qui 
disposeront  du  reste  des  votants,  quand  vous  aurez 
ainsi  fait,  je  vous  le  demande,  l'élu  sera-t-il  vraiment 
un  mandataire  de  la  France? 

»  La  vérité,  s'écrie  l'orateur,  qui,  du  haut  de  la  tri- 
bune, lance  son  programme  pour  les  foules,  la  vérité 
est  que  vous  ne  croyez  pas  au  suffrage  universel...  » 
m  iiamiMiia  M.  Gambette,  emporté  par  sa  verve  ou  par  son 
..nire droit,  sujet,  se  détache  1  ia 1 1 temeo t  de  ce  centre  droit  où  il  a 
trouvé  <lrs  auxiliaires  imprévus  lorsqu'il  s'est  agi  de 
voter  la  constitution.  Le  parti  Légitimiste  cl  le  parti 
bonapartiste  étant  mis  hors  de  combat,  il  ne  se  refuse 
pas  la  satisfaction  de  sonner  la  défaite  du  parti  orléa- 
niste. Avant  que  L'Assemblée  se  sépare,  tous  les 
voiles  seront  déchirés  et  tous  les  actes  auront  leur 
sanction;  le  parti  républicain  se  croit  assez  fort  main- 
tenant pour  se  présenter  seul  devant  le  pays. 

«  Quelle  est  donc  la    raison   de   la   faxeur  du   scrutin 

d'arrondissement?  11  y  a,  dans  cette  Assemblée  et  an 

dehors,  un  parti,  un  seul,  qui  a  on  semble  croire  qu'il 

a  nn  intérêt  prépondérant  dans  le  scrutin  d'arron- 
dissement :  ce  n'est  pas  le  parti  légitimiste,  ce  n'est  pas 
le  parti  bonapartiste,  ce  n'esl  pas  le  parti  républicain, 
c'est...  l'autre,  Cet  antre,  il  est  reconnaissante  ;i  ce 
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Il  dénonce  le 
parti  orléaniste. 


caractère  :  il  est  constitutionnel  le  25  février,  mais  non  8-i3  nov 
pas  le  2G.  Et,  après  avoirété constitutionnel  le  10  lévrier, 
il  voudrait  être  dynastique  sous  un  régime  républicain . . . 
Ils  se  disent  :  la  constitution  que  nous  devons  au  parti 
républicain  de  vieille  date,  aux  républicains  de  raison, 
cette  constitution  est  tellement  conservatrice  que,  qui 
sait?  il  nous  est  déjà  arrivé  de  changer  une  révolution 
en  nourrice,  si  nous  pouvions  changer  aussi  une  cons- 
titution... Eh  bien!  ce  parti  se  trompe.  Ce  corps 
qui  a  à  sa  tête  des  docteurs  graves  et  des  docteurs 
subtils,  sera  écrasé  au  scrutin  d'arrondissement  comme 
au  scrutin  de  liste,  parce  qu'il  se  méfie  du  suffrage  uni- 
versel et  que  celui-ci  le  lui  rend  bien...  Dans  certains 
bourgs  pourris,  quelques-uns  pourront  encore  se  faire 
élire,  mais  le  flot  aura  passé  sur  le  parti  et  il  De  iv\  Len- 
dra  pas.  Voilà  la  vérité.  » 

Après  une  telle  explication,  le  terrain  des  batailles 
futures  était  déblayé.  Mais  il  est  incontestable  que  ce 
discours  rejetait  à  droite  les  hésitants  et  les  timorés,  et 
qu'en  tout  cas  il  assurait  le  vote  du  scrutin  d'arron- 
dissement puisqu'il  irritait  par  une  hautaine  mise  en 
demeure  ceux  dont  le  concours  eût  été  nécessaire. 

M.  Gambetta  et  ses  amis  demandent  le  vote  secret. 
Par  357  voix  contre  326,  l'Assemblée  adopte  l'amen- 
dement Lefèvre-Pontalis,  c'est-à-dire  qu'elle  établit  le 
scrutin  d'arrondissement.  Le  centre  droit  libéral  s'était 
séparé  du  parti  constitutionnel,  à  la  suite  de  l'interven- 
tion de  M.  Gambetta. 

Le  cabinet  Buffet  était  consolidé.  Il  avait  retrouvé, 
indépendamment  des  gauches  constitutionnelles,  une 
notable  majorité. 

M.  Gambetta  et  les  chefs  de  la  gauche  avaient-ils 
escompté  un  succès  possible  ?  S'étaient-ils  trompés 
sur  le  résultat  probable  du  vote?  Ou  bien  désiraient- 


L'Assemblée 
adopte  le 
scrutin  d'arron- 
dissement. 


!\!\\  l'agonie  de  l'assemblée 


aa-3onoN.iS75.  ils  proclamer  le  principe,  affirmer  la  rupture  avec  les 
chefs  du  centre  droit,  en  vue  d'achever  la  dislocation 
de  l'ancien  parti  libéral  et  de  ramasser,  sous  main,  les 
hésitants  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  majorité  du  2 5  février  ne  se 
développait  pas,  bien  au  contraire  :  c'était  la  majorité 
du  24  mai  qui  se  reconstituait  et  qui  se  groupait  non 
seulement  autour  de  M.  Buffet,  mais  auprès  des  mi- 
nistres dont  on  ne  pouvait  soupçonner  les  opinions 
républicaines,  M.  Dufaure  et  M.  Léon  Say. 

Donc,  le  triomphe  de  l'équivoque.  On  irait  devant 
le  pays  en  ordre  dispersé.  La  gauche  était-elle,  oui  ou 
non,  avec  le  gouvernement?  Les  candidats  du  gouver- 
nement seraient-ils,  oui  ou  non,  considérés  comme 
des  républicains?  Mieux  encore,  y  aurait-il  des  can- 
didats du  gouvernement?  Comment  les  électeurs  pour- 
raient-ils s'y  reconnaître? 

-I  ici  qu'un  dernier  effort  de  M.  Gambette  va 
donner  la  mesure  de  sa  souplesse  tandis  que  la  jour- 
née du  1 1  novembre  avait  offert  le  spectacle  de  sa  fou- 
gue parfois  imprudente.  Le  politique  se  ressaisit  ;  sans 
fausse  boute,  il  l>al  eu  retraite  et  découvre  le  fond  d'une 
pensée  prévoyante  qui  voudrait  assurer  des  lendemains 

niables  au  pays. 

La  loi  électorale  est  discutée  en  troisième  lecture,  le 
lundi  23    novembre.    Les   premiers  articles  sont    lus  et 

votés  presque  sans  débat  :  quelques  formalités  dans  des 
détails  de  rédaction.  Le  96   novembre,   ou  arrive  à 

l'article    1  ,'i    el    on    aborde    à     nouveau    l;i    question    <lu 

ratio  de  tisfe.  If.  Gambétta  monte  à  la  tribune.  Il 
s*excuse  <le  parler  encore;  mais  la  gravité  «in  sujet 

l'autorise,    «lit  il,    à    User    du    droit   que    lui    donne    le 
I.  imnl. 

il  reprend  ttb  ovo  les  origines  de  la  situation  actuelle. 


«  TROP    TARD!  »  '|'l~> 

c'est-à-dire  le  vote  du  25  février.  L'idée  dominante,    ^  k>nov.i875. 
alors,  a  été  une  idée  de  transaction.  Les  uns  abandon- 
naient le  nom  de  la  monarchie  et  les  autres  leurs  doc-    interrentton 

conciliïitrico  de 

trines  traditionnelles  sur  la  présidence  de  la  Républi-   m.  Gambette, 
que,  sur  la  seconde  Chambre,  sur  le  droit  de  revision. 

Eh  bien,  oui  ou  non,  ce  pacte  était-il  sincère,  et  s'il 
était  sincère,  pourquoi  serait-il  rompu?  Voilà  la  ques- 
tion ;  et  c'est  cette  question  que  les  électeurs  auront  à 
résoudre  ;  mais  ils  la  résoudront  peut-être  d'une  manière 
différente,  selon  les  termes  dans  lesquels  elle  leur  sera 
posée. 

«  Pour  moi,  dit  M.  (Jambelta,  je  professe  que  le  con- 
trat était  un  contrat  de  patriotisme  et  de  sincérité;  » 
c'était  aussi  un  pacte  de  stabilité  :  on  voulait  démon- 
trer au  pays  que,  lorsqu'on  cherchait  à  fonder  la  Répu- 
blique, il  ne  s'agissait  pas  d'un  vain  mot,  d'une  insti- 
tution nominale,  mais  qu'on  voulait  réunir,  rassembler 
tous  les  intérêts,  aussi  bien  les  intérêts  «  «mservateurs 
que  les  intérêts  de  progrès  et  de  réforme,  sous  l'égide 
d'une  même  charte  et  d'une  même  loi. 

Eh  bien!  si  l'on  veut  tenir  le  pacte  devant  le  pays, 
il  y  a  un  instrument  nécessaire,  indispensable  :  c'est  le 
scrutin  de  liste  ;  le  scrutin  de  liste  esl  essentiellement 
un  scrutin  de  conciliation,  il  permet  des  combinaisons 
donnant  satisfaction  aux  personnalités  et  aux  intérêts, 
aux  nuances  d'opinions  ralliées  autour  de  la  formule 
constitutionnelle;  il  assurera  le  triomphe  d'une  poli- 
tique libérale,  pacificatrice  et  républicaine. 

On  dirait  que  l'Assemblée  est  moins  rebelle.  Chaque 
député  se  consulte  en  soi-même.  Pourtant,  une  voix  à 
droite  s'écrie  :  «  11  est  trop  tard  !  » 

«  Il  est   trop  tard!»   Le  mot   le  plus   funeste  que  «Trop tard! a 
puisse  prononcer  la  politique;  le  mot  de  l'entêtement, 
de  l'obstination    bornée,    le   cri   des   amours-propres 
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.3-3oiiov.i875.  aveugles  et  froissés.  «  Il  est  trop  tard!  »  Parole  que  la 
droite  va  inscrire  sur  la  dalle  funéraire  de  la  tombe 
qu'elle  se  creuse  à  elle-même. 

M.  Gambetta  fait  un  suprême  effort:  «  Messieurs, 
vous  souriez  quand  je  parle  de  modération.  Nous 
sommes  gens  de  revue,  et  à  moins  que  la  mort  ne 
nous  frappe  prématurément  (comme  ce  mot,  à  cette 
heure,  de  cet  homme,  est  émouvant  !),  je  vous  donnerai, 
j'en  ai  la  confiance,  des  gages  assez  décisifs  de  cette 
modération  pour  que  le  dernier  mot  me  reste.  » 

Il  faut  citer  la  péroraison,  pour  bien  préciser  la  pensée 
de  M.  Gambetta  alors  qu'à  la  veille  de  la  dissolution, 
la  gauche  était  déjà  maîtresse  des  élections  :  «  Il  est 
bien  clair,  dit  M.  Gambetta,  que  les  divers  partis  qui, 
depuis  cinq  ans,  ont,  avec  plus  ou  moins  de  ténacité 
ou  de  bonheur,  lutté  contre  la  fondation  de  la  Répu- 
blique, sont  obligés  de  confesser  aujourd'hui  leur 
déception,  leur  impuissance.  Eh  bien!  est-ce  que  vous 
ne  pensez  pas  qu'avant  de  mourir,  nous  pourrions 
faire  un  testament  digue  d'hommes  politiques  qui, 
laissant  derrière  eux  les  divisions  et  les  rancunes  du 
passé,  se  présenteraient  au  pays,  la  loi  fondamentale  à 
la  main,  et  lui  diraient:  nous  avons  fait  une  charte, 
nous  l'avons  considérée  et  nous  te  la  livrons  comme 
un  gage  de  sécurité  à  L'intérieur  et  de  relèvement  à 
,\i.|hi        l'extérieur.  »  Et  alors,  par  un  trait  plus  éclatant,  plus 

a  la  lliajoril.    <ln  •      I  ■  1  f         J  | 

pénétrant,  el  < ju i  découvre  la  profondeur  de  cette  ame 

patriote,    il   ajoute:    «  On    ne   l'ait    pas  de   la   politique, 
«lans  un  pays  connue  la   France,  <le  la  même  manière 

à  toutes  les  époques.  Quand  un  paya  a  sa  force  maté- 

ii'll<-,    que     le     cercle    de     ses     frontières     est     intact, 

il  peut  6tre  loisible  d'agiter  des  queations  de  métaphy- 
sique politique;  niais  dans  un  pa\s  qui  n'a  pas   toutes 

frontières,  cela  est  sacrilège,  cela  esl  criminel.  Et 
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puisque  vous  cherchez  la  raison  de  l'œuvre  du  2  5  février   22-30  nov.i875. 
et  de  cette  politique  de  concorde  et  de  pacification 
(celle  qu'il  faisait  si  noblement  à  l'heure  même  où  il 
parlait),  je  vous  la  donne  :   Regardez  la  trouée   des 
Vosges  !  » 

A  cet  appel,  que  répond  M.  Buffet?  Cette  main  Réponse  de 
ouverte  vers  lui,  la  repoussera-t-il ?  Cette  parole  si 
chaude,  qui  retentit  encore  quand  le  silence  s'est  fait, 
cette  voix  qui  sonne  le  ralliement  national  autour  de 
la  constitution  républicaine,  voudra-t-il  l'entendre? 
Entrera-t-il  par  une  déclaration,  si  réservée  fût-elle, 
par  une  attitude,  par  un  geste,  dans  les  pensées  de 
l'orateur,  du  jeune  chef,  dont  l'accent  est  si  loyal  et 
l'autorité  telle  sur  le  pays?  Le  vice-président  du  conseil 
sent-il  tout  le  poids  de  sa  responsabilité  quand  son 
long  corps  à  demi  courbé  et  sa  tête  tourmentée  sur- 
gissent à  la  tribune;1 

Le  premier  mot  est  un  reproche  :  Ce  langage  «  nou- 
veau», pourquoi  M.  Gambetta  ne  l'a-t-il  pas  fait 
entendre  le  11  novembre?...  Le  discours  continue  sur 
le  ton  sec,  cassant,  agressif,  d'où  l'on  dirait  que  l'âme 
est  absente  :  «  Le  scrutin  de  liste  sur  lequel  on  insiste 
est  un  lot  qu'on  adjuge.  Il  faut  le  prendre  en  entier  et, 
pour  avoir  les  bonnes  parties,  il  faut  en  prendre  aussi 
les  mauvaises...  Ce  qui  sortira  du  scrutin  de  liste, 
c'est,  selon  les  paroles  de  Lamartine,  le  hasard,  le 
mensonge  électoral,  la  déception,  la  cabale,  l'intrigue, 
le  scandale  souvent...  Mieux  vaudrait  une  loterie...  Ce 
sont  les  escamoteurs  du  suffrage  universel  qui  ont 
souillé  le  scrutin  de  liste,  »  etc.  —  Est-ce  là  le  langage 
d'un  homme  d'Etat,  à  cette  heure  décisive  P 

Des  listes  de  conciliation,  des  listes  d'union?  —  car 
c'est  là  tout  le  fond  du  discours  de  M.  Gambetta,  — 
«  le  pays  s'étonnerait  assurément  que  des  hommes 
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aa-3onov.i875.  politiques  qui,  sur  les  questions  fondamentales,  ont 
des  opinions,  je  ne  dirai  pas  si  diverses,  mais  si 
contraires,  se  trouvassent  réunis  sur  une  même  liste... 
Ces  hommes  ont  des  opinions  profondément  hostiles 
l'une  à  l'autre...  Ils  ne  pourront  jamais  loyalement  se 
rapprocher.  Il  n'y  a  pas  de  pacte  possible  entre  tels 
hommes  qui  sont  ici  et  les  révolutionnaires.  »  (Comme 
tout  s'envenime  et  s'aigrit  dans  cette  bouche  amère!) 
m  se  prononce  Enfin,  la  parole  de  rupture,  la  parole  irréparable 
«•MaoL  —  d'autant  plus  directe  qu'elle  reprend,  en  les  retour- 
nant, les  avances  de  M.  Gambetta.  Celui-ci  «  avait  fait 
appel  à  l'union  entre  tous  les  éléments  constitu- 
tionnels)). Et  M.  Buffet:  «J'ai  fait  et  je  ferai  toujours 
appel  à  l'union  des  forces  conservatrices  pour  défen- 
dre une  politique  nettement  conservatrice;  et  tout  le 
monde  sait  très  hien  quel  est  le  sens  de  ce  mot...  » 
Cela  veut  dire:  les  droites  et  les  droites  seules!  Le  sort 
en  est  jeté.  On  ira  à  la  bataille,  les  deux  majorités 
successives  l'une  contre  l'autre,  la  majorité  du  aA  mai 
contre  la  majorité  du  a5  février:  celle-ci  combattue 
par  le  cabinet  qui  pourtant,  au  début,  s'était  appuyé 
sur  elle. 

L'Assemblée  se  recueilli'  un  instant  pour  résoudre  le 
problème.  «  Après  le  discours  de  M.  Buffet,  la  séance 
est  suspendue  «le  fait  pendant  quelques  minutes...  » 

On  vote.  Par  388  \<»i\  contre  .'>ou.  l'amendement 
Jozou  (<|ui  .ix.iii  été  défende  par  M.  Gambetta  et  qui 
proposait  le  scrutin  de  liste  avec  cinq  noms  au  maxi- 
mum i  est  rejeté. 

Le  reste  «le  la  l«>i  est  discuté  an  milieu  «lu  trouble  et 
de  l'impatience  générale,  Le  sro,  l«'  •><>,  <»n  épilogue 
wr  h-  détail  <l«'s  articles;  déjà,  l'attention  est  ailleurs. 
Enfin,   fe  •'!<»  novembre,  par  5o6  voix  contre  85,  Il 

loi   qui  '•.   pOUT  l'élection    de   la    Chambre  (les 
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députés,  le  suffrage  universel  avec  le  scrutin  d'arron-  Décembre  1875 
dissement  est  votée. 

Après  ce  débat,  la  loi  qui  eût  pu  être  une  loi  d'har- 
monie était  une  loi  de  discorde.  Que  n'eût  pas  gagné 
le  pays,  si  des  orateurs  moins  ardents  ou  moins  obsti- 
nés eussent,  dès  le  début,  aplani  les  obstacles,  adouci 
les  aigreurs,  ménagé  les  accommodements,  ralliant 
tous  les  Français  autour  d'une  pensée  uniquement 
française!'  Que  taisaient  les  Thiers,  les  Grévy,  les 
hommes  graves,  les  arbitres  du  camp?  Us  boudaient 
ou  se  réservaient,  soit  par  rancune  du  passé,  soit  par 
calcul  pour  l'aven  ir. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  session  (18-2 \  décem- 
bre), l'Assemblée,  non  sans  une  vive  discussion,  vota 
la  loi  qui  déterminait  les   circonscriptions  électorales. 

Le  principe  adopté,  conforme  aux  propositions  de  la 
commission,  fut  le  suivant: 

Tout  arrondissement  au-dessous  de  cent  mille  aines  u»  «hreonierlp- 

Lions  t*lf'i_' lorïilt'S 

ayant  droit  à  un  député,  la  difficulté  portait  sur  les 
arrondissements  avant  plus  de  cent  mille  habitants. 
La  commission  disait,  dans  son  rapport,  qu'«  elle  s'était 
appliquée  a  respecter  les  affinités  naturelles  et  à  main- 
tenir l'unité  des  villes  ».  La  droite,  qui  voulait  reprendre 
un  tableau  proposé  par  la  première  commission  des 
Trente,  ne  fut  pas  suivie.  Pour  Paris  et  pour  Lyon,  on 
décida  que  chacun  des  arrondissements  municipaux 
aurait  un  député. 

Le  défaut  national  est  la  vanité;  de  là,  l'excitation  L'eepritde parts. 
constante  du  monde  politique,  les  propos  vifs,  les 
haines  inexpiables.  Ce  peuple,  bon  et  doux,  aime  à  se 
détester.  Les  partis  extrêmes  usent  et  abusent  de  ces 
dispositions  ;  ils  régnent  par  la  discorde.  Et  combien 
l'erreur  est  plus  grave  quand  elle  s'empare  des  hommes 
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Décembre  i875  qui  sont  au  pouvoir,  quand  les  mots  irréparables  éma- 
nent de  ceux  qui  parlent  au  nom  de  tous  !  L'apaise- 
ment devrait  tomber  des  sommets. 

En    1875,   la    naissance    de    la    République   subit 
cette  influence  funeste.  On  ne  sut  pas  profiter  d'une 
heure  unique  pour  présenter  au  pays  un  programme 
de  gouvernement  républicain,  pour  rallier  les  cœurs 
et  diriger  les  esprits.  La  «  liste  »  eût  permis  bien  des 
combinaisons,  des  transactions  que  le  vote  uninominal 
rendit  impossibles. 
Les  réaiués.       M.  Léon  Say  écrivait  alors,  en  jugeant  la  politique 
du  cabinet  dont  il  faisait  partie  :  «  Ce  qui  caractérisera 
le  mouvement  électoral,  ce  sera  l'anarchie.  »  On  pré- 
pare des  élections  de  rancune  et  de  détestation,  aurait- 
il  pu  ajouter  dès  lors.   Son  ironie  dépeint  les  préoc- 
1  upatious  finales  de  1'  assemblée  :  «L'Assemblée  n'a 
plus   aujourd'hui   qu'une  pensée,    la   dissolution,    et 
je  ne  sais  pas  comment  on  pourra  voter  ce  qui  reste 
à  voter.  Il  y  a  des  intrigues  sans  nombre  pour  se  faire 
mettre  sur  la  liste  du  Sénat:   les  présidents  et  secré- 
taires de  groupes  ont  reçu  plus  de  trois  cents  demandes, 
a  ce  qu'on  dit,  pour  les  soixante-quinze  nominations  à 
faire.  Ce  qui  ajoute  à  l'anxiété,  c'est  que  personne  ne 

sait,  tant  que  les  soixante-quinze  ne  seront  pas  nommés, 
qui  on  BUTS  pour  concurrent  dans  sa  circonscription 
pour  la  députation,  ou  dans  la  liste  départementale 
pour  le  Sénat  (').  » 
C'étaient  là  les  réalités! 

Tandis  que  le  gouvernement  de  M,  Buffet  évoluait  si 
péniblement  .:>  l'intérieur,  il  était  gravement  occupé 
des  affaires  extérieures.  EUa  Orient,  les  choses  ne  s'ar- 
rangeaient pas.  l  ne  insurrection  en  Herzégovine,  une 

1 .  \h<  m  1  |. 
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agitation  anormale  dans  les  Balkans  rendaient  de  jour  Décembre  1875 
en  jour  plus  incertain  le  maintien  de  la  paix. 

D'autre  part,  la  France  poursuivait  en  Egypte  une 
négociation  délicate  qui  mettait  en  échec  une  situation 
acquise  par  de  longs  et  persévérants  efforts  dans  ce 
pays.  On  lui  faisait  payer,  de  ce  côté  aussi,  la  rançon  de 
sa  défaite  de  1871. 

L'Angleterre,  par  une  intervention  hardie,  brusqua 
les  événements  et  remporta  un  premier  succès  qui 
affecta  singulièrement  les  intérêts  et  le  prestige  de  la 
France.  11  s'agissait  de  l'avenir  d'une  œuvre  française 
par  excellence  :  le  canal  de  Suez. 

Les  finances  du  khédive  lsmaïl  étaient  de  plus  en 
plus  obérées  (z).  11  ne  savait  plus  à  quelle  porte  frap- 
per. Dans  les  premiers  jours  de  novembre  de  l'année      Lesaciions 

_  !..  .  .    du  canal  de  Suez 

1875,  un  banquier  français,  M.  Edouard  Dervieu,  chef      sontpropo- 
d'une  maison  de  banque  installée  à  Alexandrie,  obtint 
de  lui  une  option  pour  Tachât  des  titres  de  la  compa- 
gnie lui  appartenant,  moyennant  la  somme  de  92  mil- 
lions de  francs. 

A  Paris,  M.  Edouard  Dervieu,  maître  de  l'option 
jusqu'au  16  novembre,  s'aboucha  avec  d'importants 
établissements  et,  notamment,  avec  le  Crédit  foncier, 
dirigé  alors  par  M.  Frémy  et  le  baron  de  Soubeyran, 
avec  la  Société  Générale,  avec  le  Crédit  Lyonnais.  Il 
trouva  auprès  de  M.  de  Soubeyran  une  première  oppo- 
sition. Un  groupe  qui  essaya  de  se  former,  ne  put  y 
parvenir. 

Le  temps  de  l'option  s'étant  écoulé,  on  avait  substi- 
tué au  projet  d'acquisition  un  projet  d'avance  sur 
titres.  M.  Edouard  Dervieu  fit  appel  au  concours  de 
M.  de  Lesseps.  M.  de  Lesseps  exposa  l'affaire  au  duc 

(1)  V.  ci-dessus  (p.  100  et  suiv.). 
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Décembre  1875  Decazes  et  demanda  avec  instance  au  ministre  de  faire 
lever  par  son  collègue  des  finances,  M.  Léon  Say, 
l'opposition  du  Crédit  foncier.  M.  le  duc  Decazes 
a  résista  à  la  parole  entraînante  et  vraiment  séductrice 
de  M.  de  Lesseps  ».  M.  Léon  Say  prévenu  ne  se 
montra  pas  plus  favorable  au  projet. 

Cependant  le  cabinet  de  Londres  était  averti.  Dans 
une  conversation  qu'un  banquier  en  rapport  avec  le 
groupe  français,  M.  Oppenheim,  eut  avec  M.  Frede- 
rick Greenwood,  directeur  de  la  Pall  Mali  Gazette, 
l'opportunité  d'une  intervention  du  gouvernement 
anglais  fut  signalée.  M.  Greenwood  s'empressa  de 
mettre  lord  Derby  au  courant  et  celui-ci  tint  immédia- 
tement conseil  avec  le  «premier)),  M.  Disraeli,  avec 
lord  Salisbury,  alors  ministre  des  Indes,  et  avec  sir  Staf- 
ford  iSorthcote,  chancelier  de  l'échiquier.  Les  autres 
ministres  furent  laissés  en  dehors  de  cette  importai! le 
délibération. 

M.  Gavard,  chargé  d'affaires  à  Londres,  reçoit  du 
duc  Decazes  l'ordre  d'interroger  le  cabinet  britannique 
sur  le  point  de  savoir  «  si  l'Angleterre  tolérerait  lâchai. 
par  une  compagnie  française  »(');  démarche  dangereuse 
et  qui  avait  pour  effet  inévitable  d'éveiller,  en  tout 
étal  il«v  cause,  L'attention  du  Foreign  Oilice  (10  nov.). 

Aussi,  l'affaire  ne  traîna  pas.  Tandis  «  qu'à  Paris, 
Oïl  jetait    de   l'eau    froide  »    sur  les  banques  Iran  rai  ses, 

le  gouveinemenl  britannique  décidait,  sans  perdre  un 
Instant,  <l«'  se  rendre  lui-même  acquéreur  <lu  paquet. 

Cette  Issue  éventuelle  avail  déjà  été,  on  s'en  bou- 
\inii.  l'objel  d'un  débat  devant  la  Chambre  des  lords  (a). 

Des  l«'  18  novembre,  le  major  général  Staunton, 
roiisul  général   britannique   en  Egypte,  avail  roçu   de 

1    <  .  \  i  '>  )  . 
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lord  Derby  un  télégramme  lui  prescrivant  de  faire  Décembre  1875 
savoir  au  khédive  que  le  gouvernement  anglais  était 
prêt  à  acheter  les  titres;  et  le  gouvernement  français, 
d'autre  part,  était  avisé  que  l'Angleterre  s'opposait  à  Attitude  du 
ce  que  les  actions  tombassent  entre  les  mains  de  capi- 
talistes français.  Paris  ne  chercha  pas  à  poursuivre, 
sous  une  forme  ou  une  autre,  la  conversation.  Il  ne 
semble  pas  qu'à  défaut  d'une  contre-opposition  aux 
projets  dé  l'Angleterre  une  proposition  transaction- 
nelle quelconque  ail  été,  même  mise  en  avant.  On 
se  tint  coi. 

Le  premier  ministre  anglais  était  l'ami  intime  de 
M.  Nathan  de  Rothschild.  La  maison  Rothschild  de 
Londres  fit  l'avance  nécessaire  et,  le  20  novembre,  le 
major  général  Staunton  signa  avec  Sadik  pacha, 
ministre  des  finances  du  khédive,  la  convention  par 
laquelle  ce  dernier  cédait  au  gouvernement  britan- 
nique les  170.603  actions  du  canal  dont  il  était  pro- 
priétaire, moyennant  une  somme  un  peu  inférieure  à 
100  millions  de  lianes. 

Ces  actions  valent  aujourd'hui  800  millions  et  rap-        L'achat 
portent  16  à  17  %  du  prix  d'achat.  Leur  propriété  a  i>arl'An8,elerre- 
assuré  à  l'Angleterre  un  rôle  prépondérant  dans  les 
afl'nires  de  la  compagnie  et  lui  a  permis  de  développer 
d'une  façon  aussi  avantageuse  qu'imprévue  sa  situa- 
tion en  Egypte  et  dans  la  Méditerranée. 

La  nouvelle  de  cette  opération  hardie  fut  accueillie 
avec  enthousiasme  a  Londres,  avec  peine  et  surprise 
a  Paris.  On  ne  sut  pas  exactement  ce  qui  s'était  passé  : 
mais  le  sentiment  fut  général  :  la  France  éprouvait 
sans  coup  férir  une  nouvelle  et  grave  défaite. 

La  France  était-elle  en  situation,  au  cours  de  cette 
difficile  année  1875,  de  tenir  tête  à  une  volonté  décla- 
rée de  l'Angleterre?  Pouvait-elle  se  redresser  sous  l'es- 
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Décembre  1875  pèce  d'injonction  que  lui  intima  lord  Derby  en  répon- 
dant à  M.  Gavard  :  «  La  compagnie  et  les  actionnaires 
français  possèdent  déjà  no  millions  sur  les  220  que 
représente  le  capital  des  actions  :  c'est  assez  !  »  Tout  au 
moins,  elle  devait  essayer  de  tirer  un  parti  meilleur  des 
propositions  qui  lui  étaient  faites  et  dont  ses  financiers 
et  ses  hommes  d'Etat  avaient  été  avertis  les  premiers. 

Mécontentement  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  fit,  de  l'abstention  de 
de  ropinion.  ja  pran^  un  reproche  grave  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui,  pourtant,  n'était  pas  seul  respon- 
sable. La  République  française  écrivait  le  29  novem- 
bre :  «  Le  ministre  a  fait  preuve  dans  cette  circons- 
tance d'un  aveuglement  dont  on  ne  trouve  l'équivalent 
que  dans  les  plus  tristes  jours  de  la  diplomatie  impé- 
riale. »  Le  1"  décembre,  le  môme  journal  disait 
encore  :  «  M.  le  duc  Decazes  n'a  pas  encore  donné 
sa  démission.  »  M.  .John  Lemoinne,  d'autre  part,  dans 
le  Journal  tics  Débats  :  a  O  peuple  français,  comme 
tu  sais  bien  tirer  les  marrons  du  feu!  »  On  affirmait 
que  M.  Tliiers  faisait  le  possible  pour  réparer  le  mal 
•  n  insistant  auprès  du  prince  Orloff  pour  obtenir  une 
intervention  de  la  part  de  la  Russie.  Le  gouverne- 
ment russe  et  les  gouvernements  autrichien  et  alle- 
mand laissèrent  faire.  La  diplomatie  européenne 
n"a\ait  pas  encore,  introduit  la  question  mondiale 
dans  l'ordre  babituel  de  ses  préoccupations. 

IV11  ;i  peu,  la  chose  passa  à   l'état  de  fait  accompli 

ci  cri  incident  si  pénible  pour  la  politique  française 

n'eut  nirnie  pas  d'éelm  immédiat  au  parlement  (>). 

1    L'histoire  de  cet  Incident  ■  été  expliqué  avec  une  précision  luml 
oensc  dtm  nu  irtfa '!<•  dû  ï  If  plume  île  M.  Charles  Lss&gk,  paru  dam 

U  litrur  ÉJ  l'un  s  du  1  >  in  >\    1906    M.  (  ,li.  I.i  ^w.i    ;i  n\u  les  cou  lidi-nccs 

<i<-  M.  Bd.  iirivicii.  -  \.  aussi  !<•  rimât,  numéro  du  iô  novembre  1906, 
Rory  of  Ou  Ktudtvê  Short»  i>y  Lui  d  s  Wotr.     -  J'ai  eu  à  ma 
Ion  da  documeuti  pi  tvéi  laédHa. 
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Décembre  187  a 

m 

L'histoire  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  la  lutte  de  Les  frères 
deux  partis  au  sein  du  royalisme  français  :  légitimistes, 
orléanistes  ;  une  tradition  de  haines  et  de  vengeances  . 
pesait  sur  l'union  fourrée  de  ces  frères  ennemis; 
i83o  planait  sur  1875.  Tout  se  paie.  Il  fallait  qu'un 
dernier  acte,  saturé  des  anciens  venins,  achevât  la 
liquidation,  la  liquéfaction  du  parti  monarchique.  Cet 
acte  allait  s'accomplir. 

La  pensée  suprême  des  chefs  de  la  droite  avait  été 
d'assurer  à  leurs  idées,  à  leurs  espérances  un  len- 
demain par  la  survivance,  dans  des  institutions  (ac- 
ceptées faute  d'autres),  de  l'esprit  même  de  l'Assem- 
blée. Le  maréchal  de  Mac  Mahon  était  la  sentinelle 
placée  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif:  et,  dans  le  pouvoir 
législatif,  L'inamovibilité  de  soixante-quinze  sénateurs 
nommés  par  l'Assemblée  devait  garantir,  pour  long- 
temps, une  majorité  de  «  conservation  »  pouvant 
devenir,  à  la  première  circonstance  favorable,  majorité 
de  «révision».  Comme  le  dit  fortement  M.  de  Bel- 
castel,  dans  sa  lettre  du  3o  septembre  :  «  La  consti- 
tution nouvelle,  c'est,  en  somme  et  au  fond,  un  Sénat.  » 

Le  choix  de  ces  soixante-quinze  sénateurs  inamo-  Les  inamovibles. 
vibles  serait  donc  le  couronnement  de  l'œuvre.  Or,  par 
qui  la  pensée  serait-elle  mieux  gardée  que  par  ceux 
qui  l'avaient  conçue?  Les  chefs  de  la  droite  étaient 
donc  appelés,  par  une  autorité  et  une  vocation  iné- 
luctables, h  la  surveillance  du  feu  sacré.  Nés  curu- 
laires,  cet  emploi  leur  appartenait  et  ils  l'assumaient 
d'avance  en  se  conformant  aux  lois  de  l'histoire  et  en 
se  dévouant  au  salut  du  pays. 

Certains  calculs  se  mêlent  pourtant  aux  plus  nobles 
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Décembre  i875  mouvements.  Parmi  les  députés,  il  en  était  peu  qui 
se  considérassent  résolument  comme  exclus;  ceux  qui 
se  croyaient  «  appelés»  étaient  nombreux;  tandis  que 
la  liste  des  «élus»  devait  être  courte:  76  sur  65o; 
a  peine  1  sur  10.  La  cooptation  a  de  ces  difficultés. 
L'opération  était  difficile,  étant  donnée  l'indiscipline 
naturelle  aux  hommes  quand  les  intérêts  et  les 
amours-propres  sont  en  jeu. 
proposition  Le  samedi  27  novembre,  M.  Bardoux  interrompt  la 
discussion  sur  le  scrutin  de  liste,  pour  développer 
une  motion  d'ordre  :  l'Assemblée  nationale  procé- 
dera à  l'élection  des  75  sénateurs  inamovibles  dans 
-a  séance  du  1"  décembre  1875-,  elle  se  prorogera  a 
partir  du  i5  décembre;  l'élection  des  conseils  muni- 
cipaux (qui  sont  appelés  h  désigner  les  délégués 
chargés  de  nommer  les  autres  sénateurs)  aura  lieu 
dans  les  départements  le  5  janvier  1876;  les  élections 
sénatoriales  seront  fixées  au  •>..'>  janvier:  les  élections 
législatives,  au  lundi  a8  lévrier. 

M.  de  Kerdrel,  qui  préside,  s'écrie  que  l'Assemblée 
est  «  prise  au  dépourvu  »...  On  ne  pensait  qu'à  cela! 

Quelques  jours  après,  le  3o  novembre,  M.  de  Clercq 
l'ait  une  proposition  analogue,  qui  reporte  ces  dates 
avec  un  retard  de  quinze  jours  :  l'élection  des  7.")  séna- 
teurs devant  avoir  lieu  à  partir  du  i3  décembre,  les 
élections  pour  la  Chambre  le  i3  février,  le  Sénat  et 
la  nouvelle  Chambre  devant  se  réunir  le  '1  mais  1876. 

L'urgence  est  déclarée  sur  les  deux  propositions. 

iriwMfli in      Une  commission  spéciale' est  chargéede  les  étudier 

il  1IV11  faire  rapport  a  l'Assemblée,  Le  1  décembre,  le 

président  de  cette  commission,   M.  Ancel,  demande 
de  ii\«'i  an  jeudi  <|  décembre  el  jours  suivants  l'élec- 
tion des  76  sénateurs!    \iiiM  décidé  :  la  séance  oiixrira 
une  heure. 
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Depuis  la  rentrée,  le  jeu  des  listes  occupait  les  partis.  Décembre  1875 
Il  fut  entendu,  de  commun  accord,  que  les  75  séna- 
teurs seraient  pris  dans  les  rangs  de  l'Assemblée 
nationale,  et  non  ailleurs.  La  carrière  était  ouverte;  les 
plus  froids  s'animaient.  Un  travail  obscur  se  poursuivit  Lejeudesiisies. 
pendant  plusieurs  semaines.  On  se  mesurait  du  regard. 
Les  deux  camps,  droite  et  gauche,  étaient  de  force 
égale  ;  mais  comment  deviner  les  combinaisons,  les 
évolutions,  les  défections  individuelles?  L'heure  appro- 
chait où  les  jalousies  cachées,  les  rancunes  mûries  sous 
le  sourire  des  yeux  et  la  moiteur  des  mains  pressées, 
pouvaient  se  satisfaire.  Cette  «  cour  »  moderne  que  sont 
les  couloirs  parlementaires  était  profondément  agitée. 

Le  centre  droit  s'ébranla  le  premier.  Il  se  croyait  et      Tentative 

i  .  x  ii*  •  /    •  d'accord  entre 

on  le  croyait  maître  de  la  situation.  Il  désigna  un  cer-  itscentres. 
tain  nombre  de  délégués  pour  agit'  eu  son  nom.  Avec 
les  droites,  l'entente  se  fit  sans  difficulté  apparente  : 
pour  communiquer  avec  le  centre  gauche,  les  délégués 
du  centre  droit  s'adressèrent  aux  membres  du  groupe 
Lavergne.  M.  de  Lavergnc  était  malade;  mais  il  se 
maintenait  en  contact  avec  les  groupes  de  gauche  et 
négociait  du  fond  de  son  lit  :  car,  a  deux  pas  de  la 
tombe,  les  hommes  ne  renoncent  pas  à  remuer  l'avenir. 
Le  centre  gauche  savait  qu'isolé  des  autres  gauches, 
il  perdait  toute  sa  force  et  qu'il  se  mettait  à  la  merci 
des  droites.  Aux  avances  du  centre  droit,  il  répondit 
qu'il  acceptait  l'idée  de  l'entente,  à  condition  que 
les  trois  fractions  de  la  gauche  fussent  représentées 
sur  la  liste  et  qu'on  exclût,  par  contre,  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  voté  les  institutions  ou  qui  n'y 
avaient  pas  adhéré  formellement;  le  centre  gauche 
entendait  donner  au  vote  un  caractère  nettement 
constitutionnel.  Il  ajoutait  :  «  Nous  vous  parlons, 
non  seulement  au  nom  de  la  gauche  modérée,  mais 
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droite. 


Décembre  1875  encore  au  nom  de  l'extrême  gauche.  Nous  ne  négo- 
cierons ni  sans  elle  ni  contre  elle.  »  On  ne  tenait  en 
dehors  que  le  groupe  intransigeant  dont  M.  Naquet 
était  le  membre  le  plus  notoire. 

Cet  ultimatum  embarrassait  les  droites.  Déjà,  elles 
avaient  écarté  l'idée  d'une  représentation  mathémati- 
quement proportion nnelle  de  chaque  groupe,  qui  eut 
été  peut-être  la  solution  la  plus  raisonnable^). 

Les  délégués  du  centre  droit  exigèrent  l'admission  de 
la  droite  entière,  y  compris  l'extrême  droite,  et  l'ex- 
clusion de  l'extrême  gauche.  C'était  la  rupture. 
La  liste  de  On  dressa,  à  droite,  une  liste  de  69  noms,  compre- 
nant 1 1  membres  de  l'extrême  droite  choisis  parmi  les 
moins  irréductibles,  tout  le  reste  appartenant  aux  droi- 
tes modérées,  qui  se  faisaient  la  part  large,  et  au  groupe 
1 M  l  ergne.  Faculté  était  laissée  aux  membres  de  la  droite 
de  compléter  la  liste  par  i3  candidats  du  centre  gauche 
non  désignés.  On  eut  obtenu  ainsi  le  Sénat  idéal,  le 
Sénat  pour  lequel  OU  avait  fait  la  constitution. 

Le  groupe  bonapartiste  avait  déclaré  qu'il  ne  récla- 
mait rien  et  qu'il  se  désintéressait  de  l'élection.  Pour- 
tant, par  politesse,  on  avait  inscrit,  sur  la  liste  des 
droites,  deux  noms  qu'on  avait  crus  agréables  au 
parti,  MM.  Vente  <•!  llamillc.  Mais  les  chefs  du  groupe 
m  l'étaient  pas  engagés.  Ce  silence  inquiétait  les 
plus  sagaces  parmi  les  membres  de  la  droite.  On 
saxait  qu'à  droite  ou  a  gauche,  on  ne  pouvait  se 
passer  d'eux  et  qu'ils  feraient  pencher  la  balance.  Il 
ciait  facile  de  deviner  également  que  les  bonapartistes, 

<!••  même  que  les  légitimistes,   n'ax.ncnl   aucune  cnxir 
1       Noui  mêmeii  noussilonsémifl  l'opinion  que  tarai  ic^  groupes 

<!■•    I   \><Hcml>l<''c  ilcv.iiciil    <  oui-mil  ir   ;i    lY'Ieclion    (1rs    soix.inlr    qtiin/c 

'ii.iiiiii -  Inamovibles,  chacun  tu   prorata  <!<•  ion   Influence    nu 
tnérlque     Notre  proposition  n'a  trouvé  aucun  écho  du  coté  iin>ii 

'!'•   I   \-  rmlil-c         Urnir  fn,l il Iqm  <•!  lillrniiri'  du    i"   1S76  (p.  l3). 
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de  consolider  in  perpétuant,  dans  les  nouvelles  insti-  Décembre  1875 
tutions,  les  chances  et  les  influences  orléanistes.  Le 
duc  de  Broglie  disait,  le  jour  même  du  scrutin  :  —  «  Les 
bonapartistes  méditent  un  coup.  Us  ont  leur  figure  des 
mauvais  jours.  »  La  tactique  profonde  qui  avait  abouti 
à  l'échec  de  la  fusion  tout  en  la  faisant  et  qui  escomp- 
tait l'échec  de  la  République  tout  en  la  votant,  pouvait 
trouver  là  son  Waterloo. 

Le  6  décembre,  M.  Raoul  Duval,  bonapartiste  indé-  ouvertures  de 
pendant,  esprit  original  et  tempérament  de  combat, 
dit,  en  riant,  au  comte  d'Osmoy,  membre  de  la  gau- 
che, que  l'Assemblée  était  bien  bonne  d'élever  à  l'ina- 
movibilité politique,  les  Broglie,  les  Decazes,  les  Bocher, 
les  Lambert  de  Sainte-Croix,  ces  hommes  qui  avaient 
déjà  tiré  à  leur  profit  et  au  profit  de  leur  cause  toute 
la  substance  de  l'Assemblée:  quant  à  lui,  il  connais- 
sait parmi  les  légitimistes  des  hommes  qui  partageaient 
cette  manière  de  voir,  notamment  If,  de  La  Rochette, 
chef  des  chevau-légers,  et  si  la  gauche  le  voulait,  on 
pourrait,  par  une  entente  de  tous  les  groupes  opposés 
aux  droites  modérées,  faire  mordre  la  poussière  aux 
grands  chefs  du  centre  droit,  si  sûrs  de  leur  affaire.  Le 
comte  d'Osmoy  rapporta  le  propos  à  M.  Tcstelin,  ami 
intime  de  M.  Gambetta.  On  s'aboucha.  M.  Raoul  Duval, 
approuvé  par  M.  Rouher,  vit  M.  de  La  Rochette.  De 
premiers  échanges  de  vue  eurent  lieu.  Mais  il  semble 
bien  que  l'on  s'en  tint  là  jusqu'au  premier  tour  de 
scrutin,  le  0  décembre. 

Le  9  décembre,  l'Assemblée  se  réunit  à  une  heure,  premier  tour  de 
M.  Raoul  Duval  propose  l'ajournement  du  vote;  il 
proteste  contre  les  conditions  dans  lesquelles  le  scrutin 
va  s'ouvrir  :  «  Voulez-vous  donc,  après  avoir  voté  la 
constitution  à  la  muette,  que,  demain,  tous  les  citoyens 
apprennent  que  soixante-quinze  personnes  ont  été  in- 
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9-ai  déc.  is7:..  vesties,  sans  plus  d'explications,  du  droit  de  légiférer 
indéfiniment,  du  droit  de  modifier  la  forme  du  gouver- 
nement sans  que  personne,  dans  cette  Assemblée  ni 
au  dehors,  leur  ait  préalablement  demandé  compte 
de  leurs  sympathies,  de  leurs  intentions  et  de  leur 
conduite  future?» 

Il  y  avait  là,  en  effet,  quelque  chose  d'exorbitant. 
Mais  la  résolution  était  prise.  La  motion  Raoul  Duvalest 
écartée.  Peu  lui  importe  :  ce  qu'il  voulait,  c'était  expli- 
quer sa  conduite  et  celle  de  ses  amis  en  signalant  ce  qu'il 
considérait  comme  un  abus  du  pouvoir  représentatif. 

On  vote  maintenant.  Après  un  long  dépouillement, 
le  résultat  du  scrutin  est  proclamé  «  au  milieu  de 
l'étonnement  général  »  (!).  Nombre  de  votants  :  G88. 
la  droites  et  Bulletin  blanc  :  i.  Majorité  absolue  :  344.  Le  duc  d'Au- 
raiisent.  diftYct-Pasquier  et  M.  Martel  sont  seuls  élus  avec 
55 1  voix  et  344  voix.  M.  le  duc  d'Audiflfret-Pasquier 
qui,  la  veille,  s'était  fait  inscrire  au  centre  gauche,  était 
sur  les  deux  listes.  Le  vote  sur  le  nom  de  M.  Martel  indi- 
quait la  division  de  l'Assemblée  en  deux  parties  égales. 

Au  demeurant,  les  noms  inscrits  sur  l'une  et  sur 
l'autre  liste  s'eut  remblaient  avec  des  différences  peu 
importantes.  M.  Buffet, qui  figurait  en  tête  de  la  liste  de 
droite,  venait  treizième  avec  336  voix;  le  duc  de  Bro- 
glie  avait  3i8  voix;  le  duc  Decazes  et  M.  de  Meaux, 
3i6;  M.  Wallon,  3i4;  M.  Jules  Favre,  3o6. 

Ot;  lès  droites  réunies  croyaient  pouvoir  faire  fonds 
sur  36o  voix.  Il  y  avait  en,  par  conséquent,  d»is  défec- 
tions.   "  <>n   se   biffa   réciproquement   à   qui    mieux 

mieux,  0  «lil  \1.  deVinois.  «  Les  défiances  et  les  haines 

étaient  décharnées,  »  ajoute  M.  de  Dampierré. 
I  e  désarroi  de  la  droite,  cel  insuccès,  dû,  en  somme, 

, ':' ;' ",,  .;,"'    ;i  si-s  propres  divisions,  mûrit  le  projet  <  1 1 1  î  n'avait  fait 

1     1;  \  11     p    >.m. 
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que  germer  dans  les  premiers  entretiens  entre  M.  Raoul  921  <iéc.  1875. 
Duval,  M.  Testclin  et  M,  de  La  Rochette.  Des  blessures 
nouvelles  résultaient  du  travail  des  listes  et  de  certaines 
exclusions.  Puisqu'on  en  était  aux  combinaisons  et  aux 
accommodements,  pourquoi  ne  pas  aller  jusqu'au  bout  ? 
Les  voix  des  bonapartistes  étaient  l'appoint  nécessaire, 
indispensable  pour  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  grou- 
pes l'emportât.  M.  Raoul  Duval  continuait  à  s'offrir 
comme  intermédiaire.  En  somme,  on  vote  toujours 
<c  contre  »  quelqu'un. 

L'importance  du  succès,  l'ardeur  de  la  lutte,  des 
raisons  complexes,  la  passion,  en  un  mot,  firent  le 
reste.  Le  soir  du  9  décembre,  il  y  eut  une  réunion 
cbez  M.  Jules  Simon,  place  de  la  Madeleine.  M.  Raoul 
Duval  avait  amené  M.  de  La  Rochette,  président  du 
groupe  de  l'extrême  droite,  accompagné  du  marquis  de 
Gouvello,  membre  du  groupe. 

M.  de  La  Rochette  était  le  représentant  du  comte 
de  Chambord,  «  bon,  désintéressé,  loyal  entre  tous,  » 
écrit  le  marquis  de  Dampierre.  C'était  un  Breton,  de 
taille  élevée,  crâne  pointu,  chauve,  le  visage  sévère 
avec  de  courts  favoris  gris;  un  assidu,  un  tranquille, 
un  écouteur,  sans  raffinements  ni  dessous,  d'intelli- 
gence un  peu  lente,  avec  «  cette  ironie  froide  et  polie 
des  hauts  vieillards  ».  Gomme  les  gens  de  son  pays, 
un  rêveur:  «  On  dirait,  quand  il  a  le  regard  fixe,  qu'il 
aperçoit  quelqu'un  de  grand  et  de  pur  qui  lui  fait 
signe  de  venir(I).  »  Cet  homme  fut  l'auteur  du  pacte. 

Il  le  signa,  le  soir  même,  sans  hésiter:  on  ferait     Lepacieest 
tout  pour  interdire  aux  orléanistes  l'entrée  du  Sénat,  rexiiémedroita, 
Dix-sept  légitimistes  furent  inscrits    sur  la  liste  des  'et  les  gauches!8 
gauches  ;  engagement  mutuel   de  voter  pour  la  liste 

(1)  Ignotus  (Télix   Platel),  Les  Hommes  de  mon  temps,   1"  série 
p.  i5o). 
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,,-îi  ik-c.  18-5.  commune.  M.  Raoul  Durai  se  portait  fort  pour  les 
bonapartistes  qui,  d'ailleurs,  ne  réclamaient  aucune 
candidature.  On  avait  inscrit  les  noms  des  membres 
de  l'extrême  droite  sans  consulter  les  intéressés. 

Malgré  le  secret,  des  bruits  ne  tardèrent  pas  à  se 
répandre.  M.  de  Franclieu  dit  à  M.  deVinols  :  —  «Vou- 
lez-vous être  sénateur?  »  et  M.  Tolain,  gaiement  : 
—  «  Nous  allons  vous  nommer  sénateur.  »  D'autres, 
qui  le  rencontraient  au  saut  du  train,  lui  criaient  d'un 
air  de  reproche,  sans  le  saluer  :  —  «  Allez,  allez,  vous 
êtes  sénateur!  »  M.  de  Vinols  tombait  des  nues.  Son 
nom  était  sur  la  liste;  mais  il  n'en  savait  rien. 

Le  vendredi  10,  avait  lieu  le  second  tour  de  scrutin. 
On  arrive  à  Versailles;    sur  les  murs  de  la  buvette, 
la  liste  arrêtée  pendant  la  nuit  chez  M.  Jules  Simon 
Fureur.i.b    est  affichée.  Ce  fat,  dans  le  centre  droit  et  la  droite 
modérée,  une  houle  de   fureur.  —  «  Il  n'y  a  qu'une 
chose  à  faire,  dit  le  duc  de  Broglie,  c'est  de  les  huer.  » 
Le  scrutin  est  ouvert.  Un  des  membres  de  l'extrême 
droite,  dont    le  nom   ligure  sur  la  liste,   le  comte  de 
Boisboissel,   s'avance  jusqu'au  pied  de  la  tribune.    Il 
Barattai  Npétéi   vent  parler.  Le  président  l'interrompt  :  —  «  Vousn' awv. 
pas  la  parole.  »  Cependant,  BUT  un  des  degrés  de  droite, 
il  peut  dire  très  haut  :  —  «  Messieurs,  je  vous  prie  de 
vous  tenir  pour  avertis  que  je  décline  toute  espèce  de 
candidature.  »  I  a  violent  tumulte  sùil  cette  déclara- 
tion, le  président  maintenant  le  règlement  qui  interdit 
de  prendre  la  parole  pendant  le  scrutin,  la  gauche 
applaudissant  et  la  droite  protestant  :  —  «  Il  n'\  a 
clément  quand  il  s'agit  d'une  question  d'hon- 
n.iir.  »  Même  incident  quand  vient  l<i  tour  du  baron 
de  \  Enola,  pois  celui  du  marquis  «le  La  RoohejaqueleUij 
puis  de  M.  Bourgeois* 

Quand  M.  de  La  Rochette  se  présente,  c'est  une  tem- 
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péte.  Les  poings  sont  tendus  vers  lui  :  —  «  Parlez,  901  déc.  i87ô. 
parlez  !  »  lui  crie-t-on.  Mais  lui,  tourné  vers  le  duc 
de  Broglie,  qui  l'interpelle  :  —  «  Vous  avez  beau  faire, 
messieurs,  vous  ne  m'effrayez  pas;  soyez  tranquilles,  » 
et  il  vote  au  milieu  des  acclamations  de  la  gauche  et 
des  huées  de  la  droite. 

M.  Paulin  Gillon  proteste;  puis,  M.  le  marquis  de 
Plaque,  non  sans  quelque  hésitation,  dit  k  demi-voix 
qu'il  a  acquiescé  tacitement,  mais  qu'il  ne  s'est  prêté 
k  rien.  Avant  de  parler,  il  avait  demandé  au  président 
du  conseil  ce  que  celui-ci  pensait  de  sa  conduite  et 
\l.  Buffet  lui  avait  répondu  :  —  «  Ce  que  vous  en 
pensez  vous-même.  »  Il  devait,  le  lendemain,  se  retirer 
et  donner  sa  démission  de  député.  If.  de  (Jouvello  avait 
fait  secrètement  rayer  son  nom. 

M.  de  La  Rochette  et  le  marquis  de  Franclieu 
portaient  fièrement  la  responsabilité  de  leur  résolution; 
on  ne  leur  ferait  pas  courber  la  tête, 

A  deilf  heures  vingt-cinq,  le  résultat  du  scrutin  est  suite  des  scru- 
proclamé.  19  sénateurs  sont  élus,  dont  un  seul  de  la 
droite,  le  général  Changarnier.  Tous  les  autres  appar- 
tenaient au  centre  gauche  et  à  la  gauche;  pas  un 
membre  de  l'extrême  droite.  Quand  M.  le  président  lit 
le  nom  de  M.  de  La  Rochette,  les  manifestations  se 
renouvellent  et  M.  Henri  Fournier  crie  k  la  gauche  :  — 
«  11  ne  lui  manquait  plus  que  vos  applaudissements  !  » 

Le  lendemain  1 1,  on  élit  10  sénateurs,  dont  MM.  de 
La  Rochette  et  le  marquis  de  Franclieu.  Il  y  avait 
encore  43  sénateurs  k  élire.  Le  lundi  i3,  le  scrutin 
désigne  10  sénateurs  nouveaux;  il  manque  34  noms. 
Le  mardi  i\,  un  seul  sénateur  est  élu,  M.  Fourcand. 

Le  pacte  ne  tenait  pas.  Les  deux  partis  se  méfiaient  un  accroc, 
l'un  de  l'autre.  C'était  un  désordre  pénible  et  presque 
scandaleux  pour  l'Assemblée.  Au   dehors,   l'opinion 
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9-ai  déc.  1875.  s'amusait  ou  s'irritait  dans  un  jugement  également 
sévère.  Il  fallait  en  finir. 

M.  Raoul  Duval  tire  à  part  M.  Gambetta.  On  s'ex- 
plique sur  les  méfiances  mutuelles,  et  il  est  entendu 
que  si  l'extrême  droite  s'associe  aux  gauches  pour 
nommer  un  membre  de  l'extrême  gauche,  sept  autres 
membres  de  l'extrême  droite  seront  élus. 

Les  conjurés  organisent,  au  pied  de  la  tribune  même, 
le  mercredi  i5,  une  surveillance  qui  provoque  une 
protestation  du  président. 

Quel  spectacle  !  Et  quelle  fin  pour  cette  Assemblée  ! 

On  continue  à  voter,  en  dépit  de  M.  Paris,  qui  de- 
mande l'annulation  du  scrutin.  Vif  incident  entre 
M.  Buffet  et  M.  Gambetta  qui,  interrompu  fréquem- 
ment par  le  vice-président  du  conseil,  l'appelle  «  le  mi- 
nistre de  l'interruption  à  perpétuité».  Malgré  les 
objurgations  de  la  droite,  le  président  ne  sévit  pas. 

18  sénateurs  nouveaux,  tant  de  l'extrême  droite  que 
dé  la  gauche,  sont  élus.  C'est,  en  gros,  la  liste  du 
parte. 

De  même,  le  iG  :  10  sénateurs  élus. 

11  resté  à  nommer  5  sénateurs. 

Parmi  les  coalisés,  les  plus  modérés  étaient  satis- 
faits. Ils  consentaient,  maintenant,  à  faire  une  place 
à  certains  membres  «les  droites  exclues.  MM.  Gambetta 
et  Lepère  s'y  opposèrent.  Finalement,  les  groupes 
reprirent  leur  liberté  d'action.  Le  vendredi  17,  M.  de 
I  Issey,  patronne  par  M.  Thiers,  fût  élu;  le  samedi  18, 

M.   Wallon   cl    M   '   Dupanloup;    le  lundi  90,  aucun  des 

candidats  ne   réuni!    la  majorité  absolue.   Enfin,   le 

mardi    •>  1 ,    l'amiral   de    Monlai^nac  cl    le   marqnis  de 

Malleville  passèrent  avec  3a3  et  3io  \<>i\. 
U       5  sénateurs    nommés  se  répartissent   ainsi, 

IBlMniOVIblr*.        ■•  ■         .  .1  1 

<i  après  les  groupes  :  ■>-  membres  du  centre  gauche. 
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ï>.5  de  la  gauche,  8  de  l'extrême  gauche  constitution-  9-ai  déc  1875. 
nelle,  7  du  groupe  Lavergne,  9  de  l'extrême  droite, 
1  irrégulier,  M.  Hervé  de  Saisy,  3  du  centre  droit. 

Le  centre  droit  était  le  grand  vaincu.  Voilà  à  quoi 
aboutissaient  tant  de  complexes  et  lointaines  combinai- 
sons !...  Et  l'homme  ne  se  lasse  pas  de  s'ingénier  et  de 
prévoir! 

Le  gouvernement  ne  se  considérait  pas  comme 
battu,  parce  que  ses  principaux  membres  avaient  retiré 
leur  candidature  dès  le  premier  tour  de  scrutin.  Le 
duc  Decazes  porté,  comme  ancien  vice-président  du 
groupe,  par  le  centre  droit,  n'avait  eu  que  117  voix.  Son 
groupe  même  l'avait  abandonné.  M.  Léon  Say  avait 
voté  ouvertement  avec  la  liste  des  gauches. 

Le  résultat  acquis,  les  esprits  ne  s'apaisèrent  pas.  Représailles. 
Dans  toute  la  droite,  il  n'y  avait  qu'un  mot  pour  qua- 
lifier la  conduite  de  M.  de  La  Rochette  et  des  chevau- 
légers  dissidents  :  trahison.  Il  y  eut  des  scènes  par- 
ticulières violentes  et  des  délibérations  sévères.  Dès 
le  12  décembre,  l'extrême  droite  se  réunit  afin  de 
«  laver  l'opprobre  dont  cette  défection  couvrait  le  parti 
légitimiste  ».  M.  de  La  Rochette  dut  donner  sa  démis- 
sion de  président  qui  fut  acceptée  h  l'unanimité. 
M.  de  La  Bouillerie,  vice-président,  qui  prit,  timide- 
ment, la  défense  de  M.  de  La  Rochette,  offrit  éga- 
lement sa  démission. 

V Union,  journal  du  comte  de  Ghambord,  gardait 
le  silence.  Cette  feuille  elle-même  publia,  dans  son 
numéro  du  16,  une  protestation  répudiant  «  toute 
idée  d'alliance  avec  les  groupes  de  l'Assemblée  dans 
lesquels  se  rencontrent  les  adversaires  les  plus  déci- 
dés de  la  monarchie  légitime,  les  ennemis  avoués  de 
l'Eglise  et  de  l'ordre  social  chrétien  ». 

M.  de  La  Rochette  tint  bon.  Il  s'expliqua  dans  une 

3.» 
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MrMtabtes. 


.j-n  déc.  1875.  lettre  adressée  également  à  Y  Union  :  «  Ce  qui  m'étonne, 
Explications  de  c'est  de  voir  des  collègues  qui  ont  fait  une  alliance  po- 
u  K«xhtiie.  litique  avec  toutes  les  gauches  dans  le  but  de  fonder  la 
République,  s'indigner  aujourd'hui  parce  que  quelques 
amis  et  moi  nous  nous  sommes  entendus  avec  elles 
pour  faire  entrer  quelques  légitimistes  au  Sénat...  La 
question  n'est  pas  là.  Les  chefs  du  centre  droit  ont  fait 
la  République  contre  le  roi  et  contre  les  royalistes. 
Maintenant  que  la  République  est  faite,  ils  veulent  la 
gouverner,  toujours  contre  le  roi  et  contre  les  républi- 
cains... Ils  veulent  refaire  i83o...  Je  ne  consentirai 
jamais  à  les  aider  dans  leurs  aspirations  et,  sous  pré- 
texte de  conservation  sociale,  à  leur  servir  de  marche- 
pied pour  qu'ils  puissent  atteindre  plus  facilement  leur 
but.  J'aime  mieux  des  ennemis  découverts  que  des  en- 
nemis cachés.  J'aime  mieux  ceux  qui  nous  combattent 
ouvertement  que  ceux  qui  nous  ont  abandonnés,  qui 
ont  consommé  leur  séparation  par  l'acte  du  25  février 
et  qui»  aujourd'hui» sollicitent  l'abdication  du  roi'î1).  * 
Tout  est  dans  ces  derniers  mots.  Ces  hommes  qui 
subordonnaient  même  leur  réputation,  même  leur  hon- 
neur peut-être,  à  leur  fidélité,  tournaient  les  yeux  vers 

le  prince  lointain  dont  l'exemple  dictait  leur  conduite, 
11  ne  pardonnait   pas   i83o;il  voulait   que  l'on   sût 

bien  qu'il  ne  serait   pas  M .  de   Trop. 

Répétons,  encore  une  fois,  que  ces  gens  étaient 
individuellement  d'honnêtes  gens. Cependant, ce  triste 

souvenir  des  palinodies  parlementaires  pesa  sur  ses 


1  <  ietle  i<i<;''  de  l'abdication  <in  comte  <l<'  <  lhambord,  réclamée  ou 
Imposée  ■"!  profil  d'un  i>>  lnced'4  Orléans,  était  .Mois  au  tend  <!<•  ces  dé> 
ntre  In  partisan!  des  doua  branches  de  la  famille  :  «  Lorsqu'on 
1  voulu  ramené!  sur  le  tapis  le  projet  d'abdication  <i«'  Henri  \  au  profil 
(l'un  prince  i|iii'ir»>n(Mic.  m.  de  Belcastet  s'esl  mlsaujsitèl  en  campagne 
1  onlre  l'ombre  menai  inte  du  itatboudérat...  »  .Notice  sur  m.  de  Bel- 
./,•  Kel  Kun   p   tss 
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auteurs,  pesa  sur  la  mémoire  de  l'Assemblée  et  sur  le  9-2«  déc.  187& 
régime  lui-même. 

Il  faut  que  les  origines  soient  pures  pour  que  l'œuvre 
soit  bonne.  L'esprit  de  vengeance  qui  souffla  en  ces 
heures  où  la  République  naissait,  lui  nuisit  parl'exclu- 
sion  trop  absolue  de  personnes  et  de  groupes  dont  elle 
ne  pouvait  se  passer  qu'à  son  dam.  Il  est  vrai  que 
les  «conservateurs»,  dans  leur  maladresse  gourmée, 
avaient  acculé  leurs  adversaires  à  la  coalition  qui  les 
écarta  :  les  institutions  souffrirent  de  la  double  et 
inverse  erreur  de  leurs  fondateurs. 

Des  intérêts  mesquins,  des  préoccupations  basses 
profitèrent  du  coup  que,  par  la  main  de  M.  de  La 
Rochette,  la  destinée  avait  frappé.  Le  marquis  de 
Dampierre  écrit  :  «  M.  de  La  Rochette,  violent  dans 
ses  affections  et  dans  ses  aversions,  est  mort  de  la 
douleur  qu'il  a  fini  par  ressentir  de  ce  qu'il  avait 
l'ail  (');  mais  d'autres  en  ont  vécu  et  en  vivent  encore, 
sans  paraître  en  éprouver  de  remords.  A  peine  si  la 
rencontre  de  quelques  anciens  collègues  et  amis,  qui 
ne  les  reconnaissent  plus  et  qui  ne  les  saluent  pas, 
peut  leur  déplaire.  Que  Dieu  leur  pardonne!  Mais  les 
hommes  témoins  de  leurs  malfaisantes  compromis- 
sions ne  le  peuvent  pas  (2).  » 

(i)  M.  de  La  Rochette  est  mort  quelques  semaines  après,  le  ig  jan- 
vier 187»),  sans  avoir  occupé  sou  siège  de  sénateur  inamovible.  Le 
5  février  187G,  le  comte  de  Chambobd  écrivait  au  fds  aîné  de  M.  de 
La  Rochette  une  lettre  de  condoléances  qui  contient  une  allusion 
approuvant  la  conduite  de  son  représentant  à  l'Assemblée  nationale. 
«...Ernest  de  La  Rochette  a  constamment  obéi  à  une  seule  pensée, 
celle  du  devoir  à  accomplir...  Votre  père  s'est  toujours  trouvé  le 
premier  sur  la  brèche...,  il  échappait  aux  calculs  de  l'ambition  et 
poursuivait  son  but  au  milieu  des  contradictions  et  des  épreuves...  11 
trouvait  dans  ses  convictions  profondes  la  raison  de  tous  ses  actes,  le 
mobile  qui  les  inspire  et  le  courage  qui  les  accomplit.  » —  Correspon- 
dance du  comte  de  Ciiamboud,  de  18^1  à  1880,  5*  édit.  in-iG,  1880. 

(a)  Marquis  de  Dampieiuu:  (p.  348). 
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Décembre  i875  Ces  rancunes  a  renouvellement  se  perpétuent  mal- 
heureusement, depuis  plus  d'un  siècle,  dans  la  politique 
française.  M.  de  Dampierre  devrait  être  plus  indulgent  : 
M.  de  La  Rochette  et  ses  amis  étaient,  eux  aussi,  des 
hommes  «qui  n'avaient  pas  pardonné». 


IV 


La  rage  était  dans  les  cœurs.  11  était  écrit  que  cette 
il  lustre  Assemblée,  qui  avait  hérité  de  toutes  les  misères 
et  de  toutes  les  ruines  de  la  France,  périrait  dans  les 
spasmes  d'une  violente  agonie.  Elle  traînait  avec  elle 
un  si  lourd  passé!  La  guerre,  la  Commune,  la  fusion, 
le  ï>4  mai,  le  17  mai,  le  25  février,  ces  souvenirs  et  ces 
dates  s'accumulaient  sur  les  dernières  heures  de  son 
existence  et  l'opprimaient  comme  un  cauchemar, 
inmissioo  La  Commune  d'abord.  L'Assemblée  laverait- elle  la 
tache  <le  sang  par  une  mesure  de  clémence?  L'heure 
n'était  pas  venue.  Le  ao décembre  1875,  la  commission 
des  grâces,  présidée  par  M.  Martel  «'I  avant  pour  rap- 
porteur M.  Voisin,  lit  un  compte  rendu  a  Y  assemblée. 
Sur  9.696  condamnations  prononcées  du  1 5  mars  1871 
BU  .!<)  novembre  1875,  la  commission  a  examiné  (>.5oi 
recours  en  grâce.  Sur  1  10  condamnations  à  mort,  la 
r,  DQmiSSÎOn  I    accueilli  8/1  recours  en  grâce,   2G  ont 

été  rejetés.  Au  total,  la  commission  a  admis  2.570 
recours  en  grâce  totale  <>u  partielle.  Il  reste  au  1"  juil- 
let 1875  :  3.60g  déporté8(  s33  hommes  el  7  femmes 
condamnés  ans  travaux  forcés  el  1.647  personnes  con- 
damnées ;i  des  peines  diverses  el  se  trouvant  en  France, 
En  i"ni  5. 'i«i<>  condamnés. 

M.  x.Kjiiei  m-  lève  el  demande  l'amnistie.  Ce  fut  un 
cri  !  1.1  gauche  craignait  qu'à  la  veille  des  élections, 
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d'anmlillr. 
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son  renom  fût  compromis  par  une  motion  préma-    •*■>  dêe.  1875. 
turée.  M.  Naquet,  encouragé  par  la  droite,  fut  pris  à 
partie  et  systématiquement  interrompu. 

Le  levain  de  vieilles  querelles  était  agité.  Après 
M.  Naquet,  M.  Georges  Périn,  honnête  homme  et  cœur 
droit,  se  sépara  de  M.  Naquet,  tout  en  plaidant  la 
cause  des  déportés,  pour  lesquels  il  sollicitait  plus  de 
mansuétude.  On  accusait  M.  Naquet  de  n'avoir  pas 
combiné  son  initiative  avec  celle  des  groupes  de  gau- 
che. Dans  rembarras  où  Ton  était,  M.  Langlois  proposa 
la  question  préalable  qui  fut  prononcée,  à  mains  levées, 
au  milieu  des  applaudissements.  Une  demande  d'in- 
terpellation de  M.  Naquet  est  renvoyée  à  six  mois. 

Autres  traces  des  grandes  discordes:  l'étal  de  siège 
dans  'i~  départements.  Après  cinq  ans,  on  ne  l'a  pas 
aboli  encore.  Les  élections  auront-elles  lieu  sous  le  L'état  de  siège  et 
régime  de  l'administration  militaire  comme  si  l'ennemi 
ou  l'insurrection  occupaient  encore  une  partie  du  sol 
national?  C'est  le  dernier  champ  clos  des  partis.  Pour 
ce  débat,  toutes  les  passions  se  sont  donné  rendez- 
vous. 

Le  gouvernement,  par  un  calcul  assez  habile,  avait 
joint  la  question  du  régime  de  la  presse  k  celle  de  l'état  de 
siège.  En  subordonnant  celle-ci  k  celle-là,  il  comptait 
se  réserver  des  armes  en  vue  de  la  période  électorale. 
M.  Dulaure  avait  déposé  ce  projet  de  loi  bifrons,  le 
\'i  novembre.  Une  commission,  en  majorité  de  gauche, 
avait  refusé  d'entrer  dans  les  vues  du  gouvernement. 
Renversant  l'ordre  proposé,  elle  concluait,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  M.  Albert  Grévy  :  i°  k  un 
projet  de  loi  déclarant,  par  un  article  unique,  que 
l'état  de  siège  était  levé  dans  toute  la  France  ;  20  au 
rejet  pur  et  simple  du  projet  de  loi  sur  la  presse  pré- 
senté par  le  gouvernement. 
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avagdéc.  1^75.       Dès  la  lecture  du    rapport,  M.  Buffet,  interrompt 

a  chaque  mot  :  il  est  en  disposition  de  combat, 
vire  attaque  de       II  succède  à  M.  A.  Grévy  et  prie  l'Assemblée  de 

M.  Buffet  contre      .,  ,  •    .     1  , 

la  gauche.  discuter  le  projet  du  gouvernement  en  passant  outre 
au  rapport  de  la  commission.  Puis,  sans  transition,  il 
se  jette  d'un  plein  saut  dans  la  querelle  des  partis  : 
«  Vous  connaissez  notre  programme.  Nous  en  avons 
provoqué  la  discussion.  Nous  avons  pu  le  réaliser  avec 
le  concours  constant  et  ferme  de  la  majorité  conser- 
vatrice de  cette  Assemblée. . .  »  A  gauche  :  —  «  Laquelle  ? 
Laquelle?»  Mais  M.  Buffet  :  —  «  On  pense  sans  doute 
que  cette  majorité  a  été  vaincue  (il  s'agit  de  l'élection 
des  inamovibles  :  on  est  en  plein  apaisement  !).  Eh  bien, 
je  demande  où  est  la  majorité  victorieuse?»  Un  homme 
d'esprit  crie  :  —  «Elle  est  au  Sénat!  »  Bien  n'arrêtera, 
maintenant,  le  président;  il  fonce.  11  défend  le  projet 
de  loi  en  attaquant  :  «  Le  gouvernement  n'a  nullement 
fait,  comme  on  l'a  dit,  du  vole  de  la  loi  sur  la  presse, 
la  rançon  de  la  levée  de  l'état  de  siège.  Mais  il  a  pris 
de  légitimes  précautions  pour  défendre  l'ordre  public 
contre  ceux  qui  le  menacent.  Pour  que  le  pays  traverse 
heureusement  cette  crise,  il  faut  qu'il  ait,  avec  la 
connaissance  du  péril,  la  double  conviction  que  son 
gouvernement  est  armé  et  fermement  décidé  à  se  sen  ir 
de  ses  arine&i   il  faut,  en  outre,  que  le  pa>s  lasse  sur 

lui-même  des  efforts  courageux,  énergiques  et  que 

ton-   les  I aêtes  gens  s'unissent  pour  les  faire...  »    \ 

gauche,  nombre  de  membres  se  lèvent  :  —  «  Mais  nous 
sommes  d'honnêtes  gens!...  »  \<>ilà  la  tempête. 

M.    Buffet    tient    lèle:    tOUJOUTS   |»<>ur  apaiser,    il  en 
revient  à    L'élection  «Ifs   inamovibles:    «Nous  sommes 

■  i  nous  serons,  s'écrie  i  il,  fidèles  à  l'union  conserva- 
trice, s  et  m  tournant  Nets  la  gauche:  «Voua  avei 
d  autres  alliés,  \<»us!  Penses-voua  que  nous  acquittions 
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la  dette  de  reconnaissance  que  vous  avez  contractée?...  34-39 déc.  .875. 
Je  sais  que  la  reconnaissance  est  un  poids  léger  pour 
les  cœurs  bien  placés...  L'honorable  M.  Gambetta 
dira-t-il  que  cette  alliance  si  précieuse  et  si  salutaire 
doit  être  continuée  devant  le  suffrage  universel?...  Si, 
aujourd'hui,  on  suspectait  le  gouvernement  de  con- 
tracter certaines  alliances,  vous  reconnaîtrez  qu'il  fau- 
drait nous  dire  :  détournez  vos  regards  de  nos  exemples 
et  n'écoutez  que  nos  conseils...  »  C'est  une  pluie  de  sar- 
casmes, qui  se  termine  par  l'évocation  de  la  ressource 
suprême,  la  seule  qui  subsiste,  la  «  mission  »  du  ma- 
réchal... «  car  il  n'est  certainement  entré  dans  la  pensée 
de  personne  que  le  président  de  la  République,  un  mare-  Le  maréchal  mis 
chai  de  France,  le  vainqueur  de  Magenta  et  de  Malakoll', 
se  résigne  jamais  à  devenir  le  jouet  des  factions  et  des  pas- 
sions radicales,  l'instrument  passif  de  leurs  exigences  !  » 
Il  y  a,  dans  ces  dernières  paroles,  une  menace.  La 
gauche  de  l'Assemblée  s'irrite  de  la  vivacité  de  l'at- 
taque; la  droite,  reconstituée,  applaudit  avec  fureur. 
Les  sages  s'interposent  en  vain.  M.  Laboulaye,  qui 
répond  à  M.  Buffet,  dit  celte  parole  juste  :  «  Je  ne 
sais  pas  si  c'est  avec  ces  paroles  enllammées  qu'on 
fera  l'union  conservatrice;  mais,  assurément,  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  fera  l'union  dans  le  pays...  »  Il  dit 
encore  :  «  Les  mots  en  France  ont  une  importance 
singulière;  c'est  avec  des  mots  qu'on  se  fait  la  guerre 
et  qu'on  se  proscrit...  11  n'est  pas  permis  de  noter 
ainsi  des  hommes  et  de  leur  donner  un  nom  avec 
lequel  on  les  exclut  de  la  grande  famille  française...  11 
n'y  a  qu'un  parti  contre  lequel  le  chef  de  l'État  ait  le 
droit  de  se  prononcer,  c'est  le  parti  qui  ne  respecte 
pas  les  lois  du  pays...  »  Ces  paroles  sont  vaines.  M.  Du- 
faure,  lui-même,  par  une  intervention  prudente,  ne 
rétablit  pas  le  calme  dans  les  esprits. 


Succès  du 
gouvernement. 


^72  l'agonie  de  l'assemblée 

a$-ïf,déc.  1875.  Voici  M.  Jules  Favre,  voici  M.  Louis  Blanc  —  tous 
les  revenants  :  M.  Jules  Favre  accuse  les  complicités 
bonapartistes  de  M.  Buffet;  M.  Louis  Blanc  dit  que  le 
projet  de  loi  est  de  la  famille  des  plébiscites  :  «  Vous 
vous  êtes  dit  :  c'est  a  Paris,  c'est  à  Lyon,  c'est  a  Mar- 
seille que  la  pensée  nous  tiendra  tête  !  Eh  bien,  c'est  la 
qu'il  faudra  que  la  pensée  ait  notre  permission  pour  se 
produire. . .  Vous  voulez  comprimer  l'opinion .  Vous  avez 
beau  faire,  vous  ne  comprimerez  pas  l'esprit  humain.  » 

On  vote  sur  le  projet  de  la  commission.  Il  n'est  pas 
adopté.  Le  gouvernement  se  sent  soutenu  désormais 
par  une  inébranlable  majorité. 

Le  lendemain,  il  pousse  sa  victoire  et  M.  Dufaure 
demande  et  obtient  l'urgent v. 
Diversion.  C'est  M.  Raoul  Duval  qui  va,  maintenant,  souffler 
sur  le  feu.  11  s'attaque  à  cette  majorité  de  droite  qui, 
malgré  le  coup  qui  lui  a  été  porté  la  semaine  pré- 
cédente, tient  bon  et  ne  désarme  pas.  Elle  barre  la 
route.  11  l'aul  la  détruire,  puisqu'elle  représente  la 
dernière  forteresse  de  l'orléanisme  expirant  :  M.  Raoul 
Duval  donne  le  nouveau  coup  de  pioche. 

«  Le  vaincu,  c'est  le  parti  orléaniste,  ce  parti  qui, 
rayé  officiellement  de  la  carie  politique  depuis  la  loyale 
déclaration  de  Vienne,  n'en  continue  pas  moins  à 
exister,  remplaçant  une  pierre  d'attente  par  une  autre, 
pour  se  réserver  le  bénéfice  éventuel  des  décréta  de  la 
Providence,  Il  faul  que  ce  parti  se  déclare  enfin,  qu'il 
•  lise,  devant  le  suffrage  universel,  ce  qu'il  est,  ce  qu'il 
pense,  ce  <|u"il  veut...  » 

c'est    contre  ce   parti  qu'a  eu  lieu  la  manœuvre 

dont  M.  Raoul  Duval  se  vante  hautement  :  «  Le  parti 

auquel  j<'  lais  .illusion  s'étail  bercé  dans  l'espoir  de 

ou  traire,  dans  la  personne  <lc  ses  chefs,  au  juge- 

menf   «lu  pays.   Il  avail  espéré,  en  se  réfugianl  au 
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Sénat,  n'avoir  pas  a  rendre  compte  à  ses  concitoyens  »fc*9<Mc.  1878. 
et  échapper  à  la  nécessité  cruelle  de  se  prononcer  m.  Raoui  Duvai 
devant  les  électeurs...  On  nous  demande  l'explication  les  orléanistes. 
de  notre  vote.  La  voici.  Après  la  série  d'évolutions 
successives  où  nous  avons  vu  l'insaisissable  parti  passer 
de  droite  a  gauche  et  de  gauche  à  droite,  tantôt  contre 
la  dynastie  qu'il  réclamait  et  tantôt  proclamant  la 
République  qu'il  détestait,  nous  avons  voulu  savoir  quel 
but  politique  nos  collègues  cherchent  à  atteindre.  Et, 
comme  la  France  ne  l'aurait  pas  su  non  plus,  nous 
avons  fait  ce  que  nous  avons  fait  pour  obtenir  plus 
de  clarté.  Nous  avons  placé  dans  le  Sénat  des  repré- 
sentants d'opinions  nettement  accusées  :  républicains, 
légitimistes.  Mais  si  nous  n'avons  pas  voulu  nommer 
le  parti  sans  nom,  c'est  pour  qu'enfin  il  se  découvre. 
11  s'était  réservé,  il  s'est  couvert  de  dissimulation,  il 
rompait  ses  propres  engagements.  Nous  avons  voulu 
le  forcer  à  parler,  à  s'expliquer,  nous  y  avons  réussi... 
Il  faut  qu'il  s'explique  devant  le  pays...  » 

C'est  le  duc  de  Broglie  qui  répond.  Autre  figure  tra-       Mot  du 

.,        .    .       .  ,   „  .  .   ,  ,  duc  de  Broglie. 

gique  :  il  est  juste  quelle  surgisse  aussi  a  celle  heure 
suprême.  Le  duc  de  Broglie  parle,  «  sur  un  fait  per- 
sonnel, »  tirant  bravement  à  lui  tout  Je  fardeau  des 
anathèmes.  Mais  ce  n'est  pas  une  explication,  c'est 
une  contre-attaque,  une  invective...  Le  gentilhomme 
vaincu,  abattu  sur  son  œuvre  ruinée,  jette  une  dernière 
poignée  de  poussière  à  la  face  de  la  destinée  victo- 
rieuse. Il  maudit  l'entente  qui  a  exclu  ses  amis  et 
lui  des  rangs  du  Sénat  :  «  Ce  n'est  pas  une  majorité, 
dit-il,  mais  une  coalition  de  personnes  entre  lesquelles 
on  ne  trouve  de  commun  que  le  ressentiment  et  la 
haine...  » 

La  haine  !  C'est  sur  ce  mot  que  s'achève  l'histoire 
d'un  parti  qui  avait  été,   pendant  cinq  ans,  le  maître 


'■:'» 
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On  revient  au 
projet. 


=',-39déc.  i875.  de  l'Assemblée  et  du  pays.  Une  voix  crie  :  — «  C'est  la 
journée  des  mécontents.  »  Une  autre  :  —  «  Résignez- 
vous  î  »  Et  M.  Ernest  Picard  —  car  tous  les  vieux  lut- 
teurs sortent  de  leur  retraite  —  qualifie  durement 
l'amertume  d'une  agonie  où  s'agite  encore  «  l'am- 
bition déçue  ». 

Il  faut  en  finir  avec  le  projet  de  loi.  M.  Dufaure, 
par  un  discours  prudent,  fait  observer  que  si  le  gou- 
vernement est  protégé,  c'est,  en  somme,  la  Répu- 
blique et  le  régime  constitutionnel  qui  en  profiteront. 

On  passe  au  vote  sur  l'article  premier  légèrement 
modifié  dans  le  sens  libéral.  Il  est  adopté. 

Sur  l'article  2,  a  propos  d'une  nouvelle  intervention 
de  M.  Jules  Favre,  un  incident  se  produit  entre  M.  de 
Valon  et  l'ancien  ministre  de  la  Défense  nationale. 
Nouvelles  récriminations; nouvelles  violences.  (Iliaque 
pas  est  une  crise. 

Voici  maintenant  la  barbe  blanche  de  M.  Challemel- 
Lacour.  C'est  l'oiseau  des  tempêtes.  On  en  est  à  l'article  9 
relatifs  la  levée  de  l'état  de  Biège,  sauf  à  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Mger.  M.  Challemel-Lacour  est  député  de 
Lyon.  Son  discours  est  la  réponse  attendue  au  discours 
de  M.  Buffet.  Sarcasme  pour  sarcasme:  la  gauche  ne 
Bera  pas  en  reste:  0  M.  le  ministre  de  l'intérieur  con- 
naît mal  la  France.  11  ne  la  connaît  guère  que  par  les 
rapports  de  Bes  policiers  (allusions  aux  faits  de  Lyon 
dit  les  agents  de  M.  Buffet  se  sont  montres  si  mala- 
droits et   qui  <>nl   amené  Le   remplacement   de   M.    I>u- 

cros).  !<<•  pays  est  tranquille.  Paris,  Lyon  el  Marseille, 
que  l'on  vise  spécialement,  donnent  L'exemple  du  bon 
ordre  el  de  L'activité  industrieuse.  C'esl  nous  qui  crées 

Ire  el  qui  en  agitez  le  fantôme  parce  que  \011s 

en  aves  besoin...  Vous  avei  beau  dire,  vous  ne  ferez 
1  roin      |      onne  «pu-,  dans  ces  grandes  villes,  on  en 


L'état  de  siège. 


11  défend 
.  ian<lei 
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veuille,  à  l'heure  qu'il  est,  bien  sérieusement,  ni  à  la  a/i-agdcc.  1875 
propriété,  ni  à  la  constitution...  » 

Ce  dernier  trait  suffît  pour  signaler  la  position 
de  M.  Buffet,  et  il  prépare  l'invective  brûlante  buri- 
née par  le  puissant  et  froid  orateur  :  «  Et  cependant, 
on  nous  dit  que  c'est  dans  ces  grands  centres  que 
régnent  les  mauvaises  passions  :  cela  veut  dire  que 
M.  le  vice -président  du  conseil  a  le  sentiment  ou 
la  certitude  que  la  politique  suivie  par  lui  ne  ren- 
contre pas  l'approbation  générale.  Je  le  lui  concède  : 
en  effet,  son  système  de  politique  et  d'administration 
n'est  pas  approuvé;  il  est  détesté.  Cette  imitation  intem- 
pestive et  misérable  (ce  mot  soulève  des  protestations, 
mais  l'orateur  continue)  des  procédés  de  l'empire... 
(le  président  invite  l'orateur  à  s'expliquer,  et  celui-ci 
s'explique  en  effet)  :  Je  dis  que  c'est  une  imitation 
des  procédés  de  l'empire.  Je  Pappelle  misérable  parce 
qu'elle  a  l'équivoque  en  plus  et  la  force  en  moins.  » 

Le  discours  de  M.  Cballemel-Lacour  fut  écouté  (ce 
sont  les  propres  paroles  du  président)  «  dans  un  respect 
religieux  ».  On  commençait  à  connaître  l'étendue  des 
fautes  commises;  mais  on  ne  pouvait  plus  se  repren- 
dre; selon  le  mot  adressé  a  M.  Gambetta,  «  il  était 
trop  tard.  » 

M.  Buffet  répond  et  sa  vivacité  s'exaspère.  Une  allu-  m. Budet 
sion  maladroite  à  l'empire  est  relevée  par  le  président 
lui-même.  On  est  las.  Un  dernier  sursaut  en  une 
réplique  cinglante  de  M.  Challemel-Lacour  :  «Quel 
gouvernement  ètes-vous  puisque  vous  n'avez  pas  la 
force  de  traverser  la  période  électorale  sous  le  régime 
du  droit  commun?  Et  quel  gouvernement  ètes-vous 
puisque  vous  osez  vous  donner  pour  un  gouverne- 
ment d'ordre  moral  et  que,  dans  le  temps  où  la  liberté 
est  le  plus   nécessaire,   vous  maintenez  ce  qui  est  le 
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3odcc.  iS75.  suprême  désordre,  le  régime  arbitraire  et  les  lois 
d'exception  ?  » 

On  termine  sur  ces  mots  de  combat. 

Maintenant  on  se  mesurera  devant  les  électeurs. 
Rien  n'a  pu  vider  les  cœurs. 

Par  36o   voix  contre    3iG,   l'Assemblée   rejette   la 
rédaction  de  la  commission.  Le  gouvernement  main- 
tient son   projet;  il  consent   seulement  à  supprimer 
l'état  de  siège  à  Alger, 
vote  de  u  loi  du       Sur  le  conseil  de  M.  Gambetta,  la  gauche,  pour  ne 

30  déc.  1875 

sur  la  presse,  pas  perdre  le  même  bénéfice  pour  les  autres  départe- 
ments, vote  le  projet  qui  est  enfin  adopté  à  mains 
levées,  le  29  décembre.  Ainsi  s'achève,  au  milieu  de  la 
lassitude  et  du  découragement,  la  loi  qui  règle  une 
matière  si  importante,  dans  un  pays  d'opinion,  la 
presse.  Résidu  dos  erreurs  du  siècle,  elle  n'est  que 
l'aboutissant  médiocre  des  dernières  polémiques  de 
1'  assemblée  nationale.  Ni  la  discussion,  ni  la  loi  ellc- 
inèine  ne  furent  dignes  de  la  grandeur  du  sujet. 
I.  impression  est  celle  d'une  chose  bâclée,  mal  l'aile 
et  provisoire.  L'Assemblée  ne  sut  pas  mourir. 

Il  faut  partir.  L'Assemblée  est  résignée.  Depuis  plu- 
sieurs semaines,  on  agite  dans  les  couloirs,  dans  les 
commissions,  en  séance  publique,  la  question  de  la 

date    de    la    dissolution.  La  fin   de  L'année  esl  proelio. 

.siinte   On  sent  bien  qu'on  ne  pourra  prendre  un  élan  jusqu'à 
l'année  suivante. 

,,-iim  L*A88eniblée  doit    déterminer  d'abord   le  jour  de  sa 

h'IuKlatlon.  ,  ■  1     •      1       1  -        ,  •  1 

pmpre   prorogation,  pins  celui  de   la   nomination  des 

d<  des  conseils  municipaux,  des  élections  au 

liai  et  ;»  la  Chambre  des  députés;  puis  la  date  de 

la  convocation  du  nouveau  parlement. 

i"iii  cela  est   brusqué.  Le  99  décembre,  aussitôt 
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après  le  vote  de  la  loi  sur  la  presse,  M.  Malartre  3i  déc.  1875. 
demande  que  l'Assemblée  se  proroge  du  3i  décembre 
au  3  janvier.  C'est  le  pont...  Faut-il  s'engager  ou 
s'arrêter  en  deçà?  La  Chambre  se  lève  dans  un  tumulte 
indescriptible.  Une  fièvre  l'excite,  avec  les  signes  déjà 
visibles  de  l'abattement  prochain. 

Le  lendemain,  3o  décembre,  M.  Paris  annonce  que 
la  commission  spéciale,  dont  il  est  le  rapporteur,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  retarder  au  delà  du 
3i  décembre  la  prorogation  de  l'Assemblée.  Il  y  a 
quelques  projets  urgents  à  voter.  Qu'on  se  hâte  et  l'on 
finira.  M.  Gambetta  crie  de  sa  place  :  —  «  11  faudra  nous 
séparer  le  3i  décembre  au  plus  tard  à  minuit,  que  les 
projets  soient  votés  ou  non.  »  —  «  C'est  impossible,  » 
s'écrie  le  bon  M.   Malartre.  On  fera  l'impossible. 

L'Assemblée  vote  sans  discussion  tous  les  projets  à 
l'ordre  du  jour.  Loi  fixant  la  date  de  la  nomination 
des  délégués  des  conseils  municipaux,  des  élections 
au  Sénat  et  à  la  Chambre;  loi  sur  le  régime  des  sucres; 
loi  sur  les  concessions  des  chemins  de  fer  qui  met  en 
jeu,  pourtant,  des  intérêts  électoraux  si  considérables. 
C'est  à  peine  si  les  députés  apportant  les  réclamations 
de  leurs  circonscriptions  peuvent  se  faire  entendre,  non 
écouter.  Le  même  3o,  séance  de  nuit.  Défilé  inin- 
terrompu de  projets  de  loi  et  de  scrutins.  Le  3i,  à  midi, 
nomination  de  la  commission  de  permanence.  Séance  à 
une  heure.  Le  texte  de  la  loi  sur  l'élection  des  députés, 
le  texte  de  la  loi  des  circonscriptions  électorales  est  dis- 
tribué et  voté.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Le  ducd'AudiflVet-Pasquier,  président  de  l'Assemblée,   Denttni 
se  lève.  Il  prononce  ces  paroles,  écoutées  dans  un  pro- 
fond silence  : 

Messieurs,  après  une  législature  de  cinq  années,  vous  êtes 
arrivés  au  terme  de  vos  travaux.  Vous  allez  rendre  au  pays  le 
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3i  déc.  1875.     mand.it  qu'il  vous  avait  confié  dans  les  circonstances   qui   en 
grandissaient  le  péril  et  l'honneur. 

A  peine  réunis,  aux  douleurs  de  l'invasion,  venait  se  joindre 
l'odieux  spectacle  d'une  insurrection  sans  exemple.  Avec  notre 
héroïque  armée,  vous  avez  vaincu  la  Commune.  Vous  avez  fait 
la  paix,  payé  notre  rançon...  Puis,  vous  avez  abordé  la  deuxième 
partie  de  votre  tâche,  réorganisé  notre  administration  intérieure, 
décidé  nos  institutions  politiques.  Chacun  de  vous  avait  apporté 
dans  cette  enceinte  ses  convictions,  ses  souvenirs,  ses  espérances. 
Elles  ont  toutes  été  dominées  par  une  seule  et  unique  pensée, 
l'amour  du  pays.  De  là  est  sortie  cette  constitution  du  a5  février, 
œuvre  incomplète  peut-être,  mais  en  dehors  de  laquelle  vous 
deviez  craindre  que  le  pays  ne  se  trouvât  de  nouveau  exposé  au 
despotisme  et  à  l'anarchie.  Cette  œuvre,  vous  la  confiez  aujour- 
d'hui à  la  loyauté  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  au  patriotisme 
des  Assemblées  futures,  à  la  sagesse  de  ce  pays  qui,  pendant 
cinq  ans,  vous  a  si  noblement  secondés... 

Partons  avec  confiance,  Messieurs;  allez  vous  soumettre  à 
><>n  jugement.  Ne  craignez  pas  qu'il  vous  reproche  les  conces- 
sions (pie  vous  avex  faites  à  La  paix  cl  à  son  repos,  car  il  est  doux 
choses  que  vous  lui  remettez  intactes  :  son  drapeau  et  ses 
lil).  : 

C'était  le  discours  d'un  vrai  libéral.  11  fut  acclamé 
par  la  grande  majorité  «le  l'Assemblée. 

1  \... .i.i.e se  Le  procès-verbal  est  adopté.  Le  président  ajoute  : 
8inarsi«7«.  «  L  Asscinl >lee  nationale  a  épuise  son  ordre  du  jour. 
L'Assemblée  se  proroge  jusqu'au  8  mars  187G,  jour  où 
le  Sénal  et  la  Chambre  des  députés  se  réuniront  et  où 
les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  prendront  fin. 
La  séance  est  levée.  » 
\oi\  nombreuses  à  gauche  :  «  Vive  la  République) 

\i\e  la  République!  »  Voix  à  droite  :  «  \  i\e  la  France! 

Vive  le  maréchal!  »  A  gauche;  «  Oui,  \i\c  la  France! 
\i\e  la   République  1  \i\<*  I»'   président   de  la   Répu- 
blique! " 
L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 
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L'allocution  finale  du  président  peint  les  sentiments  jugement  sur 
divers  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  point  de  se  dis- 
soudre:  la  légitime  fierté  des  services  rendus,  l'em- 
barras des  violences   trop  récentes  et  trop    notoires, 
une  confiance  un  peu  voilée  en  l'avenir. 

L'Assemblée  nationale  avait  reçu  le  pays  dans  la 
ruine  et  le  désordre;  elle  le  rendait  à  lui-même  refait 
et  rasséréné.  Ayant  assumé,  par  l'exigence  des  cir- 
constances, toutes  les  responsabilités,  elle  n'avait  lléchi 
sous  aucune  :  elle  avait  gouverné. 

Une  pensée,  un  idéal  L'avaient  soutenue  :  la  foi 
dans  la  survie  nécessaire  de  la  France.  Sur  cela,  tous 
les  partis  avaient  élé  toujours  d'accord  :  ils  avaient 
aimé  chaleureusement  et  efficacement  le  pays. 

Ce  sentiment,  exalté  par  les  malheurs  publics,  avait 
imposé  la  discipline  dans  les  idées  et  le  concert  dans 
l'action.  Quels  que  lussent  les  dissentiments  origi- 
naires ou  adventices,  on  était  décidé  à  s'incliner,  en 
définitive,  devant  la  loi  du  salut  public. 

Pouvoir  unique,  Chambre  légiférante  et  gouvernante, 
l'Assemblée  nationale  avait  été,  dans  toute  la  force  du 
terme,  une  Convention.  Elle  avait  prouvé  que  le 
peuple  français  était  apte  a  se  conduire  par  l'autorité 
de  ses  représentants. 

Quel  que  soit  l'avenir  du  pays,  on  ne  pourra  rayer 
de  l'histoire  ce  fait  :  au  lendemain  de  catastrophes 
inouïes,  suite  d'une  longue  période  de  pouvoir  absolu, 
la  France  a  su,  par  elle-même,  vouloir,  choisir, 
agir.  Plus  on  fera  l'éloge  de  l'Assemblée,  plus  on 
louera  le  pays  qui  l'a  nommée,  plus  on  démontrera 
que  ce  pays  était  mûr  pour  la  liberté. 


'i^o  l'agonie  de  l'assemblée 

Décembre  1875  L' Assemblée  nationale  avait  une  double  tache  à 
remplir:  déblayer,  restaurer.  De  là,  l'inquiétude  qui  la 
tourmente.  Elle  souffrit  tout  ensemble  de  ce  qui  mou- 
rait et  de  ce  qui  naissait  en  elle. 

Elle  avait  à  éliminer  d'abord  ou  plutôt  a  exorciser 
dans  la  nation  et  en  elle-même  l'esprit  du  siècle,  cette 
prédisposition  romantique  qui,  s'élançant  à  la  pour- 
suite d'un  idéal  nuageux,  n'avait  abouti  qu'au  gonfle- 
ment prodigieux  ou  grotesque  de  quelques  personna- 
lités. La  France  avait  a  se  guérir  à  la  fois  des  individus 
et  des  utopies. 

L'Assemblée  avait  a  éliminer,  d'autre  part,  les 
rléments  de  la  politique  rétrograde  et  grossièrement 
réaliste  par  lesquels  le  second  empire  avait  adultéré 
les  mœurs  publiques. 

Elle  avait  à  rompre  avec  sa  propre  fidélité  monar- 
chique; elle  avait  cette  violence  à  se  faire.  Il  fallut, 
pour  accomplir  le  sacrifice,  un  miracle  de  sincérité  el 
de  bonne  volonté  < i ni  prouve,  mieux  que  tout  le  reste, 
la  qualité  d'âme  de  cette  Assemblée. 
DeaMetieki  XM  furet  à  mesure  qu'elle  purge,  qu'elle   nettoie, 

,ée>  elle  répare,  elle  remplace.  Durant  les  cinq  années  de 
son  règne,  on  ^ < » î t  se  développer  une  série  remarquable 
d'expériences  el  d'essais...  Essai  loyal,  ce  mot  cm- 
prunté  au  langage  du  temps,  esl  le  mot  exact.  On 
isava  tout  et  de  tout.  Los  travaux,  les  rapports,  les 
discussions  préparaient  H  exposaient  les  solutions  et 
toi  systèmes  devanl  l'Assemblée,  pour  que  la  nation 
choisît  el  tranchai . 

Essai  de  la  liberté:  jamais  le  débat  public,  la  déci- 
sion publique  ne  furent  pins  spontanés  el  plus  indé- 
pendants. Pression  gouvernementale  et  administrative 
nulle  nu  négligeable,  aucune  falsification  ou  sophis- 
lication  des  problèmes  <»n  des  scrutins,  honnêteté  »-i 
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loyauté  réciproques  de  tous  les  partis  et  du  chef  lui-  Décembre  1875 
même  —  le  loyal  soldat  —  parmi  tant  de  violences  et 
d'injustes  reproches. 

Essai  du  système  représentatif  :  par  une  délégation 
formelle,  l'Assemblée,  sans  usurpation  d'aucune  sorte 
(et  il  y  avait  bien  longtemps  que  cela  ne  s'était  vu  en 
France),  était  munie  de  tous  les  pouvoirs.  Puisqu'elle 
disposait  du  gouvernement,  sans  frein  et  sans  con- 
trôle, si  elle  n'eût  trouvé  sa  règle  en  elle-même, 
qu'eût-on  fait  contre  elle  ? 

Elle  n'abusa  pas  de  cette  puissance  sans  bornes,  de  Haine  de  la 
cette  autorité  de  salut.  Elle  prouva  qu'une  Assemblée, 
un  a  Sénat  »  peut,  dans  les  temps  modernes  comme 
dans  les  Républiques  antiques,  accomplir  de  grandes 
choses,  aussi  bien  et  mieux  qu'un  chef  unique.  Après 
l'effondrement  du  second  empire,  l'Assemblée  natio- 
nale, par  sa  prudence  plus  efficacement  que  la  Com- 
mune par  ses  fureurs,  «  déboulonna  »  César. 

Non  pas  que  l'Assemblée  ait  redouté  le  pouvoir 
d'un  seul.  Elle  confia,  au  début,  une  autorité  presque 
souveraine  au  plus  illustre  de  ses  membres,  M.  Thiers. 

Il  l'exerça  avec  succès,  avec  gloire,  mais  il  le  perdit 
sur  une  simple  injonction  de  ses  mandants.  L'Assem- 
blée voulait  faire  un  autre  essai  :  celui  d'un  chef  plus 
débonnaire;  elle  remit,  sans  péril,  à  un  soldat,  une 
présidence  qui  avait  paru  plus  proche  de  la  dictature 
quand  un  simple  bourgeois  l'occupait. 

L'épreuve  des  systèmes  et  des  mérites  se  faisait 
ainsi  devant  elle.  Elle  siégeait  dans  le  palais  des  rois, 
loin  des  influences  extérieures,  un  peu  a  l'écart  des 
orages  de  l'opinion.  Elle  décidait  du  sort  des  peuples 
et  du  sort  des  princes. 

Toutes  les  gloires  de  la  France  étaient  réunies 
dans  son   sein  :    gentilshommes  de  la  Chambre  de 

3i 
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Décembre  1875  Charles  X,  combattants  de  i83o,  anciens  membres  des 
Chambres  bourgeoises,  insurgés  de  1 848  et  des  jour- 
nées de  juin,  condamnés  du  2  décembre,  ministres 
de  l'empire  autoritaire  et  de  l'empire  libéral,  débris  de 

Les  divers  régi  tous  les  régimes  et  de  toutes  les  oppositions,  tout 
"semblée8  cela  se  rencontrait  dans  les  couloirs  du  palais  ou  dans 
les  wagons  des  trains  parlementaires  :  le  duc  de  Bro- 
glie  et  M.  Louis  Blanc,  M.  Thiers  et  M.  Rouher, 
M*r  Dupanloup  et  M.  Littré,  M.  Buffet  et  M.  Gambetta; 
tous  comparaissaient  à  sa  barre.  Elle  jugeait  et  le 
pays  jugeait  après  elle. 

On  définirait  mal  la  psychologie  de  cette  Assem- 
blée, si  on  ne  considérait  que  ces  têtes  éminentes.  Des 
physionomies  plus  effacées  la  décriraient  mieux.  Sur 
tant  de  visages  alignés,  dans  l'enceinte,  on  saisit, 
d'une  vue  rapide,  des  traits  communs  :  le  sérieux  pro- 
vincial, le  compassé  bourgeois,  un  je  ne  sais  quoi  d'ap- 
pliqué et  de  grave,  mais  aussi  la  morgue  du  hobereau, 
l,i  prétention  du  parvenu,  l'assurance  du  doctrinaire, 
la  pétulance  familière  et  encombrante  du  coq  de  clo- 
cher. Quels  crayons  à  enlever  en  profils  perdus  (!)  ! 

Celui-ci,  de  bonne  noblesse,  officier  de  marine 
en  i83o,  avait  donné  sa  démission  au  moment  où  le 
roi  Charles  X  quittait  la  France.  Il  y  avait  quarante- 
cinq  ans  que,  rongeant  son  frein  entre  les  quatre  tours 
du  château  paternel,  //  en  voulait  aux  OrléahS.  11 
devait  rencontrer  son  heure  au  jour  de  l'élection  des 
inamovibles,  H  il  ne  la  manqua  pas.    C'est   le  marquis 

<!«■  PraûcUeu. 
Celui-ci,  né  Guillot  de  Lavergne  lîls  d'un  employé 

des    contributions,   avait   quelque    litre  à    la    noblesse 

•  .H  lis.'  Doué,  réfugié  i  VereaiUei  pendant  la  Commune,  1 

le  vir.  un  album  des,,  typée»  de  l'Àaeemblée  nationale 

qui  forme  un  préi  leux  document  historique.  Carteret  et  C*,  1906,  in  8*« 
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de  robe.  Il  était  né  en  1809;  avec  du  talent,  une  Décembre  i875 
jolie  plume,  un  joli  visage,  il  était  venu  de  Toulouse 
pour  cette  conquête  de  Paris  que  tout  bon  Gascon 
renouvelle  à  chaque  génération.  Il  avait  plu:  accueilli 
a  l'Abbaye-aux-Bois  et  approchant  des  illustres  :  Bal-  Types  de 
lanche,  Mérimée,  Ampère  et  même  Chateaubriand,  nationale. 
Prudent  et  ménageant  sa  fortune,  bientôt  rédacteur 
qualifié  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  il  avait  fait 
carrière,  d'abord  sous  M.  Thiers,  puis  sous  M.  Guizot. 
C'est  M.  Léonce  de  Lavergne.  A  la  fin,  député  du 
Gers,  membre  actif  de  la  majorité,  en  passe  de  minis- 
tère, la  Révolution  de  1848  l'avait  rejeté  dans  le  rang 
et  sa  souplesse  laborieuse  avait  fait  de  lui  un  profes- 
seur d'économie  rurale.  1870  l'avait  retrouvé  homme 
de  véritable  valeur  et  de  haute  expérience,  capable 
des  grands  rôles,  mais  déjà  vieilli,  fatigué,  dépris, 
achevant  une  vie  honorable  et,  en  somme,  manquée. 
Inscrit  à  droite  d'abord,  il  avait  évolué  avec  M.  Thiers, 
avec  M.  Casimir- Perier,  avec  M.  de  Montalivet,  et  cet 
homme,  le  moins  républicain  des  hommes,  avait  été 
un  des  pères  de  la  République. 

Cet  autre  est  une  «  culotte  de  peau  »,  un  soldat  d'Afri- 
que, ayant  servi  sous  les  princes  et  sous  les  maréchaux 
de  l'empire.  Son  corps  haut  et  fort,  sa  poitrine  large, 
sa  physionomie  anonyme  avec  la  moustache  et  la  bar- 
biche à  l'ordonnance,  désignent  assez  le  soldat.  Droit, 
sincère,  timide  au  fond;  quand  il  vient,  on  entend  son 
pied  lourd  frappant  le  pas  sur  les  dalles  de  la  galerie 
des  Tombeaux.  Il  s'appelle  Joachim-Achille,  comte 
Rampon.  Lui  aussi  a  évolué.  Bon  serviteur  des  régi- 
mes qui,  par  le  drapeau,  représentaient  la  France; 
quand  il  faut  choisir,  il  se  souvient  qu'il  est  fils  d'un 
soldat  de  la  Révolution.  Peuple  au  fond,  il  est  fidèle  au 
souvenir  du  père  qui,  lors  du  plébiscite  de  1802,  avait, 
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Décembre  1870  disait-on,  inscrit,  sur  le  registre  officiel,  l'opinion 
légendaire:  «  Puisqu'il  faut  ramper...,  Rarapon.  » 

M.  de  Venta  von,  avant  d'être  député  des  Hautes- 
Alpes,  était  bâtonnier  du  barreau  de  Grenoble,  céliba- 
taire et  recherché  du  beau  monde,  la  coqueluche  de  sa 
préfecture.  Soigné,  parfumé,  pétulant,  orateur  agréable, 
grand  homme  de  province  k  Versailles,  il  avait  eu  une 
heure  de  célébrité,  le  jour  où  il  avait  créé  le  Ventavonat. 

u  masse  parie-  11  y  avait  des  élèves  des  jésuites  comme  M.  Ignace  Pli- 
chon;  il  y  avait  des  Saint-Simoniens,  comme  M.  Char- 
ton  ;  il  y  avait  des  disciples  du  Père  Enfantin  ayant  porté 
la  jaquette  bleue  à  revers  blancs  avec  le  nom  inscrit  sur 
la  poitrine,  comme  M.  Broët.  Il  y  avait  le  zouave  pon- 
tilical,  soldat  de  la  Défense  nationale,  dont  la  manche 
était  vide  du  bras  perdu  à  Patay,  M.  de  Cazenove  de 
Pradine.  Il  >  avait  des  journalistes  parisiens,  comme 
M.  Ordinaire,  et  des  journalistes  de  province,  comme 
\I.  de  Cumont  (celui-là  un  jour  devint  ministre);  il  y 
,i\.iit  des  négociants,  comme  M.  Ancel  et  M.  Chesne- 
long  :  des  professeurs,  comme  M.  Bcrtauld  ;  il  y  avait 
des  corpulences  célèbres,  comme  celle  de  M.  Batbie: 
<lrs  calvities  remarquables,  des  barbes  renommées;  des 
héros  en  gants  gris  perle,  comme  le  général  Chan- 
garnier;  des  paladins,  comme  M.  de  Lorgeril:  des 
«druides  »,  comme  M.  Henri  Martin.  Il  y  avait  des 
orateurs  tonitruants  ei  que  la  force  de  leurs  poumons 
;i\;iil  tirés  «In  rang,  tel  M.  de  Fourtou  ;  il  y  avait  les 
interi -upli'iirs,  M.  de  Tillancourt,  M.  de  (Javardie...  ;  il 
y  avait,  enfin,  la  masse  compacte,  méfiante  et  redou- 
table de  I  CeUl  qui  ne  (lisaient  rien  ». 

Renonçons  b  peindre  les  foules. 

Les  foules,  pourtant,  ont  une  .une:  elles  obéissent 

ii    un    mouvement,  à   une  impulsion    intime  qui    Irans- 
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forme  leurs  impressions  anonymes,  leurs  sentiments  Décembre  1875 
obscurs  en  résolutions  et  en  actes. 

Quelle  était,  au  fond,  la  pensée,  la  philosophie  de  Philosophie  de 

,,.  ...        .  *         ,  .       •    ,        ,,  l'Assemblée. 

1  Assemblée  de  1071s*  En  grande  majorité,  elle  est, 
par  ses  origines,  catholique  et  croyante;  par  son  édu- 
cation et  ses  admirations,  romantique  et  idéaliste; 
or,  dans  ses  actes,  elle  se  montre,  finalement,  laïque, 
réaliste,  classique,  selon  l'expression  de  Taine. 

Gomment  expliquer  une  pareille  contradiction  ? 

On  peut  dire  que  les  forces  divergentes,  a  peu  près 
égales,  s'annulèrent;  niais  elles  ne  s'équilibraient  pas 
au  début,  quand  la  majorité  votait  l'érection  de  l'église 
du  Sacré-Co'ur  à  Montmartre.  Faut-il  admettre  que, 
malgré  les  apparences,  il  y  avait,  dans  l'esprit  de 
l'Assemblée  et  même  de  bon  nombre  des  membres 
de  la  majorité,  quelque  chose  de  L'irréligion  fonda- 
mentale du  Lsiècle  ?  Catholiques,  oui,  acceptant  les 
programmes  et  les  voix  catholiques,  vivant  sous  des 
influences  catholiques;  mais  catholiques  non  prati- 
quants, catholiques  dépris  et,  au  fond  du  cœur,  comme 
tout  le  monde  en  France,  pour  des  raisons  innées 
peut-être  à  la  race,  inquiets  des  suites  d'une  restau- 
ration cléricale  et  n'aimant  pas  «  le  gouvernement 
des  curés  ». 

Fiançais,  quoi,  et  ayant  reçu  la  leçon  de  Voltaire! 
La  philosophie  de  cette  Assemblée  était  courte:  ces 
hommes  n'avaient  eu  ni  le  temps  ni  le  goût  de  beau- 
coup philosopher.  Le  «  bachelier  moyen  »  était  assis 
en  foule  sur  les  bancs  du  théâtre  de  Versailles.  Peu 
renseignés  sur  Hegel,  ils  subissaient  naïvement  ses 
doctrines,  autant  qu'ils  avaient  pu  les  comprendre  à 
travers  l'adaptation  de  M.  Victor  Cousin.  Condillac, 
rajeuni  par  Taine,  leur  sullisait.  La  dernière  guerre 
avait  été,  pour  ces  esprits  sincères  mais  peu  avertis, 
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Décembre  i875  une  formidable  leçon  de  choses,  leur  imposant  l'auto- 
rité de  la  force.  L'âme  de  la  nation  devait  en  rester  pour 
longtemps  pliée. 

Bourgeois  craintifs,  ils  avaient  bien  mué  le  sang  de 
leurs  pères,  les  soldats  de  1792.  La  veine  était  épuisée. 
Esprit  réaliste.  D'abord,  il  fallait  vivre,  sans  tant  d'affaires.  Aussi,  ils 
s'attachaient  énergiquement  aux  réalités.  Leurs  regards 
ne  s'élevaient  guère  au-dessus  des  conditions  tangibles 
de  l'existence.  Leur  idéal  se  bornait  à  cette  patrie  qui 
avait  tant  souffert  et  qu'il  fallait  sauver.  Ce  qu'ils  crai- 
gnaient par-dessus  tout,  c'étaient  les  «  absolus  »  :  «  Je 
suis  d'une  école  qui  ne  croit  qu'au  relatif,  à  l'analyse, 
à  l'observation,  à  l'étude  des  faits,  au  rapprochement 
et  à  la  combinaison  des  idées;  d'une  école  qui  tient 
compte  des  milieux,  des  races,  des  tendances,  etc..  » 

Lorsque  Gambetta  parlait  ainsi,  il  dégageait,  à  sa 
manière  et  dans  l'a  peu  près  de  la  vulgarisation  ora- 
toire, l'esprit  du  temps  et  la  philosophie  de  l'As- 
semblée :  fille  du  siècle,  qui  avait  assisté  au  plus 
puissant  essor  scientifique  et  libéral  qu'ait  connu  le 
monde;  fille  du  siècle  où  le  ciel  s'était  rapproche 
jusqu'à  se  laisser  mesurer  au  compas;  fille  du  siècle 
où  le  corps  avait  usurpé  sur  l'âme  et  fait  entendre  sa 
plainte  pitoyable  et  impérieuse;  fille  du  pays  qui,  parmi 
ses  oscillations,  ses  hésitations,  ses  contradictions 
et  ses  révolutions,  s'était  avancé  vers  un  but  unique 
au  caractère  exclusivement  terrestre  :  l'amélioration 
du  sort  des  humbles  et  des  faibles  par  la  loi  et  la 
liberté, 

Le  \i\'  siècle,  avec  le  tumulte  de  ses  foules  et  de  ses 
Idées,  était  vivant  en  elle  h  il  n'est  pas  étonnant  que, 
déchirée  entre  tant  <le  partis  divers(  l'Assemblée 
nationale  m  soit  livrée  ;i  un  excès  de  polémique  ei  <l<i 
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divisions  intestines  qu'on  n'avait  plus  connu  en  France  Décembre  i875 
depuis  les  assemblées  révolutionnaires. 

C'est  ainsi  que  s'explique  également  l'étonnante 
consommation  d'hommes  qu'elle  fit.  Elle  choisit  et 
rejette,  comme  par  caprice,  tous  les  mérites,  toutes 
les  supériorités,  toutes  les  compétences;  elle  les  tire  tes ^ereiies et 

les  violences  des 

de  ses  rangs  les  plus  obscurs  et  les  précipite  de  ses  parus. 
dignités  les  plus  hautes.  Ne  jurant  dans  les  paroles 
d'aucun  maître,  ne  se  livrant  ni  pour  promesse  ni 
pour  service,  toujours  méfiante,  exigeante  a  ceux 
qu'elle  acclame,  rancunière  à  ceux  qu'elle  écarte;  se 
privant  de  l'éloquence  de  M.  Thiers  qu'elle  goûte  et 
attentive  à  celle  de  M.  (îambetta  qu'elle  déteste,  elle 
donne  le  spectacle  singulier  de  la  discorde  extrême 
à  l'heure  où  elle  édifie  et  où  elle  pacifie. 

Par  la  encore,  la  double  opération  d'élimination  et 
d'essais  s'accomplit.  Un  personnel  nouveau  émerge  de 
ces  lentes  sélections.  11  venait  un  peu  de  partout  ;  mais 
il  se  désigna ,  se  connut,  se  forma  sur  les  bancs  de  l'Assem- 
blée et  enfin,  il  reçut  d'elle  la  conduite  des  affaires.: 
héritiers  désabusés  du  passé  ou  fils  assagis  des  couches 
nouvelles,  appelés  a  former  le  personnel  républicain. 

Grandeurs  écroulées,  grandeurs  naissantes,  passions 
apaisées,  résignations  acceptées,  combinaisons,  accom- 
modements, conciliation  en  un  mot,  le  tout  aboutit 
à  l'œuvre  maîtresse  de  l'Assemblée  :  la  constitution 
de  1875.  Une  formule  l'explique:  union  de  la  bour- 
geoisie et  de  la  démocratie  dans  la  République. 

Force  étonnante  de  l'esprit  moderne:  cette  consti- 
tution républicaine  imprévue  fut  l'œuvre  d'une  Cham- 
bre dont  la  majorité  était  celle  de  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles !  Les  autres  œuvres  de  liberté,  d'égalité,  de 
laïcité,  de  solidarité,  qui  se  réaliseront  dans  les  assem- 
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Décembre  i875  blées  postérieures,  sont  également  en  germe  dans  les 
travaux  de  l'Assemblée  nationale;  'supérieure,  en 
somme,  à  toutes  les  autres  assemblées  françaises, 
parce  qu'elle  fonda. 

Elle  ouvrit  les  portes  de  l'avenir,  sans  deviner  tou- 
jours, il  est  vrai,  quelles  destructions  et  quelles  allu- 
vions  elle  déchaînait  avec  le  torrent. 
Mérites  de  L'Assemblée  nationale  fut  grande,  et  moins  encore 
par  ce  qu'elle  acheva  que  par  ce  qu'elle  ébaucha, 
moins  par  ce  qu'elle  fit  que  par  ce  qu'elle  voulut. 

Elle  fut  grande  parce  qu'elle  représenta  vraiment  la 
France  :  la  France  avec  ses  hardiesses  et  ses  inquié- 
tudes, avec  son  culte  de  l'idéal  et  son  acceptation  du 
fait,  avec  son  goût  du  risque  et  son  bon  sens  clair  qui, 
parmi  l'exaltation  des  amours-propres  et  des  vanités, 
finit  par  s'attacher  au  simple,  au  solide  et  au  juste. 

L'Assemblée  nationale  a,  dans  sa  bonne  foi,  pré- 
paré une  France  stable,  apaisée  et  libre,  une  huma- 
nité meilleure.  On  peut  dire  d'elle  ce  qu'elle  disait 
de  M.  Thiers  :  elle  a  bien  mérité  du  pays. 
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Le  Pays  et  les  Élections  de  1876. 
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—  Dispositions  du  suffrage  universel.  —  La  nation  et  les  partis.  — 
L'organisation  électorale.  —  Le  ministère  et  les  élections.  —  Pro- 
clamation du  maréchal.  —  Les  élection!  sénatoriales.  —  Composi- 
tion du  Sénat. 

—  Les  élections  législatives.  —  Les  candidats  et  les  programmes. 

—  M.  Gambelta  mène  la  campagne;  ses  discours  à  Lille,  à  Bor- 
deaux et  à  Paris.  —  Le  scrutin  du  -jo  février  1876  est  favorable  à  la 
République. 

—  M.  Buffet  quitte  le  pouvoir;  M.  Dufaure  est  chargé  de 
l'intérim  de  la  présidence  du  conseil.  —  M.  Gambelta  prononce 
à  Lyon  un  discours- ministre.  —  Les  ballottages. —  Composition 
de  la  Chambre  des  députés.  —  Cérémonie  de  la  transmission  des 
pouvoirs.  —  Premières  séances  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 


Les  premières 
élections. 


Enfin,  le  moment  était  venu  où  le  peuple  français    Janvier  1876 
pouvait,  dans  le  calme  et  selon  les  règles  constitu- 
tionnelles, taire  connaître  sa  volonté. 

En  1871,  l'urgence  des  événements  et  la  dureté  des 
temps  avaient  troublé,  jusqu'à  la  fausser  peut-être, 
l'expression  du  sentiment  public.  L'Assemblée  natio- 
nale, «  élue  dans  un  jour  de  malheur,  »  avait  été  la 
fille  inquiète  de  cette  heure  d'angoisse.  Pendant  cinq 
années,  la  «  représentation  »  avait  agi  au  nom  de  la 
nation.  Elle  avait  fait  la  paix,  réprimé  une  redoutable 
insurrection,  remanié  le  régime  fiscal,  décidé  du  sys- 
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janvier  i87fi.  tème  gouvernemental,  déterminé  les  cadres  constitu- 
tionnels, —  tout  cela  sans  consulter  le  pays. 

Maintenant,  celui-ci  allait  se  prononcer,  entrer  dans 

les  voies  qu'on  lui  avait  ouvertes  ou  bien  se  dérober; 

accepter  le  harnais  de  la  constitution  de  1875  ou  le 

briser  comme  une  fragile  entrave. 

comment  La  difficulté,  pour  la  politique  en  ce  temps-lk  —  et 

sepouvI?ner?  pour  l'Histoire  —  était  de  découvrir  les  aspirations 
obscures  de  ces  trente-six  millions  de  Français,  épars 
sur  un  territoire  immense,  formant  une  masse  sans 
cohésion,  peu  experte  aux  affaires,  sans  tradition,  res- 
pectées, sans  armature  solide,  amorphe,  peu  maniable, 
insaisissable.  Dans  un  pays  et  a  une  époque  où  il  n'y 
avait  plus  ni  dynastie,  ni  noblesse,  ni  classes  dirigean- 
tes, ni  provinces,  ni  communes,  ni  corporations,  ni 
organisation  quelconque  formant  un  noyau  de  vie 
publique,  comment  le  peuple  prendrait-il  conscience 
de  lui-même  et  Iraduirait-il  son  sentiment? 

Les  renseignements  manquent  aujourd'hui,  comme 
ils  manquaient  alors.  Chaque  citoyen  eût  pu  répéter, 
pour  sa  part,  le  mot  de  Louis  XIV  :  —  «  L'Etat,  c'est 
moi;  »  mais  que  ferait-il  de  cette  autorité  souveraine 
en  vertu  de  laquelle  il  devait  trancher,  non  seulement 
de  son  propre  sort,  mais  du  sort  présent  et  futur  de 
ses  compatriotes? 

C'était,  dans  toute  la  force  du  terme,  une  «  expé- 
rience »  qui  allait  être  tentée.  On  peut  se  demander, 

Blême  aprëfl  I  renie  ans,    m    la    carie    fui    bien   OU  mal 

retournée. 

Pour  expliquer  et  pour  juger,  il  faudrait  à  l'Histoire 
une  singulière  perspicacité  et  une  parfaite  sérénité. 
Les  passions  furent  vives;  elles  eurent  de  longs  reten- 
tissements; elles  ne  sont  pas  éteintes.  L'opinion  se 

iil     mal    elle   mrine:     une    p<  »léni  ique    fumeuse 
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obscurcissait  tout.  Les  conséquences  ne  se  sont  pas    Janvier  1876. 
entièrement  développées.  L'avenir  seul  et  la  connais- 
sance précise  de  détails   qui  échappent  encore  pour- 
ront apporter  la  lumière  et  les  moyens  du  verdict.  On 
ne  peut  que  tenter  un  premier  récit. 

Depuis   18/48,   le    suffrage    universel   existait,   était      Lesuarage 

universel 

appliqué.  Mais,  sous  la  deuxième  République,  il  n'avait    jusqu'en  1876. 
pas  eu  le   temps  de  se  connaître,  et,  sous  le  second 
empire,  il  n'avait  fait  que  se  ranger  à  la  volonté  du 
prince  :  les  plébiscites  étaient  une  forme  de  l'adhésion 
et  de  l'obéissance. 

Le  maire  légendaire  s'honorait  «  d'avoir  toujours 
été  de  l'avis  de  M.  le  préfet,  quel  qu'il  fût  ».  Ainsi 
pratiqué,  le  suffrage  universel  était  un  bloc  manié  et 
soulevé  par  le  cric  de  l'administration.  Il  n'avait  pas 
eu  d'évolution  propre,  de  mobilité  indépendante.  C'est 
a  peine  si,  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  il 
s'était  essayé  h  de  brusques  et  accidentelles  explosions. 

Et  maintenant,  il  avait  à  se  mouvoir  de  lui-même. 
La  politique  française  va  se  trouver  soudain  décen- 
tralisée, individualisée.  C'est  du  moindre  des  villages 
français  que  l'impulsion,  sinon  la  direction,  va  venir. 
Maître  de  lui-même,  l'électeur  doit  se  faire,  à  lui- 
même,  sa  «  raison».  Il  reprend  cette  autorité  dont  ses 
maîtres  s'étaient  assuré  le  monopole  en  affirmant  son 
indignité,  son  incompétence.  L'initiative  quittait  Paris 
et  descendait  vers  la  province  ;  elle  quittait  le  chef  et 
descendait  vers  les  membres:  ceux-ci  allaient  gou- 
verner. 

C'était  l'histoire  de  France  remise  sur  sa  base,  — 
mais  aussi  retournée  et,  peut-être,  renversée. 

Un  double  rendez-vous  était  assigné  par  la  loi  nou- 


Janvier  1876. 


La  double 

consultation 

populaire 

de  1876. 
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velle  aux  électeurs  de  la  France  entière  :  les  élections 
sénatoriales  ayant  lieu  le  3o  janvier  et  les  élections 
législatives  le  20  février.  Ces  opérations  jumelles  réa- 
lisaient tout  l'esprit  de  la  constitution,  dont  il  a  été  dit 
déjà  qu'elle  consacrait  l'entente  entre  la  bourgeoisie  et 
les  classes  populaires. 

Les  électeurs  sénatoriaux  :  députés,  conseillers  géné- 
raux et  d'arrondissement,  délégués  municipaux,  sont 
désignés  par  un  vote  initial  du  suffrage  universel  ou  de 
ses  élus.  Cette  procédure,  qui  «  restreint  »  le  suffrage, 
assure  au  premier  acte  constitutionnel  en  préparation 
un  caractère  bourgeois.  Embarrassé,  le  suffrage  uni- 
versel ne  changera  pas  ses  chefs;  il  cherchera,  sous 
la  redingote,  ses  guides  habituels. 

M.  Gambetta  avait  raison,  quand  il  voyait  dans  le 
mécanisme  du  recrutement  sénatorial  un  mode  d'édu- 
cation du  suffrage  universel. 

Mais  cette  élite  bourgeoise  qui,  par  la  nécessité  des 
choses  et  par  le  calcul  de  l'Assemblée  nationale,  s'im- 
posait en  quelque  sorte  à  la  nation  et  se  perpétuait 
au  pouvoir,  était  elle-même  bien  vaguement  instruite 
de  ce  qu'elle  avait  à  faire,  au  cours  de  la  seconde  opé- 
ration électorale:  les  élections  législatives.  Soninsufti- 
sante  préparation  la  défendrait  mal,  et  il  était  probable 
qu'elle  serait  débordée  et  perdrait  pied. 

Dans  ['immense  remous,  tout  était  fluide  el  incer- 
tain: les  cristallisations  ne  s'étaient  pas  formées;  les 
assises  n'étaient  pas  posées. 
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Ouelques   lignes  générales  se  dégageaient  pourtant* 

\in^i.  il  subsistait  nne  divergence  remarquable  entre 
l'  dispositions  «les  grandes  villes,  surtout  Paris,  et 
celles  de  II  province,  surtout  les  campagnes.  Les  can- 
didatures Urbaines  d'une  part,  les  candidatures  rurales 
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Diversité 
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d'autre  part,  devaient  tenir  compte  de  tendances  et  Janvier  1876 
d'intérêts  divergents,  parfois  rivaux.  Ce  fut  longtemps 
une  préoccupation  pour  les  hommes  d'Etat  du  nou- 
veau cursus,  d'attacher  au  même  timon  et  de  conduire 
vers  un  même  but  cet  ombrageux  attelage.  Pour  la 
République,  fondée  par  les  villes  et  suspecte  aux 
campagnes,  tirée  aux  deux  bouts  par  ses  éléments 
conservateurs  et  par  ses  éléments  révolutionnaires, 
la  complication  était  extrême.  11  fallait  une  prudence 
et  une  ingéniosité  singulières  pour  établir  les  formules 
qui  constitueraient  le  programme  commun.  Gomme 
il  arrive  d'ordinaire  quand  l'accord  est  laborieux,  on 
le  chercherait,  probablement,  moins  dans  les  aspira- 
tions semblables  que  dans  les  haines  partagées. 

Diversité  non  moindre  entre  le  Nord  et  le  Midi,  entre 
l'Est  et  l'Ouest.  On  eût  dit  que  le  suffrage  esquissait, 
dès  lors,  les  premiers  traits  de  ce  curieux  dévelop- 
pement en  spirale  qui,  apportant  successivement 
les  idées  aux  différentes  parties  du  pays,  les  passe 
aux  unes  quand  d'autres  les  quittent  et,  ainsi,  par  un 
progrès  continu,  assure  à  l'ensemble  l'équilibre  et  la 
stabilité.  Le  Nord  et  l'Est,  les  régions  qui  avaient  subi 
L'invasion,  venaient  d'abord  à  la  République.  Peu  à 
peu  le  Sud,  le  Centre,  le  Midi,  devaient  être  conquis; 
quant  à  l'Ouest,  il  resterait  longtemps  la  citadelle  des 
partis  traditionnalistes  :  aujourd'hui  encore,  des  que- 
relles, oubliées  ailleurs,  n'y  sont  pas  vidées. 

Par  la  perte  de  deux  provinces  frontières,  l'autorité 
de  l'élément  septentrional  et  germain  était  diminuée. 
L'Alsace  et  la  Lorraine  avaient  toujours  offert  à  la 
France  un  tribut  spécial  de  dévouement  et  de  capacité. 
L'intervention  de  ces  provinces  était  synonyme  de  pon- 
dération. Les  bons  soldats  aussi  naissent  sur  cette 
frontière.  Ces  concours  feront  défaut  à  l'édifice  incom- 
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janvier  1876.  plet  qui  se  reconstitue.  Le  Midi,  par  le  savoir-faire, 
l'entregent,  l'éloquence  et  le  sens  politique  innés 
à  ses  races,  prend  une  influence  prépondérante. 
V/wmo  mediterraneus  refoule  Vhomo  europeus.  Il 
suffit  de  citer  deux  noms  :  M.  Thiers  et  M.  Gam- 
betta. 

Non  moins  que  le  sang  et  les  traditions,  les  intérêts 
eussent  causé,  dans  une  nationalité  moins  solidement 
bâtie,  une  dangereuse  dissociation.  Tourné  vers  les 
mers  intérieures,  exposé  aux  brûlants  rayons  du  soleil, 
appliqué  à  la  culture  arbustive  de  la  vigne,  de  l'oli- 
vier, des  arbres  fruitiers  et  des  jardins,  le  Midi, 
éprouvé  d'ailleurs  par  la  crise  du  phylloxéra,  avec 
ses  grands  ports  marchands  (Marseille  et  Bordeaux),  le 
Midi  restait  attaché  a  la  conception  du  libre-échange. 
Le  Nord,  touché  ou  menacé  dans  son  industrie,  n'avait 
pas  encore  modifié  ses  vues;  mais,  sous  l'impulsion 
de  ses  industriels,  traqués  à  leur  tour  par  les  diffi- 
cultés croissantes  de  la  main-d'œuvre,  accablé  du 
fardeau  fiscal  de  la  guerre,  il  se  consultait.  Fort 
heureusement,  ce  grave  débat  n'en  était  pas  arrivé  à  sa 
période  aiguë  et  on  préparaît  seulement,  de  loin,  les 
évolutions  qui  devaient  avoir  sur  la  politique  future 
de    si    hautes   conséquences. 

u  socialisme.  Le  socialisme,  contenu  et  connue  stupéfié  par  le 
coup  de  massue  de  la  Commune,  était  écarté  pour 
longtemps:  à  peine  si  les  revendications  ouvrières 
réclamaient  quelque  attention  de  la  part  des   pouvoirs 

publics.  Trêve  favorable  au  régime  naissant  :  la  menace, 
k  urgente  et  si  redoutable  en  i848,  ne  planait  pas  sur 

la  politique  immédiate.  Ce  sommeil,  qui  n'était  qu'ap- 
parent, fut  peut-être  un  mal:  rindifTérentisme  de  cette 
heure  initiale  laisse  s'accomplir  un  travail  souterrain 

qui    eût    été    moins    dangereux   en    pleine   lumière.    La 
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phase  qui  s'ouvrait  était  plus  politique  que  sociale.     Janvier  1870. 
Les  esprits  n'étaient  pas  là. 

Gomment  ne  pas  signaler  pourtant  la  divergence 
inhérente  au  régime,  aux  institutions  elles-mêmes,  la 
divergence  essentielle  et  même  la  discordance  entre  la 
bourgeoisie,  hier  dominante,  et  les  masses  populaires 
désormais  maîtresses  du  scrutin  ?  La  constitution  avait 
eu  pour  objet  de  les  rallier  sous  le  vocable  :  démocratie  ; 
elle  les  avait  rapprochées,  non  fondues. 

La  culture  bourgeoise,  acquise  sous  les  régimes  La  bourgeoisie. 
antérieurs,  est  classique,  livresque  ;  l'habitude  bour- 
geoise est  doctrinale,  doctorale,  patronale;  la  pra- 
tique bourgeoise  est  timorée  et  parcimonieuse.  La 
bourgeoisie  se  laissait  conduire  par  la  finance  et  par 
la  robe,  très  peu  préoccupées  de  tout  ce  qui  n'était  pas 
leurs  intérêts  immédiats.  Elle  n'avait  aucune  organi- 
sation, nulle  vue  au  dehors  ou  autour  d'elle  sur  ce 
qui  n'était  pas  elle.  Mais,  pour  se  sauver  et  pour  remplir 
dignement  le  mandat  que  les  temps  nouveaux  conti- 
nuaient à  lui  confier,  elle  avait  son  intelligence,  ses 
belles  facultés  de  Compréhension  et  d'application,  sa 
prudence  plus  encore  que  son  humanité. 

Déjà,  des  couches  les  plus  profondes  de  la  nation, 
émergeait  l'élément  initiateur  dont  M.  Gambetta  avait 
prédit  l'avènement  —  contremaîtres,  employés,  petits 
commerçants,  débitants,  vétérinaires,  instituteurs,  — 
élément  ardent,  actif,  exagérant  les  dispositions  géné- 
rales du  peuple  français,  son  impressionnabilité,  son 
impétuosité,  cette  fierté  individuelle,  fille  de  la  diffu- 
sion des  richesses  et  des  lumières,  l'amour  fanatique 
de  l'égalité.  S'il  y  avait  un  ferment,  c'était  là.  Par 
son  action  instinctive  plutôt  que  réfléchie,  cet  élément 
déterminerait-il  des  combinaisons  heureuses  ou  de 
redoutables  éruptions? 
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janvier  187Ç  Le  peuple  des  villes,  abîmé  par  son  inutile  et  ab- 
surde tentative  de  s'arracher  à  l'unité  nationale,  se 
Lesciiadins.  reprenait  à  peine;  manquant  de  chefs,  se  courbant 
sous  la  nécessité  de  l'heure,  il  ne  se  refusait  pas  à  la 
direction  de  la  portion  avancée  de  la  bourgeoisie,  tout 
en  s'essayant  à  établir  sur  des  bases  plus  larges  et 
plus  concrètes  le  programme  plus  médité  de  ses 
revendications  futures. 
Les  ruraux.  Le  peuple  des  campagnes  savait  à  peine  ce  qu'était 
cette  République,  au  nom  de  laquelle  on  prétendait  le 
gouverner.  L'instruction  n'avait  fait  que  peu  de  pro- 
grès; la  presse  n'avait  pas  creusé  son  lit  jusque  dans 
les  villages  ;  les  chemins  de  fer  ne  reliaient  encore  que 
les  cités  importantes.  Cependant  les  pays  qui  avaient 
souffert  de  l'invasion,  les  familles  atteintes  dans  leurs 
affections  ou  dans  leurs  intérêts  avaient  pris  les  auteurs 
de  la  guerre  en  haine  et  en  dégoût.  Les  principaux  des 
communautés  rurales,  compromis  pour  la  plupart  dans 
l'administration  impériale,  avaient  perdu  leur  autorité  : 
quelques  seigneurs  généreux,  quelques  hobereaux  pré- 
lent icux  ne  suffisaient  pas  à  maintenir  le  prestige  de 
la  noblesse;  les  propriétaires  ou  les  fermiers  pesaient 
du  poids  de  leur  influence  patronale;  mais  celle-ci 
était  déjà  discutée.  Le  suffrage,  sans  agglomération  et 
sans  préparation,  était  une  poussière. 
Mirrs  II  n'est  pas  (''tonnant  que  les  partis  politiques,  cher- 
chant les  cadres  qui  manquaient  également  aux  nus  et 
au\  autres,  se  soient  al  taches  aux  rares  organismes 
tel  debout  dans  l'universelle  dissolution. 

i/adminutra  D'abofld,    l'a*  1 1  il  i  1 1  i  ^1 1  -a  I  i<  »i  1 .     Kn     l'ranee,     depuis    le 

premier  empire,  L'administration  et,  notamment,  l'ad- 
ministration locale,  S'ait  imposée  à  la  \ie  publique  :  il 
•  pas  un  agent  voyer  <pii  ne  se  sente  la  vocation 


lion. 
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de  soigner,  à  l'égal  des  chaussées  de  son  ressort,  la  Janvier  1876. 
route  impériale  de  l'opinion  publique  ;  le  facteur  dis- 
tribue les  lettres,  les  journaux,  les  bulletins  de  vote  et 
la  bonne  doctrine  ;  l'instituteur  enseigne  à  lire,  k 
écrire,  k  faire  les  quatre  règles  et  k  voter.  Cette 
ingérence  est  acceptée  assez  docilement  par  le 
peuple,  dont  la  déférence,  le  calcul  et  la  bonhomie 
tout  ensemble,  s'arrangent  pour  écouter  fructueuse- 
ment «  Monsieur  le  Fonctionnaire  »  et  pour  recevoir 
de  lui  le  bulletin  de  vote  agréable  à  «  Monsieur  le 
Préfet  ». 

Sous  M.  Buffet,  au  temps  de  «  l'ordre  moral  »,  l'ad- 
ministration ne  suivait  qu'à  regret  les  instructions, 
assez  réservées,  en  somme,  contenues  dans  les  circu- 
laires ministérielles.  Ayant  survécu  presque  intacte  k 
l'effondrement  de  l'empire,  elle  pensait  qu'on  ne  lui 
saurait  pas  mauvais  gré  des  services  rendus  à  la 
«  bonne  cause  »  et  elle  se  préparait  k  exercer  une 
action  un  peu  plus  atténuée,  —  non  moins  efficace. 
L'opposition    dénonçait   la   «  candidature  officielle  ». 

Sur  toute  l'étendue  du  territoire,  une  autre  organi-  Le  cierge, 
sation  existe,  hiérarchisée  et  centralisée,  c'est  le  clergé. 
Dans  les  villes,  dans  les  bourgs,  dans  les  villages,  le 
prêtre  catholique  est  partout.  Entouré  de  ses  vicaires, 
de  ses  marguilliers,  du  personnel  de  la  fabrique,  il 
fait  groupe  ;  dans  les  communes  rurales,  le  maître 
dYcole  est  chantre  k  l'église;  du  haut  de  la  chaire,  le 
prêtre  parle,  seul  il  parle  aux  gens  assemblés.  Le 
prêtre  est  un  professeur  de  morale:  puisque  le  vote 
est  un  acte  de  conscience,  le  vote  relève  de  lui.  Quel 
meilleur  guide  que  celui  qui,  par  les  voies  terrestres, 
conduit  au  ciel?  Si  l'homme  est  sur  ses  gardes,  il  y 
a  la   femme  et  les  enfants,  il  y  a  les  mille  moyens 
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janvier  1S7O.    dont  le  presbytère  dispose,  le  secret  du  confessionnal, 
l'accès  de  la  maison,  l'emprise  de  la  charité. 

Et  puis,  le  prêtre  sait  ce  qu'il  veut,  et  s'il  ne  le  sait 
pas,  on  le  sait  pour  lui.  Le  but  est  fixé;  sur  un  mot, 
tout  marche.  L'évêque  est  maître  dans  son  diocèse.  A 
la  tète  de  l'épiscopat,  des  personnalités  considérables, 
nommées  d'ailleurs  par  les  régimes  antérieurs,  jouis- 
sant maintenant  de  l'inamovibilité  et  de  l'autorité 
pontificales.  Mêlés  aux  luttes  politiques,  ils  ont  des 
opinions,  des  convictions,  des  partis  pris  qui  ne  tran- 
sigent pas.  Par  tradition,  ils  sont  en  méfiance  à 
l'égard  du  siècle  :  ils  le  morigènent  avec  un  sans- 
façon  évangélique,  plus  disposés  à  imiter  l'exemple  de 
saint  Ambroise  que  celui  de  Bossuet. 
Prédominance        Les     dernières     décisions     romaines    ont     anéanti 

de 

ioitra.no.i-  1  esprit  gallican  cl  passé  sur  les  tètes  le  niveau  ultra- 
montain.  Le  bas  clergé  est  pins  ardent  encore  que 
L'aristocratie  cléricale.  Pour  ceux  qui,  dès  Le  sémi- 
naire, ont  fait  leurs  lectures  de  Louis  Yeuillol,  la 
Révolution    est  la  bête  de  Y  A;u>c(ilt//>sc. 

En  1848,  le  clergé,  qui  n'avait  jamais  eu  de  ten- 
dresse pour  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  s'était 

porté,  d'abord,  «l'un  élan  à  peu  près  unanime    vers   la 

République.  Il  avait  béni  les  arbres  de  la  liberté.  Les 
lois  libérales,  votées  par  l'Assemblée  sous  L'influence 

de   MM.    de  Monlalemberl    el     de    Fallouv    cl    asec   le 

concours  môme  tic  M.  Thiers,  n'avaient  pas  suili  pour 
maintenir  la  majorité  «lu  clergé  dans  ces  sentiments. 
L'empire  avail  trouvé  chez  la  plupart  de  ses  membres 
sinon  «lu  dévouement,  «lu  moins  de  la  déférence. 
Iprès  la  promulgation  du  Syllobus,  Les  derniers 
vestiges  du  catholicisme  libéral  avaient  disparu,  el  Le 
clergé  haut  el  bas,  accédant  à  la  parole  <lc  Rome,  s'était 
levé  d'un  seul  oœur  contrôles  '«libelles  modernes». 
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Donc,  ce  même  clergé  était  tout  prêt  à  emboîter  le  pas    Janvier  1876. 
aux  partis  conservateurs.  Comment  ces  partis  eussent- 
ils  poussé  l'abnégation  jusqu'à  refuser  ces  appuis  qui 
s'offraient  ? 

Dans  les  villages,  le  curé  est  le  commensal  du 
châtelain  ou  du  riche  propriétaire.  Sur  l'étroit  champ 
clos  des  dissensions  locales,  les  adversaires  sont  les 
mêmes.  La  partie  politique  se  noue,  naturellement, 
sous  l'abat -jour  de  la  lampe,  à  la  fin  de  la  tradi- 
tionnelle partie  de  piquet.  N'est-on  pas,  toujours  et 
partout,  d'accord?  On  marchera  ensemble.  Tout  cela 
s'enchaîne. 

Peut-on  dire  qu'il  y  ait  eu,  à  proprement  parler,  Entente 
entente  entre  les  chefs,  pacte  débattu  et  conclu?  conservateurs. 
Les  principes  étaient  les  mêmes,  les  doctrines  iden- 
tiques ;  il  n'vn  fallait  pas  plus  pour  le  moment.  Cer- 
tains évêques  étaient  bonapartistes,  d'autres  légiti- 
mistes, d'autres  orléanistes:  mais  la  cause  «  conserva- 
trice »  était  commune  à  tous;  il  s'agissait  du  «  salut  de 
la  société  ».  Pour  le  reste,  on  verrait  après  la  victoire. 
L'entente  se  fit  à  demi-mot;  elle  ne  s'embarrassait  pas 
d'inutiles  précisions. 

Des  ecclésiastiques  plus  prudents,  plus  réservés,  plus 
habiles,  sentaient,  comme  d'instinct,  les  inconvénients, 
les  dangers  de  l'ingérence  ;  ceux-là  auraient  volontiers 
répété  le  fameux  «  pas  de  zèle  »  de  leur  illustre  et 
ancien  collègue,  Talleyrand.  Mais  ils  formaient  une 
étroite  et  timide  minorité,  tenue  en  respect  par  l'assu- 
rance des  autres.  Ils  passaient  pour  des  âmes  tièdes. 
\  la  fin,  gênés  par  leur  isolement,  piqués  par  les 
reproches  et  les  épigrammes,  ils  se  jetèrent  au  torrent. 

Heure  décisive  pour  l'avenir  du  clergé  et  de  la 
catholicité.  Un  pape  «  politique  »,  un  Léon  XIII,  eût 
peut-être,  par  un   trait   de    clairvoyance   supérieure, 


ÔOO         LE  PAYS  ET  LES  ÉLECTIONS  DE  l8"6 

janvier  187G.  imposé  des  directions  différentes.  Mais  Pie  IX,  inconso- 
lable de  la  perte  de  Rome,  le  doux  et  irritable  Pie  IX, 
ne  savait  que  s'attendrir  et  se  fâcher,  lancer  l'anathème 
ou  laisser  faire  en  pleurant;  et  le  haut  personnel  qui 
l'entourait,  plus  réaliste  qu'évangélique  pourtant,  le 
berçait  dans  son  rêve  et  ne  songeait  nullement  à 
modérer  le  flux  de  ses  touchantes  et  dangereuses 
exhortations. 

Faute  de  rÉgiise.  Du  haut  en  bas  de  l'échelle  ecclésiastique,  s'il  y  eut 
faute  commise  (les  desseins  de  l'Eglise  sont  inson- 
dables), elle  fut  instinctive  et  spontanée  plus  encore 
que  voulue  et  délibérée.  Si  la  campagne  fut  menée 
tambour  battant  et  enseignes  déployées,  c'est  qu'elle 
semblait  une  croisade.  Un  optimisme  ardent,  fils  de 
la  passion  politique  et  de  la  présomption  cléricale, 
ne  laissa  même  pas  le  loisir  de  la  réflexion.  L'Eglise 
est  l'Église:  elle  ne  peut  se  tromper.  L'Église  dicte 
le  droit:  elle  ne  peut  errer.  L'Eglise  est  l'autorité  : 
elle  ne  peut  échouer.  On  marcha  sans  s'occuper  de 
l,i  retraite;  Dieu  n'abandonnera  pas  les  siens! 

Il  est  permis  de  déplorer  l'action  du  ferment  reli- 
gieux dans  la  crise  d'organisation  politique  que  traver- 
sait la  France.  De  pari  el  (Vautre,  il  y  avait  encore 
quelque  velléité  de  ménager  les  convictions  sincères.  Ce 
n'étaient  guère  que  les  ambitions  séculières  d'une  partie 
du  clergé  qui  étaient  visées,  au  début,  dans  la  poli- 
tique g  anticléricale  »  ;  j>;u-  contre,  nombre  de  catho- 
liques fervents  prononçaient  sms  trop  de  difficulté  la 
formule  obtenue  par  des  siècles  de  Lutte  :  «  Liberté 
des  consciences* »  On  eûl  pu  s'entendre  Ou  du  moins 

gagner  du   temps. 

1  i  <lii ,  pourquoi  diminuer  la  grandeur  du  duel  qui 

igageail  ?  lu- dessus  d<'s  intérêts  matériels,  le  con* 

llii  s'élevait  aussi  1 1 .- 1 1 1 1  que  la  pensée  el  I»'  sentiment 
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puissent  atteindre;  oui,   il   s'agissait  de  la  direction    janvier  i87g. 

supérieure  de  l'âme  humaine  et  de  la   constitution 

idéale  des  sociétés;   c'était  le  problème  posé  par  le  importance 

..-,,,  ,  r  I  r  de  la  lutte 

xvie  siècle,  débattu  par  le  xviii',  tenu  en  suspens  avec  engagée, 
ses  angoissantes  incertitudes  par  le  xix"  siècle  inachevé  : 
l'homme  est-il  capable  de  s'orienter,  de  lui-même,  vers 
le  bien  ?  La  Providence  agit-elle,  par  la  révélation  per- 
manente de  l'Eglise,  dans  le  conseil  de  la  conscience? 
Ce  qui  cause  le  bien  ou  le  mal,  est-ce  la  grâce,  est-ce 
la  liberté? 

Toujours  le  même  débat  que  les  âges  transmettent 
aux  âges  et  que  chaque  génération  roule,  durant  le 
court  passage  de  la  vie  à  la  mort,  dans  l'alternative 
rythmée  de  la  loi  et  du  doute,  du  jour  et  de  la  nuit. 
Cette  histoire  d'un  temps  critique  et  héroïque  à  la  fois 
serait  trop  incomplète  si  elle  ne  pénétrait  pas,  au  fond 
des  âmes  inquiètes,  jusqu'à  ce  douloureux  repli. 

En  opposition  à  la  puissante  organisation  ecclé- 
siastique, les  organisations  antagonistes  étaient  faibles 
el  rudimentaires.  Il  y  avait,  d'abord,  les  autres  Eglises  Les  autres 
reconnues,  énergiquement  républicaines,  formant  des 
états-majors  et  fournissant  des  ressources.  Les  mino- 
rités sont  actives,  militantes  :  elles  sont  naturellement 
contraires  a  ce  qui  est,  puisque  ce  qui  est  leur  est 
contraire.  Comme  elles  se  sentent  d'avance  écrasées 
par  le  nombre,  elles  recourent  aux  autres  moyens. 
La  prudence  d'un  sage  gouvernement  doit  permettre 
une  en  laine  aisance  à  ces  mouvements  inévitables  et 
parfois  anguleux  des  minorités  (*). 


(i)  On  peut  constaterect  état  d'esprit  des  minorités  dans  la  corres- 
pondance d'un  homme  distingué  et  qui,  peut-être,  n'a  pas  rempli 
tout  son  mérite,  M.  Clamageka.n.  11  écrit,  le  uo  décembre  1877,  après 
la  crise  du  16  mai  :  «  La  présence  dans   le  ministère  de  trois  p'rotes- 


Églises. 


Janvier  1876. 


La  franc- 
maçonnerie. 


Son  action. 
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Les  loges  de  la  franc-maçonnerie  entreprirent  aussi, 
dès  lors,  une  campagne  qui  visait  la  plupart  des  ques- 
tions politiques  et  sociales  et  notamment,  avec  l'orga- 
nisation du  suffrage,  la  réforme  de  l'enseignement. 

L'article  2  de  la  constitution  votée  en  i865  par  le 
Grand-Orient  de  France  déclarait  que  la  franc-maçon- 
nerie «  ne  s'occupe  pas  de  la  constitution  des  Etats; 
dans  la  sphère  élevée  où  elle  se  place,  ajoute  le  même 
texte,  elle  respecte  les  sympathies  politiques  de  chacun 
de  ses  membres;  dans  ses  réunions,  toute  discussion 
sur  ce  sujet  est  formellement  interdite  »  (J). 

11  est  vrai,  d'autre  part,  que  l'Assemblée  consti- 
tuante de  la  maçonnerie  italienne  avait  déjà  décidé, 
dans  sa  séance  du  2  mai  1872,  que  «  les  loges  ont 
la  faculté  de  discuter  les  questions  d'ordre  religieux 
et  politique,  la  maçonnerie  étudianl  les  questions  so- 
ciales sans  restriction  d'espèce  ou  de  degré». 

Ces  deux  documents  représentent  probablement  la 
double  tendance  qui,  là  comme  ailleurs,  divisait  et 
divisera  éternellement  les  sociétés.  En  fail.  la  franc- 
maçonnerie,  depuis  plus  (Tiiii  siècle  qu'elle  a  pris  en 
Europe  h  <vu  France  toute  son  extension,  s'est  vouée 
à  la  défense  <le  la  cuise  libérale  ou,  plus  exactement, 
antiromaine.  Bien   Souvent,  aux  heures  de  Lutte  <>u  de 

persécution,  elle  a  été  l'asile  inviolable  et  inexpugna- 
ble, par  son  secret  et  son  universalité,  <le  la  pensée 
libre  traquée  et  (le  l*idée  réformatrice  «mi  sommeil. 

tanti  (quelquei  nus  disent  troii  ci  demi  à  cause  <ic  \r,r  Bardoux)  est 
calive.  C'est,  en  effet,  L'esprit  protestant  crut  a  dirigé  la  mai  .lie 

lioses   cl    emporté    la    \irtoire.     I. 'esprit    cal  ludique  a    élé    vaincu 

si  deux  tonnes:  la  forme  cléricale  et  la  forme  révolutionnaire.» 

J.-J.  Ci.\\i\i:i.K w.  Correspondance,  i&4q  190s  (p.  '117). 

Minus  disparu ri'ii I  de  In  constitution  votée  par  Tassem 

blée  générale  du  Grand  Orient  dans  sa  session  de  1884,  ratifiée  par 

les  1.,-cs   .1   l.i  dale  du    i  ."■  lo\  i  ier    iNN.>  et     promulguée  par  le  conseil  de 

r..nii.  ||  m,  .m  d  i.x.v;,. 
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On  ne  peut  nier  son  action  sur  la  Révolution  fran-    Janvier  i87o. 
çaise  et  sur  les  crises  politiques  qui  se  sont  succédé 
en  France  dans  le  cours  du  xixe  siècle.  Dès  l'époque  Eiieaponrbut 
de  la  Restauration,  dans  le  travail  des  sociétés  secrè- 
tes, «  c'était   bien  la  République   que  les  loges  cher- 
chaient à  fonder  (').  » 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  sous  la  deuxième 
République,  l'activité  directrice  de  la  franc-maçon- 
nerie s'affirme.  La  délégation  des  francs-maçons  de 
tous  les  rites  auprès  du  gouvernement  provisoire 
(mars  i848),  reçue  par  Grémieux  et  Garnier-Pagès, 
déclare  :  «  Quarante  mille  francs -maçons,  répartis 
dans  cinq  cents  ateliers,  n'ont  qu'un  cœur  et  qu'une 
âme  pour  vous  acclamer,  »  et  le  bon  Crémieux 
répond  :  «  La  République  fera  ce  que  fait  la  maçon- 
nerie :  elle  deviendra  le  gage  éclatant  de  l'union  des 
peuples  sur  tous  les  points  du  globe,  sur  tous  les 
cotés  de  notre  triangle.  »  La  portée  universelle  de 
ces  paroles  est  remarquable.  C'est  un  programme,  — 
le  programme! 

Sous  le  second  empire,  la  franc-maçonnerie  accepte, 
pour  grands-maîtres,  le  prince  Murât,  le  maréchal 
Magnan  et  le  général  Mellinet.  Elle  fait  peu  de  pro- 
grès; mais  le  travail  des  loges  se  poursuit  et  garde, 
au  fond,  sa  fidélité  à  l'idée  démocratique  et  républi- 
caine. Parmi  les  hommes  marquants  de  l'opposition, 
bon  nombre,  par  la  nécessité  de  l'entente  et  de  la 
rencontre,  étaient  affiliés  (a).  Ce  cadre  était  tout  prêt 
quand  éclata  la  révolution  du  (\  septembre. 

Aussi,  du  moment  où  la  lutte  s'engageait  une  fois 
encore,   de  même  que  l'organisation    cléricale    était 

(i)  Spuller,  Conférences  populaires  (pp.  3,  187-192;. 
(a)  V.   le  livre  si  curieux  de  M.  ïchkunoff,  I.e  Parti  républicain 
sous  le  Second  Empire,  190G,  in-8°  (pp.  319  32C). 
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janvier  187C.    naturellement  disposée  a  prêter  la  main  aux  œuvres 
de  défense  catholique  et  sociale,  de   même  l'organi- 
Lutteentreies  sation  maçonnique   s'offrait    pour    la    défense    de  la 
pensée  libre  et  de  la  cause  démocratique. 

C'est  aux  doubles  élections  de  1876  que  les  forces 
opposées  Aont  se  mesurer.  11  est  difficile  d'apprécier 
exactement  l'autorité  réelle  et  l'action  effective  des 
loges  h  cette  époque.  Elles  ont  aussi  leurs  dissensions 
intestines,  leurs  contradictions  intimes.  En  général, 
il  subsistait  au  cœur  de  la  maçonnerie  provinciale 
un  reste  de  l'ancien  esprit  de  i8/»8.  Dans  la  plupart 
des  chefs-lieux  et  des  villes,  un  groupe  assez  restreint, 
ayant  à  sa  tête  quelque  «vieille  barbe»,  scrupuleux 
observateur  des  rites,  représentait  la  fidélité  aux 
traditions  de  l'ordre,  transmettait  les  consignes,  gardait 
lr  temple  ou  «Conseil  des  princes  du  Liban»,  était 
assidu  aux  «  tenues  ».  Un  nombre  plus  considérable 
de  citoyens,  attirés  par  la  curiosité,  séduits  par  la 
force  de  l'entente  et  de  la  cohésion,  étaient  affiliés 
sans  être  exacts.  Astreints  au  secret  comme  les  chefs, 
mais  n'en  connaissant  pas  la  pensée  intime,  ils  parti- 
cipaient au  cérémonial  un  peu  désuet;  toutefois, 
l'ardeur  du  combat  et  la  grandeur  du  péril  rendirent 
aux  loges  l'activité  dans  la  période  critique  où  l'on 
entrait. 
,„,.„„., ,,       Le  chiffre  des  adhérents,  ardents  ou  tièdes,  de  la 

i!S!!!!!£  liane  maçonnerie,  était  au  moins  de  cinquante  mille; 
mais  l'influence  proportionnelle  était  beaucoup  pins 
considérable,  La  continuité  dans  Les  desseins,  la  \  [gueur 
de  l'offensive,  la  consigne  du  silence  stimulaient  un 
tels  efficace* 

La  célébration,  le  7  juillet  1870,  de  l'anniversaire  de 
la  réception  à  la  loge  la  C/rnicntr  Amitié,  de  (\vy\\ 
hommes    éminenls,    MM.    Litlré    et    Jules    I'Vitv,    qui 


L'idéal 
uiai.-onoique. 
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avaient  adhéré  à  la  maçonnerie  un  an  auparavant,  fut  Janvier  i87c 
un  événement.  M.  Littré  lut  un  discours  important  : 
Du  devoir  de  l'homme  envers  lui-même  et  envers  ses 
semblables.  M.  WyrouboiT,  l'ami  et  le  collaborateur 
de  Littré,  présenta  une  étude  vigoureuse,  «  une  plan- 
che »  sur  l'état  de  l'enseignement  en  France  et  notam- 
ment sur  la  loi  de  i8y5  ou  loi  Dupanloup,  relative 
à  l'enseignement  supérieur.  Enfin,  M.  Jules  Ferry  pro- 
nonça une  harangue  où  il  célébrait  l'entrée  du  positi- 
visme dans  la  maçonnerie,  parce  que  la  «  maçonnerie 
est  positiviste  sans  le  savoir». 

Quelques  extraits  du  discours  de  M.  Jules  Ferry  résu- 
ment la  thèse  idéale  de  la  franc-maçonnerie  à  cette 
époque  :  «  La  franc-maçonnerie  a  pris  réellement  posi- 
tion et  elle  réagit  contre  les  deux  principaux  ennemis 
de  la  libre-pensée  moderne  :  le  mysticisme,  d'une 
part,  et  la  frivolité  intellectuelle,  de  l'autre.  Oui,  deux 
ennemis  que  nous  voyons,  en  ce  temps-ci,  vivre 
d'accord  et  se  coaliser  contre  le  progrès.  Le  mysti- 
cisme, c'est  pour  vous  l'ennemi  héréditaire,  et  vous 
travaillez  chaque  jour  à  le  détruire.  Et  la  frivolité, 
cette  frivolité  mondaine  qui  s'aveugle  volontairement, 
qui  vit  au  jour  le  jour,  qui  trouve  plus  commode 
de  ne  pas  voir  les  questions  que  d'essayer  de  les 
résoudre.  Pascal  a,  là-dessus,  un  très  beau  mot. 
Il  a  dit  :  «  Les  hommes  n'ayant  pu  guérir  la  mort, 
»  la  misère,  l'ignorance,  se  sont  avisés,  pour  se  rendre 
»  heureux,  de  n'y  point  penser.  »  Vous  n'êtes  pas  de 
cette  école,  car  vous  n'avez  pris  parti  ni  de  l'igno- 
rance, ni  de  la  misère.  L'ignorance  est  votre  ennemi 
personnel,  et  vous  ne  songez  qu'à  le  combattre... 
Quant  au  problème  de  la  misère,  vous  n'en  avez  pas 
davantage  pris  votre  parti  et  en  combattant  l'igno- 
rance, vous  combattez   la   misère...  C'est   bien  là  le 
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janvier  1876.  sens  de  vos  vieilles  légendes  qui  sont  très  touchantes 
et  très  belles.  Quand  elles  ont  placé  dans  des  lemps 
très  reculés  l'origine  d'une  société  idéale,  fondée  sur 
le  travail  et  l'égalité,  je  dis  qu'elles  ont  pressenti  la 
loi  même  de  l'humanité;  la  maçonnerie  vit,  depuis 
qu'elle  existe,  sur  l'instinct  du  progrès  humain.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'à  prendre  les  choses  dans  leur 
ensemble,  ce  qui  caractérise  la  marche  de  l'humanité, 
notamment  depuis  cent  ans,  dans  la  société  occiden- 
tale, c'est  un  progrès  constant  de  sociabilité,  c'est  la 
charité.  Ce  phénomène  peut  se  caractériser  d'un  mot  : 
c'est,  de  plus  en  plus,  le  droit  du  plus  fort  remplacé 
par  le  devoir  du  plus  fort...  (*),  » 

Charité  ou  solidarité,  universalité  ou  catholicité, 
sociabilité  ou  humanité,  le  but  est  le  même  dans  les 
deu\  camps.  Pourquoi  se  heurtent-ils  si  violemment? 
La  thèse  et  l'antithèse  s'achèveraient  dans  la  synthèse, 
c'est-à-dire  dans  la  tolérance  cordiale  et  intellectuelle, 
si  la  lutte  de  la  vie  n'était  pas  si  âpre  et  si  l'orgueil 
des  passions,  nécessaires  au  mouvement,  n'était  le 
perpétuel  insurgé  de  raccommodement  et  de  la  paix. 

i/organisation  \ucuu  des  partis  ne  paraît  avoir  songé  à  cons- 
tituer à  Paris  une  organisation  générale  spécialement 
en  vue  des  élections.  Le  bonapartisme  avait  créé, 
dès  1876,  le  fameux  comité  central  de  l'appel  au 
peuple,  préside  par  M.  Houher  et  au  sujet  duquel 
des  discussions  publiques  firent  la  lumière.  L'orléa- 
nisiue  recevait  le  mot  d'ordre  du  groupe  Ghan- 
garnier.   Les  légitimiste*  étaient  dirigés,  comme  <>n 

il.  IOUS  la  liante  autorité  du  comte  de  Cdiambord, 
par  le   «•  bureau  »   siégeant   à   Paris  et   a\ant  à   sa    tète 

1    aux  lune  di  la  Sodété*  franc  nnçosnlcpie.  Paris,  1876,  in-ia. 


m.    m  1 1  i:r  BT  les  élections  607 

le  marquis  de  Dreux-Brézé.  Une  caisse  royaliste  fut  8-i4jam.  1876. 
•constituée  sous  l'orme  de  iîdéi-commis,  les  fidéi- 
commissaires  étant  MM.  de  Blacas,  Aubry  et  Bontoux(r). 
Le  parti  républicain  avait  pour  protagoniste  effectif 
M.  Gambetla,  entouré  des  amis  qui  se  retrouvaient 
au  journal  la  République  française;  mais  les  nuances 
étaient  nombreuses  entre  les  divers  groupes  de  la 
gauche. 

Dans  les  départements,  il  n'y  eut  guère  que  des 
comités  locaux.  Encore  ceux-ci  étaient-ils  gênés  dans 
leur  action  par  le  gouvernement.  Les  réunions  publi- 
ques furent  interdites  à  peu  près  partout,  les  banquets 
le  furent  absolument. 

Tant  par  la  difficulté  de  la  mise  en  train  que  par 
l'(  parpillement  des  efforts,  effet  du  scrutin  d'arron- 
dissement, l'organisation  électorale  fut  à  peu  près 
nulle.   On  combattit  en  ordre  dispersé. 

Le  cabinet  Buffet  lui-même  abordait  cette  grande  incident 
épreuve  des  premières  élections  constitutionnelles 
dans  des  dispositions  qui  reflétaient  à  la  fois  l'humeur 
inquiète  de  son  président,  ses  dissensions  intestines 
et,  pour  tout  dire,  l'ambiguïté  de  la  conception  du 
septennat.  Il  eût  fallu,  pour  le  corps  électoral,  un 
exemple  d'apaisement  et  de  concorde  venant  de  haut, 
une  discipline  rigoureuse  dans  le  chef  et  dans  les 
membres.  On  ne  lui  montrait  que  de  bonnes  inten- 
tions avec  un  fort  mauvais  visage. 

Dès  les  premiers  jours  dejanvier  1 876,1a  période  élec- 
torale étant  ouverte,  on  sut  que  M.  Léon  Say,  ministre 
des  finances,  était  candidat  au  Sénat  dans  le  départe- 
ment  de    Seine-et-Oise   et   qu'il    avait    signé,   avec 

(1)  Marquis  de  Dhki  \-Burzk,  Noies  et  Souvenirs  (p.  377). 
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M    Ruflct  et 
M.    Léon   S;iv 


8-iijanv.  187'  MM.  Gilbert-Boucher  et  Féray,d'Essonnes,  républicains 
modérés,  un  programme  commun  :  «  Notre  pro- 
gramme, lisait-on  dans  ce  document,  peut  se  résumer 
en  peu  de  mots:  i°  adhérer  sans  réserve  à  la  constitu- 
tion et  respecter  scrupuleusement  les  pouvoirs  qu'elle 
a  conférés  au  maréchal  de  Mac  Mahon,  président  de 
la  République;  i°  regarder  la  clause  de  revision  comme 
une  porte  ouverte  aux  améliorations  du  gouvernement 
républicain  et  non  comme  un  moyen  de  le  battre  en 
brèche  et  de  le  renverser;  3°  faire  tous  nos  efforts 
pour  préserver  notre  pays  d'une  révolution,  quelle 
qu'elle  soit.  »  Ce  quelle  f/u  elle  soit  passait  alors  pour 
révolutionnaire. 

M.  Buffet  se  fâcha.  Sur  sa  demande,  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  fait  appeler,  le  8  janvier,  M.  Léon  Say  et  le 
prie  de  retirer  sa  signature  d'un  tel  manifeste.  M.  Léon 
S,i\  >\  refuse.  Le  maréchal  laisse  voir  qu'il  attend 
la  «Il  niission.  M.  Léon  Say  l'offre  aussitôt.  Mais  M.  Du- 
lauit'  déclare  que  si  son  ami  part,  il  partira  égale- 
ment. M.  Wallon,  M.  Caillaux,  le  duc  Decazes  le 
suivront...  C'est  un  effondrement.  M.  Buffet  s'apeure; 
il  bat  en  retraite.  Le  vendredi  i4,  on  apprend  que 
l'accord  est  rétabli  :  «  Nous  sommes  autorisés  à  décla- 
rer, dit  le  Journal  des  Débats,  que  M.  Léon  Say  ne 
changera  rien  à  la  circulaire  commune  qu'il  a  signée 
avec  MM.  Féray  et  Gilbert-Boucher.  »  M.  Buflcl  a 
Cédé  :    c'est  une  barre  <le  1er...  molle. 

Lefl  instructions  aUX  préfets  sont  assez,  impartiales. 
Cependant,    M.    Buffet   est    visiblement    favorable  aux 

partis  conservateurSi  tandis  que  les  circulaires  de 
MM.  Dufaure  et  Léon  Sa)  sont  franchement  républi- 
caines. \  partir  du  19  janvier,  le  Journal  officiel, 
publie  !<•  rapport  laii  par  If,  Boreau-Lajanadie  but 
tes  <!»•  la  délégation  <!<•  Tours  <vt  <!<•  Bordeaux.  Le 


Le  ininmliTi- 
ri  1rs  élection*. 


PROCLAMATION  DU  MARECHAL  5og 

Bulletin  Français  (petit  journal  officiel)  offre  des  tira-  8-i4janv.  1876. 
ges  de  propagande  à  cinq  francs  le  mille.  On  vise 
M.  Gambetta. 

Le  gouvernement  est  franchement  hostile  à  la  presse 
républicaine.  Des  poursuites  sont  intentées  contre  la 
France  et  la  République  française.  M.  Buffet  est  inter- 
pellé à  la  commission  de  permanence,  mais  il  refuse 
de  répondre.  On  est  au  régime  de  la  «  recomman- 
dation »,  sinon  de  la  «  candidature  officielle  ».  Certains 
préfets,  MM.  Fournès,  de  Tracy,  Guigues,  Pascal,  Léo, 
se  font  remarquer  par  leur  zèle. 

Le  1 3  janvier,  le  président  de  la  République  inter-  proclamation 
venait  en  personne.  Dans  toutes  les  communes  de 
France,  on  affichait  une  proclamation  où  le  maréchal 
faisait  appel  à  «  l'union  des  hommes  qui  placent  la 
défense  de  l'ordre  social,  le  respect  des  lois,  le  dévoue- 
ment a  la  patrie,  au-dessus  des  souvenirs,  des  aspira- 
tions et  des  engagements  de  parti  ».  Cela  voulait  dire 
l'union  conservatrice*  La  proclamation  précisait,  en 
sens  contraire  :  «  Il  faut  non  seulement  désarmer  ceux 
qui  pourraient  troubler  cette  sécurité  dans  le  présent, 
mais  décourager  ceux  qui  la  menacent  dans  l'avenir 
par  la  propagation  de  doctrines  antisociales  et  de 
programmes  révolutionnaires.  »  Ceci  était  pour  la 
gauche. 

Les  chefs  du  parti  républicain  s'étaient  également  Manifeste  <m 
expliqués  devant  les  électeurs.  Dès  le  3o  décembre, 
le  centre  gauche,  qui  avait  en  somme  les  honneurs 
du  vote  constitutionnel  et  qui  prétendait  rester  le 
maître  des  ésénements,  avait,  par  l'organe  autorisé  de 
M.  Lanfrey,  vanté  la  «  République  libérale,  éclairée, 
tolérante,  ouverte  à  tous  ».  «  Il  vous  reste  maintenant 
à  défendre  votre  ouvrage,  disait  M.  Lanfrey  à  ses 
collègues.  Vous  avez  a  faire  vivre  cette  constitution 


JIO  LE    PAYS    ET    LES    ÉLECTIONS    DE    l8~6 

8 -îsjanv.  1876.  qui  n'a  pas  encore  reçu  la  ratification  de  l'expérience, 
la  seule  décisive...  Cette  majorité  qu'on  vous  conteste, 
Messieurs,  en  affichant  l'étrange  prétention  de  sou- 
tenir une  constitution  avec  le  concours  exclusif  de  ses 
ennemis,  le  pays  va  vous  la  donner  :  elle  est  là  qui  se 
presse  à  la  porte  des  deux  Chambres.  Tendez-lui  la 
main.  Parlez  hardiment  a  cette  nation  que  vous  n'avez 
jamais  flattée,  mais  que  vous  n'avez  jamais  traitée  en 
suspecte...  Votre  programme,  c'est  la  formation  de 
cette  majorité  nouvelle,  fondée  sur  le  respect  de  la  loi, 
c'est  la  consolidation  de  la  République  que  vous  avez 
décrétée,  c'est  l'avènement  du  grand  parti  constitu- 
tionnel et  national  qui  emporte  enfin  ses  divisions 
intestines  dans  un  large  courant  d'opinion...  A  la 
<lérile  coalition  des  dépits  et  des  rancunes,  opposons 
une  politique  de  concorde  et  d'union.  x> 

Ce  programme  était  signé  des  Bardoux,  desMa!e\  ille, 
des  Schérer,  des  Rémusat,  des  Laboulaye.  Il  eût  pu  être 
SÎgné:  I  )ufamv.(  "était  un  program  me  de  gouvernement . 
Maire  M.  Dufaure,  d'ailleurs,  s'exprimait  avec  beaucoup 
de  bonhomie,  dans  une  circulaire  du  7  janvier,  sur  les 
sujets  auxquels  M.  Buffet  se  dérobait  d'un  air  chagrin  : 
0  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  écrivait  le  garde  des 
sceaux,  qu'en  mettant  le  pacte  constitutionnel  à  l'abri 
des  attaques  des  pat  lis,  le  législateur  n'a  pas  voulu  le 
soustraire  à  une  calme  discussion  et  à  une  critique 
loyale.  .1  la  différence  de  la  constitution  de  (852 1  la 

constitution    née   en    1875,   eu    pi  ri  ne    lumière,    de   la 

volonté  libre  cl  réfléchie  des  représentants  de  la  nation. 

n'a  pas  besoin   de    faire   le   silence   BUtOUT  d'elle  et    ne 

redoute  pas  l'épreuve  d'un  débat  publie.  »   Ivec  ses 
laçons  de  pince-sans  rirei   M.  Dufaure  se  dégageai! 
Bnemenl  des  accointances  bonapartistes  qu'à  tort  ou 
h  on  reprochai!  •■•  M.  Buffet. 


lui  In  lire 


PROGRAMME    DE    M.    GAMBBTTA  5l  I 


Parmi  ces  voix  d'en  haut  qui  exposent  aux  électeurs  i5-3o  janv.1876 
départementaux  la  doctrine  et  la  tactique,  c'est  encore 
celle  de  M.  Gambetta  qui  porte  le  plus  loin  :  elle  a  des  Discours 
échos  retentissants  et  prolongés.  C'est  dans  ces  dis-  à  aîx. 
cours  qu'il  faut  puiser  les  renseignements  les  plus 
exacts  sur  les  sentiments  du  pays,  car  la  popularité 
de  M.  Gambetta  vient  de  son  aptitude  à  dire  ce  que 
la  majorité  pense.  Il  parle  à  Aix  le  18  janvier.  Il 
s'adresse  d'abord  aux  délégués  sénatoriaux.  Il  main- 
tient sa  vue  si  profonde  sur  l'utilité  du  Sénat  et  sur 
l'excellence  du  scrutin  par  délégation  communale  : 
«  Comme  force  de  résistance,  comme  instrument  de 
contrôle  du  pouvoir,  c'est  le  Sénat  qui  sera  votre 
refuge  et  votre  ancre  de  salut,  »  dit-il  aux  républicains; 
et  il  ajoute  ces  paroles  vraiment  prophétiques  :  «Vous 
;t\iv,  accueilli  cette  institution  du  Sénat  avec  réserve 
et  méfiance,  vous  commencez  à  la  pratiquer  avec  un 
peu  plus  de  confiance.  Laissez  s'écouler  quelques 
années,  alterniez  que  se  produisent  les  fureurs  qu'elle 
va  soulever  parmi  les  réactionnaires,  et  je  vous  prédis 
qu'alors  nous  défendrons  tous  le  Sénat  de  gaîté  de 
coeur.  » 

11  décline  l'épithMe  de  «  révolutionnaire  »  qu'on  Programme 
applique  au  parti  républicain  et  trace  les  grandes  lignes 
d'un  programme  «  conservateur  »  :  «  On  est  conserva- 
teur quand  on  veut  une  société  sans  privilège,  telle 
que  Fa  organisée  le  code  civil;  on  est  conservateur 
quand  on  veut  la  liberté  de  conscience  telle  qu'elle  est 
sortie  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme;  on  est 
conservateur  quand  on  veut  la  liberté  de  penser, 
comme  la  liberté  de  prier;  on  est  conservateur  quand 
on  veut  le  respect  de  l'enfant,  le  respect  de  la  mère  et 
du  père  de  famille  sous  la  protection  des  lois  égales 
pour  tous;  quand  on  se  réclame  du  droit  public;  quand 


«conservateur». 
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i5-3ojanv.  1871..  on  veut  que  chaque  Français  ait  en  même  temps  sa 
part  des  charges,  sa  part  d'avantages,  de  protection,  de 
garantie.  »  Il  demande,  une  fois  encore,  l'union  des 
Français,  sous  l'égide  de  la  République.  A  ceux  qui 
devraient  se  rallier,  il  dit  :  «Vous  pouvez  prendre  dans 
cette  République  un  rôle  immense,  un  rôle  privilégié, 
parce  que  vous  avez  les  loisirs  de  la  fortune,  l'éducation 
et  l'influence  sociale.  Venez  avec  nous,  nous  vous 
assurerons  un  rang,  un  honneur,  une  force  qui  vous 
permettront  d'exercer  vos  aptitudes  au  bénéfice  de 
tous.  » 
Appel  au  Mais  il  vise,  pour  le  parti  républicain  lui-même,  à  des 
résultats  immédiats,  et  son  discours  contient  un  appel 
direct  au  président  de  la  République,  appel  remar- 
quable a  cette  heure  et  qui  se  renouvela  en  d'autres 
circonstances  plus  critiques  encore  :  «  On  s'épuise  à 
nous  représenter  au  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique comme  des  hommes  qui  ne  rêvent  qu'agitation 
et  doctrines  révolutionnaires.  Je  crois  avoir  fait  justice 
de  ces  accusations  par  mes  paroles  et  par  ma  conduite. 
Nous  persisterons,  nous  réduirons  à  la  confusion  nos 
détracteurs...  Il  faudra  bien  alors  que,  de  tous  côtés 
et  surtout  dans  les  sphères  élevées  du  pouvoir,  on 
reconnaisse  qu'on  écoutait  de  mauvais  guides  et  qu'on 
risquerait  de  méconnaître  une  force  nationale,  en 
tenant  plus  longtemps  en  suspicion  les  hommes  et  les 
populations  dévoués  à  l'ordre  républicain*..  » 

i.m dritKutt  I  ('  dimanche  i<>  janvier,  les  conseils  municipaux 
désignèrent  leurs  délégués  pour  les  élections  sénato- 
riales. C'était  la  mise  eu  train  de  la  machine.  Comme 

il  était  facile  de  le  prévoir,  les  situations  acquises 
eurent  l.iNanlage  :  dans  la  plupart  des  communes 
rurales,  les  maires  furent  désignés. 
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A  Paris,  M.  Victor  Hugo  fut  élu.  Il  publia  une  i5-3ojanv.  1871; 
«  Adresse  du  délégué  de  Paris  aux  délégués  des 
trente -six  mille  communes  de  France»:  a  Electeurs  Appel 
des  communes,  Paris,  la  commune  suprême,  vous  à  la  province. 
demande,  votre  vote  étant  un  décret,  de  décréter,  par 
la  signification  de  vos  choix,  la  fin  des  abus  par  l'avè- 
nement des  vérités,  la  fin  de  la  monarchie  par  la  fédé- 
ration des  peuples,  la  fin  de  la  guerre  étrangère  par 
l'arbitrage,  la  fin  de  la  guerre  civile  par  l'amnistie,  la 
fin  de  la  misère  par  la  fin  de  l'ignorance...  La  Répu- 
blique préexiste  :  elle  est  de  droit  naturel...  Les 
monarchies,  comme  les  tutelles,  peuvent  avoir  leur 
raison  d'être  tant  que  le  peuple  est  petit...  Une 
République,  c'est  une  nation  qui  se  déclare  majeure... 
Acceptons  la  virilité:  la  virilité,  c'est  la  République. 
Acceptons-la  pour  nous,  désirons-la  pour  les  autres. 
Souhaitons  aux  autres  peuples  la  pleine  possession 
d'eux-mênjfls.  Offrons-leur  cette  inébranlable  base  de 
paix,  la  fédération...  Ce  que  la  France  fonde,  c'est  la 
liberté  des  peuples  ;  elle  le  fonde  pacifiquement  par 
l'exemple;  l'œuvre  est  plus  que  nationale,  elle  est 
continentale.  L'Europe  libre  sera  l'Europe  immense: 
elle  n'aura  plus  de  travail  que  sa  prospérité.  » 

Les  «  délégués  des  36. 000  communes  »  n'étaient  pas 
habitués  à  un  tel  langage  :  pour  les  républicains 
de  l'école  du  bon  sens,  c'était  une  «  phraséologie 
sonore  »(');  les  journaux  de  droite,  le  Figaro  notam- 
ment, couvraient  Victor  Hugo  de  ridicule  et  lui 
attribuaient,  avec  une  persistance  comique,  —  bien 
comique,  en  effet!  —  une  série  ininterrompue  d'ineptes 
calembours. 

Les  élections  sénatoriales  n'avaient  pas  seulement 

(1)  Revue  politique  et  littéraire,  187C. 
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is-3ojanT.i876.  la  valeur  relative  d'une  indication.  On  savait  que  la 
partie  la  plus  prudente,  la  plus  réservée  du  suffrage 
Lrs  était  seule  consultée  à  ce  premier  acte.  On  savait  aussi 
pP3BMe  sénat  que  la  composition  du  futur  Sénat,  conformément  à 
la  conception  de  ceux  qui  l'avaient  institué,  déciderait 
du  caractère  et  du  sort  de  la  République.  Une  tactique 
très  couverte,  à  très  longue  portée,  se  dissimulait  sous 
les  programmes  publics  :  c'est  avec  ce  correctif  qu'il 
faut  lire  les  professions  de  foi  et  comprendre  la  signi- 
fication réelle  du  vote. 

A  Paris,  un  programme  commun  fut  délibéré  et 
soumis  aux  candidats  républicains  :  c'est  le  programme 
Laurent-Picbat.  Il  exposait  la  thèse  extrême  du  parti 
républicain,  il  devait  être  le  schéma  des  revendications 
us  prochaines  devant  le  suffrage  universel  :  Amnistie,  sup- 
'  pression  absolue  de  l'état  de  siège,  liberté  de  réunion  et 
d'association,  liberté  de  la  presse,  instruction  primaire 
obligatoire,  gratuite  et  laïque,  défense  de  la  société 
civile  contre  l'envahissement  clérical,  service  militaire 
obligatoire  pour  tous,  sans  privilège  d'aucune  sorte, 
élection  des  maires  par  les  conseils  municipaux,  la 
commune  affranchie  de  la  tutelle  administrative, 
revision  de  l'assiette  de  l'impôt  tendant  à  dégrever  le 
travail,  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Certaines  de  ces  formules  sont,   dès  lors,    stéréo- 
typées;   celle  qui  vise  «  l'envahissement  clérical  »   se 
répète    textuellement   dans    nombre    de    professions 
de  loi. 
Ut  En  général,  les  partis  opposés  tendaient  les  uns   et 

lires  à  se  modérer,  conformément  ;m\  sentiments 

unes  des  électeurs.  Les  bonapartistes  acceptaient  la 

Million,  (ont  «mi  ivelamant  l'appel  .111  peuple  pour 
iXXn;  les  candidats  d'extrême  droite  demandaient, 
m    C8J    de    revision,     l'élection    d'une    Constituante 


bonapartistes 
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(profession  de  foi  de  M.  de  Belcastel).  La  droite  et  i5-3ojanv  ,876. 
le  centre  droit  consentaient  k  mettre  à  l'épreuve  pen- 
dant cinq  ans  (jusqu'à  la  fin  des  pouvoirs  du  maréchal 
de  Mac  Mahon),  la  constitution,  qui  est  la  loi  du  pays 
(duc  de  Broglie).  «  En  attendant,  la  constitution  sau- 
vegarde, dans  le  présent,  tous  les  intérêts;  dans 
l'avenir,  comporte  tous  les  progrès,  réserve  tous  les 
droits.  » 

Dans  les  départements  où  les  «  conservateurs  »  s'as-        Les 

conscrv3ilGur&. 

sociaient  pour  la  lutte  (comme  dans  le  Gers,  M.  Batbie 
et  M.  Péraldi,  bonapartiste),  c'était  le  combat  «  contre 
toutes  les  forces  révolutionnaires  »  qui  était  le  pro- 
gramme, et  alors  la  constitution  était  l'instrument 
nécessaire  «  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  le  salut  de 
l'avenir  ». 

Plus   allirmatifs,    les    «  constitutionnels  »  disaient:  Les 

ti  .  i     i    .  «        i  *«       constitutionnels 

((  Il  existe  une  constitution,  qui  est  la  loi  fondamentale 
du  pays,  qui  a  déterminé  la  nature,  les  conditions  et 
le  titre  du  gouvernement  de  la  France.  Nous  l'avons 
votée  ;  nous  voulons  qu'elle  soit  respectée.  » 

Vers  le  centre  (MM.  Henri  Martin,  de  Saint -Vallier  Le 

et  Waddington  dans  l'Aisne;  M.  Dauphin  dans  la 
Somme),  on  s'attachait  k  prouver  le  caractère  conser- 
vateur de  la  République.  Les  institutions  sont  fondées  : 
les  pratiquer,  les  défendre,  les  améliorer  au  besoin, 
c'est  la  vraie  politique  de  conservation  bien  plus  que 
de  songer  k  la  détruire. 

La  gauche  républicaine  (M.  Jules  Favre  k  Lyon)  et     La  gauche 
même  l'extrême  gauche  (M.  Ghallemel-Lacour  k  Mai-  et  l'extrême' 
seille)  vantaient  la  stabilité  des  institutions  :  «  Nous 
sommes  les  conservateurs  résolus  du  gouvernement 
établi.»  «Nous  avons  un  gouvernement  régulier;  il 
n'y  a  plus  qu'à  l'appliquer  avec  ses  conséquences.  » 

La  note  la  plus  répandue,  c'était  l'appel  k  la  personne 


centre  gauche. 
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i5-3ojanv.i876.  et  à  la  sagesse  du  maréchal  de  Mac  Mahon.  L'autorité 
du  maréchal  servait  d'étendard  aux  uns  et  de  couver- 
ture aux  autres.  Arme  à  deux  fins,  servant  à  défendre 
la  République  et  aussi  à  la  combattre. 

Même  situation  ambiguë  chez  le  gouvernement, 
surtout  en  ce  qui  concernait  les  rapports  avec  les 
impérialistes.  M.  Dufaure  luttait,  dans  la  Charente- 
Inférieure,  contre  un  bonapartiste.  A  Bordeaux,  le 
préfet,  M.  Pascal,  s'opposait  à  M.  Ad.  Léon,  constitu- 
tionnel, et  soutenait  M.  Hubert  Delisle,  bonapartiste; 
le  duc  de  Broglie  faisait  campagne  avec  les  bonapar- 
tistes dans  l'Eure,  tout  en  essayant  de  se  soustraire  à 
l'influence  de  M.  Janvier  de  la  Motte  et  en  rompant 
avec  M.  Raoul  Duval;  son  alter  ego,  M.  Depeyre,  était 
combattu  par  les  impérialistes  dans  le  Lot. 

Le  scrutin.  Les  élections  eurent  lieu  le  3o  janvier.  On  attendait 
le  résultat  avec  une  grande  impatience  et  une  réelle 
émotion.  C'était  la  première  fois  que  les  institutions 
élaienl  mises  à  l'épreuve:  on  savait  que  le  sort  de  la 
constitution  de  1875  dépendrait  de  la  future  majorité 
sénatoriale.  Rappelons  le  mot  de  M.  de  Belcastcl  : 
«  La  constitution  de  1875,  c'est  un  Sénat.  » 

Sur  225  élections,  q3  furent  favorables  aux  groupes 
républicains:  5i  au  centre  gauche,  35  à  la  gauche, 
7  à  l'extrême  gauche.  Parmi  les  libéraux  du  centre 
droit  franchement  rallies,  [6  furent  élus.  Les  «  conser- 
vateurs», spécialement  patronnés  par  le  ministère  de 
l'intérieur  (anciennes  droites),  emportèrent  7.r>  sièges; 
l'extrême  droite,  pour  qui  ce  fut  un  effondrement, 
n'obtint    que  •>.  nominations.  Les  bonapartistes,  qui 

avaient  Compté  sur  l'autorité  locale  des   personnages 

consulaires,  furent  déçus  et  n'enlevèrent,  asses  péni- 
blement* qu'une  quarantaine  de  sièges. 


COMPOSITION    DU    SENAT  5iy 


Les  votes  s'étaient  portés  sur  des  personnes  notables,  3ojan>.  187G. 
le  plus  souvent  membres  antérieurement  de  l'Assem- 
blée nationale.  Le  suffrage  restreint  inaugurait  ainsi 
cette  espèce  de  hiérarchisation  des  fonctions  représen- 
tatives, qui  fit,  delà  Chambre  des  députés,  l'école  et 
l'antichambre  du  Sénat  ou,  si  l'on  veut,  du  Sénat  la 
retraite  et  le  couronnement  d'une  longue  vie  parlemen- 
taire. En  fait,  le  personnel  politique  est  maintenu  aux 
affaires  ;  donc,  pas  de  secousse  à  cette  première 
épreuve. 

M.  ïhiers  est  élu  à  Belfort  presque  à  l'unanimité. 
Quant  à  M.  Buffet,  il  est  battu  dans  les  Vosges  par  la 
liste  républicaine.  A  La  Rochelle,  M.  Dufaure  échoue 
devant  les  bonapartistes.  Le  cardinal  de  Bonnechose 
n'est  pas  nommé  dans  l'Aude.  M.  Louis  Blanc  ne 
réussit  pas  à  Paris. 

A  peine  quelques  noms  nouveaux  :  M.  de  Saint-  Les  chefs 
Vallier.  le  général  d'Espeuilles,  le  docteur  Charles 
Robin,  M.  Peyrat  et,  le  plus  illustre  de  tous,  Victor 
Hugo,  élu  à  Paris,  au  second  tour,  après  MM.  de  Frey- 
cinet,  llérold  et  Tolain,  nommés  au  premier  tour.  Soit 
inamovibles,  soit  élus,  les  chefs  des  partis  sont,  au 
Sénat:  le  duc  de  Broglie  et  M.  Jules  Favre,  M.  Jules 
Simon  et  M.  deMeaux,  M.  Challemel-Lacour  et  M.d'Au- 
diffret-Pasquier.  Voici  d'autres  ligures  de  connais- 
sance :  M.  Batbie,  M.  Grivart,  M.  de  Kerdrel,  M.  Paris, 
M.Tailhand,  M.  deTréveneuc,  M.  Bérenger,  M.  Wad- 
dington;  voici  M.  de  Belcastel  et  voici  M.  de  Ventavon. 

On  remarque  encore  :  parmi  les  inamovibles, 
M*r  Dupanloup,  MM.  Bertrand,  général  Changarnier, 
Crémieux,  Laboulaye,  de  Lavergne,  Littré,  Martel, 
Casimir-Perier,  Wallon;  parmi  les  membres  élus  : 
MM.  Bocher,  maréchal  Canrobert,  Depeyre,  Esquiros, 
de  Gontaut-Biron,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Magne, 
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3»  janv.  i87g.  de  Montgolfier,  de  Parieu,  Pelletan,  Pouyer-Quertier, 
Rampon,  Léon  Say,  Teisserenc  de  Bort. 
Les  parus.  Dans  son  ensemble,  avec  les  ~5  sénateurs  inamo- 

vibles, le  Sénat  (3oo  membres)  est  ainsi  définitivement 
composé  : 

Centre  gauche 84 

Gauche  républicaine 5o 

Extrême  gauche 1 5 

Constitutionnels 17 

Centre  droit  et  droite  modérée.  81 

Extrême  droite i3 

Bonapartistes 4o 

Les  forces  étant  à  peu  près  égales,  chacun  des  par- 
tis s'attribuait  la  victoire. 

En  vue  des  prochaines  élections  législatives,  l'échec 
personnel  de  M.  Buffet  touchait  au  cœur  le  monde 
gouvernemental.  Le  Français  du  1"  février  écrivait  : 
«  Rien  n'est  sauvé,  mais  tout  n'est  pas  perdu.  » 
Maigre  consolation! 

En  fait,  le  Sénat  était  «  centre  »  et  «  mac  mahonien  »  : 
la  survivance  de  l'esprit  des  droites  à  l'Assemblée  na- 
tionale était  acquise,  dans  la  mesure  du  possible,  en 
un  pays  où  la  majorité  était  incontestablement  républi- 
caine et  où  le  suffrage  universel  devait  avoir  le  dernier 
mot. 

Le  Sénat  eût  été  autrement  hostile  au  fonctionne- 
ment des  institutions  républicaines,  si  la  journée  des 
inamovibles  n'avait  empêché  la  réalisation  plus  com- 
plète i\v  la  conception  «les  droites  modérées  à  l'As- 
sèmblée  nationale.  Même  enlra\ée,  la  manœuvre 
11  ;i\;iil    pal  absolument  échoué,   et   l'ingénieux    méea- 

iiiMin'  pouvail  rendre  les  service!  que  Ton  attendait 
de  lui. 


Le  Sénat 

'•ntre  » 
el  a  mac 
mahonien  .>. 
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Telle  est  la  première  impression.   M.   Gambetta  la   i-*ofév.  i87< 
traduit    dans     le    discours    qu'il    prononce    à    Lille 
(6  février),  en  ouvrant  la  campagne  électorale  légis-  Les  élections 

;      .  X  i.  ,      o,  <  ,        législatives. 

lative  :  «  On  a  dit  que  le  Sénat  n  est  pas  assez  avance. 
Il  est  rassurant  :  il  remplira  sa  véritable  fonction  de 
«  modérateur  des  pouvoirs  publics  ».  C'était  faire 
contre  fortune  bon  ca*ur. 


II 

Maintenant,  au  suffrage  universel  !  A  peine  engagée, 
la  lutte  bat  son  plein.  Toute  la  jeune  politique,  le 
personnel  nouveau,  débarrassé  du  lest  dont  s'est 
chargé  le  Sénat,  se  précipite  dans  la  carrière,  M.  Gam- 
betta en  tête.  Jamais  chef  d'armée  ne  se  lança  plus 
vigoureusement  et  plus  allègrement. 

Le  dimanche  3o  janvier,  la  période  électorale  Les  professions 
commence.  Les  professions  de  foi  pleuvent.  Les  diver- 
gences s'affirment.  Par  suite  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment les  candidatures  ont  un  caractère  remarquable- 
ment individuel.  Chaque  nuance  se  détache.  Partout, 
les  candidats  sont  nombreux.  C'est  un  monde  qui  se 
lève.  De  même  qu'au  Sénat  se  rassemblent  toutes  les 
gloires  du  passé,  de  même  tous  les  noms  de  l'avenir 
figurent  ici. 

Quoiqu'il  y  eût  quelques  idées  maîtresses  et  com- 
munes dans  chaque  parti,  ces  élections  ne  sont  pas, 
tant  s'en  faut,  des  élections  de  discipline.  Elles  sont 
plutôt  des  élections  d'éparpillement.  Les  questions 
traitées  dans  les  programmes  sont  les  suivantes  :  forme 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  la  constitution  de  1875 
ou  la  revision  ;  assiette  politique,  c'est-à-dire  bour- 
geoisie ou  démocratie;  doctrine  philosophique,  c'est- 
à-dire   influence    temporelle  du    clergé    acceptée   ou 


élecîions. 
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i-3.o  fév.  1876.  combattue.  Les  questions  sociales  et  économiques 
restent  au  second  plan.  Les  élections  sont  éminem- 
ment politiques. 

Par  une  attitude  qui  s'inspire  du  résultat  des  élec- 
tions sénatoriales,  la  note  dominante  est  encore  une 
modération  relative.  Le  nom  du  maréchal  de  Mac 
Mahon  est  invoqué  par  un  très  grand  nombre  de  can- 
didats :  fait  significatif,  amplement  commenté  et  peut- 
être  un  peu  exagéré  dans  l'entourage  du  président. 

Le  cabinet  et  les  Le  ministère  ou,  du  moins,  dans  le  ministère,  le 
vice-président,  ministre  de  l'intérieur,  était  hostile 
aux  candidatures  républicaines  :  c'est  ainsi  qu'à  Paris 
il  suscitait  à  M.  Thiers,  dans  le  IXe  arrondissement, 
un  concurrent,  M.  Daguin.  M.  Léon  Renault,  préfet 
de  police,  qui  s'était  fait  remarquer  par  son  zèle 
antibonapartiste,  aux  temps  du  rapport  Savary,  était 
candidat  républicain  modéré  en  Seine-et-Oise  contre 
un  impérialiste.  Sur  l'intervention  de  M.  Yalentin, 
sénateur  du  Rhône,  le  recommandant  aux  électeurs, 
M.  Léon  Renault  dut  offrir  sa  démission;  il  fut  rem- 
placé a  la  préfecture  de  police,  le  10  février,  par 
M.  Voisin. 

Le  vice-président  du  conseil,  M.  Buffet,  était  can- 
didat à  Mirecourt,  dans  ce  même  département  des 
Vosges,  où  il  avait  échoué  aux  élections  sénato- 
riales. On  sentait  bien  que  la  situation  ne  serai! 
pas  meilleure  devant  le  suffrage  universel.  Aussi, 
M.  Buffet  se  présentait  dans  d'autres  circonscriptions. 
à  Gommercy,  h  (lastclsarrasin  et  à  Bourges.  11  (lisait 
dans  sa  profession  de  foi  :   «  Les  membres  du  comité 

conservateur  de  Bourges  m*ont  offert  la  candidature. 
Cette  candidature  est,  à  leurs  yeux,  un  témoignage 
d'adhésion  à  la  politique  conservatrice  que  j'ai  éher- 
giquemenl  défendue  comme  député  <•!   comme  mi- 
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nistre.. .  »  Il  s'appuyait  sur  le  maréchal  de  Mac  Mahon.    1-20  fév.  i87g. 
C'était  la  consigne. 

Le  gouvernement,  embarrassé,  n'avait  pas  plus  de 
politique  que  de  programme.  Les  élections  furent, 
dans  l'ensemble,  sincères  et  libres.  L'opposition  se 
plaignait  très  haut;  mais  les  faits  de  pression  admini- 
strative, dus,  le  plus  souvent,  au  zèle  de  quelques 
agents  locaux,  furent  rares  et  assez  anodins. 

M.  Thiers  étant  empêché  par  l'âge  et  par  une  M.Gambeitaet 
réserve  volontaire,  M.  Gambetta  seul  agissait  direc- 
tement sur  l'opinion.  Pendant  le  mois  de  février,  il 
est  sur  la  brèche,  parcourant  le  pays  d'un  bout  à 
l'autre,  présent  partout  où  le  combat  est  engagé,  où 
la  cause  est  en  péril,  candidat,  conseiller,  tribun,  chef, 
en  un  mot.  Ce  qu'il  recommande,  ce  qu'il  prêche,  ce 
qu'il  enseigne,  c'est  la  modération.  Dans  ses  nom- 
breuses harangues,  il  donne  des  précisions  et  des  défini- 
tions. Souvent,  son  langage  s'élève  et  devient  philoso- 
phique, presque  métaphysique  :  il  est  remarquable  que 
des  auditoires  populaires  acceptassent  de  telles  leçons, 
tandis  qu'on  faisait  si  injustement,  à  celte  parole  chaude, 
effective,  le  reproche  de  tomber  dans* la  déclamation. 

A  Lille,  M.  Gambetta  explique  cette  politique  anti- 
cléricale qui  est  la  grande  pensée  du  parti  :  «  Il  faut, 
dit-il,  que  le  candidat  républicain  soit  libéral.  Par 
libéral,  j'entends  un  homme  acquis  à  la  liberté  de 
conscience  sous  toutes  ses  formes,  respectueux  de  tous 
les  cultes,  professant  pour  toutes  les  religions  une 
même  estime  extérieure,  libre  en  son  for  intérieur  de 
suivre  telle  ou  telle  religion  ou  de  les  décliner  toutes, 
respectueux  des  ministres  des  divers  cultes  aussi  bien 
que  des  pratiques  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressortent 
de  l'exercice  régulier  d'une  opinion  religieuse,  morale 
ou  philosophique    Mais,  par  libéral  —  et,  ici,  je  pré- 
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Définition 
de   l'anticléri- 
calisme. 


1-20  fév.  1870.  cise,  parce  que  je  crois  qu'il  y  a  un  grand  péril  à 
éviter, —  j'entends  aussi  celui  qui  est  disposé  à  ne  pas 
tolérer  qu'un  clergé  quelconque  devienne,  dans  l'Etat, 
un  parti  politique,  une  faction  politique,  entrant  en 
lutte  avec  d'autres  partis  politiques  et  voulant  leur 
imposer  un  personnel,  des  actes,  des  desseins  ou  des 
calculs  intérieurs  ou  extérieurs  sur  la  marche  de  la 
politique  du  pays.  J'entends  que  l'Eglise  reste  l'Eglise... 
J'entends  que,  résignée  a  poursuivre  sa  carrière  de 
consolation  purement  spirituelle,  elle  se  défende  dans 
ce  domaine,  mais  qu'elle  ne  vienne  pas  semer  la  haine 
et  la  discorde,  l'insinuation  calomnieuse  :  c'est  là 
qu'est  le  péril,  l'anarchie,  le  désordre.  Le  péril  est  là, 
non  seulement  le  péril  français,  mais  le  péril  euro- 
péen, et  l'Eglise  a  tort,  après  l'avoir  déchaîné,  de 
s'étonner  d'avoir  provoqué  des  haines  et  fait  naître  des 
représailles.  La  cause  qui  a  provoqué  les  tâtonnements 
et  les  avortements  de  la  Révolution  française,  n'est-ce 
pas  le  duel  déclaré  par  l'esprit  ultramontain  à  la  Révo- 
lution? C'est  la  guerre  civile  latente.  » 

11  y  a  un  mot  qui  n'est  pas  tombé  par  hasard,  c'est 
le  mot  de  «  péril  européen  ».  M.  Gambetta  y  revient, 
y  insiste.  Comme  l'a  fait  M.  Thiers.il  montre  du  doigt 
le  danger  d'une  «  politique  blanche  »  au  dedans  et  au 
dehors. 

On  a  reproché  au  parti  républicain  cette  attitude 
comme  peu  patriotique:  c'était,  a-t-on  dit,  faire  inter- 
venir l'étranger  dans  les  querelles  de  la  France.  Pour- 
tant le  fait  allégué  ne  penl  être  nié.  Puisque  l'Europe 

était  divisée  en  deux  campa  sur  la  question  religieuse, 
il  était  utile  de  signaler  le  péril  réel  auquel  on  s'ex- 
pOSSit.    Toute     politique    «Catholique»    entraînait  des 

conséquences  extérieures;  on  l'avait  bien  vu  en  1870: 
il  était  sage  de  les  prévoir  et  permis  d'y  insister.  Que 


La  campagne 
Mtklértetta  <t 

le*  1  ti  11  iiim<-<  H 
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la  polémique  des  partis  exagérât,  cela  est  inévitable  :    i-a«  ttv.  iS;'» 
la  polémique  ne  s'est  habituée,  nulle  part,  à  être  équi- 
table et  mesurée. 

La  môme  querelle  est,  d'ailleurs,  de  tous  les  temps. 
On  fit  jadis  un  pareil  reproche  à  Richelieu  quand  il 
dénonçait  la  politique  extérieure  romaine  et  autri- 
chienne et  quïl  s'alliait  aux  protestants  contre  la 
maison  d'Espagne.  Le  patriotisme  de  Gambetta  et  de 
Jules  Ferry  est  au-dessus  de  telles  incriminations. 

M.  Gambetta,  après  M.  Thiers,  abordait,  en  ces 
termes,  le  délicat  sujet  :  «  Cette  question  a  un  côté 
grave,  intérieur  et  extérieur.  Les  préoccupations  de 
cette  nature  s'étendent  de  Londres  à  New-York  et  de 
Berlin  à  la  Maison -Blanche.  En  Angleterre,  c'est 
M.  Gladstone  qui  pousse  un  cri  d'alarme.  Aux  Etats- 
Unis,  c'est  le  président  Grant.  C'est  l'Allemagne,  c'est 
l'Italie,  c'est  l'Espagne,  c'est  tout  le  nord  de  l'Eu- 
rope, c'est  la  Russie.  Partout,  on  s'en  préoccupe.  Par- 
tout, vous  voyez  la  propagande  à  laquelle  s'associent 
les  gouvernements  ;  contre  quoi  ?  contre  L'envahisse- 
ment de  l'esprit  ultramontain.  Il  ne  faut  pas  que  la 
France  soit  représentée  par  ses  rivaux  et  ses  ennemis 
comme  le  dernier  asile  de  l'esprit  rétrograde  et  théo- 
cratique  du  Vatican.  » 

La  politique  extérieure  de  la  France  est  indiquée 
avec  prudence.  Le  pays  n'oublie  rien,  ne  prépare  rien: 
il  attend  :  «  J'espère  qu'un  jour,  rien  que  par  l'ascen- 
dant du  droit,  nous  retrouverons,  pour  l'équilibre  de 
l'Europe  et  le  triomphe  de  la  justice,  nos  frères  séparés.  » 

Le  9  février,  M.  Gambetta  est  à  Avignon,  où  il  lutte 
contre  un  légitimiste,  M.  du  Demaine.  On  ne  le  laisse 
même  pas  parler  à  Cavaillon.  Le  i3  février,  il  est  à 
Bordeaux.  La  Gironde  vient  d'élire  trois  sénateurs 
bonapartistes  :    MM.    Hubert  Delisle,    Béhic,     Raoul 


M.  Gambetla 
à  Bordeaux. 
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i-ao fév.  1876.  Duval  père  et  un  sénateur  d'extrême  droite,  M.  de 
Pelleport.  Le  ton  ici  est  mesuré  et  presque  mélanco- 
lique :  déjà,  l'orateur  sent  autour  de  lui  et  dans  son 
propre  parti  les  violences  personnelles  qui,  en  France, 
altèrent  si  facilement,  par  la  calomnie,  l'éclat  des  ser- 
vices rendus  et  la  capacité  d'en  rendre  de  nouveaux. 
Déjà,  l'envie  a  levé  la  tête  :  «  Il  faut,  dit-il,  que  le 
peuple  évite  deux  écueils  également  funestes  :  l'en- 
gouement d'une  part,  d'autre  part  la  passion  jalouse; 
il  faut  qu'on  ne  soit  ni  si  prompt  a  encenser  un 
homme,  ni  si  prompt  à  le  soupçonner;  entre  le 
soupçon  et  l'enthousiasme,  il  y  a  une  règle  de  con- 
duite que  je  nomme  d'un  mot,  qui  est  le  mot  même 
de  la  politique,  la  prudence.  »  Il  reprend  la  formule  de 
M.  Thiers  :  «  L'avenir  est  aux  plus  sages.  »  S'il  déve- 
loppe le  programme  républicain  intégral  :  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  impôt  sur  le  revenu,  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'école,  liberté  absolue  de  la  presse, 
du  droit  de  réunion  et  d'association,  il  ne  l'envisage 
nullement  comme  réalisable  immédiatement  :  «  Je  me 
garde  de  dire  que  vos  représentants  l'accompliront 
pendant  leurs  quatre  années  de  législature;  je  ne  le 
crois  pas,  et  si  vous  voulez  toute  ma  pensée,  je  ne  le 
veux  pas.» 

Sériant  les  questions,  selon  sa  parole  célèbre,  ce  qu'il 
désire,  ce  n'est  pas  tant  une  Chambre  réformatrice, 
c'est  une  Chambre  républicaine,  «  une  Chambre  qui 
impose  la  République  comme  gouvernement;  »  et  — 

voilà  bien  sa  pensée  <lans  son  ampleur  et  dans  sa 
limite,  —  «  une  Chambre  avant  tout  politique  ».  Snil 

la  définition  de  la  politique:  «Ne  vous  liez  pas  aux 

mots,  ne  croyez  pas  que  la  politique  est  purement 
I  l'M'ii  iee  de  quelques  facultés  oratoires  et  de  combi- 
naisons dans  les  couloirs  et  les  bureaux,  Uns!  comprise, 
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elle  n'est  bonne  que  pour  les  comédies  parlementaires;    i-™  fév.  1876. 

mais,  permettez-moi  de  le  dire,  il  n'est  pas  au  monde 

de  science  ni  d'art  (car  elle  a  ces  deux  caractères)  qui 

exige  plus  de  travail,  de  connaissances,  d'observation, 

plus  d'efforts  continus  et  persistants.  Est-ce  qu'elle  n'a 

pas  pour  devoir  de  s'enquérir  de  tout,  d'être  prête  sur 

tout?  Est-ce  qu'il  peut,  dans  une  branche  quelconque 

de  l'activité  humaine,  se  produire  un  progrès,  une 

réforme  qui  la  laisse  indifférente,  qui  ne  l'oblige  pas  à 

changer   ses   combinaisons,  à  modifier  ses  vues,  ses 

programmes,  son  action,  ses  entreprises?  La  politique, 

on  n'en  fera  de  la  bonne  que  quand  on  reconnaîtra 

qu'elle  a  besoin  du  concours  de  toutes  les  sciences, 

qu'elle  ne  peut  être  que  le   fruit  et  le  résultat  d'un 

immense  travail  et  d'une  immense  application.  » 

Enfin,  le  i5  février,  à  Paris,  combattant,  dans  le 
VIIIe  arrondissement,  à  la  fois  la  candidature  du  duc 
Decazes  et  celle  de  M.  Raoul  Du  val,  et  le  soir  même, 
à  Belleville  où  il  est  candidat,  M.  Gambetta  trace  les 
grandes  lignes,  non  plus  seulement  de  sa  doctrine, 
mais  de  sa  méthode  gouvernementale.  Evidemment 
il  se  sent,  lui  et  ses  amis,  tout  proche  du  pouvoir. 
En  posant  sa  candidature  à  la  députât  ion,  c'est  sa 
candidature   au  ministère  qu'il   pose. 

M.  Gambetta  n'est  pas  un  simple  parlementaire.  Il  situation 
est,  comme  M.  Thiers,  dans  une  situation  exception-  M^uibetta6 
nelle;  il  a  été  chef.  Il  se  sait  l'aptitude,  il  a  la  légi- 
time ambition  de  saisir  le  timon,  si  le  pays  le  lui 
offre  et  donne  à  ses  idées  et  à  son  programme  la 
majorité.  Cette  disposition  se  heurte  au  parti  pris 
de  la  droite  et  même  a  l'opposition  latente  d'un 
groupe  de  républicains,  qui  n'ont  pas  su  se  dégager 
du  préjugé  que  la  polémique  a  répandu  contre  ce 
noble  esprit.  Avec  une  belle  franchise,  il  s'efforce  de 
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i-jo  fév.  1876.  persuader  ceux  qui  sont  de  bonne  foi.  11  pose  le  vrai 
problème,  le  problème  du  gouvernement  immédiat 
pour  la  majorité  républicaine,  si  elle  est  maîtresse  de 
la  future  assemblée. 

Ce  ne  sont  plus  seulement  des  paroles, c'est  un  acte: 
«  Quand  la  République  fut  à  la  veille  de  devenir  le 
gouvernement  de  la  France,  il  fallait  faire  de  la  poli- 
tique non  pour  un  groupe,  mais  pour  le  pays...  Au- 
jourd'hui que  nous  avons  franchi  le  défilé,  nous  allons 
nous  trouver  aux  prises  avec  des  difficultés  de  tout 
ordre  :  politiques,  administratives,  financières,  écono- 
miques, militaires,  d'éducation,  de  travaux  publics, 
d'impôts...  Vainqueurs  dans  la  lutte  électorale,  ayant 
la  majorité  dans  les  Assemblées,  on  va  nous  demander, 
et  avec  raison,  la  preuve  que  nous  connaissons  les 
affaires,  que  nous  pouvons  et  que  nous  savons  gou- 
verner. » 

Suit  le  «  Discours  sur  la  méthode»  :  «  C'est  alors 
qu'il  faudra  se  surveiller  soi-même,  se  régler  et  ne 
jamais  aventurer  un  pas  sans  avoir  bien  reconnu  lasoli- 

u  politique  des  dite  du  terrain,  sans  avoir  assuré  ses  derrières...  Cette 
politique,  qui  est  la  politique  des  résultats,  est  la  seule 
qui  soit  réellement  conforme  aux  intérêts  de  la  démo- 
cratie... Ce  que  je  veux,  ce  n'est  pas  une  collection  de 
décrets  qu'on  insère  au  Moniteur  un  jour  et  que  la 
réaction  déchire  le  lendemain...  Ce  que  je  veux,  c'est 
qu'on  «lise  nettement  par  où  il  faul  commencer,  par  où 

il  faut  continuer le  suis  d'une  école  qui  nie  croil  qu'au 

relatif,  à  l'analyse,  à  l'obserNalion,  à  I  élude  des  faits, 
d'une  école  qui  tient  compte  (les  milieux,  des  tendan- 
11  '''"  préjuges  »  (si  on  ne  comprend  pas,  en  vérité, 
o'otl    <pi<»n  ne  vent   pas  comprendre),  et  l'orateur 

ajoute  :  |  <pii  lient  eoinple  dei  hostilités  inèiue,  car  il 
foui  tenir  COmpte  de  tout  :  les  paradoxes,  les  ^opliisines 
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pèsent  autant  que  les  vérités  et  que  les  généralités  dans  î-aofév.  1876. 
la  conduite  des  hommes.  »  Peut -on  apporter  plus  de 
ménagements,  promettre  plus  d'égards?  Et  enfin,  le 
dernier  mot,  celui  qui  devrait  briser  les  dernières  résis- 
tances :  «  Où  a-t-on  pu  dire  qu'il  fallait  aborder  tous 
les  problèmes  k  la  fois,  que  le  même  homme,  la  même 
génération  pouvait  les  aborder  tous?...  La  politique 
n'est  jamais  et  ne  peut  pas  être  toujours  la  même.  Et 
je  dis  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  conduite  politique 
d'après  les  changements  mêmes  qui  se  sont  produits  et 
110  cessent  de  se  produire  de  par  le  monde.  »  Dans 
la  mesure  où  il  était  possible  et  digne,  c'était  une 
invite  au  maréchal.  Une  démarche  si  grave  sera-t-elle 
comprise? 

Cette  parole  savamment  pondérée,  avec  ses  eonces-  Le8  deux 
sions  loyales  faites  à  un  avenir  qui  semblait  prochain,  methode8, 
avec  son  caractère  exclusivement  politique t  pouvait 
agir  sur  les  masses,  mais  déjà  elle  n'était  plus  acceptée 
avec  la  même  foi  par  tous  les  chefs  du  parti  républi- 
cain. L'autorité  de  M.  Gambetta  était  encore  indis- 
pensable qu'elle  était  déjà  combattue.  Les  premières 
protestations  s'élevaient. 

Au  delà  des  nécessités  de  l'heure  présente,  quelques 
cerveaux  hardis  ou  aventureux  saluaient  un  autre 
avenir.  M.  Bonnet-Duverdier  qui,  dans  le  IIIe  arron- 
dissement, combattait  l'ami  intime,  Yalter  ego  de 
M.  Gambetta,  M.  Spuller,  M.  Bonnet-Duverdier  disait  : 
«  Il  y  a  deux  méthodes  opposées  dans  le  parti  répu- 
blicain. Pour  nous,  la  République  est  un  instrument 
pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  sociale.  » 

M.  Naquet,  candidat  à  Apt  (Vauclusc),  et  concurrent     m.  Naquetet_ 
de  M.  Gambetta  à  Marseille,  avait  engagé,  dès  1875,    M'  Gambetta 
dans  le  journal  l'Événement,  une  campagne  très  vive 
contre  le  leader  trop  influent  des  gauches.  Il  disait,  dès 
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i-aofév.  1876.  lors,  dans  une  réunion  publique,  à  Marseille  :  «  Trom- 
pée en  février  et  en  juillet,  la  gauche  doit  renoncer 
à  sa  politique  d'abandon.  J'ai  voté  la  constitution, 
je  le  regrette,  mais  les  affirmations  des  négociateurs 
de  la  gauche,  auxquelles  j'ai  dû  ajouter  foi,  ne  me  per- 
mirent pas  de  juger  autrement;  nous  avons  aujourd'hui 
la  monarchie  sans  le  monarque  ou  plutôt  avec  un 
monarque  élu,  non  héréditaire  il  est  vrai,  mais  rééligi- 
ble.  Gambetta  et  ses  amis  sont  dans  l'ornière  constitu- 
tionnelle; qu'ils  y  restent  puisqu'ils  le  jugent  utile, 
qu'ils  représentent  l'élément  républicain  conservateur. 
Mais  il  faut  constituer  en  dehors  d'eux  un  groupe 
d'avant-garde,  de  combat  démocratique.  11  est  indis- 
pensable, aux  prochaines  élections,  d'abandonner  le 
nom  de  M.  Gambetta  aux  départements  moins  avancés. 
Plébisciter  sur  sa  tète  à  Lyon,  Paris,  Marseille,  ce  serait 
lui  reconnaître  encore  la  direction  de  l'opinion  radicale 
la  plus  avancée,  ce  serait  approuver  sa  politique  de 
concession  et  de  passivité.  Le  Midi  n'est  pas  de  cet 
avis.  Voila  pourquoi  nous  devons  confesser  hautement 
notre  foi  intransigeante  et  progressiste  :  En  avant!  » 
Les  principaux  points  du  programme  de  M.  Naquct 
étaient  :  «  Revision,  — assemblée  unique,  révoquant  à 
-.un  gré  le  pouvoir  exécutif,  —  appel  direct  an  peuple 

Comme  en   1793,  —  liberté  absolue  de   la  presse  et  des 

réunions,  —  droit  d'association,  —  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  —  service  militaire  obligatoire,  effectif. 
Dans  l'ordre  économique  :   rachat  de  la  Banque,  «les 

mines  et  des  eheinins  de   1er.          impôt    progressif  sur 

le  capital  ou  sur  le  revenu,  divorce:  la  femme,  au 
civil,  égale  de  l'homme;  —éducation  intégrale  pareille 
pour  les  deux  sexes.  En  Vauchise,  M.  Naquel,  forçant 
encore  ce  programme,  accepta  en  plus  :  et  amnistie, 
tribunaux  éligibles,   suppression  des  années   perma- 
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nentcs  et  leur  remplacement   par  la    nation   armée,    i-ao  fév.  iô7o. 
rentrée  du  gouvernement  k  Paris.  » 

C'était  le  programme  extrême,  le  programme  «  intran-  Leatréme 
sigeant  ».  Il  était  soutenu  par  un  nombre  appréciable 
<le  candidats.  M.  Madier  de  Montjau,  qui  se  présente 
dans  la  Drôme,  écrit  à  M.  Naquet  une  lettre  d'adhésion  : 
11  se  refuse  k  tout  sacrifier  k  la  conciliation,  «  en  vue 
de  concessions  qui  ne  viennent  jamais,  s  «Chassons 
les  illusions  décevantes,  ajoute-t-il;  car  on  est  un  parti 
de  combat  avant  besoin  de  vigilance,  d'énergie,  de 
dévouement,  de  fermeté  inflexible  envers  les  alliés, 
d'attitude  ferme  et  courageuse  devant  l'ennemi,  tant 
qu'on  n'est  pas  au  pouvoir.  Soutenir  cette  thèse,  ce 
n'est  pas  diviser,  affaiblir,  décourager  le  parti  républi- 
cain, comme  on  se  plaît  de  plus  d'un  côté  à  le  dire  : 
c'est  accomplir  son  devoir.  » 

A  Paris,  M.  Louis  Blanc  était  candidat  dans  le  V*  et  m.  Loui«Bianc. 
le  XIIIe  arrondissement.  On  l'avait  sollicité  de  divers 
côtés.  Mais,  souffrant,  il  n'avait  pu  faire,  en  personne, 
la  campagne  électorale.  Sa  profession  de  foi  était 
relativement  modérée:  «Il  n'y  a  qu'un  souverain,  la 
nation.  11  n'y  a  de  possible  avec  la  souveraineté  du 
peuple  que  la  République.  —  La  République  a  pour 
but  l'amélioration  du  sort  de  tous.  —  La  subordi- 
nation du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif  est 
une  conséquence  de  la  souveraineté  du  peuple.  — 
Partout  où  l'Etat,  au  lieu  de  dominer  l'Eglise,  est 
<lominé  par  elle,  il  y  a  danger  pour  la  plus  féconde  des 
libertés,  celle  de  L'esprit  humain.  —  Le  cléricalisme  est 
le  véritable  péril  social..) 

Ces  principes  posés  «  comme  points  où  il  faut  attein- 
dre »,  M.  Louis  Blanc  fait  appel  k  la  prudence  et  k  la 
modération,  «  k  l'union  de  toutes  les  forces  républicai- 
nes qui,  seules,  sont  vérilablement  conservatrices.  » 

3', 
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i-ao fév.  x876.  M.  Charles  Floquct,  ancien  président  du  conseil 
municipal  de   Paris,   posait  sa    candidature   dans  le 

x.i.h.Fioqnet.  XIe  arrondissement,  où  il  était  populaire.  Celte  can- 
didature avait  un  caractère  particulièrement  municipal. 
Les  velléités  d'autonomie  communale  de  la  ville  de 
Paris,  dernières  traces  des  idées  bien  atténuées  de  la 
Commune,  subsistaient  au  conseil  municipal,  qui  avait 
engagé  contre  l'État,  au  nom  de  ces  idées,  une  cam- 
pagne plus  bruyante  qu'efficace.  Aux  élections  sénato- 
riales, M.  Floquet  avait  précisé  ainsi  ses  vues  politiques  : 
«  A  vous  déjuger  si  le  conseil  municipal  de  Paris  a  fait 
son  devoir.  Si  ces  noms,  calomniés  depuis  cinq  ans, 
les  noms  de  Thulié,  de  Clemenceau,  le  mien,  ne  méri-  * 
Ici  il  pas  une  réparation.  On  a  parlé  de  République 
sans  républicains,  de  transigeants,  d'intransigeants. 
Je  ne  veux  pas  être  enrôlé;  je  suis  républicain  résolu, 
radical.  J'accepte  le  programme  tout  entier  (c'était 
le  programme  Laurent-Pichat)  dans  toutes  ses  par- 
tics.  Quant  à  L'amnistie,  je  l'accepte,  je  l'appelle  de 
tous  mes  V0BUX.  » 

m  ci.n.'nceao.  M.  Georges  Clemenceau,  alors  président  du  conseil 
municipal,  était  candidat  dans  le  XVIIIe.  Son  pro- 
gramme était  celui  de  l'extrême  gauche.  Au  point  de 
vue  municipal,  il  réclamait  :  «  l'élection  des  maires  par 

foi  conseils  municipaux,  l'affranchissement  de  la  com- 
mune. »  Il  avait  organisé  de  nombreuses  réunions 
publiques  où  son  éloquence  criblait  ses  adversaires,  el 
parfois  ses  alliés,  de  Sèches  barbelées  :  «  Les  républi- 
cains conservateurs  demandent  à  la  République  son 
minimum,  nous  son  maximum.  Nous,  les  républicains 
radicaux,  nous  vouions  la  République  pour  ses  consé- 
quences naturelles  :  les  grandes  et  fécondes  réformes 
sociales  qu'elle  entraîne...  Il  ne  s'agira  plus  que  <lc 
savoir  sil  fnul  accélérer  ou  ralentir  noire  marche  en 
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avant  dans  l'accomplissement    depuis    si  longtemps   1-20  fév.  i87g. 
poursuivi  de  la  réorganisation  démocratique  et  sociale 
de  la  société  française.  » 

Le  programme  des  «  radicaux  »  avait  été  rédigé 
par  M.  Allain-Targé,  candidat  dans  le  XIVe  arron- 
dissement, à  Paris,  contre  l'ex-général  de  la  Commune,   Le  programme 

r3  il  i  0  3 1 

Cremer.  «  Amnistie,  suppression  de  l'état  de  siège, 
liberté  de  réunion  et  d'association,  instruction  primaire 
gratuite,  obligatoire  et  laïque,  défense  de  la  société 
civile  contre  l'envahissement  clérical,  service  militaire 
obligatoire  pour  tous,  élection  des  maires  par  les 
conseillers  municipaux,  revision  des  impôts  tendant  a 
dégrever  le  travail,  décharge  des  taxes  d'octroi  et  de 
consommation,  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  » 

Ce  programme  obtenait,  avec  des  nuances  diverses, 
l'adhésion  de  M.  Henri  Brisson  qui  le  qualifie  «  le 
programme  de  la  République  radicale  »  et  qui  insiste 
plus  spécialement  sur  la  fameuse  formule  :  «  défense 
de  la  société  civile  contre  l'envahissement  clérical;  » 
de  M.  Barodet,  candidat  contre  M.  Vautrain,  modéré, 
dans  le  IVe  arrondissement;  de  M.  Eugène  Spuller, 
candidat  dans  le  IIIe  arrondissement,  à  la  fois  contre 
M.  Bonnet-Duverdier,  intransigeant,  et  contre  M.  Dietz- 
Monin,  député  sortant,  républicain  conservateur;  de 
M.  Emile  Deschanel,  candidat  a   Courbevoie  (Seine). 

Le  parti  républicain  porte  partout  des  hommes  qui 
seront  bientôt  les  chefs  de  la  majorité  et  du  pays. 
Voici  les  futurs  présidents  de  la  République  :  leur 
caractère  particulier,  l'évolution  des  gouvernements 
auxquels  ils  présideront,  la  permanence  des  vues  et 
des  doctrines  sous  le  flot  tumultueux  des  événements, 
se  dessinent,  dès  cette  heure  où  leurs  noms  s'inscri- 
vent définitivement  ou  apparaissent  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire. 
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i-jofév.  i&]6.  M.  Jules  Grévy  est  un  vieux  routier.  Il  se  présente 
à  Dole,  dans  le  Jura  :  «  Je  suis  ce  que  j'ai  toujours  été  : 

m.  Jules  Grévy.  un  homme  d'ordre,  de  liberté  et  de  progrès,  un  répu- 
blicain convaincu  par  l'histoire  de  nos  quatre-vingts 
dernières  années  et  par  l'état  démocratique  de  la  société 
française  que  la  République  est  devenue  le  gouverne- 
ment nécessaire  de  notre  pays  et  de  notre  temps...  Gou- 
vernement du  pays  par  le  pays  dans  sa  réalité  et  sa 
sincérité,  la  République  est  le  gouvernement  le  plus 
fort  qu'il  soit  donné  aux  hommes  de  constituer...  C'est 
lui  qui,  depuis  cinq  ans,  a  réparé  nos  désastres.  Quel 
autre  s'offrit  en  1 87 1  pour  assumer  cette  tâche  ?  » 

M.  Sadi  Carnot  est  candidat  dans  la  Côto-d'Or  où  le 
nom  des  Carnot  représente  les  traditions  républicaines. 
M.  Sadi  Carnot  est  un  «  héritier».  Il  s'exprime  ainsi: 
«  La  République  peut  seule  apaiser  nos  anciennes 
dissidences:  seule,  elle  n'est  pas  un  gouvernement  de 
parti...  Elle  groupera  toutes  les  bonnes  volontés  et  une 
ère  de  calme,  d'ordre  et  de  liberté  rendra  à  la  France 
la  place  qui  lui  revient  dans  le  monde...  » 

M.  (iasimir-Perier,  autre  héritier,  autre  dynaste,  est 
candidat  dans  l' Aube  (Nogent-sur-Seine).  Les  origines 
i-épublicaines  sont  moins  pures.  Cependant,  il  peut 
invoquer  le  nom  de  son  père  comme  celui  d'un  «les 
fondateurs  du  régime.  «Quant  à  moi,  puisque  c'est 
DMHl  devoir  de  candidat  de  parler  de  moi,  parvenu  à 
L'âge  d'homme  vers  la  fin  de  l'empire,  je  n'ai  jamais 
souhaité  qu'un  gouvernement  :  la  République,  J'affirme 

donc  ici  que  la  République  est  le  gouvernement  qui  a 
toutes  mes  préférences...  Je  serai   inébranlable  à  mon 

poste  pour  \  défendre  la  République.  » 
If.  Feus:  Famées!  un  homme  nouveau.  Il  se  présen- 

l.iil   daH|   li   première  circonscription  du  ll.iuv  contre 

M.  Le  ( Sesne.  il  ne  réussil  pas. 
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Dans  la  Drôme,  à  Montélimar,  M.  Emile  Loubct  n'a  ^-<o  t&r.  i87g. 
pas  de  concurrent.  Il  réclame  «la  restitution  de 
toutes  les  libertés  politiques,  le  droit  pour  les  com-  M.ÉmiieLoubet. 
munes  d'élire  leur  maire  »;  il  promet  de  «  défendre  la 
société  civile  et  les  lois  qui  l'ont  constituée  depuis  1789 
contre  tout  empiétement,  envahissement  et  tendance 
de  domination  de  la  puissance  cléricale  »,  l'amnistie 
sauf  pour  les  crimes  de  droit  commun  ;  il  siégera 
«  sur  les  bancs  de  la  gauche  modérée,  à  côté  de 
M.  Jules  Grévy  ». 

M.  Armand  Fallières,  enfin,  était  candidat  dans  m.  FaMèn». 
L'arrondissement  de  Nérac  contre  un  bonapartiste  : 
«  Bien  aveugle  qui  ne  voit  pas  qu'après  tant  de 
secousses  et  de  malheurs,  ce  qu'il  faut  k  la  France, 
c'est  le  repos,  la  tranquillité,  L'assurance  du  lende- 
main et  que,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  la 
forme  républicaine  peut  seule  assurer  ces  bienfaits... 
Laissons  à  l'expérience  et  au  temps  le  soin  de  préparer 
les  améliorations  nécessaires...  Le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  qui  est  investi  de  la  plus  haute  magistrature 
de  la  République,  pratiquera  sincèrement,  nous  en 
avons  la  certitude,  les  institutions  confiées  à  sa  garde 
et  dont  le  maintien  est  garanti  par  sa  parole  d'hon- 
nête homme  et  de  soldat.  » 

Maintenant  les  hommes  de  gouvernement  : 

M.  Jules  Ferry,  dans  les  Vosges  (Saint-Dié),  après  m.  juies Ferry. 
avoir  rappelé  sou  attitude  à  l'Assemblée  nationale, 
dit  :  «  J'apporterai,  dans  la  législature  qui  va  s'ou- 
vrir, le  même  esprit  de  mesure  et  de  sagesse  pratique... 
Laissons  les  ennemis  de  nos  institutions  prendre  la 
revision  pour  drapeau.  La  France  veut  une  politique 
libérale.  »  Dans  une  réunion  publique,  M.  Jules  Ferry  dit 
encore  :  «  Le  moment  n'est  pas  venu  de  renoncer  k  la 
politique  de  transaction.  Traitons  les  questions  pra- 
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1-30  fév.  1876.  tiquement,  l'une  après  l'autre.  Acclimatons  la  Répu- 
blique. » 

M.  Constans,  qui  se  présente  dans  la  première 
circonscription  de  Toulouse,  dit  :  «  Le  rôle  du  parti 
républicain  comme  parti  d'opposition  est  fini.  11  est 
désormais  un  parti  de  gouvernement...  »  Il  dit  en- 
core :  «  Je  serai  avec  Gambetta,  je  suivrai  sa  politique, 
sans  jamais  aller  au  delà.  » 

M.  Jules  Méline  n'a  pas  de  concurrent  a  Remire- 
mont,  dans  les  Vosges.  Son  chef  de  file  c'est  M.  Thiers  : 
«  M.  Thiers  s'est  attaché  avant  tout  a  habituer  dou- 
cement les  esprits  au  changement  dans  la  forme  du 
gouvernement...  Sans  doute,  le  parti  républicain  doit 
toujours  avoir  en  vue  le  programme  dont  il  pour- 
suit la  réalisation.  Mais,  pour  l'atteindre,  il  faut  qu'il 
se  résigne  à  y  mettre  le  temps  ;  c'est  encore  la  manière 
daller  vite.  » 

Tout  près  des  amis  les  plus  modérésde  M.  Gambetta, 
les  anciens  chefs  du  centre  gauche,  représentants  attitrés 
de  la  bourgeoisie,  sont  déjà  moins  nombreux,  décimés 
par  l'âge  ou  par  les  élections  sénatoriales,  déroutés  sur 
l'aire  plus  vaste  du  suffrage  universel  démocratique. 
ut  modérés.  M.  Christophlc  (Orne)  recommande  aux  républicains 
la  modération  en  s'appuvant  sur  «  le  nom  respecté  du 
maréchal  de  Mac  Mahon  ».  M.  Reaussire  (dans  la  Ven- 
dée): «Je  suis  un  homme  d'ordre...  Je  veux  l'applica- 
tion sincère  et  la  pratique  loyale  de  cette  constitution 
qui   a  fondé  en   France  une   République  sage,  libérale, 

ouverte  i  i<>ns.  » 

M.  Léon  Renault  a  quitté  la  préfecture  de  police 

pour  poser  en  Seine-et-Oise  (Corbeil)  nue  candidature 

nettement  constitutionnelle.  C'est  un  esprit  lin  et  vif, 

un  orateur  distingué;  il  s'apprête  à  jouer  un  rôle: 

adhésions  s«>ni  de  celles  qui  indiquent  où  es!  l'a- 
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venir.  «Passionné  seulement  pour  le  bien  et  Thon-  i-aorév.  i87o. 
neur  de  notre  patrie,  dit-il,  j'ai  accepté  et  soutiendrai 
sans  arrière-pensée  les  institutions  républicaines  que 
l'Assemblée  nationale  a  fondées.  Confiées  a  la  garde  de 
l'illustre  maréchal,  ces  institutions  sont  rassurantes 
pour  les  hommes  d'État.  » 

M.  Léon  Renault  est  un  ami  personnel  du  duc  Les  constiiu- 
Decazes  :  une  nuance  bien  faible  sépare  l'ancien  préfet 
de  police  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
se  présente  dans  le  VIIIe  arrondissement  de  Paris 
comme  «  candidat  constitutionnel».  Le  duc  Decazes 
est  combattu  par  M.  Raoul  Duval,  bonapartiste,  et  par 
M.  Chauflbur,  républicain.  Au  second  tour,  le  candidat 
républicain  se  désistera  en  faveur  du  duc  Decazes, 
faisant  ainsi  le  «pont»  pour  l'accession  définitive  de 
l'ami  des  princes  d'Orléans  à  la  République.  Le  duc 
Decazes,  avec  sa  finesse  déprise,  pressent  et  ménage, 
dès  le  premier  jour,  l'évolution  qu'il  accomplira  bien- 
tôt :  «  La  constitution,  je  l'ai  votée  et  je  ne  veux  pas 
chercher  des  armes  contre  elle  dans  le  droit  de  revi- 
sion;... je  la  respecterai  et  la  servirai  loyalement,  sans 
arrière-pensée.  » 

De  même,  M.  Louis  Passy,  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  finances,  près  de  M.  Léon  Say  :  c'est  encore 
une  conquête  de  la  République,  de  la  République 
conservatrice  :  «  Le  caractère  de  ma  candidature  est 
franchement  constitutionnel  et  libéral.  Mes  paroles 
antérieures  (en  réponse  à  l'amiral  La  Roncière  Le 
Noury)  impliquent  ma  franche  adhésion  à  la  consti- 
tution du  25  février  et  mon  dévouement  a  la  politique 
d'apaisement  que  poursuit  le  maréchal  deMacMahon.» 

Ainsi,  de  l'extrême  gauche  au  centre  le  plus  pale, 
les  nuances  infinies  de  l'opinion  républicaine  se  juxta- 
posaient. Le  parti  était  un  parti  vivant  et  multiforme, 
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i-ïorév.  1876.  pareil  à  la  nation  elle-même.  Cependant,  à  ce  moment 
si  proche  encore  des  heures  périlleuses,  un  sentiment 
de  discipline  subsistait;  sauf  quelques  exceptions,  on 
allait  la  main  dans  la  main  vers  un  but  unique  :  «  II 
s'agit  aujourd'hui,  disait  un  des  principaux  organes 
républicains,  de  faire  affirmer  la  République  par  la 
France  et  d'enlever  le  pouvoir  a  M.  Buffet.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  plate-forme  (r).  » 

Les  candidats  Dans  l'opposition  de  droite,  le  principe  même  de 
la  République  n'est  pas  absolument  repoussé.  Combien 
sont  rares  les  candidats  qui  déploient  bravement  le 
drapeau  monarchiste!  Au  fond,  sauf  quelques  légitimis- 
tes et  la  bruyante  fraction  du  bonapartisme  militant, 
c'est  sur  la  question  religieuse  que  se  fait  la  coupure. 
Les  catholiques,  se  sentant  d'avance  en  minorité,  se 
réclament  déjà  de  la  «  liberté  »  :  «  Le  principe  de  la 
République  étant  légalement  établi,  dit  M.  Relier, 
candidat  dans  le  Haut-Rhin,  nous  devons  en  faire 
l'application  sincère,  mais  en  Le  préservant  des  pas- 
sions anaivhiques  et  antireligieuses  qui  seraient  sa 
condamnation...  Je  suis  prêi  «à  défendre  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  contre  les  radicaux  et  les  bonapartis- 
tes... Soutenons  les  libertés  religieuses  el  les  principes 
conservateurs  sans  lesquels  aucun    gouvernement    ne 

saurait  durer..,  i 

u  droiip  Le  vrai  leader  des  futures  droites  catholiques,  c'est 

''",u''    le  comte  de   Mun.    Il   est   candidat   à   Ponlivv,  dans  le 

Morbihan.  Sa  profession  de  toi  écarte  le  point  de  vue 

politique  :   «  Convaincu  <|ue  la  foi  catholique  est,  dans 

l'ordre  social  rasai  bien  que  dans  l'ordre  politique,  la 

base  nécessaire  «les  lois  <*|   des  institutions;  que  seule 
elle  peut  porferrernede  au  mal  révolutionnaire,  conjurer 

<i)  Itrviu-  péUttqm  ri  lillrrnirr,  1876  (p.  1  '1 1). 
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ses  effets  et  assurer  ainsi  le  salut  de  la  France,  j'ai  la   i-ao  ter.  i87o. 
ferme  résolution,   quel  que  soit   le   terrain    où   Dieu 
m'appelle  à  le  servir,  de  me  dévouer  sans  réserve  à  la 
défense  de  ces  principes.  » 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld-Bisaccia  est  candidat  k 
Mamers.dansla  Sarthc:  c'est  lui  qui  a  déposé,  le  1 5  juin 
1874,  la  motion  tendant  à  restaurer  la  monarchie (f). 
C'est  un  homme  sincère.  Pourtant,  sa  profession  de 
foi  s'en  tient  aux  généralités  sur  les  idées  conserva- 
trices et  k  l'éloge  coutumier  du  maréchal  de  Mac  Mahon  : 
«  Ma  seide  ambition  est  de  me  rendre  utile  k  mon  pays 
00  servant  vos  intérêts.  J'ai  contribué  à  faire  accepter, 
le  pouvoir  au  maréchal  de  Mac  Mahon  ;  au  moment  où 
la  révolution  menace,  il  ne  trouvera  pas  de  défenseur 
plus  énergique  et  plus  dévoué  que  moi.  » 

Du  fond  de  la  Vendée  s'élève  l'appel  mélancolique  Les  légitimistes. 
et  presque  isolé  du  marquis  de  La  Rochejaquelein  ; 
c'est  la  voix  légitimiste  :  un  monde  qui  s'écroule, 
une  page  de  l'histoire  qui  s'efface  :  «  .le  viens,  après 
cinq  années  de  luttes  et  de  labeurs,  pendant  lesquelles, 
malgré  bien  des  déboires,  nous  sommes  parvenus 
cependant  à  assurer  la  paix,  à  écraser  l'émeute  triom- 
phante, à  consolider  l'ordre,  à  rétablir  les  finances  et 
à  donner  un  essor  plus  libéral  k  l'enseignement,  —  je 
viens  vous  dire  que  je  suis  prêt  k  reprendre  le  fardeau 
de  la  vie  publique...  Vous  connaissez  mes  convictions 
monarchiques,  vous  me  savez  conservateur  de  tout  ce 
que  vous  aimez  :  la  religion,  la  famille,  la  propriété... 
Si  vous  le  voulez  encore,  je  suis  prêt...  Je  les  défendrai 
de  toute  mon  énergie...  »   Vox  clamantù  in  deserto! 

Les  bonapartistes  forment  un  groupe  plus  vivant  et  Les 

1  a        1      1     •     t        •  1      i«     1  ri  ,  •  bonapartistes- 

plus  sur  de  lui.  Le  jeune  chet  du  neo-bonapartisme 

(1)  Voir  ci-dessus  (p.  26). 
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1  -aof.'v.  1S70.  dont  le  vigoureux  entrain  a  si  vivement  mené  la 
charge  dans  les  dernières  sessions  de  l'Assemblée 
nationale,  M.  Raoul  Duval,  est  encore  sur  la  brèche.  Il 
a  quitté  la  Seine-Inférieure  et  il  se  présente  à  la  fois  a 
Paris  et  dans  le  département  de  l'Eure  (à  Louviers). 
Au  début  de  la  campagne,  il  ne  cache  pas  ses  senti- 
ments bonapartistes  :  «  Partisan  de  la  souveraineté 
nationale  et  résolu  a  accepter  sa  décision,  quelle  qu'elle 
soit,  j'ai  proposé  et  soutenu  le  recours  direct  au  pays 
comme  le  moyen  le  plus  sincère  et  le  plus  sûr  de 
connaître  ses  préférences...  »  Il  résume  ainsi  son 
programme  :  «  Obéissance  aux  lois  constitution- 
nelles, respect  des  pouvoirs  conférés  par  ces  lois  au 
maréchal  de  Mac  Mahon,  choix  définitif  du  gouverne- 
ment réservé  au  pays  directement  consulté.  »  Mais, 
mis  en  ballottage,  au  second  tour  il  sentira  le  besoin 
de  modifier  sa  position  :  il  évoluera  finement  et  par 
une  appréciation  exacte  des  élections  au  premier  tour  : 
«  Presque  partout  les  républicains  modérés  ont  suc- 
combé, tout  aussi  bien  que  l'ancien  parti  de  gouver- 
nement. 11  importe  donc  au  bien  de  la  France  et  à 
la  durée  même  des  institutions  républicaines  que  le 
Scrutin  de  dimanche  prochain  apporte  dans  la  compo- 
sition de  la  Chambre  législative  des  éléments  de 
tempérament  et  de  modération,  » 
LMitu  Les  vieux  bonapartistes  ne  pouvaient  avoir  de  ces 

BOUpleeses.  Des  antinomies  violentes  s'affirmaient 
dans  le  sein  du  parti  entre  les  rares  amis  du  prince 
Napoléon  et  ceux  qni  suivaient  L'impératrice  Eugé- 
nie: il  J  avait,  dès  lors,  deux  bonapartismes  :  un 
bonapartisme  rouge  cl  démocrate,  un  bonapartisme 
blanc  et  clérical.  Cette  querelle  fut  publique.  M.  Rou- 
Inr,  déjà  candidal  dans  deux  circonscriptions,  à 
Etiom  «1  ii   Bastia,  lutte  à  Ijaccio,  contre  le  prince 
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Napoléon.  Le  prince  impérial  le  soutient  par  une  i-ao fév.  1876. 
lettre  dure  pour  son  parent  :  «  Les  Corses  ont  le 
sentiment  du  devoir  et  de  l'honneur;  c'est  un  hom- 
mage qu'ils  rendront  k  ces  deux  vertus  en  nommant 
un  homme  qui  n'a  jamais  failli  ni  à  l'un  ni  k  l'autre.  » 
Dans  une  autre  lettre,  le  prince  impérial,  plus 
précis  encore,  disait  :  «  Le  prince  Napoléon  se  porte 
contre  ma  volonté;  il  s'appuie  sur  nos  ennemis;  je  suis 
forcé  de  le  traiter  comme  tel.  »  Le  prince  Napoléon 
ripostait  :  «  M'inspirant  de  l'esprit  de  Napoléon  Ier,  je 
vous  dis:  La  forme  du  gouvernement,  n'est  pas  en 
question;  elle  existe,  je  l'accepte  franchement...  Ce 
que  je  veux,  c'est  l'organisation  de  notre  démocratie... 
M.  Rouher  se  présente  contre  moi...  Mes  adversaires 
sont  toujours  réactionnaires;  —  quant  k  moi,  si  vos 
suffrages  m'envoient  k  l'Assemblée,  je  serai  toujours 
démocrate  et  partisan  du  progrès.  » 

M.  Rouher,  M.  Haentjens  (Sarthe  :  Le  Mans  2'),  L-appei 
M.  Jolibois  (Charente-Inférieure:  Saintes  2e)  consen-  au  peuple- 
laient  k  faire  l'expérience  des  institutions  nouvelles; 
eux  aussi  invoquaient  le  nom  du  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  qu'ils  compromettaient  un 
peu.  Leur  dernier  mot  était  toujours  :  la  revision  et 
l'appel  au  peuple  :  «  Le  suffrage  universel,  l'appel  au 
peuple,  écrit  M.  Rouher,  sont  désormais,  dans  cette 
société  démocratique,  les  seules  bases  sur  lesquelles 
puissent  reposer  un  gouvernement  stable,  fort  et  res- 
pecté. Les  uns  pensent  que  le  peuple  consulté  confir- 
merait la  République.  J'ai,  pour  moi,  la  confiance 
absolue  qu'il  rétablirait  l'empire.  » 

M.  Paul  de  Cassagnac,  plus  fantaisiste,  mais  aussi 
plus  ferme  au  point  de  vue  catholique,  ouvrait  un 
champ  plus  vaste  k  sa  future  et  furieuse  opposition  : 
<(  Ma  devise  est  en  deuil,  elle  est  veuve  de  l'empereur... 
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i-jofév.  1876.  Mais  j'ai  encore  pour  cri  de  ralliement  :  Dieu  et  la 
France...  Devons-nous  gêner  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  dans  l'accomplissement  de  sa  mission  provi- 
dentielle? Non,  mille  fois  non...  Electeurs,  si  vous 
êtes  royalistes,  ne  me  nommez  pas.  Je  respecte  la 
royauté,  c'est  vrai,  mais  je  n'en  veux  pas.  Si  vous  êtes 
républicains,  ne  me  nommez  pas  davantage;  car  je 
suis  l'implacable  ennemi  de  la  République...  Après  le 
maréchal,  si  le  peuple  français  le  veut,  je  ne  vois  que 
le  candidat  populaire,  celui  qui  n'est  encore  que  le 
prince  impérial,  et  qui  s'appellera,  de  par  la  loi  et  la 
volonté  nationale,  Napoléon  IV  !  » 
Faiblesse  Dans  le  parti  «  conservateur  »,  M.  Paul  de  Cassa- 
"ranSls.*  gnac  était  le  seul  qui  osât  s'exprimer  avec  tant  de 
franchise.  En  général,  les  mots  atténués  couvraient  les 
convictions  dissimulées  ou  effacées.  La  faiblesse,  pour 
ces  hommes,  était  le  manque  de  netteté  et  de  parti  pris. 
On  disait  non  à  tout,  et  c'était  tout  le  programme. 
Jamais  les  torys  français  ne  montrèrent  mieux  leur 
impuissance  à  prévoir,  à  déterminer  ou  à  saisir  les 
courants.  On  le  leur  reprochait  :  «  Trouvez  -  vous 
donc  que  le  monde  soit  parfait  ?  Devrons-nous  rester 
éternellement  dans  la  satisfaction  inerte  et  béate  du 
Haitt  que  ?  Oubliez-vous  le  mot  de  Royer-Collard  : 
«  Les  constitutions  ne  sont  pas  des  tentes  dressées 
pour  le  sommeil?»  —  Ils  l'oubliaient.  Ils  l'oublieront 
longtemps,  toujours.  Les  ménagements  du  monde,  des 
intérêts,  des  situations  acquises  bornaient  leur  Vue  et 
leur  effort;  la  critique  vaine  des  initiatives,  Pinveetive 
amère  ou  la  plaisanterie  trivole  alimentaient  leur  verve. 
P.'ile  et  faible  grimace  en  réponse  à  l'interrogation 
Inquiète  des  roules  H  «lu  suffrage  universel. 

Résultai*  du 

On  vota,  le  ao  février,  dans  un  calme  parfait.  Sur 
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533  sièges,  les  républicains  de  toutes  nuances  en  20 février  1876. 
obtinrent  3oo,  4o  au  centre  gauche,  180  à  la  gauche, 
80  à  l'extrême  gauche,  parmi  lesquels  on  comptait  une 
douzaine  d'intransigeants.  Les  constitutionnels  libé- 
raux eurent  20  sièges,  les  monarchistes  de  droite  et 
du  centre  droit  plus  ou  moins  affirmés  45.  les  légiti- 
mistes purs  20,  les  bonapartistes  5o.  Dans  io5  circons- 
criptions, il  y  avait  ballottage. 

Les  centres  étaient  écrasés.  Les  partis  avancés  l'em- 
portaient au  premier  tour.  La  plupart  des  chefs  de  la 
droite,  les  notoriétés  de  l'Assemblée  nationale  restaient 
sur  le  carreau  :  MM.  le  duc  Decazes  et  de  Donald  dans 
l'Aveyron,  MM.  Target  et  Cornélis  de  Wïtt  dans  le 
Calvados,  M.  Numa  Baragnon  dans  le  Gard,  M.  de 
Carayon-Latour  dans  la  Gironde,  M.  de  Cazenove  de 
Pradine  dans  le  Lot-et-Garonne,  M.  Amédée  Lefèvre- 
Pontalis  dans  Eure-et-Loir,  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis  dans  le  Nord,  M.  Albert  Desjardins  dans  l'Oise, 
M.  Sens  daus  le  Pas-de-Calais,  M.  Dandelarre  dans  la 
Haute -Saône,  M.  d'Haussonville  en  Seine-et-Marne, 
\I.  Ernoul  dans  la  Haute- Vienne,  M.  Ravinel  dans  les 
Vosges,  M.  Raudot  dans  l'Yonne,  étaient  battus.  Un 
désastre  ! 

Le  gros  événement  du  scrutin,  c'était  la  quadruple 
défaite  de  M.  Buffet  dans  les  Vosges,  la  Meuse,  le  Cher 
et  Tarn -et- Garonne,  et,  par  contre,  la  quadruple 
élection  de  M.  Gambetta  à  Paris,  Marseille,  Lille  et  Bor- 
deaux. M.  Thiers  était  élu  à  Paris  dans  le  IXe  arron- 
dissement, M.  Léon  Renault  en  Seine-et-Oisc,  M.  Du- 
faure  à  La  Rochelle.  La  plupart  des  députés  parisiens, 
MM.  Lockroy,  Clemenceau,  Raspail,  appartenaient  aux 
partis  extrêmes.  M.  Vautrain  était  battu  par  M.  Barodet 
dans  le  VIIIe  arrondissement  ;  le  duc  Decazes  était  en 
ballottage. 


Echecs 
de  M.  Buflet  et 

succès  de 
M.  Gambetta. 
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ao  "février  1876.  On  remarquait,  parmi  les  nouveaux  élus  républi- 
cains: MM.  Spuller,  Liouville,  Albert  Joly,  Devès,  An- 
tonin  Proust,  Allain-Targé,  Menier,  Jean  Casimir- 
Perier,  Emile  Deschanel,  Floquet,  Raspail,  Marcelin 
Pellet,  Constans,  Fallières,  Martin -Feuillée,  Cornil, 
etc.,  etc. 


Les 
nouveaux  élus. 


III 


Désarroi 
à  droite. 


Le  premier  effet  a  droite  fut  le  complet  désarroi  ('). 
Mais,  presque  aussitôt,  on  eut  l'idée  de  profiter  de 
Témoi  provoqué  par  ce  mouvement  si  accentué  à 
gauche.  La  Bourse  baisse.  Le  3%  tombe  subitement 
de  67,85  à  60,75,  perdant  ainsi  plus  de  deux  points. 
Il  ne  devait  reprendre  les  positions  antérieures  que 
trois  mois  plus  tard. 

Sous  cette  impression  d'effarement,  certains  publi- 
cistes  de  droite  conseillent  au  maréchal  de  Mac  Mahon 
de  tenter  un  coup  d'Etat  avant  que  le  nouveau  parle- 
ment soit  constitué. 

Il  semble  même  que  cette  pensée  ait  occupé  un 
instant  l'esprit  des  personnages  considérables  qui 
entouraient  le  maréchal;  ils  tenaient  encore  le  pou- 
voir et  tout  leur  manquait  à  la  l'ois.  Ce  sont  de  ces 
heures  où  les  hommes  donnent  leur  mesure.  Le  ma- 
réchal tordait  sa  moustache,  écoutant  les  uns  cl  les 

(1)  Le  cardinal  Pia  écrit'  *  Les  élections  du  •.«>  lévrier  renversaient 
la  République  libérale  ei  conservatrice  pour  porter  à  la  Chambre  la 
République  révolutionnaire  et  antichrétienne.  Cesl  l'avènement  légal 
de  la  République.  •<  L'état  de  république  s'impose  présentement  à 
nous  et  nous  impose  des  devoirs  envers  lui.  Nous  les  accomplirons 
loyalement..!  mais  sans   nous  Dure  d'illusion...  A  part   quelques 

1 i,  la  tendance  générale  des  hommes  <!<•  oe  parti  les  met  en 

opposition  avec  le  catholicisme  et  avec  l'Église,  sa  doctrine,  ses  œuvres 
Mutions  d'enseignement.  »  —  M«r  Bàtnuai>  (t.  n. 
p    ■ 
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autres:   «Je  ne  manquai  pas  de  lui   faire  connaître  *> février  1870. 

mon  sentiment,  écrit  M.  de  Meaux,  qui  se  prononçait 

pour  la  résistance.  Comme  je  sortais  de  son  cabinet, 

je   rencontrai  la   maréchale  attristée  et  perplexe  qui 

m'interrogea.  Au  premier  abord,  l'avis  que  j'ouvrais 

avait  paru  la  surprendre  et  lui  agréer;  j'ai  noté  les 

paroles  qu'elle  me  dit  à  ce  propos,  puisqu'elles  m'ont     Etiet  des  eicc- 

»  ,  -,  §  ,1  'iiii     lions  à  l'Elysée. 

semble  représenter  assez  exactement  le  maréchal  tel 
qu'il  m'est  apparu  en  plus  d'une  circonstance  critique  : 
—  «  Faites  voir  du  monde,  faites  voir  des  hommes  de 
»  bon  conseil  à  mon  mari.  Il  n'a  pas  l'habitude  de  la 
»  politique;  il  peut  ne  pas  la  deviner,  mais  quand  on 
»  lui  montre  les  choses,  il  n'est  pas  aveuglé  par  l'inté- 
»  rét  personnel  ;  il  ne  veut  que  le  bien  ;  et  alors,  il  dis- 
»  cerne  le  vrai,  il  s'élève  au-dessus  des  brouillards (').  » 
Appréciation  perspicace  et  exacte.  Le  maréchal  g  cher- 
chait à  s'élever  au-dessus  des  brouillards  ».  Tout   le       Les  chefs 

,  ,      !  , .      .  ,.     ..  ,  ,  .    ,     ,  ,    .       se    consultent. 

haut  personnel  du  parti  s  était  rassemble  a  la  prési- 
dence, dans  le  cabinet  du  vicomte  d'IIarcourt.  Le  duc 
de  Broglic  était  accouru  de  son  département. 

On  s'expliqua  d'abord  hors  de  la  présence  du  ma- 
réchal. M.  Buffet  demandait  la  résistance  immédiate; 
M.  de  Meaux  l'appuyait.  Le  duc  de  Broglie  était  d'un 
avis  contraire  :  «  Engager  la  lutte  sans  plus  attendre, 
c'est  compromettre  en  pure  perte  nos  dernières  res- 
sources :  le  maréchal  et  le  Sénat.  Mieux  vaut  laisser  à 
la  Chambre  le  temps  de  se  démasquer,  de  se  discré- 
diter par  ses  excès  mêmes.  »  La  majorité  des  hommes 
qui  assistaient  à  ce  conseil  improvisé  penchait  vers 
l'avis  du  duc  de  Broglie. 

Le  maréchal  voulut   entendre,    en    même   temps,    m.  de  Broglie 
seuls  à  seuls,  le  duc  de  Broglic  et  M.  Buffet.  Ils  entrè- 

(1)  Souvenirs  politiques  (p.  370). 
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ai  février  1876.  rent  avec  lui  dans  son  cabinet.  Ce  fut  la  scène  de  Cinna 
et  de  Maxime  : 

Rome,  Auguste,  l'État,  tout  est  dans  votre  main... 

L'avis  du  duc  de  Broglie  prévalut. 

M.  de  Meaux  attendait  au  ministère  de  l'intérieur, 
Le  maréchal  place  Beauvau,  en  face  de  l'Elysée,  la  décision  du  ma- 
réchal. M.  Buffet  revint  navré.  «  Le  maréchal  voyant 
son  armée  défaite  et  découragée  se  résigne  a  une  pre- 
mière retraite...  »  M.  Buffet  n'avait  plus  qu'à  se  retirer. 
Le  vicomte  de  Meaux  quittait  avee  lui  le  ministère. 

M.  Buffet,  battu,  avait  perdu  toute  autorité,  même 
auprès  de  son  parti.  Abandonné,  repoussé,  impopu- 
laire, il  se  tenait,  malgré  tout,  droit  et  obstiné.  M.  de 
Meaux  dit  qu'il  ne  le  vit  pas  courber  la  tête.  «  Je  me 
rappelais  le  juste  de  l'ancienne  Rome  : 

Justum  et  tenarem  propositi  riruni 
Mente  (juatit  soliila...  » 

On  offrit  au  vice- président  du  conseil  une  candida- 
ture de  revanche  dans  le  département  de  la  Gironde. 
Il  déclina  cette  proposition  :  «  Je  suis  très  touché, 
écrivit-il,  niais  il  y  aurait,  de  ma  part,  défaut  de 
dignité*  à  tenter  une  nouvelle  candidature  après  tant 
d'écheCfl  successifs...  La  circonscription  csl  excellente, 
disent-Us;  ils  ne  se  doutent  pas  de  ce  qu'elle  devieu- 
drail  si  j'acceptais  leur  proposition.  Tous  les  moyens 

d'action  «lu  parti  démagogique  j  seraient  à  L'instant 

COnccnlivs,   cl    I.'   résultai    que  j'obtiendrais  serait   de 

rendre  mauvaise  mi^  circonscription  conservatrice  au- 
jourd'hui... »  Sans  illusion  dans  la  chute,  connue 
sans  enthousiasme  au  pouvoir. 


di-  M.  linlM. 


M.    GAMBETTA   A   LYO*  5/55 

Le  jeudi  it\  lévrier,  un  décret  parut  à  X Officiel  nom-  a8 février  1876. 
mant  M.  Dufaure  vice-président  du  conseil  et  lui  con- 
férant, par  intérim,  les  fonctions  de  ministre  del'inté-      m.  Dufaure 
rieur.  M.  de  Meaux  «  restait  chargé  provisoirement  des    de  rinterim. 
affaires  de  son  département». 

Cette  mesure  est  très  importante  parce  qu'elle 
décide,  avant  même  que  le  parlement  soit  réuni,  de 
l'orientation  du  futur  gouvernement.  Promptement 
prise,  elle  avait  été  débattue  et  réfléchie.  La  pers- 
picacité du  duc  de  Broglie  avait  discerné  l'avantage 
qu'il  y  avait  à  barrer  de  prime-saut  la  route  à  M.  Gani- 
betta  par  un  habile  jalonnement  de  cabinets  intermé- 
diaires. On  embrouillait,  on  divisait  pour  continuer      importance 

y        ,  \t     -rt    £v  i       ■>  -l  •  >  n       j       r»        decettedécision. 

a  régner.  M.  liutiet  n  aurait  pas  imagine  ce  lin  du  lin 
de  la  politique.  11  était  d'une  autre  nature  et  d'une 
autre  race. 

Quant  à  M.  Dufaure,  il  accepta  le  pouvoir  avec  la 
tranquille  bonne  foi  d'un  homme  convaincu,  comme 
tout  son  parti,  que  la  sagesse  s'arrêtait  k  lui  et  que  «  la 
France  était  centre  gauche». 

M.  Gambetta  comprit  le  danger  ;  dans  l'intervalle  m.  Gambetta 
des  deux  scrutins,  il  saisit  la  première  occasion  qui 
lui  fut  offerte  :  il  parla  à  Lyon.  Il  prononça  un 
discours  qui,  passant  au-dessus  de  l'auditoire  popu- 
laire, visait  le  maréchal  ;  discours  ministre,  discours 
d'État. 

La  conception  du  gouvernement  nouveau,  s'ap- 
puyaut  à  la  fois  sur  la  nouvelle  Chambre  et  sur  la 
personne  du  maréchal,  y  était  définie  d'un  trait  ferme. 
M.  Gambetta  jugeait  qu'il  fallait  être  anticlérical 
avec  le  parlement  et  modéré  avec  la  présidence. 
L'anticléricalisme  était  la  rançon  de  la  modération; 
il  donnait  ses  raisons,  il  s'expliquait,  pour  ainsi  dire, 
par   un    ordre    d'arguments  qui,    de    tous,    était  le 

35 


agit. 
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28  février  187O.  plus  capable  de  frapper  l'Elysée,  les  considérations 
de  politique  extérieure  :  «  Ce  qui  se  dégage  avant 
tout  des  élections,  c'est  leur  caractère  de  répudia- 
tion de  l'esprit  clérical  au  dedans  et  au  dehors.  La 
politique  cléricale  a  inspiré  tous  les  actes  de  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  nationale.  Le  système  menaçait 
toutes  les  libertés  publiques  et  les  étouffait  en  silence 
sous  une  chape  de  plomb...:  il  ne  laissait  rien  en 
dehors  de  sa  prise,  dans  la  famille,  dans  l'école,  dans 
l'armée,  dans  le  parlement.  Eh  bien,  la  France  s'est 
levée,  elle  a  eu  peur,  peur  de  l'ancien  régime,  peur  de 
programme     l'esprit  tliéocratique.  Elle  s'est  levée;  il  faut  rompre, 

politique  de  la  ,  „    .  1  •  >    1  11 

Mjarttt.  une  bonne  tois,  avec  une  doctrine  a  laquelle  on  ne 
fera  jamais  sa  part.  »  Il  faut  rompre  d'autant  plus,  qu'au 
dehors  même  il  y  va  de  la  sécurité  du  pays  :  «  Cette 
recrudescem se  de  l'esprit  ultramontain  en  France 
pourrait  devenir  un  jour  le  point  de  départ  d'une 
diplomatie  extérieure...  ayant  pour  but  de  diviser,  au 
dehors,  les  nations  en  deux  camps,  celles  qui  tiendraient 
pour  le  Vatican  et  celles  qui  tiendraient  pour  la  liberté 
moderne...  C'est  une  politique  dans  laquelle  nous 
n'avons  pas  à  nous  engager...  Craignons  l'espril  de 
propagande  exagéré,  de  prosélytisme  excessif.  Faisons 
notre  œuvre  chez  nous,  pour  nous,  avec  nos  conci- 
toyens.  Nous  n'avons  rien  à  attendre  de  l'esprit  de 
cosmopolitisme  et  de  prosélytisme  à  outrance  :  c'est 
la  politique  du  second  empire  qui  nous  a  conduits  à 
la  triste  situation  extérieure  ou  nous  sommes.  Il  faut 
que  la  République  française  soit  considérée  non  seu- 
lement par  1rs  peuples,  mais  par  les  gouvernements  de 

L'Europe,  comme  un  gage  de  paix  el  de  salut  général,  » 
L'orateur  se  retourne  ensuite  vers  le  dedans; c'est 

maintenant  à  l'Elysée  qu'il  s'adresse  directement  : 
\  l'intérieur,  la  France  a  voulu  assurer  une  majorité 


M.  Gambetta 

s'adresse 
à    l'Elysée. 
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qui  ne  sera  pas  une  majorité  d'opposition  systématique,  a8  février  i87o. 
niais  une  majorité  de  gouvernement...  L'homme  qui 
est  à  Ja  tète  de  l'Etat,  qui  est  le  premier  magistrat 
de  la  République,  le  président  de  la  République,  peut 
être  assuré  que  ce  ne  seront  pas  les  républicains  qui 
mettront  en  question,  soit  pour  les  affaiblir,  soit  pour 
les  amoindrir,  soit  pour  les  changer,  les  pouvoirs 
qu'il  lient  du  pacte  fondamental  lui-même.  Nous 
pouvons  même  dire  :  quelle  qu'ait  été  notre  attitude  au 
2*4  mai,  —  qui  n'était  qu'une  coalition  ayant  pour 
but  de  ramener  la  monarchie,  —  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  nous  que  la  personne  et  le  chef  de  l'Etat  n'aient 
pas  été  toujours  mis  au-dessus  des  partis.  . .  Voilà  la 
vérité.  Nous  voulons  la  constitution,  toute  la  consti- 
tution... Elle  est  notre  garantie,  notre  force,  le  pacte 
d'alliance,  le  signe  de  l'ordre  public  entre  les  partis 
qui  sont  inévitablement  libéraux  et  les  républicains. 
Puisque  nous  sommes  les  plus  forts,  nous  devons  être 
modérés...  La  politique  doit  être  la  même  que  celle 
qui  a  fait  la  constitution.  11  ne  faut  pas  tenir  rigueur 
aux  libéraux,  aux  parlementaires  qui  s'entêtaient  dans 
la  politique  des  classes  dirigeantes.  S'ils  viennent  à 
nous,  il  faudra  les  accueillir,  leur  ouvrir  nos  rangs  et 
leur  dire  :  Tant  mieux!  venez  exercer  la  légitime 
influence  qui  vous  appartient.  Nous  ne  sommes  pas 
une  République  fermée,  etc..  » 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  ennemis  déclarés  du  régime 
que  M.  Gambetta  ne  vise  dans  ce  remarquable  effort  : 
«  ...Quand  on  est  aux  prises  avec  l'adversaire,  quand 
on  lutte  pour  conquérir  la  position  qui  vous  est  légiti- 
mement due,  alors  on  peut  se  livrer  à  tous  les  éclats 
de  la  passion,  à  toutes  les  suggestions  de  son  tempé- 
rament et  de  son  cœur  ;  mais,  dès  qu'on  est  vainqueur, 
la  situation  devient  tout  autre;  il  faut  se  surveiller 


La  République 
sera  modérée. 


Appel 
non  entendu. 
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•8 fém«r  187e!  doublement;  car,  comme  disait  un  ancien,  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  difficile  à  supporter  que  l'ad- 
versité, c'est  la  bonne  fortune.  »  Et  M.  Gambetta 
conclut  :  «  Quand  nous  aurons  établi  la  consistance  et 
la  ferme  union  du  parti  républicain,  quand  nous  aurons 
montré  a  tous  que  celte  sagesse  n'était  pas  une  sagesse 
d'un  jour,  mais  un  ferme  dessein  que  rien  ne  pourra 
ébranler  ni  faire  fléchir,  alors  la  République  fran- 
çaise sera  non  seulement  fondée  dans  le  pays,  mais 
elle  sera  inébranlablement  ancrée  dans  les  sympathies 
du  monde.  » 

N'est-il  pas  digne  de  remarque  qu'au  même  mo- 
ment, et  sans  entente  assurément,  deux  des  hommes 
d'État  les  plus  autorisés  de  ce  temps,  le  duc  de  Broglie 
et  M.  Gambetta,  donnaient,  l'un  au  maréchal,  l'autre 
au  suffrage  universel,  des  conseils  de  modération? 
On  se  rapprochait,  on  se  cherchait...  mais  on  ne  se 
rencontrait  pas.  Tant  les  méfiances,  les  passions,  les 
entêtements  qu'on  appelle  convictions,  sont  ancrés 
dans  l'erreur;  tant  il  est  fatal  que  les  plus  éclairés  et 
les  plus  sages  se  règlent  sur  les  plus  aveugles  et  les 
plus  intempérants! 

Si  M.  Gambetta  eût  fait  un  pas  de  plus,  il  eût  passé 
pour  traître.  On  l'accusait  déjà.  Cet  étonnant  discours 
de  Lyon  est  un  trait  de  hardiesse  tellement  singulier 
et  désorbité,  qu'il  fut  à  peine  compris.  La  main 
ouverte!  I<i  bras,  tendu  retombèrent  impuissants. 

Les  partis  sont  des  bataillons  en  marche  que  les 
traînards  alourdissent  et  retardent:  il  faut  les  atten- 
dre et  m  mettre  à  leur  pas.  La  vie  politique  devient 

ainsi  une  complication  de   fautes  inévitables  OÙ  rillu- 

-inii    du     progrès    n'est     trop    souvent    qu'un    picline- 

iii'  ni     dans     la     Itone.     L'idéal    enlreui     est      si     loin; 

1     proche    <•!    si     instant!    L'e\is|enee    s'use 
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contre  lui  et  l'homme  qui  le  brise  n'a  pas  repris  haleine    s  mars  1876. 
qu'il  est  mort. 

Les  scrutins    de    ballottage    avaient    été    fixés    au  Les  ballottages. 
5  mars.  Les  sentiments  s'étaient  modifiés  dans  l'inter- 
valle des  deux  tours.  A  droite,  on  savait  maintenant 
combien  les  divisions  des  partis  conservateurs,  rendues 
plus  âpres  par  le  vote  localisé,  avaient  clé  funestes. 

Le  bonapartisme,  qui  avait  affirmé  d'abord  son  iso- 
lement, —  «  chacun  pour  soi,  »  avait  dit  M.  Rouher,  — 
se  montrait  disposé  à  entrer  dans  des  combinaisons 
dont  il  serait  le  bon  marchand.  Le  centre  droit,  devenu 
moins  fier,  accédait  à  l'organisation  d'une  République 
libérale  ;  on  eût  préféré  ne  pas  couper  les  câbles  :  «  11  est 
tel  républicain  modéré,  écrivait,  en  faisant  les  veux  doux, 
le  Journal  de  Paris,  que  nous  considérons  comme 
beaucoup  plus  conservateur  que  tel  bonapartiste.  » 

A  Paris,  M.  Chaufîour  se  désistait  en  faveur  du  duc 
Decazes,  et  M.  Langlois  au  profit  de  M.  Frébault, 
radical,  pour  barrer  la  route  à  MM.  Raoul  Duval  et 
Bartholoni. 

L'extrême  gauche  elle-même  atténuait  son  intran- 
sigeance :  elle  entrait  en  accommodement.  Un  tasse- 
ment vers  les  centres  se  produit.  Un  mouvement  de 
recul  paraissait  se  prononcer  dans  le  pays  en  présence 
du  résultat  du  premier  tour.  Et  puis,  par  la  démission 
de  M.  Buffet,  la  violence  des  passions  était  tombée. 
Le  suffrage  républicain,  même  le  suffrage  avancé, 
craignait  de  compromettre  le  succès.  Une  fois  la  Répu- 
blique assurée,  il  fallait  avant  tout  fonder  un  «  gou- 
vernement ».  On  détestait  encore  la  réaction,  mais  on 
appréhendait  non  moins  l'anarchie. 

M.  Dufaure  était  une  garantie.  La  pente  des  esprits, 
les  rapprochant  du  centre,  consolidait  le  cabinet. 


.")ÔO  LU    PAYS    ET    LES    ÉLECTIONS    DE    1876 

8  mars  ^76.  Tel  fut,  en  effet,  le  résultat  des  scrutins  de  ballot- 
tage. Sur  io5  sièges  restant  à  pourvoir,  56  furent 
Résultats.  acquis  aux  républicains  de  nuance  plus  modérée, 
4  aux  constitutionnels,  12  aux  monarchistes  de  droite 
et  du  centre  droit,  7  aux  légitimistes  purs,  26  aux  bona- 
partistes; en  tout  4q  «  conservateurs  »  contre  56  répu- 
blicains. Le  succès  du  premier  tour  ne  s'accentuait  pas. 

impression  d'un  Un  bonapartiste,  qui  suit  attentivement  les  oscil- 
lations de  l'opinion,  les  décrit  à  sa  façon  :  «Le  résultat 
des  élections  a  été  la  continuation  de  la  peur.  Tout 
le  monde  est  inquiet  et  diversement  :  la  masse  craint 
le  triomphe  des  radicaux  avec  les  violences  qui  le 
suivent:  M.  Gambetta  craint  sa  queue  qui  veut  le 
pousser  plus  loin  qu'il  ne  juge  sage  d'aller;  les  radi- 
caux sont  embarrassés  de  leur  victoire  et  ne  savent 
comment  s'en  servir;  le  gouvernement  est  gêné  pour 
former  un  ministère.  M.  Thiers,  lui-même,  com- 
mence à  comprendre  qu'il  pourrait  bien  être  débordé. 
M.  X.  Marinier  lui  disait,  il  y  a  deux  ou  trois  jours, 
dans  un  salon  :  —  «11  faut  que  vous  fassiez  une 
»  seconde  libération  du  territoire.  »  Il  entendait  les 
radicaux.  M.  Thiers  prit  un  air  très  sérieux  et  lui 
répondit  :  —  «  Vous  plaisantez,  mais  c'est  beaucoup 
»  plus  difficile  que  vous  ne  pensez.  »  Lui  aussi  est 
inquiet:  — «  Lors  de  L'élection  Barodet,  a-l-il  ajouté, 
»on  accusait  Le  gouvernement  d'aller  trop  vile;  que 

»  peut -Oïl  <linv  maintenante)!» 

.;-.!.., ,.,sii, m*       En  résumé,  ta  Chambre  «les  députés  comptait  envi 
Mp«us.      ro,|«  sur  &33  membres  élus,  el  sans  l'aire  état  «les  élec- 
tions multiples,  '>'i<>  républicains,  dont  98  d'extrême 
gauche,  iq4  de  gauche,  J8  «lu  centre  gauche;  en  plus, 
aa  constitutionnels!  Donc,  un  seul  groupe  bien  eom- 

I 

1    Fn>m  Eugène  Lorootf  ,  Journal  de  dte  ont  (t,  IV,  p.  18). 
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pact ,  celui  de  la  gauche,  atteignait  presque  200  mem-    8  mars  1876. 
bres  :  c'était  le  parti  sur  lequel  s'appuyait  M.  Gambetta; 
mais  l'ardeur  de  l'extrême  gauche  et  le  particularisme 
du  centre  gauche  devaient  bientôt  entraver  sa  jeune 
autorité. 

Les  minorités  de  droite  se  composaient  de  55  députés 
des  anciennes  droites  et  du  centre  droit,  de  20  légiti- 
mistes purs  et  de  75  bonapartistes.  Là  aussi,  les  situa- 
tions étaient  complexes,  confuses;  les  dissentiments 
s'accentuaient.  C'était,  en  tout  cas,  un  bouleversement 
complet  de  l'état  de  choses  antérieur.  L'Assemblée 
nationale  était  bien  morte. 

Une  cérémonie  solennelle  consacra  le  changement  de  Transmission 
régime.  Le  mercredi  8  mars  1876  eut  lieu  la  transmis- 
sion des  pouvoirs.  Le  bureau  subsistant  de  l'Assem- 
blée nationale  et  la  commission  de  permanence  étaient 
convoqués  pour  deux  heures.  La  Chambre  des  députés 
devait  se  réunir  à  une  heure  et  le  Sénat  à  deux  heures 
et  demie. 

A  une  heure  et  demie,  la  Chambre  des  députés  prit 
séance  sous  la  présidence  de  M.  Raspail,  doyen  d'Age. 
Le  bureau  est  complété  par  les  secrétaires  d'Age  : 
MM.  Roy  de  Loulay,  Louis  Janvier  de  La  Motte,  Sar- 
lande,  René  Eschassériaux,  Marcelin  Pellet  et  Jean 
Casimir-Perier. 

Aussitôt,  la  séance  est  suspendue  pour  permettre  au 
bureau  d'assister  à  la  transmission  des  pouvoirs. 

Les  membres  du  bureau  et  de  la  commission  de  per- 
manence de  l'Assemblée  nationale  sont  dans  le  salon 
d'Hercule,  sous  la  présidence  du  duc  d'Audiffret- 
Pasquier. 

M.  Martel,  président  de  la  commission  des  grAces, 
remet    ses   pouvoirs,   qui   expirent  en   même    temps 
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8  mars   187(1 


Altocutious  du 
duc  PasqnW, 


du  président  du 
&  nat. 


inifaun- 


que  ceux  de  l'Assemblée.  La  commission  a  examiné 
8.179  dossiers,  prononcé  3.i4i  commutations  ou 
remises  de  peines. 

Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  ordonne  que  les 
bureaux  provisoires  des  deux  Chambres  :  Sénat, 
Chambre  des  députés,  soient  introduits.  Le  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier parle  brièvement,  aux  applaudisse- 
ments de  tous  :  «  Librement  consultée,  la  France  vient 
de  donner  aux  décisions  de  l'Assemblée  nationale  une 
éclatante  sanction...  La  constitution  républicaine  du 
25  février  a  été  une  œuvre  de  conciliation  et  d'apaise- 
ment. Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  la  continuer, 
de  la  défendre.  Serrés  autour  du  maréchal  de  Mac 
Mahon,  vous  saurez  donner  a  notre  pays  un  gouverne- 
ment d'ordre  et  de  paix...  Comme  nous,  vous  voudrez 
le  rendre  à  vos  successeurs,  pacifié,  prospère  et  libre...  » 

C'est  la  voix  de  la  tradition  et  celle  du  progrès. 

Un  vieillard,  M.  Gaulthier  de  Rumilly,  président  du 
bureau  provisoire  du  Sénat,  parle  à  son  tour  :  «  Le 
Sénal  sera  le  gardien  fidèle  de  la  constitution.  Le  gou- 
vernement de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  président 
constitutionnel  de  la  République  légalement  organisée, 
repose  sur  la  base  la  plus  solide  :  la  sanction  du  pays, 
qui  veut  l'ordre,  la  liberté  el  la  paix.  C'est  par  l'union 
intime  des  pouvoirs  publics,  le  Sénat,  la  Chambre  et 
le  gouvernement,  que  la  France  jouira  <!<•  ces  grands 
bienfaits.  » 

Voici  maintenant  M.  Dufaure,  pilote  désigné  des 
prochaines  navigations:  tous  les  yeux  sont  tournés  vers 
lui:  il  est  l'organe  de  IT.l.il  qui  se  transforme.  «Nous 
sommet  délégués  par  M.  Le  président  <le  la  République, 

mes  collègues  et  moi,   pour  recevoir  de  vos  mains  le 

pouvoir  exécutif  avec  ses  devoirs  et  ses  prérogatives,  tel 
qu'il  lui  csi  aiiribué  par  ls  constitution  républicaine 
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du  25  février.  Nous  avons  mission  de  vous  déclarer    «  mars  i87c. 
qu'il  a  l'intime  confiance,  qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  le 
concours  des  deux  Chambres,  il  ne  l'exercera  jamais  que 
conformément  aux  lois,  pour  l'honneur  et  pour  l'intérêt 
de  notre  grand  et  bien-aimé  pays.  » 

Haute  et  pleine  adhésion  à  la  République  ;  proclama- 
tion décisive  de  la  souveraineté  supérieure  de  la  loi  ! 

Le  président,  duc  d'Audiffret-Pasquier,  déclare  alors     L'Assemni.e 
que,  les  bureaux  provisoires  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  étant  constitués,  les  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée nationale  sont  épuisés. 

Le  Sénat  se  réunit  à  deux  heures  trois  quarts.  Il  Première  séance 
entend  une  allocution  de  son  doyen  d'âge,  M.  Gaulthier 
de  Rumilly,  qui  s'écrie  :  «  La  France  a  parle  ;  la 
République  est  fondée!»  Le  Sénat  adopte  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  nationale,  se  divise  en  neuf 
bureaux  et  renvoie  au  lendemain,  à  quatre  heures,  sa 
prochaine  séance. 

La  Chambre,  d'autre  part,   s'est  assemblée  à  deux  Première  séance 

i_  •  »    .  i  i  i  ii»  de  la  Chambre. 

heures  vingt,  sous  la  présidence  de  son  doyen  d  âge, 
M.  Raspail.  Le  savant  singulier,  le  démagogue  ori- 
ginal, le  philosophe  et  le  chimiste  populaire,  le  survi- 
vant de  i8/i8  salue  «  l'ère  nouvelle  ».  C'est  encore  une 
voix  du  passé;  elle  évoque  aussi  l'avenir,  non  sans 
gronder  des  vieilles  colères  :  «  Oublions  les  souve- 
nirs de  nos  calamités  intestines;  oublions  toutes 
nos  discordes,  effaçons-en  les  dernières  traces.  Répa- 
rons nos  fautes  au  lieu  d'en  grossir  le  nombre.  C'est 
à  ce  prix  que  la  confiance  naîtra  pour  féconder  la 
science,  l'industrie,  la  moralisation  et  la  liberté,  ces 
grandes  forces  actives  de  la  République.  » 

La  Chambre,  adoptant  jusqu'à  nouvel  ordre  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  nationale,  procède  à  l'élection 
du  bureau.  M.  Jules  Grévy  est  élu  président  provisoire 
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8  mars  1876.    par  4 1 4  voix  ;  M.  Rameau,  vice-président  provisoire 

M.JulesGrévy     par  298  voix. 

provisoire.  La  Chambre  décide  qu'elle  se  partagera   en   onze 

bureaux.  Séance  le  lendemain  à  trois  heures  et  demie. 


C'est,  désormais,  le  nowts  ordo. 


CHAPITRi:  VIII 


Le  premier  cabinet  Dufaure. 

I.  —  La  première  session.  —  La  majorité.  —  M.  Dufaure;  son  carac- 
tère, sa  situation.  —  Constitution  du  cabinet  Dufaure.  —  La  décla- 
ration ministérielle.  —  Divisions  dans  la  majorité.  —  Vérification 
des  pouvoirs.  —  Tactique  de  l'extrême  gauche;  elle  demande  l'am- 
nistie.—  II,  Gtmbetta  élu  président  de  la  commission  de  finances. 

—  Une  exposition  universelle  est  décrétée  pour  1878.  —  Premières 
lois  républicaines. 

IL  —  Mouvement  administratif.  —  Mort  de  M.  Ricard;  il  esl  uni 
placé  au  ministère  de  l'intérieur  par  M.  de  Marcère. —  Débat  sur 
l'amnistie.  —  Élections  législatives  complémentaires.  —  An  Sénat, 
discussion  sur  la  portée  du  droit  de  révision.        La  loi  swi  l'en-ei 
gnement  supérieur  est  modifiée  par  la  Chambre,  quant  à  la  colla- 
tion des  grades.  —  M.  Buffet  est  élu  sénateur  inamovible, 

III.  —  Surexcitation  des  partis.  —  La  loi  des  inaires  est  votée  à  la 
Chambre.  —  Désaccord  entre  M.  Jules  Ferry  et  M.  Gambette. — 
La  loi  sur  la  collation  des  grades  au  Sénat:  elle  est  repoussée.  — 
Conflil  entre  les  deux  Chambres.  —  Discussion  du  budget  de  1877. 

—  Démission  du  général  de  Cissev  ;  il  est  remplacé  au  ministère  de 
la  guerre  par  le  général  Berthaut.  —  Clôture  de  la  session  ordinaire. 

IV.  —  Les  vacances.  —  Élections  partielles.  —  Le  maréchal  de  Mac 
Mahon  aux  manœuvres  d'armée.  —  Incident  avec  le  Vatican.  — 
La  France  et  l'Italie.  —  Discours  politiques.  —  Le  congrès  ouvrier 
de  Paris.  —  La  session  extraordinaire  de  1876.  —  Cessation  des 
poursuites  consécutives  à  la  Commune.  —  La  réforme  de  l'impôt. 

—  Le  budget.  —  M.  Chesnelong.  sénateur  inamovible.  —  Le  Sénat 
repousse  le  projet  de  loi  sur  les  poursuites  de  la  Commune.  — 
Chute  du  ministère  Dufaure. 


I 


Les  conditions   matérielles   expliquent    souvent  les    7  mars  1876. 
dispositions  morales.  Avant  le  8  mars  1876,  la  France 
était  gouvernée   par   T Assemblée    nationale    siégeant 
dans  le  palais  des  rois,  à  Versailles:  le  président  et  les 
minisires  n'étaient  que  des  délégués. 
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7  mars  1876  A  partir  de  mars  1876,  la  France  inaugure  le  régime 
parlementaire  :  deux  Chambres  coexistent  ;  le  pouvoir 
exécutif  a  une  autorité  constitutionnelle. 

Les  deux  Chambres  siègent  à  Versailles  :  le  Sénat, 
dans  la  salle  de  l'Opéra,  où  l'Assemblée  nationale 
avait  tenu  ses  séances;  la  Chambre  des  députés 
dans  une  salle,  construite  pour  elle,  dans  la  cour 
du  midi. 

De  cette  vie  prolongée  aux  mêmes  lieux,  il  tombe 
sur  le  régime  nouveau  une  influence,  un  sortilège  du 
passé.  Certaines  habitudes  acquises,  des  plis,  des  façons 
d'être,  de  penser  et  d'agir  s'imposent  a  lui  et  pèsent 
sur  son  avenir,  si  tendre  encore. 
Le  sénat.  A  Versailles,  le  Sénat  est  chez  lui.  La  plupart  des 
sénateurs  ont  appartenu  à  l'Assemblée  nationale.  Dès 
la  première  séance,  les  figures  connues  se  saluent  d'un 
banc  à  l'autre.  Amis,  adversaires,  se  serrent  la  main. 
Les  groupes  se  reforment.  On  reprend  les  propos  fami- 
liers, les  confidences  interrompues.  Tous  ensemble, 
ils  font  corps.  Le  long  contact  a  poli  les  angles.  D'un 
mouvement  réflexe,  ils  subissent  la  mécanique  du 
métier;  ils  vont  et  viennent  du  palais  à  la  gare  et 
de  la  gare  au  palais,  selon  l'horaire  accoutumé.  Ils 
allument,  en  passant,  le  cigare  ou  la  cigarette  dans 
le  même  bureau  de  tabac.  Leur  vie  particulière  s'est 
aménagée  selon  les  nécessités  et  les  rites  de  leur  vie 
publique.  Ces  hommes  à<rés  trottent  menu  le  long 
des  boulevards  déserts.  <jui  ne  s'étonnent  pas  de  les 
revoir. 

En  séance,  le  troupeau  se  range  de  lui-même  aux 
prescriptions  du  règlement.  Ils  saveni  d'avance  ce 
qu'on  \a  dire;  leur  opinion  esi  faite.  Ils  on1  éprouvé 
la   vanité   <les    discours;    ils    escomptent   les    effets 

de   leurs  orateurs  ordinaires.    Le  Sénat,  c'est    l'Assem- 
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blée  nationale  qui  se  survit...,  et  ce  résultat  est  préci-    7  mars  i87o. 
sèment   celui   qu'avaient    voulu    les    auteurs    de    la 
constitution. 

La  Chambre  des  députés  est  tout  autre  :  composée  La  chambre  des 
principalement  d'hommes  nouveaux,  impatients,  le 
cœur  agité  encore  des  derniers  tumultes  de  la  lutte 
électorale.  Du  fond  de  leurs  provinces,  ils  sont  accou- 
rus pour  prendre  Paris  d'assaut  :  on  les  cantonne  à 
Versailles  ! 

D'abord,  le  court  voyage  dans  ce  printemps  nais- 
sant, au  sourire  incertain  des  premiers  soleils,  ressem- 
ble à  une  partie  de  campagne.  Bientôt,  ils  s'irritent. 
Cette  vie  monotone  et  énervante,  ces  démarches  jour- 
nalières et  rythmées,  ces  jardins  rectilignes,  ces 
avenues  solennelles,  tout  les  ennuie;  le  palais  n'est, 
pour  eux,  qu'une  vaste  galerie  des  Tombeaux.  Le 
retour  a  Paris,  le  soir,  est  lugubre,  et  le  départ  pour 
Versailles,  le  matin,  plus  lugubre  encore. 

Le  Sénat,  trop  voisin,  a  l'œil  sur  sa  pupille,  la 
Chambre  des  députés.  Elle  se  sent  surveillée,  suspecte; 
morigénée  si  elle  bronche.  Ses  débats  et  ses  votes 
sont  des  pensums  soumis  à  correction  et  qui  passent 
sous  la  férule.  Pourtant,  elle  est  la  plus  forte;  elle 
est  la  jeune  reine,  saluée  et  couronnée  hier  par  le 
suffrage.  Quelle  pitié  de  lui  avoir  donné,  pour  camarade 
de  lit,  ce  Sénat  chenu,  en  cet  endroit  somptueux  et 
maussade  ! 

Le  président  de  la  République,  qui,  officiellement,      Le  président 

.    .      ,  .   ,,  ...  1.  .      •  u  >  y    n      •         de  la  République 

doit  demeurer  a  Versailles,  est,  en  lait,  installe  a  Pans, 
au  palais  de  l'Elysée.  Maréchal  de  France,  duc  de 
Magenta,  survivant  de  la  monarchie  de  Juillet  et  du 
second  empire,  parent,  allié  ou  ami  des  familles  du 
faubourg,  institué  depuis  trois  ans  par  l'Assemblée 
nationale,  consacré  à  nouveau  par  les  doubles  élections 
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g  mars  1876.  soit  sénatoriales,  soit  législatives,  où  son  nom  a  été  si 
souvent  invoqué,  muni,  par  la  constitution  elle-même, 
d'une  double  autorité  personnelle,  «  le  septennat  in- 
commutable  »  et  l'initiative  du  droit  de  revision,  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon  est,  lui  aussi,  d'une  autre  époque. 
LÉivsée.  En  tout  cas,  il  est  d'un  autre  monde.  «L'Elysée 
était  à  l'égard  de  la  République  comme  une  sorte  de 
camp  ennemi.  Presque  aucun  membre  des  gauches 
n'y  allait,  et  si  on  y  entrait,  l'air  ambiant  ne  vous 
mettait  pas  à  l'aise.  La  haute  société  parisienne,  celle 
du  faubourg  Saint -Germain,  entourait  Madame  la 
Maréchale,  ce  qui  était  fort  naturel,  et  n'était  de 
nature  à  gêner  personne.  Mais  ce  monde  brillant  n'\ 
était  pas  attiré  seulement  par  les  relations  anciennes; 
il  y  mettait  quelque  affectation  et  faisait  entendre  qu'il 
était  là  chez  lui  et  que  les  autres  y  étaient  quelque  peu 
des  intrus.  Je  crois  que  les  maîtres  de  la  maison 
auraient  préféré  qu'il  en  fût  autrement.  Mais  ils  n'y 
pouvaient  guère  (').  » 

L'Elysée  représente  ce  qui  reste  en  France  de  l'esprit 
monarchique.  C'est  encore  une  cour.  Sur  le  Paris  du 
luxe,  des  fêtes,  de  l'élégance,  sur  le  Paris  qui  n'est  pas 
seulement  le  Paris  électoral,  mais  le  Paris  capitale,  le 
Paris  mondain,  le  Paris  cosmopolite,  le  président, 
avec  ses  façons  simples  et  ses  manières  cordiales,  esl 
une  survivance  :  il  règne. 

Entre  l'Elysée  et  Versailles,  entre  le  président  et  le 
parlement,  entre  ces  talons  rouges  finissants  et  ces 
démocrates  tssants,  M.  Dufaure  l'ail  la  navette.  Il  porte 
la  redingote,  l'éloquence  et  le  gallicanisme  de  i83o. 

Il  avance  sur  la  corde  raide  de  ce  parlementarisme 
singulier,  tiré,  d'un  côté,  par  le  suffrage  universel, 
de  l'antre,  par  la  tradition  à  laquelle  il  appartient  lui- 
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même.  Il  faut  unir,  combiner  ces  dissemblances  et  ces    9  m*rs  1876. 
divergences.   Véritable    tour    de   force    et   d'équilibre 
parmi  tant  de  passions  violentes,  tandis  qu'au  dessous 
de  cette  marche  risquée  s'ouvre  l'abîme  et  s'élève  le 
cri  vertigineux  des  foules. 

Avant  même  que  la  Chambre  fût  élue  tout  en-  m.  Gambetta  et 
tière,  dans  l'intervalle  des  deux  scrutins,  M.  Gam- 
betta, devinant  que  l'on  forgeait  dans  l'ombre  les  en- 
traves de  la  future  majorité,  avait  prononcé  à  Lyon  le 
discours  magistral  qui  était  tout  à  la  fois  une  précau- 
tion, une  offre  et  un  avertissement. 

Il  se  croyait  maître  de  la  situation.  En  cela,  il  se 
trompait.  Son  autorité  avait  été  battue  en  brèche 
avant  d'être  consacrée.  L'Elysée  et  les  droites, 
M.  Thiers  et  le  centre  gauche,  M.  Grévy  et  les  gauches 
modérées,  M.  Madier  de  Montjau  ei  les  gauches  avan- 
cées, autant  de  forces  rivales  avec  lesquelles  il  devait 
compter.  Les  pièges  étaient  tendus  au-devant  de  ses  pas. 

Le  premier  avait  été  la  constitution  du  ministère. 

N'était-ce  pas,  pourtant,  la  chose  du  monde  la  plus 
naturelle?  M.  Buffet  cédant  la  place,  on  lui  substituait 
M.  Dufaure,  l'homme  dont  la  fidélité  républicaine  et 
l'autorité  libérale  avaient  tracé  et  défendu  la  frontière 
que  les  adversaires  n'avaient  pu  franchir.  M.  Dufaure 
avait  été  au  péril,  on  l'appelait  à  l'honneur. 

Outre  ses  qualités  de  parlementaire  vraiment  supé- 
rieures, M.  Dufaure  avait  un  mérite  incomparable  :  il 
était  rassurant,  —  rassurant  pour  le  maréchal,  rassu- 
rant pour  la  portion  timorée  de  la  bourgeoisie,  qui  se 
détournait,  non  sans  se  retourner,  de  ses  sympathies 
antérieures  et  qui  s'avançait  en  tremblant  vers  les  idées 
nouvelles.  M.  Dufaure,  escorté  par  M.  Léon  Say, 
c'étaient  les  anciennes  classes  dirigeantes  et  la  haute 
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M.  Dufaure. 


9  mars  i87o.  banque  veillant  sur  les  premiers  pas  de  la  jeune 
République.  Tuteurs  sévères,  mais  indispensables, 
croyait -on. 

II.  Dufaure,  né  en  1798,  avait  alors  78  ans.  Que 
cet  homme  se  fût  maintenu,  a  travers  les  vicissi- 
tudes d'un  siècle  agité,  à  la  hauteur  où  il  pouvait 
toujours  être  utile  sans  être  indispensable,  respecté 
sans  être  populaire,  il  le  devait  à  sa  haute  valeur 
morale,  a  son  rare  talent  et  à  sa  parfaite  intégrité. 
Bourgeois  et  basochien  de  la  tête  aux  pieds,  le  corps 
mal  fait,  les  jambes  grêles,  la  tête  grosse,  les  sourcils 
en  touffe,  la  mâchoire  carrée,  les  lèvres  lippues,  le 
teint  parcheminé,  la  figure  rase,  la  voix  aigre  et  nasil- 
larde, on  l'eût  pris  pour  un  comique,  si  l'âme  ne  se 
fût  révélée,  au  regard  clair  et  droit,  à  la  démarche, 
à  l'allure,  où  s'affirmaient  le  piéton  robuste  et  le  dan- 
gereux lutteur.  Il  avait  une  force  tranquille  qui  était 
son  éloquence  et  une  action  intense  qui  venait  de  sa 
vigueur  naturelle;  avec  cela,  un  ton,  une  ironie  latente 
où  l'on  sentait  sourdre  la  verve  gauloise  :  bourgeois, 
mais  fameux  bourgeois! 

Son  art  oratoire  est  décrit  en  termes  excellents, 
pair  un  homme  qui  fut  son  confrère  et  son  ami.  «  Chez 
lui,  la  pensée,  le  langage,  l'accent,  le  geste  et  la  voix 
s'unissaient  comme  dans  uue  étreinte  et  dans  une 
I tesée  puissante  à  laquelle  rien  ne  pouvait  résister.  Le 
mol  était  juste,  le  sens  précis,  la  langue  forte  et  saine, 
suis  autre  ornement  que  son  incomparable  clarté. 
Puis,  par  instants,  dans  une  subite  échappée  sous  la 
détente  de  l'étaU  <|ui  tenait  et  serrait  tout  le  discours, 
un  mouvement  <|ui  s'animait  jusqu'à  la  \iolenre:  une 
phrase  ruine  i|iii  faisait  trembler  ces  lè\res  épaisses  et 

secouait  ces  grosses  mains   velues;    on   irait   aoéréi 

terrible  et  COUrt,  <|ui  allait  droit  au   l>nl  et  restait  dans 
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la  blessure.  »  M.  Dufaure  fut  un  des  maîtres  de  l'élo-    y  mars  187&. 
quence  réaliste. 

Il  était  né  en  ces  bonnes  terres  de  Saintonge  où,       Le  passé 
aux  approches   de  la    France    girondine,    les    esprits 
savoureux  et  les  natures  pondérées  mûrissent.  Comme 
de   Sèze,    Martignac   et  Laine,    il   avait   été   une  des 
gloires  du  barreau  de  Bordeaux  :  prisonnier,  d'ailleurs, 
pour  toute  sa  vie,   de  cette  illustre  origine.    Libéral 
sous  Louis-Philippe  et  sous  le  prince-président,  adver- 
saire du  second  Empire,  ami  de  M.   Thiers,  —   non 
sans  prendre  la  mesure  du  petit  grand  homme  et  le 
juger;  —  défenseur  de  Montalembert  et  de  M&r  Dupan- 
loup  à  la  barre  des  tribunaux  impériaux;  croyant  sin- 
cère, avocat  fervent,  bâtonnier  de  l'ordre,  membre  de 
l'Académie  française,  il  était  resté  toujours  dans  les 
régions  moyennes  et  tempérées;  mais  la,  excellent  et 
éminent,  ferme  et  courageux;  se  refusant  à  L'empire 
libéral,  comme  il  devait  se  refuser  plus  tard  au  il\  mai  : 
saisissant  la  nuance  paroii  les  causes  s'exagèrent  et  se 
perdent,  trouvant  le  joint  où,  par  la  prétention,  elles 
touchent  au  ridicule.  Ayant,  au  besoin,  des  paroles 
nombreuses,   au  besoin,   des   silences  utiles,  il  était 
un  parlementaire  précieux  cl  redoutable  par  le  labeur, 
l'application  et  l'emporte- pièce.  M.  Thiers  qui  le  com- 
parait  à  un   chien    de  garde,  ajoutait   qu'il  mordait 
surtout  les  gens  de  la  maison! 

M.  Dufaure  était  le  meilleur  ministre  que  pussent 
fournir  les  classes  moyennes  ;  mais  il  n'était  que  cela  : 
«  homme  secondaire,  »  comme  il  disait  lui-même,  à 
son  lit  de  mort,  avec  une  belle  et  grave  modestie ('). 

(i)  Voiries  belles  pages  consacrées  à  M.  Dufaure  dans  l'opuscule 
de  mon  éminent  et  regretté  confrère  M.  Kousse  :  La  liberté  relujieusc 
en  France  (pp.  xxi  et  suiv.),  —  et  le  livre  de  M.  G.  Picot,  M.  Dufaure, 
sa  vie  et  ses  discours,  i883,  in-8°. 
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y  mars  1876.  Entre  ce  prophète  du  passé,  tremblant  encore  des 
souvenirs  de  1793,  qui  lui  étaient  presque  contem- 
porains, et  les  représentants  d'une  jeune  démocratie 
Maisons  du  choix  enivrée  d'avenir,  quel  contraste,  quelles  antinomies  î 
Pourtant,  c'était  M.  Dufaure  que  l'Elysée  avait  investi 
entre  les  deux  tours  de  scrutin. 

Il  y  avait  eu,  au  for  de  cette  décision,  une  arrière- 
pensée,  ignorée  certes  de  M.  Dufaure,  mais  qui  se 
cachait  sous  une  raison  de  sagesse  pratique,  à  savoir 
qu'il  faut  ménager  les  transitions.  En  fait,  le  dessein 
était  de  biaiser  avec  la  volonté  du  pays  et,  comme 
l'avait  indiqué  le  duc  de  Broglie,  d'attendre  la  Cham- 
bre à  ses  premières  fautes. 

11  est  diflicile  de  savoir  si  Ton  examina  à  l'Ely- 
sée le  projet  de  faire  appel  au  leader  le  plus  im- 
portant de  la  majorité  future,  M.  Gambetta.  Il  y  eut 
quelques  tentatives  :  un  déjeuner  où  M.  Gambetta 
reçut  des  familiers  de  la  présidence.  «M.  Duclerc  a 
voulu  rapprocher  Gambetta  de  moi,  a  dit  le  maréchal, 
à  la  fin  de  cette  année  187G:  il  m'a  un  jour  proposé 
une  entrevue  et,  pour  qu'on  ne  fit  pas  courir  de 
bruits,  je  devais  me  rencontrer,  comme  par  hasard, 
au  bois  de  Boulogne  avec  lui.  Mais  je  n'ai  pas  voulu, 
pas  plus  que  je  n'ai  voulu  d'une  autre  entrcvueC)...  » 

Peut-être  était-on  arrêté  à  l'Elysée  non  seulement 
par  des  préjugea  anciens,  mais  par  la  nécessité  d'entrer 
m  conversation  préalable  avec  M.  Thiers.  Le  maréchal 
dirait  encore  :  «  .le  ne  pourrais  pas  nommer  M.  Tluers 

ministre,  je  ne  pourrais  que  me  retirer  devant  lui.  » 

QUOI   qu'il    en    soit,    rien    ne    perça    dans    le    public 

\l.  Gambetta  en  lut  pour  ses  avances,  et  la  marche 
adoptée  prouve  que  les  conseils  du  duc  (le  Broglie 
lurent  suh ta  <i<-  poinl  en  point. 
Micas    /  '•"/«  8ay  i>  196). 
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Il  y  avait  tout  avantage  a  mettre  la  Chambre  et  10  mars  1876. 
le  pays  en  présence  d'un  fait  accompli.  Le  président 
de  la  République  pria  donc  M.  Dufaure  de  consti- 
tuer le  nouveau  cabinet.  Un  incident  remarquable  incident 
dévoila  immédiatement  les  tendances  de  l'Elysée.  La 
première  pensée  de  M.  Dufaure  avait  été  de  confier 
le  portefeuille  de  l'intérieur  à  M.  Gasimir-Perier.  On 
avait  même  prononcé  le  nom,  peu  sympathique  au 
maréchal,  de  M.  Jules  Simon.  C'eût  été  un  cabinet  de 
gauche  et  non  pas  seulement  de  centre  gauche  :  on  se 
fut  rapproché  sensiblement  de  l'axe  probable  de  la  ma- 
jorité. Mais  M.  Casimir-Perier  ayant  fait  connaître  sa 
résolution  de  ne  pas  gouverner  avec  le  personnel  de 
M.  Buffet,  les  pourparlers  avaient  été  rompus  brus- 
quement et  M.  Dufaure  avait  proposé  le  ministère  de 
l'intérieur  à  M.  Ricard. 

M.  Ricard  avait  joué  un  rôle  dans  le  vote  de  la 
constitution  :  c'était  un  homme  de  cœur  et  de  talent, 
mais  il  était  de  notoriété  assez  mince  et  d'opinion  très 
modérée  :  or,  le  cabinet,  avec  MM.  Dufaure  et  Léon 
Say,  était  uniquement  centre  gauche.  M.  Ricard  venait 
d'échouer  a  Niort,  aux  élections  législatives,  battu  par 
un  bonapartiste.  Le  choix  ne  s'imposait  donc  pas 
et,  malgré  les  sympathies  réelles  qui  entouraient 
M.  Ricard,  la  surprise  parmi  les  groupes  de  gauche 
alla  presque  jusqu'au  mécontentement  :  «  Ce  n'est  pas 
un  ministère  de  majorité,  écrivait  la  République 
française i  c'est  un  ministère  de  coterie.  » 

Le  ministère,  constitué   par  une   série  de  décrets  Le  cabinet 
parus  le  10  au  Journal  officiel  et  datés  du   9,   était 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Présidence  du  conseil  avec  la  justice  et  les  cultes  : 
M.  Dufaure. 

Intérieur  :  M.  Ricard. 
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(J-i3  mars  i876.       Affaires  étrangères  :  Duc  Decazes. 

Instruction  publique  :  M.  Waddington. 

Finances  :  M.  Léon  Say. 

Travaux  publics  :  M.  Christophle. 

Commerce  :  M.  Teisserenc  de  Bort. 

Guerre  :  M.  de  Cissey. 

Marine  et  Colonies  :  Amiral  Fourichon.. 

Par  décret  en  date  du  n  mars,  M.  de  Marcère  était 
nommé  sous-secrétairc  d'Etat  à  l'intérieur  en  rempla- 
cement de  M.  Desjardins.  M.  Louis  Passy  ne  quittait 
pas  les  finances. 

M.  Dufaure  prit  le  titre  de  président  du  conseil,  aiïir- 
mant  ainsi  l'avènement  du  régime  nouveau.  Le  duc 
Decazes  restait  aux  affaires  étrangères  et  le  maréchal 
de  Cissey  k  la  guerre,  par  la  volonté  déclarée  du  maré- 
chal de  Mac  \lalion.  On  connaissait  mal  dans  le  public 
les  dissentiments  qui  s'étaient  produits  au  sein  du 
ministère  précédent  entre  M.  Buffet  et  le  duc  Decazes. 
Celui-ci  était  le  dernier  tenant  de  la  politique  du 
•> 'i  mai.  M.  Thiers  disait  h  qui  voulait  l'entendre  que 
<-  le  maintien  du  duc  Decazes  aux  affaires  étrangères 
clail  un  scandale  ». 

Tout  est  achevé,  quand  les  Chambres  se  réunissent, 
le  8  mars,  à  Versailles. 

Les  personnalités  désignées  ne  prêtaient  en  somme  a 
aucune  critique  immédiate.  La  gauche  entière  respec- 
tait le  nom  de  \l.  Dufaure.  Que  taire,  sinon  attendra 

Meepiionà  le  ministère  à  ses  paroles  et  à  ses  actes P  La  constitu- 
tion hâtiVe  <lii  Cabinet  causait  une  première  déception, 
semait  des  germes  de  division  cl  mettait  la  majorité 
<!<•  gauche  en  porte  a-faUX  pour  ses  premiers  pas. 
Mitait  pas  si  mal  man<eu\  iv  ! 
I>u  \\  au  i.»  mars,  les  formalités  initiales  sont  rem- 
plies dans  les  deux  t  ihambres.  Nomination  des  bureaux  : 
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le    duc   d'Audiflïet-Pasquier    est   élu    président    par    14  mars  1876. 

le  Sénat  avec  2o3   voix;    vice- présidents  :  M.    Martel 

(260  voix),  M.  Duclerc  (2^2  voix),  M.  Audren  de  Ker-     Élection  des 

drel  (i52  voix)  et  le  général  de  Ladmirault  (189  voix),   deux  chambres. 

A  la  Chambre,  M.  Jules  Grévy  est  élu  président  par 

462  voix  sur  4o8  votants.  Sont  élus  vice-présidents  : 

comte  de  Durfort  de  Civrac  (378  voix),  MM.  Bethmont 

(34q   voix),    Hameau   (.'{3o  voix),    Lepère   (335  voix). 

MM.  Gailly,  Denfert-Kochereau  et  Faye  sont  désignés 

comme  questeurs.    Les   secrétaires  sont   MM.   Lamy, 

Chiris,  Sadi  Carnot,   Savarv,  Bouvier,  le  prince  de 

Léon,  Clemenceau  et  le  duc  d'Harcourl  :  la    fournée 

de  l'avenir. 

M.  ïhiers,  élu  sénateur  à  Belfort  et  député  dans  le 
IX. e  arrondissement  à  Paris,  opte  pour  Paris. 

Les    allocutions    des    présidents    sont    brèves.    On      Déclaration 

j  .  ,.  ,         ,  ,    .         ,.  •     •    »  '    •    11  roiuislériHI.-. 

attend  avec  impatience  la  déclaration  ministérielle. 
Elle  est  lue,  le  1  \  mars,  au  Sénat,  par  M.  Dufaure, 
garde  des  sceaux,  sénateur:  à  la  Chambre,  par  le  duc 
Decazes,  ministre  des  affaires  étrangères,  député. 

C'est  un  exposé  consciencieux  et  nourri,  un  pro- 
gramme de  travail  parlementaire,  une  table  des  ma- 
tières constitutionnelles  et  législatives,  un  dossier 
déposé  sur  le  bureau  du  parlement.  Cela  nYchaiitte  pas 
des  esprits  déjà  froids. 

Le  premier  mot  que  prononce  le  vieux  routier 
Dufaure,  de  sa  voix  nasillarde,  est  destiné  à  satisfaire 
l'Elysée,  mais  pourrait  l'aire  cabrer  la  Chambre  : 
«  Choisis  par  le  président  de  la  République  pour 
exercer  en  sou  nom  les  pouvoirs  une  lu  constitution 
lui  confère,  nous  ayons  attendu  votre  organisa- 
tion..., etc.  »  C'était  affirmer  hautement  l'autorité 
indépendante  du  pouvoir  exécutif.  Mais  cela  passe; 
tout  passe. 
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iimar«i87C.  Le  long  mémoire  est  assaisonné  de  déclarations 
républicaines  ;  la  proclamation  des  «  saintes  lois  de  la 
religion,  de  la  morale  et  de  la  famille  »,  de  la  «  pro- 
priété inviolable  et  respectée  »,  du  «  travail  encouragé 
et  honoré»  fait  la  contre-partie  indispensable. 

On  s'appesantit  sur  le  budget,  les  traités  de  com- 
merce, le  régime  économique  a  fixer,  la  reconstitu- 
tion de  l'armée  et  de  la  marine  a  poursuivre.  On  glisse 
sur  les  questions  brûlantes,  la  question  du  person- 
nel, la  question  cléricale;  à  peine  une  allusion  à  la  loi 
de  l'enseignement  supérieur  et  à  la  loi  des  maires, 
tant  reprochées  aux  gouvernements  antérieurs.  Tout 
cela  est  sage,  mesuré,  édulcorant,  émollient.  M.  Dufaure 
est  rassurant. 

Des  applaudissements  modérés  accueillent  cette  lec- 
ture tempérée.  En  somme,  l'heure  des  messages 
présidentiels  est  passée.  On  a  affaire  à  des  ministres, 
ii  des  égaux.  On  se  retrouvera. 

Le  Sénat  donne  une  marque  d'encouragement  au 
nouveau  cabinet  en  élisant,  le  i5  mars,  M.  Ricard 
sénateur  inamovible  eu  remplacement  de  M.  de  La 
Rochette,  décédé. 

\.v  contact  est  pris  entre  le  parlement  et  la  prési- 
dence par  une  visite  que  les  bureaux  des  deux  Cham- 
bres rendent,  le  18  mars,  au  maréchal  de  Mac  Malion, 
en  L'hôte)  de  la  présidence!  à  Versailles. 

Maintenant,  au  travail. 

U  majorité  m         ^   peine   les  deux  Chambres  étaient-elles  en   session 

r«u» t»i uu..    (jllllll(.  première  conséquence  «In  scrutin  d'arrondis- 

mciit   apparut;  les   forces  parlementaires!  au  lieu 

de  se  grouper  en  un  puissant  faisceau,  comme  l'aurai! 

voulu  M.  Gambette,  s'éparpillèreut. L'esprit  de  coterie 

,i\ aii  beau  jeu. 
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La  question  fut  posée  avant  l'ouverture  du  parle- 
ment, dès  le  7  mars,  par  M.  Gambetta.  «  Il  faut,  disait- 
il,  que  chacun  de  nous  puisse  parler  au  nom  de  la 
majorité  tout  entière,  d'une  majorité  qui  n'est  pas  seu- 
lement celle  des  assemblées,  mais  qui  est  aussi  celle 
de  la  nation.  »  L'orateur  prestigieux,  le  chef  de  parti, 
était  fier  de  son  quadruple  succès.  Aidé  par  les  nom- 
breux collègues  qui  avaient  réclamé  de  lui  l'investiture, 
emporté  par  la  joie  du  triomphe,  il  aborde  de  front  la 
difficulté  et  prend  l'initiative  de  convoquer,  pour  le 
7  mars,  une  assemblée  plénière  des  gauches.  La  réu- 
nion échoua.  Première  déception. 

Le  12  mars,  sur  une  seconde  convocation,  plus  de 
3oo  membres  du  parlement,  sénateurs  et  députés  de 
gauche,  sont  présents.  M.  Gambetta  expose  l'objet 
de  la  réunion.  Il  s'agissait  de  grouper  toutes  les  forces 
du  parti  et,  par  l'entente  réalisée,  de  parer  au  péril 
de  la  division,  escomptée  par  les  adversaires.  M.  Gam- 
betta prend  à  partie  le  cabinet;  il  se  découvre  peut- 
être  un  peu  vite  :  «  En  face  d'actes  politiques  aussi 
graves  et  aussi  incorrects  auxquels  on  assiste  depuis 
trois  jours,  il  est  impossible  que  la  majorité  reste  im- 
passible, muette,  passive...  On  dit  qu'on  saura  mettre 
la  nouvelle  majorité  à  la  raison...  Je  ne  veux  pas 
provoquer  la  chute  du  cabinet,  mais  je  suis  étonne 
que  les  conditions  de  M.  Casimir-  Perier  aient  été 
rejetées  et  qu'il  ait  trouvé  des  successeurs.  Je  ne  me 
plains  pas  des  ministres  qui  entrent,  mais  je  me  plains 
de  ceux  qui  ne  sortent  pas  :  donc,  pas  de  défiance, 
mais  pas  de  confiance.  » 

M.  Gambetta,  comme  tout  le  monde  d'ailleurs,  était 
gêné.  On  incriminait  publiquement  ses  ambitions  im- 
patientes, ses  allures  dictatoriales.  L'extrême  gauche 
l'appuyait  encore  parce  qu'elle  espérait  dominer,  par 
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l7  mai»  1870.  lai,  le  groupement  puissant  qu'il  désirait  former. 
Les  partis  plus  modérés,  au  contraire,  s'inquiétaient; 
Ils  craignaient  d'apeurer  l'opinion.  Ils  préféraient  pro- 
céder par  étapes.  Ils  sentaient  l'avantage  de  multiplier 
les  combinaisons  possibles  et  de  prolonger  le  jeu 
de  bascule  où  les  moindres  oscillations  des  groupes 
du  centre  décideraient  de  la  majorité  et  seraient  pro- 
fitables. 
ndérance  Sous  cette  opposition  latente,  on  sentait  l'action  des 
grands  chefs:  M.  Thiers,  M.  Jules  Grévy,  M.  Jules  Simon. 
M.  Jules  Ferry,  toujours  net,  expliqua  les  réserves 
de  ses  amis,  en  prenant  possession,  le  19  mars,  de  la 
présidence  d'un  des  groupes  reconstitués,  la  gauche 
républicaine  :  «  Pour  rester  unis,  vraiment  unis,  unis 
sans  trompe-l"(  lit,  le  vrai  moyen,  dit-il,  est  de  rester 
distincts.  Ce  n'est  pas  là  diviser  le  parti,  c'est  le  forti- 
fier en  le  classant.  La  discipline,  sans  laquelle  le  s\s- 
tème  parlementaire  n'esl  que  hasard  et  anarchie,  ne 
s'apprend  et  ne  se  consolide  que  dans  les  groupes 
parés,  limités,  en  assemblées  homogènes  de  compo- 
sition :  les  transactions  entre  les  extrêmes  ne  s'opèrent 
que  par  l'action  des  éléments  intermédiaires...  » 

lait  donner  la  prépondérance  aux  «  éléments 
intermédiaires  »  :  c'était  retarder,  par  prudence,  lave- 
nement  que  M  Gambette  eût  voulu  précipiter  par  réso- 

lution.  Celte  heure  fui  la  mère  de  bien  des  années  de 
luttes,  de  débats  graves,  de  souffrances  durables  et 
peut-être  nécessaires.  Les  amis  de  M.  Gambette  dénon- 
cent à  l'histoire  1  les  manœw  res,  les  intrigues,  les  mise 
râbles  méfiances  »  (f)  qui  s'élevèrenl  contre  le  dessein 
du  chef  «  M.  Gambette  disait  lui-même:  «  Le  présent 
«1   l'avenir  démontreront,   soyez -en  certains,  quelle 

1      pli  Ri  1   v  h.  Discours  et  PtùUoyert  de  M.  Oembetta  (t.  V, 

1 1 
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ianle  on  a  commise  en  morcelant,  en  divisant  la  majo-  »:  mars  1870, 
rite  républicaine...  Je  crois  que  nous  devons  garder 
notre  liberté  d'action  jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse  à 
tous  qu'il  faut  revenir  à  la  vérité  en  constituant  une 
majorité  républicaine  compacte  et  décidée  à  faire  sentir 
sa  puissance  au  gouvernement.  » 

Les  rivaux  de  M.  Gambetta  blâmaient,  par  contre, 
sa  tactique;  ils  y  voyaient  une  erreur  et  un  péril.  Ils 
exagéraient  des  dissentiments  de  doctrines  dont  ils 
espéraient  tirer  parti. 

En  un  mot,  l'habileté  des  adversaires  de  la  Répu- 
blique, maîtres  de  la  présidence,  la  constitution  hâtive 
du  cabinet  Dufaure,  les  antagonismes  latents  parmi 
les  républicains,  créèrent,  dès  la  première  heure,  un 
état  de  choses  qui  troubla  et  qui  compliqua  singulière- 
ment le  fonctionnement  des  institutions. 

Le  a4  mars,  alors  que  la  gauche  républicaine  de  la 
Chambre  était  reconstituée  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Ferry  et  le  centre  gauche,  sous  la  présidence 
de  M.  Paul  Bethmont,  soixante-dix  députés  environ, 
fidèles  à  la  pensée  de  M.  Gambetta,  refusèrent  de  s'or- 
ganiser en  groupe  séparé.  L'extrême  gauche  s'aflirma 
dans  sa  résolution  d'agir  pour  son  compte  et  selon  ses 
vues  particulières. 


session. 


La  courte  session  qui  précéda  les  vacances  de  Pâques  première 
vit  s'ouvrir  des  débats  essentiels  pour  le  caractère  et  la 
consolidation  du  régime  républicain  :  un  débat  de 
philosophie  sociale  à  propos  de  l'intervention  du 
clergé  dans  les  élections;  un  débat  d'orientation  poli- 
tique à  propos  d'une  motion  d'amnistie;  un  débat  de 
pratique  gouvernementale  à  propos  de  la  loi  des 
maires.  Doctrines,  sentiments,  application,  les  partis 
vont  se  mesurer. 
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\ur-  avril  is7g.  La  question  de  l'ingérence  du  clergé  se  pose  au 
sujet  de  la  vérification  dos  pouvoirs.  La  valeur  d'une 
Assemblée  se  juge  à  son  impartialité.  Les  majorités 
récemment  élues  abusent  de  leur  force  quand  les 
élections  ont  été  passionnées  et  les  résultats  disputés. 
Un  des  dangers  que  court  la  liberté  sous  le  régime  re- 
présentatif, c'est  l'oppression  des  vaincus  par  la  pour- 
suite vindicative  des  vainqueurs.  L'inconvénient  d'une 
extrême  indulgence  sera  toujours  moins  grave  que 
celui  d'une  excessive  sévérité.  Habituer  l'esprit  public 
au  sel  de  la  contradiction,  respecter  chez  l'adversaire 
l'exigence  du  contrôle  et  même  l'entêtement  de  la 
conviction,  c'est  se  soumettre  à  la  condition  de  la 
\ie  politique,  c'est  assurer  à  l'autorité  son  plus  puis- 
sant mérite,  l'unanimité  dans  l'obéissance.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  sauvage  dans  une  victoire  achevée  par 
le  massacre  de  l'ennemi  à  terre. 

En  187C,  les  deux  Chambres  avaient  a  vérifier  en 
même  temps  les  pouvoirs  de  leurs  membres.  Le  Sénat 
se  montra  très  accommodant,  quoique  divers  faits  de 
«  pression  administrative  »  eussent  été  signalés. 
inondations.  La  Chambre,  plus  ardente,  retint  plusieurs  élections 
où  des  irrégularités  ctdcs  illégalités  s'étaient  produites. 
Elle  invalida  les  élections  de  M.  Malarhe  à  Yssingeaux 
et  de  M.  Faire  à  Angers;  celles  de  MM.  Haentjens  dans 
la  Sarllie  et  Peyrusse  à  Aueh;  de  MM.  de  Nivernon  et 
<lr  La  Elochejaquelein  en  Haute-Loire  et  dans  les  Deux- 
Sèvres;  de  M.  <le  Goyon à Guingamp (Côtes-du-Nord) ; 
«le  M.  Cunéo  d'Ornano  à  Tonnerre  (Yonne);  plusieurs 
élections  en  Corse  et  notamment  celle  <le  M.  Rouher 

;i    \ja<ri<>,  celle  de    M.   d*  \  \ ejie\  i\ es  à  Toulouse,  celle 
<le  M.  \eillel  a  Lou<lé;ic.  On  décida  une  enquête  parle- 

mentaire  sur  celle  «le  M.  Trou  a  Saintr-Gaudens. 
Mais   le   débal    s'anima   au  sujet  des  élections  où 
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l'action  cléricale  fut  particulièrement  signalée  :   celle  Mars-avriii87G. 
de  M.   Boigne  à  Thonon,  celle  de   M.  Chesnelong  à 
Orthez,  celle  de  M.  du  Demaine  à  Avignon,  celle  de 
M.  le  comte  de  Mun  à  Pontivy(r). 

Le  rapport  sur  celte  dernière  élection  avait  été  confié 
à  M.  Henri  Brisson  Deux  thèses  étaient  en  présence. 
M.  de  Mun  était  «  candidat  catholique  ».  Il  avait  pour 
concurrent  l'abbé  Cadoret,  chanoine  de  Saint-Denis, 
bonapartiste,  et  M.  Le  Maguet,  républicain.  M.  Henri 
Brisson  concluait  à  une  enquête.  Il  signalait  notam- 
ment l'intervention  de  l'évêque  de  Vannes,  Msr  Becel, 
qui  avait  écrit  au  comte  de  Mun  une  lettre  rendue 
publique  au  cours  de  la  campagne  électorale  et  qui, 
en  raison  de  la  haute  autorité  personnelle  du  prélat, 
avait  eu  sur  les  catholiques  de  la  circonscription  une 
incontestable  influence  :  «  Monsieur  le  comte,  disait 
l'évêque,  vous  parlez,  vous  écrivez,  vous  agissez  en 
apôtre...  Votre  insuccès  serait  un  malheur  public... 
Toute  Ame  vraiment  sacerdotale  forme  le  même  vœu 
et  partage  mon  espoir...  Le  Morbihan  s'honorera  de 
vous  avoir  choisi  pour  porter  et  défendre  le  drapeau 
de  sa  foi  catholique,  apostolique  et  romaine...  » 

C'était  une  ingérence  formelle  et  directe  de  l'Eglise,   L'ingérence 

cléricale 

et  en  une  circonstance  d'autant  plus  remarquable 
qu'un  prêtre  était  concurrent  de  M.  de  Mun.  C'était 
un  appel  à  la  foi  des  catholiques  ;  le  candidat  était 
expressément  soutenu  par  l'autorité  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique. 

M.  de  Mun  ne  contesta  ni  les  faits  ni  l'intervention. 
Il   repoussa    l'enquête  et  sollicita,   de  l'équité  de  la 

(1)  11  y  eut,  en  tout,  18  invalidations.  Aux  élections  des  i4  et 
21  mai  1877,  MM.  Cunéo  d'Ornano,  de  Feltre,  Peyrusse,  Haentjens, 
Gavini,  Malartre,  de  La  Rochejaquelein  et  de  Mun  furent  seuls  réélus. 
Les  dix  autres  sièges  furent  occupés  par  des  républicains.  A  Ajaccio, 
le  prince  Jérôme  remplaça  M.  Routier. 
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M*rs-avriii876.  Chambre,  soit  la  validation,  soit  rinvalidation  :  «  Je 
me  suis  présenté  comme  candidat  catholique,  disait- 
il,  annonçant  l'intention  de  prendre  les  enseignements 
catholiques  comme  règle  de  ma  vie  politique.  C'est 
un  droit,  un  droit  qui  est  le  devoir  de  tout  homme 
ayant  la  foi  que  je  défends  devant  vous.  L'Église  est 
menacée,  attaquée.  Elle  se  défend.  Je  viens  vous 
dire,  moi:  le  défi  a  été  entendu  et  les  catholiques  ont 
relevé  le  gant...  Il  y  a  partout,  en  France,  des  popu- 
lations chrétiennes  qui  ne  veulent  pas  laisser  attenter 
à  leur  foi...  Je  repousse  l'enquête  parce  qu'elle  sera 
dirigée,  en  général,  contre  les  agissements  du  clergé 
en  matière  d'élection.  Vous  cherchez  l'occasion  d'une 
campagne  anlicatholique,  d'un  scandale  religieux.  Si 
VOUS  refuses  aux  candidats  catholiques  le  droil  de  se 
poser  en  champions  de  leur  religion  menacée,  alors, 
vou^  n"a\ez  qu  une  chose  a  l'aire  :  invalidez  l'élection.  )> 
i.'acti.»n  Le  comte  de  Mun,  n'ignorant  pas  le  rôle  «In  centré 
,l(|m'  catholique  en  Allemagne,  cherchait  évidemment  a 
inaugurer  en  France  nne  tactique  analogue.  Le  ré- 
gime parlementaire  n'assurait-U  pas  à  l'Eglise,  dispo- 
Banl  en  France  de  masses  si  profondes,  des  avantages 
non  moins  eflicaces?  S'incliner  devant  les  idées  mo- 
dernes, entrer  dans  la  liberté  pour  la  faire  servir  à  la 
plus  grande  gloire  «le  Dieu,  c'était  une  attitude  habile 

el  peut  être  une  noble  évolution.  Des  esprits  moins 
enthousiastes  el    des  eieius   moins  ardenls  g'j   fussent 

trompés.  Que  là  France,  que  la  catholicité  française 
durent  manquer  à  ce  calcul,  faire  défaut  à  cet 
appel,  c'était  une  éventualité  alors  bien  peu  proba- 
ble; que  lani  d'autorité!  d'honorabilité,  de  vertus 
qui  distinguaient  le  clergé  français  ne  dussent  avoir 
qu'une  influence  à  peu  près  nulle  sur  l'orientation 
politique   de   la    nation,  c'était   une   hypothèse  que 
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personne,   pas   même  les   adversaires,    n'eût    admise  Mars-avrih876. 
à  cette  époque. 

Plus  la  revendication  était  fière,  plus  elle  paraissait  m.  Brisson 
dangereuse,  et  M.  Henri  Brisson,  rendant  hommage  Vexent  ion  du' 
à  la  franchise  et  à  la  sincérité  de  M.  le  comte  de  Mun, 
n'en  établit  qu'avec  plus  d'évidence  l'opportunité  du 
débat.  «  Il  s'agit  de  savoir,  dit-il  à  son  tour,  si  le  parti 
catholique,  si  le  parti  clérical,  si  l'association  qui  le 
gouverne,  s'emparant  de  l'Eglise,  s'emparant  des 
hommes  qui,  comme  les  archevêques  et  les  évoques, 
—  sans  être  des  fonctionnaires  publics  dans  la  pleine 
acception  du  mot,  —  sont  du  moins  des  salariés  de 
l'Etat,  si  ces  hommes  peuvent  intervenir  dans  nos 
luttes  politiques  et  qu'ensuite  on  puisse  vous  dire  en 
leur  nom  :  «Arrêtez-vous;  vous  n'avez  rien  à  voir  dans 
»  ces  faits;  ils  sont  hors  de  votre  compétence;  ils  sont 
»  de  l'ordre  sacré...  »  C'est  ce  mélange  du  sacré  et  du 
profane  qui  fait  toute  l'équivoque,  équivoque  dont  on 
abuse  contre  nous  et  que  nous  axons  le  droit  de  dissi- 
per :  que  l'Eglise  reste  dans  son  domaine,  si  elle  ne 
veut  pas  tomber  sous  notre  investigation.  »  M.  Henri 
Brisson  se  défend  de  parler  au  nom  a  d'une  secte 
jalouse,  mesquine,  exclusive,  bornée  ».  Il  parle  «  au 
nom  de  l'équité,  de  la  liberté  des  consciences,  de  l'in- 
dépendance nationale  menacée». 

(  11  catholique  éminent,  M.  Relier,  traça  les  limites  m.  Keiier déumt 
qu'il  croyait  convenables  à  l'action  politique  du  clergé,  droits  du  prare. 
Il  lui  reconnaissait  le  droit  de  soutenir  des  candidats 
«  à  condition  de  ne  pas  attaquer  les  institutions  du 
paya  ».  Cette  condition  révélait  l'embarras  des  ca- 
tholiques et  elle  indiquait  d'avance  les  tendances  que 
devait  affirmer  Léon  XIII.  Mais  M.  Relier  niait  forte- 
ment cette  a  conspiration  cléricale»  qu'avait  dénoncée 
M.    Henri   Brisson.    «Non,   non,   s'écriait-il,   il  n'est 
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Opinion 
de  M.  Ciambetta 


Mars-avril  1876.  pas  prudent,  il  n'est  pas  politique  de  mettre,  dès 
le  début,  la  République  et  la  constitution  en  hostilité 
avec  les  sentiments  religieux  de  la  France...  »  Il  eût 
voulu  éviter  cette  redoutable  rupture, 

M.  Gambctta  répond.  Il  salue,  dans  le  comte  de 
Mun,  un  nouveau  Montalemberl.  11  parle  en  termes 
modérés  et  réfléchis  de  l'action  dé  l'Église.  Ce  que 
le  parti  républicain  combattra,  ce  n'est  pas  la  reli- 
gion, mais  l'ingérence  cléricale.  L'enquête  esl  néces- 
saire pour  établir  qu'elle  s'est  produite  et  faire  la 
part  de  ce  qui  est  légitime  et  de  ce  qui  est  abusif.  \  oici 
la  formule  finale:  «  Nous  vous  demandons  de  statuer 
sur  des  faits  et  de  prendre  dos  mesures  pour  qu';i  l'ave- 
nir la  chaire  ne  soit  pas  un  instrument  de  pression 
électorale  et  que  le  clergé,  qui  a  droit  au  respect  de 
tous,  sache  bien  que,  pour  le  mériter  et  pour  le  gar- 
der, pour  ne  pas  s'exposer  principalement  ;i  ces 
violences,  à  ces  représailles  que  vous  redoutez  el  qui 
m-  viendront  pas,  il  a  d'abord  un  devoir  à  accomplir, 
c'est  de  vivre  au  milieu  de  notre  société  moderne 
comme  un  agent  de  concorde  el  de  pacification.  » 
Par  807  voix  contre  i<><),  l'enquête  esl  ordonnée (I), 
L'extrême  gauche,  inaugurant,  «les  les  premières 
séances,  une  tactique  qui  devail  gêner  si  souvent  les 
partis  républicains  plus  modérés,  avait  décidé  de 
déposer,  ;i\;mt  tout  débat,  une  demande  d'amnistie. 
M.  Victor  Hugo  au  Sénat,  M.  Raspail  à  la  Chambre, 
acceptent  le  mandai  de  soumettre  a  rime  et  à  l'autre  des 
deux  (ihainbres  des  propositions  identiques;  MM.  \  ictor 
Hugo,    Schœlcher,    Scheurçi    Kestner,   A.    Peyral  el 


la  queslion  «le 
r.iiiinigtic. 


I  m  immlttlon  d'enquête  in  deuji  rapports,  l'un  de  M.  rur- 

■  il   les  l'ail  s  de  lY'leclioit.  faillir  île  M    (iilichard  au  DOlnt  de  VUC 

juridique   La  Chambre  prononça  l'Invalidai   m  par  997  voix  contre 
171    M.  le ( ointe  de  Mua  fut  réélu. 


LA    QUESTION    DE    l'aMMSTIE  5y5 

quelques  autres  sénateurs  avaient  souscrit  la  propo-  Mars-avril  1876. 
sition.  A  la  Chambre,  trente  signatures,  dont  celles 
de  MM.  Clemenceau,  Allain-Targé,  Lockroy,  Spuller, 
figuraient  sur  la  motion,  mais  non  pas  celle  de  M.  Gam- 
betta  :  M.  Rouvier  devait  proposer  au  cours  du  débat 
une  amnistie  partielle. 

M.  Dufaure  demanda  l'urgence  (21  mars).  Il  fut 
entendu  que  le  Sénat  ne  discuterait  qu'après  la  Cham- 
bre. Des  commissions  furent  désignées,  celle  du  Sénat, 
rapporteur  M.  Paris  et  celle  de  la  Chambre,  rapporteur 
M.  Leblond,  ami  de  M.  ïhiers,  M.  Thiers  étant  visé 
par  le  simple  fait  de  la  proposition  Raspail-  Victor 
Hugo. 

A  la  Chambre  comme  au  Sénat,  la  majorité,  sou- 
tenue naturellement  par  la  droite,  était  hostile.  Le 
gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Ricard,  combattit 
énergiquement  l'amnistie.  L'urgence  fut  prononcée. 
La  gauche  voulait  retarder  la  discussion.  La  droite, 
pour  embarrasser  le  parti  républicain,  réclamait  la 
discussion  à  bref  délai.  Elle  tendait  la  main  au  gou- 
vernement, qu'elle  n'eut  pas  été  fâchée  de  compro- 
mettre. M.  Raoul  Duval  conduisait  la  manœuvre. 
M.  Ricard  s'arrachait,  par  des  coups  de  boutoir,  a  ces 
dangereuses  étreintes. 

Le  11  avril,  M.  Leblond  saisit  la  Chambre  de  son  La  chambre 
rapport  :  il  conclut  au  rejet  de  la  proposition  Raspail,  aJ()urne,edébi 
sous  la  réserve  d'un  appel  à  une  large  clémence  par 
voie  de  grâces.  La  discussion  est  renvoyée  à  une  date 
postérieure  aux  vacances  de  Pâques.  Les  propositions 
de  l'extrême  gauche  sont  une  entrave  pour  le  gouver- 
nement et  pour  la  majorité. 

Cependant,  le  parlement  se  met  au  travail  et  déblaie  :        Activité 
des  inondations  ayant  eu  lieu  à  Paris  et  dans  les  envi-    parei 
rons,  un  crédit  de  1 .700.000  francs  est  voté,  le  28  mars. 
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Mar>avriiiS7Ji.  20  mars,  proposition  de  M.  Paul  Bert,  tendant  à 
introduire  le  principe  de  l'élection  dans  les  conseils 
départementaux  de  l'instruction  publique.  [\  avril, 
proposition  de  M.  Henri  de  Lacrctelle,  comportant 
organisation  de  l'instruction  primaire  gratuite,  obli- 
gatoire et  laïque.  6  avril,  proposition  de  M.  Paul 
Bert  ayant  pour  objet  d'améliorer  la  retraite  des  insti- 
tuteurs :  l'urgence  est  votée.  C'est  la  campagne  de 
l'instruction  populaire  qui  commence. 

Le  21  mars  s'ouvre  au  Sénat,  sur  l'interpellation 
de  M.  de  Parieu,  un  débat  relatif  à  la  question  moné- 
taire. M.  de  Parieu  conseille  l'adoption  immédiate  de 
l'étalon  unique  d'or.  M.  Léon  Say,  ministre  des  finan- 
ces, soutient  le  statu  r/uo,  c'est-à-dire  le  double  étalon, 
avec  suspension  facultative  de  la  frappe  pour  les  pièces 
de  cinq  francs  ' !). 

\1.  Maigne,  d'une  part  (26  mars)  et  M.  Dcschanel, 
de  l'autre  (26  mai),  réclament  la  liberté  du  colportage  ; 
MM.  Naquet,  Verahea,  Barodet,  de  L'extrême  gauche, 
la  liberté  absolue  de  la  presse  (2)  (11  avril). 

MM.  Maigne  et  Boysset,  de  l'extrême  gauche,  deman- 
dent l'abrogation  de  la  loi  qui  prescrit  le  repos  domi- 
nical. L'activité  des  groupes  avancés  de  la  Chambre 
tenait  le  publie  en  haleine  et  harcelait  la  majorité. 

1  Le 6  juin  1876,  le  Sénat  diicota  un  projel  de  loi  autorisant  le 
gouvernement  a  limiter  et  à  suspendre  par  décret,  jusqu'en  1878, 
la  frappe  «les  pièces  <ie  cinq  francs.  Le  projet  tut  voté  le  i5  juin; 
le  aojuin,  la  Chambre  en  fut  s;ii>ie.  i.iie  le  vota  d'urgence  le  j  ;>oùi  et 
la  loi  lui  promulguée  le  6  août.  Le  libre  monnayage  de  l'argent  et 
r.iiiiiiis-ion  de  iinLr(1|^  ,.,,  vue  «lu  monnayage  particulier  furent 
suspendu-  |..n  décret  le  même  jour. 

La  question  de  la  liberté  de  la  presse  lut  en  permanence  à 
l'ordre  du  jour.  Le  10  juin,  If.  Lisbonne  déposa  une  proposition  aur 
ii  liberté  de  la  presse.  Le  jeudi  6  juillet,  M.  Madier  de  ston^jeude 
mande  l'abrogation  du  déi  rel  de  t<85  1  sur  la  presse.  Ces  propositions 

une  autre  de  M.  Cunéo  d'Ornano  furent  renvoyées  s  l'examen 
»! 'un.'  commission  spéciale  de  is  membres  1  10  juillet  1876). 
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Le  budget 
de  1877. 


Au  Sénat,  le  sort  désigne,  le  2<j  mars,  la  série  des  Mars-avril i87<; 
départements  qui  auront  à  procéder  aux  premières 
élections  sénatoriales  triennales.  Les  départements 
étant  divisés  en  trois  séries  d'après  Tordre  alphabé- 
tique, c'est  la  série  B  qui  sort  au  tirage.  Or,  les 
départements  compris  dans  cette  série  (de  la  Haute- 
(jlaronne  a  l'Oise)  sont  ceux  qui  ont  envoyé  au  Sénat 
le  moins  de  républicains.  «  Le  hasard  a  favorisé  la 
République.  » 

Le  i/i  mars  1876,  M.  Léon  Say  a  déposé  à  la  Cham- 
bre le  projet  de  budget  pour  1877.  C'est  un  budget 
d'attente,  un  a  temps  d'arrêt  ».  «  Aucun  impôt  n'est 
aggravé,  dit  l'exposé  des  motifs,  mais  aucune  réforme 
n'est  proposée.  »  Cette  phrase  pourrait  servir  de  devise 
au  cabinet  lui-même.  96  millions  de  dépenses  affec- 
tées en  augmentation  à  la  guerre,  à  la  marine,  à  l'ins- 
truction publique,  aux  travaux  publics,  (levaient  être 
couverts  par  le  jeu  normal  de  l'impôt. 

La  commission  du  budget  est  élue,  dans  les  bureaux, 
le  3  avril.  Elle  est  composée  de  trois  membres  de  la 
droite  et  de  trente  membres  de  la  gauche.  La  com- 
mission choisit  M.  (iainbella  comme  président.  Il  occu- 
pait ainsi  une  position  redoutable  qui  lui  permet  lait 
d'avoir  sur  la  marche  générale  des  affaires  une  ac- 
tion immédiate  et  puissante.  Le  coup  fut  une  sur- 
prise. On  n'était  pas  encore  habitué  a  voir,  dans  le 
tribun,  l'homme  pratique,  le  calculateur,  l'initiateur. 
M.  Gambetta  voulait  évidemment  détruire  la  légende 
où  l'obstination  de  la  polémique  adverse  l'avait  enfermé. 
El  puis,  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse,  tient  le 
gouvernement. 

Pour  la  première  fois,  l'avènement  des  «  nouvelles 
couches  »  s'affirmait  par  cet  acte  magistral.  M.  Gam- 
betta le  déclarait  dans  l'allocution  inaugurale  de  ses 

3? 


M.  G  a  m  be  lia 

président  de  la 

commission  de 

finances. 
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Mars-avril  1876.  fonctions  :  ce  Nous  avons  voulu  entrer  dans  la  com- 
mission du  budget,  nous  mettre  face  à  face  avec 
les  réalités,  étudier  de  plus  près  les  détails  de  notre 
régime  financier,  sans  illusion  et  sans  précipitation. 
Uniquement  inspirés  par  l'esprit  d'économie,  de  matu- 
rité et  de  sage  réforme,  nous  nous  garderons  de  rien 
livrer  a  l'aventure,  persuadés  qu'en  ces  délicates  matiè- 
res, on  ne  devance  ni  le  temps,  ni  l'opinion.  » 
Lui  aussi,  il  devenait  «  rassurant  »  ! 

D'ailleurs,  un  apaisement  universel,  une  foi  ins- 
tinctive en  l'avenir  commençaient,  malgré  les  diffi- 
cultés subsistantes,  à  se  répandre.  La  République 
s'installait  dans  son  rôle  ;  les  mauvaises  humeurs  s'at- 
ténuaient, les  propositions  dangereuses  n'étaient  pas 
acceptées  sans  résistance.  Une  minorité  ardente  ne 
suffisait  pas  pour  motiver  une  réelle  inquiétude.  La 
France  ne  demandait  qu'à  jouir  du  repos  après  de 
si  longues  agitations.  Tel  était,  en  tout  cas,  l'avis  des 
hommes  au  pouvoir.  Pangloss  est  souvent  ministre. 
-sMonde  Le  5  avril,  le  Journal  officiel  publiait  un  décret 
rendu  sur  l'initiative  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  aux 
termes  duquel  une  exposition  universelle  des  produits 
industriels  s'ouvrirait  «à  Paris  le  i"  mai  1878.  Le  rap- 
port au  président  de  la  République  s'exprimait  ainsi  : 

«  En  annonçanl  au  monde  la  nouvelle  exposition  uni- 
verselle internationale,  la  France  affirme  sa  confiance 

dans  les  institutions  <|u*elle  s'est  données...:  elle  pro- 
clame qu'elle  veut  la  paix.  » 

L'une  h  l'autre  pensée  étaient  justes.  On  était  loin 
déjà  «le  1870! 

I  11  décret   dll   S  avril,  rendu   sur  la    proposition    «le 

M.  Waddington, ministre  de  l'instruction  publique,  ins- 
tituait une  exposition  universelle  «les  beaux-arts* 


décidée. 


L'EXPOSITION    DE    1878    EST    DECIDEE  679 


Le  gouvernement  s'affermissait  sans  bruit,  grâce  a  Marsavriii876. 
ces  mesures  opportunes.  Il  s'attachait  a  jouer  loyale- 
ment son   rôle  d'intermédiaire,  sans  se  faire  illusion  Le 

,  .5  r      .  .   ,  ...  gouvernement 

sur  le  caractère  un  peu  précaire  et  transitoire  tenant      saiiermit. 
à  son  origine. 

M.  Ricard,  parlant  le  il\  mars,  avait  dit  combien 
les  ménagements  étaient  nécessaires  :  «  Ce  que  nous 
voulons  avant  tout,  c'est  fonder  une  République  sage 
et  éminemment  conservatrice.  Ce  serait  une  trahison 
envers  le  pays,  qui  demande  la  sécurité,  envers  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  quia  répondu  de  l'ordre..., 
si  nous  ne  nous  appliquions  pas  à  gouverner  selon  ces 
principes...  » 

Cependant  la  neutralité,  l'abstention  gouvernemen- 
tales ne  pouvaient  se  prolonger  indéfiniment.  Les 
causes,  les  passions  qui  avaient  troublé  le  pays  au 
moment  des  élections  subsistaient.  Avec  qui,  pour 
qui,  par  qui  le  ministère  gouvernerait-il?  Ce  ne  sont 
pas  là  des  sujets  qu'il  soit  possible  d'éviter  puisqu'ils 
sont  l'essence  même  du  gouvernement. 

Le  18  mars,  MM.  Floquet,  Clemenceau,  Gam-  L'eut 
betta,  etc.,  avaient  proposé  à  la  Chambre  de  lever  complètement 
immédiatement  l'état  de  siège  dans  les  quatre  départe- 
ments où  il  était  encore  appliqué  :  Seine,  Seine-et- 
Oise,  Rouches-du-Rhône  et  Rhône.  Sans  discussion, 
la  loi  avait  été  votée  par  la  Chambre,  d'abord,  le 
•>.l\  mars,  puis  par  le  Sénat,  le  3  avril.  C'était  le  pre- 
mier projet  de  loi  renvoyé  de  la  Chambre  au  Sénat. 
M.  Schérer,  sénateur,  chargé  du  rapport,  l'avait  fait 
observer;  peut-être  le  Sénat  avait-il  besoin  de  cet  aver- 
tissement :  «  Invités  pour  la  première  fois  à  ratifier 
une  résolution  de  la  seconde  Chambre,  il  nous  a  paru 
que  nous  devions  montrer  notre  disposition  à  agir 
autant  que  possible  en  harmonie   avec  ce  corps  de 
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Mars-avriii876.  l'Ktat.  L'accord  des  trois  pouvoirs,  ne  l'oublions  pas, 
est  une  condition  de  dignité  et  de  force  pour  le  gou- 
vernement du  pays.  » 

L'extrême  gauche,  poursuivant  sa  tactique,  propose, 
le  4  avril,  sur  l'initiative  de  M.  Barodet,le  rétablissement 
de  la  mairie  centrale  à  Lyon.  Le  a3  mars,  M.  Charles 
Rolland  avait  demandé  au  Sénat  de  rendre  aux  conseils 
municipaux  la  nomination  des  maires  et  adjoints  qui 
leur  avait  été  enlevée  par  la  loi  Broglie.  Le  29  mars 
1876,  MM.  Jules  Ferry,  Bethmont,  etc.,  déposaient 
à  la  Chambre  une  proposition  analogue.  Ici, la  gauche 
modérée  et  même  les  amis  de  M.  Thiers  intervenaient. 
La  loi  des  maires  avait  été  une  des  mesures  notoires 
prises  par  le  gouvernement  du  i!\  mai  :  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  y  avait  participé.  Dans  le  régime  par- 
lementaire normal,  ces  contradictions  apparentes  n'em- 
barrassent pas  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  mais  le 
manchal,  détenteur  du  pouvoir  septennal,  avait-il, 
oui  ou  non,  la  responsabilité  des  actes  accomplis  sous 
son  nom;1  \\ ait— il  eu,  pouvait-il  garder  une  politique 
à  loi? 
La  gauche  Ce  qui  ajoutait  à  la  gravité  du  débat,  c'est  que  la 

abn"r  proposition  Ferry  avait  été  délibérée  au  cours  d'une 
réunion  plénière  des  bureaux  des  groupes  de  gauche, 
tenue  le  dimanche  2C  mars,  et  où  la  lenteur  du  gou- 
vernement à  réaliser  ses  promesses  avait  été  incri- 
minée. 

M.  Ricard,  inquiet,  alarmé,  prie  les  bureaux  des 
gauches  d'entendre,  «dans  un  entretien  confidentiel,  » 
les  observation!  que  lui  suggérait  une  motion  de  celle 
importance.  Il  \  avait  donc  de  la  résistance,  une  résis- 
tance secrète  quelque  part.  On  sentait  la  pression  de 
l'Elysée.  Mail  la  gauche  modérée, qui  craint  de  devenir 
suspecta  1  son  tour,  n'est  pas  d'humeur  à  se  laisser 


L\    GAUCHE    INCRIMINE    L'INERTIE    DU    CABINET  &OI 


émouvoir.  M.  Jules  Ferry  définit,  avec  une  double  et  Mars  avril. 871.. 
forte  ironie,  dans  une  lettre  à  la  Gironde,  les  dispo- 
sitions de  la  majorité  :  «  La  majorité  de  la  Chambre 
n'est  ni  malveillante,  ni  exigeante.  Elle  n'est  même 
pas  morose.  La  République  française  est  morose  : 
la  majorité  ne  l'est  pas.  Elle  a  pris  tout  à  t'ait  au 
sérieux  les  programmes  de  sagesse  et  de  patience  qui 
oui  donné  à  la  dernière  campagne  de  M.  Gambetta 
un  si  rassurant  éclat.  Elle  s'étudie  à  ne  se  montrer 
ni  impatiente,  ni  impérieuse...  Mais  le  cabinet  se 
tromperait  fort  s'il  prenait  ces  prudences  d'attitude 
pour  irrésolution  sur  le  fond  des  choses.  La  pensée  de 
M.  Dufaure  paraît  être  de  lier  la  question  des  maires 
à  celle  de  la  loi  Organique  municipale...  pour  abou- 
tir, après  quelques  années  d'études,  à  des  élections 
municipales  qui  pourraient  être  suivies  de  l'élection 
des  maires  par  les  conseils...  Ce  sont  là  des  rêves  de 
vieillard...  Si  le  conseil  des  ministres  n'a  pas  encore 
pris  son  parti,  la  France  a  pris  le  sien...  » 

11  (allait  marcher. 

Le  5  avril,  M.  Louis  Legrand  soumet  à  la  Chambre  votedeiurgence 
son  rapport  sur  les  deux  propositions  Jules  Ferry  et  i0i desmairei. 
Kaspail.  Elles  sont  prises  en  considération.  M.  Jules 
Fcrr\  demande  l'urgence.  Le  cabinet  a  réfléchi  ou, 
plutôt,  le  bruit  se  répand  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  pu  triompher  des  «  obstacles  »  mis  par  le 
«  pouvoir  exécutif))  h  l'abrogation  de  la  loi  de  iSy'i,  et 
il  ne  s'oppose  plus  à  l'urgence.  L'urgence  est  déclarée. 

Dans  le  premier  engagement,  la  Chambre  reste  la 
maîtresse.  M.  Jules  Ferry  commente  de  nouveau  : 
«  Ce  n'est  pas  une  majorité  qui  se  cherche,  c'est  une 
majorité  qui  s'oft're.  Le  cabinet,  depuis  une  huitaine, 
n'avait  pas  l'air  de  s'en  apercevoir...  Isolé  ou  obsédé, 
peu  présent  à  l'Assemblée,  peu  visible  place  Beauvan, 
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\iars-aYriW876.  on  eut  dit  d'un  ministère  qui  se  dérobe,  fuit  la  lumière, 
craint  qu'on  l'interroge  et  court  a  la  prorogation  à 
toutes  jambes...  Aujourd'hui,  non  seulement  il  accepte 
l'urgence,  mais  il  la  motive.  Il  parle  de  la  loi  Broglie, 
dont  quelques-uns  lui  conseillaient  de  se  faire  un 
instrument,  comme  on  en  parle  dans  les  groupes  de 
gauche...  Le  trait  va  frapper  au  cœur  toutes  ces  muni- 
cipalités de  combat  qui,  déjà,  relevaient  la  tête... 
Il  y  a  des  instructions  particulières  à  l'adresse  des 
préfets.  M.  Ricard  les  a  fait  connaître  aux  délégués  de 
gauche...  La  morale  à  tirer  de  tout  cela,  c'est  que  la 
majorité  possède,  dans  l'organisation  qu'elle  s'est  don- 
née elle-même  et  sans  avoir  rrcou/s  au  bruyant  appa- 
reil des  ri- uni  on  s  plinières,  tous  les  moyens  d'une 
action  parlementaire  mesurée,  mais  efficace.  C'est  a 
l'intervention  officieuse,  mais  résolue,  des  présidents 
des  groupes  de  gauche  qu'est  due  incontestablement 
la  bonne  attitude  du  cabinet.  L'initiative  semblait  faire 
défaut  au  cabinet.  Ils  l'ont  prise...  » 

Voici  donc  le  régime  parlementaire  qui  fonctionne,  les 
gauches  qui  s'organisent,  le  pouvoir  qui  recule  et  peut- 
être  un  nouveau  chef  de  la  majorité  qui  se  désigne. 


I   ti'-n 
«lu    liiImMi  n  . 


II 

La   mise    en    train    n'en    est    pas   moins   laborieuse. 

Chacun  tirant  <le  son  côté,  la  constitution  ne  contente 
personne.  Le  ministère  est  étranglé  entre  les  préten- 
lions  diverse! ;  il  \it.  mais  il  n'avance  pas:  sa  durée 

l'aile  de  son  immobilité. 

Il  emploie  les  courtes  vacances  que  la  Chambre 
esl  accordées  jusqu'au  i<»  mai  pour  se  consolider  et 
rdonner    l<-s    affaires    courantes.    Déjà,    avant    la 

lUon,    il    avait,    par    une    série  <le  décrets*    mis 
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la  main  à  la  partie  la  plus  épineuse  et  la  plus  néees-  Mars-avril i87ii. 
saire  de  sa  tâche,  la  question  des  fonctionnaires. 

Les  révolutions  réalisent  rarement  leur  objet  idéal, 
mais  elles  remplissent  généralement  les  ambitions 
immédiates  de  ceux  qui  les  font.  Le  prêtre  vit  de 
l'autel  et  les  gouvernements  gouvernent  avec  leur  parti. 
S'il  s'était  trouvé  un  régime  qui  eût  agi  autrement, 
il  faudrait  ajouter  un  chapitre  imprévu  à  la  Politique 
d'Aristote. 

En  France,  la  force  propre  de  l'administration  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  dans  les  époques  de  tran- 
sition, entraver  l'autorité  parlementaire.  Mais,  après 
des  victoires  pareilles  à  celle  du  20  février,  un  change- 
ment complet  était  inévitable.  La  terreur  planait  sur  le 
monde  des  fonctionnaires,  qui  avait  tant  fait  pour 
éloigner  ce  terme.  L'heure  était  sonnée:  le  personnel 
de  l'empire,  maintenu  ou  restauré  par  le  2 k  mai,  était 
sur  la  sellette.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'un  espoir:  la 
solidarité  qu'une  origine  commune  imposait,  sinon 
comme  un  devoir,  du  moins  comme  une  convenance, 
au  maréchal  de  Mac  Mahon.  Ce  peuple  d'agents  qui 
clamait  vers  lui,  la  tête  sur  le  billot,  était  en  somme 
le  même  qui,  s'épuisait,  depuis  des  années,  à  crier  : 
«  Vive  Mac  Mahon!  » 

Un  décret  du  21  mars,  paru  a  X Officiel  du  22,  avait  Mouvement 
commencé  la  série  des  holocaustes  :  cinq  préfets  a(lmlnislratlf 
étaient  destitués  :  MM.  Pascal  (Gironde),  de  Tracy 
(Bouches-du-Rhône),  Guigues  de  Ghampvans  (Gard), 
le  baron  de  Behr  (Loiret)  et  le  baron  de  Foucault  (Vos- 
ges). Trois  étaient  mis  en  disponibilité  :  MM.  Don- 
cieux  (Vaucluse),  de  Serre  (Avcyron)  et  de  Chambon 
(Meurthe-et-Moselle).  Un  seul,  M.  Després  (Tarn-ct- 
Garonne),  «  était  appelé  à  d'autres  fonctions,  »  forme 
adoucie  de  la  destitution.  Quatre  «  étaient  admis  à  faire 
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Mars-a\rii!87G.   valoir  leurs  droits  à  la  retraite  ».  Le  baron  Leguay,  pré- 
fet du  Nord,  était  élu  sénateur. 

Douze  préfets,  dont  sept  avaient  déjà  rempli  ces 
fonctions  sous  le  gouvernement  de  M.  Thicrs,  étaient 
nommés  immédiatement.  La  République  jetait  la 
semence  de  son  futur  recrutement  administratif  et  poli- 
tique. Voici  des  noms  :  M.  Doniol  était  nommé  pré- 
fet des  Bouches-dn-Klione:  M.  Decrais,  delà  Gironde: 
M.  Félix  Renaud,  de  Lot-et-Garonne;  M.Albert  Gigot, 
de  Meurthe-et-Moselle;  M.  Achille Delorme,  delà  Haute- 
Garonne;  M.  Paul  Cambon,  du  Doubs  ;  M.  Develle,  de 
l'Aube;  M.  Herbette,  de  Tarn -et -Garonne;  M.  Te- 
naillc-Saligny,  du  Pas-de-Calais;  M.  Tirman,  du  Puy- 
de-Dôme. 
second  Ce  n'était  qu'une  préface.  Pendant  les  vacances  de 

mouvement. 

Pâques,  le  vendredi  i\  avril  et  le  samedi  i5,  parais- 
saient au  Journal  officiel  «les  décrets  emportant  un 
second  mouvement.  Onze  préfets  étaient  éliminés,  dont 
quatre  destitués.  Plusieurs  sous-préfets  étaient  écartés 
ou  démissionnaient.  Trente-trois  préfets  et  sous-préfets 
quittaient  leur  poste  pour  d'autres  plus  ou  moins 
importants.  Quelques  noms  d'avenir:  M.  llendlé 
était  nommé  préfet  de  l'Yonne  et  M.  Bihourd, 
secrétaire  général  de  la  Charente.  M.  de  Chazelles. 
envoyé  du  Cantal  dans  les  Hautes-Pyrénées,  proteste 
par  une  lettre  publique  où  il  s'abrite  derrière  le  nom 
du  maréchal  de  Mac  Mahon  :  «  .le  ne  veux  pas  finir, 
Monsieur  le  Ministre,  sans  vous  assurer  que  je  reste 
profondément  dévoué  au  gouvernement  du  maréchal. 
l  n  jour  viendra  peut-être  où,  après  avoir  bien  fait  des 
concessions,  après  malheureusement  s'être  séparé  de 
ses  plus  BÛra  amis,  celui  que  nous  persistons  ••<  consi- 
dérer comme  notre  «lier  voudra  chercher  à  remonter 
1    courant  quia  amené  lanl  de  régimes  à  leur 
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ruine.  Dans  In  sphère  d'action  qui  me  reste  ouverte,    MarMvriii87G. 
je  ne  serai  pas  parmi  les  moins  ardents  à  défendre  sa 
cause.  » 

Ce  que  celui-ci  disait,  les  autres  le  pensaient.  On 
devine  quel  fourmillement,  quel  tapage  dans  les  cercles 
politiques  de  Paris,  dans  les  salons  du  faubourg,  dans 
les  cabinets  des  anciens  ministres!  11  était  difficile  que 
l'écho  ne  montât  pas  jusqu'aux  approches  de  l'Elysée, 

M.    Ricard,    ministre   de   l'intérieur,   complète  ces      aratoires 

,        .  ...  ,  ,  .1.  M.  Hicardaux 

mesures  par  plusieurs  circulaires  adressées  aux  non-  préfets. 
veaux  préfets,  l'une  relative  à  la  nomination  des  maires 
et  adjoints,  la  seconde  visant  le  colportage,  une  autre, 
enfin,  traçant  la  ligne  politique  qu'il  faut  suivre  désor- 
mais :  «  Vous  devez  déclarer  nettement  qui  vous  êtes. 
Vous  êtes  le  représentant  de  la  République.  Vous  ave/ 
à  accomplir  nue  œuvre  d'apaisement...  Vous  représen- 
tez un  gouvernement  qui  n'est  ni  celui  d'une  classe,  La  nouvelle 
ni  celui  d'une  secte...  Y<>ii<  rtes  l'intermédiaire  naturel 
entre  les  citoyens  cl  le  pouvoir  central.  Le  devoir  de 
bienveillance  et  d'impartialité  que  ce  rôle  vous  impose 
vous  sera  facile  si  vous  considérez  que  la  République 
exclut,  dans  le  gouvernement,  tout  esprit  de  parti...  » 
C'était  beaucoup:  mais  on  ne  trouvait  pas  que  ce  fui 
assez. 

M.  Waddington  s'était  chargé  d'exposer,  en  une  uotbiaeteiia 
circonstance  solennelle,  la  doctrine  du  cabinet  sur  des  renseignement. 
matières  non  moins  hautes,  non  moins  délicates,  celle- 
qui  touchaient  à  la  réforme  des  trois  ordres  de  ren- 
seignement. Dans  la  séance  de  clôture  du  congrès  des 
sociétés  savantes,  il  indiqua  des  améliorations  pro- 
chaines dans  l'enseignement  supérieur,  par  l'élargisse- 
ment et  l'assouplissement  des  programmes  et  des 
méthodes.  Pour  l'enseignement  moderne,  il  résume 
sa   pensée   en   une  formule,    d'ailleurs  féconde  :  «  De 
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.1  mai  1876.  l'hygiène  et  de  l'espace.  »  11  insiste  sur  le  développe- 
ment indispensable  de  l'enseignement  populaire.  11 
annonce  que  le  gouvernement  n'entrera  pas,  sans 
mûre  réflexion,  dans  la  voie  de  l'obligation,  mais 
qu'il  prépare  tout  pour  qu'on  pût  y  atteindre  le  plus 
tôt  possible,  son  intention  étant  d'engager  une  vaste 
entreprise  de  construction  d'écoles  permettant  de  satis- 
faire a  tous  les  besoins.  En  attendant,  «  il  faut  aug- 
menter largement  le  nombre  des  instituteurs  et  créer 
de  nouvelles  écoles  normales.  » 

Elections  légis-        Dans  les  départements,  la  session  des  conseils  géné- 

lativt-s   compté-  ut  -j  t-w  m       »•  i»     • 

mentales  raux  se  déroula  sans  incidents.  Des  élections  légis- 
latives eurent  lieu,  le  16  et  le  3o  avril,  dans  sept  circons- 
criptions, par  suite  d'options  ;  elles  renforcèrent  la 
majorité  républicaine  et  affirmèrent  le  mouvement 
vers  la  gauche.  M.  Gustave  Mazure  (extrême  gauche) 
lut  élu  à  Lille,  M.  Jules  Bouquet  (extrême  gauche)  à 
Marseille,  M.  Cantagrel  (républicain)  à  Paris  (XIIIe  ar- 
rondissement), M.  Pascal  Duprat  (républicain)  à  Paris 
(XVIIe  arrondissement),  M.  Camille  Sée  (républicain) 
à  Saint-Denis,  M.  Rollet  (républicain)  h  Saint-Amand 
(Cher)  et  M.  Léon  Pages  (républicain  modéré)  à  Mon- 
I  a  1 1 1  >;i  1 1  (  Tarn-et-Garonne),  en  remplacement  de  M .  Prax- 
l'.iris,  bonapartiste. 

Reprise  de  la  Lee  <  ! 1 1 a 1 1 1 1 > r»*s  ivpriren t  leurscssion  le  10  mai. 
Le  i  i  mai,  à  minuit,  on  annonça  la  morl  soudaine 
•  le  M.  Hieanl.  ministre  de  l'intérieur.  Une  Crise  d'an- 
gine de  poitrine  avait  abattu  ce!  homme  robuste 
in  pleine  activité;  les  soucis  du  pouvoir  avaient  bâté 
cette  lin  émouvante.  C'était  un  coup  pour  le  oabinel  et 
pour  l<-  parti  républicain.  M.  Ricard,  non  sans  quelques 
hésitations  e(  tâtonnements,  avait  fini  par  discerner  sa 
voie.  Il  avait  conquis  i;i  faveur,  un  instant  résistante, 
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de   la   majorité.    Plus  jeune   et   plus    «allant»   que  i5-.8mai  i87<;. 
M.  Dufaure,  il  était,  pour  celui-ci,  un  collaborateur 
précieux,  un  coadjuteur. 

Le  lendemain  (12  mai),  un  décret  chargea  le  sous-    m. de Marcère 

ç  ^  ,  ministre 

secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  M.  de  Marcere,  de  I  inte-    de  l'intérieur. 
rim  et,  le  i5  mai,  M.  de  Marcère  fut  nommé  ministre. 

Ce  choix  étonna  d'abord.  On  avait  pensé  à  une  autre 
solution  :  «  La  solution  brillante,  politique,  c'était  l'en- 
trée d'un  homme  nouveau,  d'un  seul,  mais  qui  s'appe- 
lait Jules  Simon  ! . . .  C'était  trop  beau,  dit  M .  Jules  Ferry. 
Le  pas  en  avant  eût  été  trop  marqué.  L'Elysée  n'avait 
pu  s'entendre  avec  M.  Casimir-Perier,  a  Jbrtiori  avec 
M.  Jules  Simon.  Le  maréchal  n'en  était  pas  là  !  Le 
choix  de  M.  de  Marcère  fut  un  heureux  expédient.  » 
M.  Léopold  Faye,  questeur  de  la  Chambre,  le  rem- 
plaça au  sous -secrétariat  d'Etat,  inaugurant  ainsi  les 
hautes  destinées  parlementaires  de  la  représentation  de 
Lot-eMiaronne,  sous  la  troisième  République. 

L'extrême  gauche  continuait  à  déposer,  d'un  geste 
régulier,  la  série  des  propositions  et  motions  où  B6 
développait  son  programme  :  le  i5  mai.  MM.  Laisant, 
Denfert-Rochcrcau,  etc.,  demandent  à  la  Chambre  de 
nommer  une  commission  de  22  membres,  chargée 
d'étudier  les  divers  projets  de  loi  militaire:  le 
17  mai,  M.  Schœlcher  soumet  au  Sénat  une  propo- 
sition avant  pour  objet  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Le  18  mai,  le  même  M.  Laisant  dépose  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  une  proposition  de  loi,  signée  par 
i3o  députés,  réduisant  le  service  à  trois  ans  et  sup- 
primant le  volontariat  d'un  an.  Le  gouvernement 
s'élève  contre  la  prise  en  considération.  11  faudra  que 
M.  Gambetta  intervienne  (le  12  juin)  pour  l'empê- 
cher. M.  Gambetta  et  ses  amis,  refoulés  par  les 
centres,  sont  coupés  de  leur  gauche  :  situation  parle- 
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M.  Clemenceau. 


1--22  mai  iS7o.  mentaire    qu'il   faut    saisir    pour   avoir   la    clef  des 
événements  qui  se  préparent. 

Discussion  Le  11,  le  17,  le  18,  le  19  mai,  la  Chambre  discute 

l'amnistie.  Ce  débat,  dont  l'issue  n'était  pas  douteuse, 
était  cependant  périlleux  pour  le  gouvernement  et 
pour  la  majorité  républicaine  :  il  menaçait,  en  effet, 
de  diviser  celle-ci  irrémédiablement  et  risquait  de 
rejeter  le  ministère  vers  la  politique  des  centres,  où 
son  inclination  le  portait. 

Les  partisans  de  la  motion  faisaient  appel  au  plus 
poignant  des  sentiments  humains  :  la  pitié.  Des  hom- 
mes malheureux,  des  Français,  n'avaient -ils  pas  assez 
souffert?  M.  Clemenceau  ouvrit  le  débat  par  un  dis- 
cours habile  et  fort,  qui  le  mit  au  premier  rang  des 
Discours  de  orateurs  républicains.  M.  Clemenceau  est  un  esprit 
incisif,  hardi,  sa  parole  est  ailée  cl  perçante;  à  la  tri- 
bune, ("est  un  sagittaire.  Ce  jour-la,  l'émotion  du 
sujet,  le  souvenir  des  scènes  terribles,  je  ne  sais  quel 
retour  sur  les  responsabilités  partagées,  adoucit  et 
atténua  râpreté  habituelle  de  sa  parole:  il  toucha  et 
m-  blessa  pas. 

M.(  Slémenceau  ne  lit  nullement,  comme  la  polémique 
adverse  le  lui  reprocha,  une  apologie  de  la  Commune  : 
il  l'expliqua.  Après  avoir  expose  les  causes,  il  signale 
la  ligueur  de  la  répression  :  17.000  exécutions  som- 
maires,  ."io.ooo  arrestations,  i'i. <><><>  condamnations; 
1 00.000  Parisiens  en  fuite,  vivant  dans  un  exil  volon- 
taire, la  crainte  des  pou  rsu  il  es  étant,  pour  ceux-ci,  la 
plus  cruelle  des  peines,  ef   une  peine  injuste  peut-être, 

en  tout  cas  non  légale.  Il  faul  en  Qnir  avec  ces  souf- 
frances si  intéressantes  el  si  cruellement  prolongées» 
L'orateur  réfutai!   d'avance  l'argument  politique  : 
prw 1   garde  d'alarmer  l«'  pays.    «  Il  3    a,  dii-il. 
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des  hommes  que  vous  ne  rassurerez  jamais,  quoi  que  17-32  mai  1876, 
vous  fassiez...  Vous  ne  rassurerez  jamais  des  hommes 
qui  sont  effrayés  de  voir  à  la  tète  du  gouvernement 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  de  voir  qu'il  a  le  senti- 
ment de  sa  responsabilité  et  qu'il  est  disposé  à  prati- 
quer sincèrement,  loyalement  la  constitution  :  des 
hommes  que  le  gouvernement  actuel  ne  rassurera  pas 
ne  seront  jamais  rassurés.  Accordez  l'amnistie  et  l'oubli 
quand  c'est  une  preuve  de  force;  n'attendez  pas  qu'elle 
soit  une  preuve  de  faiblesse  quand  l'opinion  vous 
l'imposerai  » 

Un  autre  orateur,  un  républicain  modéré,  M.  Lamy,  luponse 
répondit  à  M.  Clemenceau,  et  ce  fut,  pour  lui,  dans 
une  situation  plus  difficile,  un  succès  non  moindre. 
11  fit  l'apologie  de  la  grâce,  plus  prudente,  plus  clair- 
voyante et  plus  perspicace  que  V amnistie,  de  la  clé- 
mence, plus  généreuse  que  l'oubli;  il  concluait  en  ces 
termes  :  «  Ce  n'est  pas  par  ce  débat  que  j'aurais  voulu 
voir  s'ouvrir  notre  carrière.  Notre  domaine  n'est  pas 
le  passé;  notre  œuvre  véritable,  ce  sont  les  grandes 
réformes,  les  grandes  libertés  que  notre  pays  attend. 
Mais  il  faut  d'abord  prouver  à  tous,  qu'au  seuil  de  ces 
libertés  et  comme  leur  sauvegarde,  la  République 
place  le  maintien  de  l'ordre  et  le   respect  des  lois.  » 

M  M.  LockroN ,  Méline,  (  reorges  Périn,  parlent  encore  : 
la  discussion  s'envenime  sur  une  intervention  moins 
mesurée  de  M.  Haspail.le  père.  Sa  présence,  sa  parole, 
les  souvenirs  des  querelles  antérieures  échauffent  la 
bile  de  M.  Dufaure.  Devant  la  Chambre  étonnée,  deux 
vieillards,  deux  âges  se  heurtent.  M.  Dufaure  fut  iro- 
nique et  amer.  Il  remua  les  plus  douloureux  souve- 
nirs :  a  Ainsi,  c'est  par  l'utilité  que  vous  jugez  un 
crime.  Ainsi,  à  l'occasion  de  cet  abominable  égorge- 
ment  d'hommes  qui  n'avaient  fait  de  mal  à  personne, 
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17 --a  maiiSyo.  qui  étaient  renommés,   qui  étaient  vénérables  et  par 
leur  caractère  et  par  les  souvenirs  de  leur  vie;  lors- 
Deux  discours    qu'on  les  tue,  vous  dites  :  —  «  Je  veux  bien  que  ce  ne 
m.  Dufaure.  ^  ^^  pas  j^  un  crime  politique,  parce  que  leur  meurtre 

»  était  inutile.  »...  Si  on  en  avait  tiré  parti,  le  crime 
était  politique  et  devait  être  excusé!...  Vous  n'avez 
pas  mandat  pour  dire  que  la  France  a  oublié  ces 
crimes  ;  ce  n'est  pas  vrai.  »  M.  Dufaure  fut  passionné  et 
passionnant;  mais  il  perdit  l'équilibre.  La  Grèce  disait 
que  l'iiomme  d'Etat  doit  être  sans  passion. 

Le  cabinet  penchait  à  droite.  L'inquiétude  se  répandit 
dans  tout  le  parti  républicain  et  dans  le  minist'ère  lui- 
même.  Heureusement  le  débat  se  prolonge.  D'autres 
orateurs  :  M.  Marcou,  M.  Gatineau,  M.  Floquet, 
celui-ci  soutenu  par  M.  Gambetta,  interviennent.  La 
discussion  dure  jusqu'au  vendredi  19.  Un  sage  dis- 
cours du  rapporteur  de  la  commission,  M.  Leblond, 
remet  les  choses  au  point  et  amène  M.  Dufaure  à 
préciser  sa  pensée,  à  dépouiller  son  air  bourru, 
à  sortir  du  collet  de  sa  redingote,  où  sa  mauvaise 
humeur  s'étsil  d'abord  enfoncée. 

Il  s'explique  soudain  avec  bonne  grâce  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement  et  les  expose  sous  un  nouvel 
aspect  :  «  Messieurs,  dès  le  premier  moment,  dès  que 
la  question  de  l'amnistie  a  été  posée,  les  membres  du 
cabinet  l'ont  examinée,  ils  ont  pris  leur  résolution  : 
repousser  toutes  les  propositions  d'amnistie:  demander 

L'exercice  du  droit  de  grâce,  se  promettre,  naturelle- 
ment, réceseeirement,  de  L'exercer,  même  avec  plus 
d'étendue  orne  ne  pouvait  le  faire  la  commission  des 
grâces  unie  au  gouvernement.  Voilà  notre  résolutioo, 

Vous  QOUfl   avSS   laisse   IV\ereiee  du  droit  de  grâce;  ce 

iem  1  nom  de  remplir  uu  devoir  auquel  nous  tenons 
sutanl  qu'aucun  d'entre  nous.  » 


au  Sénat. 
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Quant  à  la  cessation  des  poursuites,  le  gouvernement  17-33  mai  1876, 
l'examinera  de  façon  k  satisfaire  ceux  qui  la  récla- 
ment. C'était  l'apaisement. 

La  proposition,  sous  la  réserve  de  ces  explications, 
est  repoussée  par  3G7  voix  contre  09. 

Débat  au  Sénat,  le  lundi  22. 

M.  \  ictor  Hugo  «  en  habit  noir  et  cravate  blanche  » 
lut,  à  la  tribune,  une  page  où  l'orateur  se  montrait 
digne  du  poète  :  «  Si  je  dépasse  la  mesure,  si  j'exa-  La  discussion 
gère  la  pitié,  souvenez- vous  qu'un  excès  de  pitié, 
s'il  pouvait  y  avoir  excès  de  pitié,  serait  pardonnable 
chez  celui  qui  a  vécu  beaucoup  d'années;  que  celui  qui 
a  souffert  a  le  droit  de  protéger  ceux  qui  souffrent,  que 
c'est  un  vieillard  qui  vous  sollicite  pour  des  Gnomes 
et  des  enfants  et  que  c'est  un  proscrit  qui  vous  parle 
pour  des  vaincus...  Ayez  foi  en  vous-mêmes.  L'in- 
trépidité de  la  clémence  est  le  plus  beau  spectacle 
qu'on  puisse  donner  aux  hommes.  Mais,  ici,  la 
clémence  n'est  pas  l'imprudence;  la  clémence  est  la 
sagesse...  La  pitié  et  la  douceur  sont  d'excellents 
moyens  de  gouvernement.  »  Personne  ne  répondit  à 
M.  Victor  Hugo.  Si;  il  y  eut  un  mot  malheureux  de 
M.  Paris,  rapporteur  :  «  Le  silence  du  Sénat,  dit  cet 
homme  obscur,  est  une  réponse.  » 

Par  mains  levées,  l'amnistie  fut  repoussée(I). 


(')  Le  28  juin,  le  Journal  officiel  publiait  une  note  aux  tenues  de 
laquelle  la  présidence  de  la  République  accordait  un  certain  nombre 
de  places.  Dans  la  partie  non  officielle,  une  lettre  du  maréchal 
au  ministre  de  la  guerre  annonçait  la  cessation  des  poursuites  contre 
les  bomines  ayant  participé  à  la  Commune,  «  sauf  contre  ceux  qui 
n'ont  respecté  ni  la  vie,  ni  la  liberté  des  personnes,  ni  les  propriétés, 
pour  satisfaire  leur  vengeance  ou  leur  cupidité.  » 

(l'était  uuede  ces  rédactions  de  bureau  qui  manquent  généralement 
leur  objet  par  l'abus  d'une  phraséologie  vague.  Les  grâces  se  succédè- 
rent dans  les  mois  suivants.  Mais  M.  Raspail  protesta  contre  les  termes 
de  l'exception.  Lue  commission  de  la  Chambre  remit  sur  pied,  sur 
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17 -sa  mai  187G.  Le  débat  sur  l'amnistie  était  un  engagement  d'avant- 
garde.  Ce  qui  échauffait  les  âmes,  dans  les  deux 
D.flicuité de  ia  camps,  c'était  le  corps  à  corps  prochain  où  devait  se 
ministérielle,  décider  l'orientation  politique,  soit  que  le  nouveau 
gouvernement  gardât  des  ménagements  à  l'égard  de 
la  droite,  soit  qu'il  se  rendit  aux  sommations  des 
gauches  avancées. 

Les  trois  discussions  annoncées  sur  la  question  du 
personnel,  sur  la  question  constitutionnelle  et  sur  la 
question  cléricale  sont  attendues,  tandis  que  l'extrême 
gauche  ne  se  lasse  pas  de  déposer  les  propositions 
<le  lois  au  sujet  desquelles  la  droite  ne  cesse  de  jeter 
des  cris  d'alarme  :  motion  de  M.  Sansas,  abrogeant 
le  décret  du  27  décembre  1801  sur  les  cafés  et  caba- 
rets, motion  prise  en  considération  sur  le  rapport  de 
M.  \lalé/icu\  ii<)  mai  1876);  motion  de  M.  Paul  Bert 
modifiant  1» g  conditions  du  recrutement  et  du  fonc- 
tionnement du  service  des  instituteurs  et  institutrices 
primaires  (brevet  de  capacité:  choix  cuire  les  institu- 
teurs laïques  ou  congréganistes  laissé  aux  conseils 
municipaux,  etc.),  motion  prise  en  considération  le 
ierjuin.  Proposition  de  M.  Naquel  tendant  au  rétablis- 
sement du  divorce  (G  juin  1876)1  proposition  du 
môme  tendant  à  abroger  la  loi  de  187a  sur  le  jur\ 
et  rendant  la  prépondérance  à  l'élément  électif  sur 
l'élément  judiciaire.  C'était  mi  assaut  en  règle  à  la 
société   bourgeoise  consacrée   par   la   monarchie  de 

Juillet  <•!  «  sauvées  par  le  second  empire. 


l'initiative  de  M,  Gatineeu  et  nu  la  rapport  de  M.  Lisbonne,  la  propo 
-iiion  relative  1  la  ceuatlon  dea  poursuites.  11  j  eut,  le  sa  juillet,  un 
débat,  où  M    Raapall  intervtnt  aatea  maladroitement.  De  oouvellea 

h  '■-   1 1 1 1 1  1 1 1   pulilii'cs   le  ••(>  juillet,    le    i  août,    le   i">  aoùl. 
...ni.  'i«     Le  débol  sur  In  cessai  ion  des  poursuite!  ne  devail  fttre 
1 1  pi  d  qu'à  1.»  aeaaion  oTautomne. 
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Situation   de   jour  en  jour  plus  difficile   pour    le    17-2^  mai  i87«. 

uvernement. 

Aux   élections   législatives   des   1/4    et    9.1    mai,  les     Élection» 


.    complémen- 

resultats  étaient  toujours  aussi  tavorables  au  parti  taire*, 
républicain.  En  Corse,  le  prince  Napoléon  était  élu 
comme  «  républicain  >».  M.  le  comte  de  Casabiauca, 
bonapartiste,  M.  (Javini,  M.  Cunéo  d'Ornano,  M.  de 
Goyon,  duc  de  Feltre,  gardent,  il  est  vrai,  leurs 
sièges  à  Bastia,  à  Corte,  à  Cognac,  à  Ouingamp. 
Mais  les  républicains  l'emportent  a  Loudéac  (M.  Carré- 
Kérisouet),  h  Auch  (M.  Jean  David),  à  Dax  (M.  Lous- 
talot),  au  Puy  (M.  Guvot-Montpavrouv),  à  Angers 
(M.  Maillé),  àOrthezt  M.  \  ignaucourt,  élu  par  g.o'|2  voiv, 
contre  M.  Cbesnelong,  invalidé,  qui  n'obtient,  cette 
Ibis,  que  8.800  voix)  C  ).  Succès  républicain  égale- 
ment à  Thonon  (II,  r'olliet),  à  Melle  (If.  Giraud). 
M.  Uaentjens,  bonapartiste,  et  le  marquis  de  l.;i  Kochc- 
jaquelein  se  détendent  péniblement  ,111  M.uis  et  à 
Bressuire.  L'Ouest,  si  fidèle  à  la  cause  «  conservatrice  » 
et  «  catholique  »,  est  entamé. 

l'ai-  contre,  à  Belfort,  les  électeurs  sénatoriaux 
choisissent  M.  Yicillard-Migeon,  conservateur,  en  rem- 
placement de  \I.  Tliiers,  optant  pour  la  Chambre,  et 
ce  l'ait,  quoique    isolé,    est    significatif:    les   ('lecteurs 

i  1/écliec  de  M.  CfaesnoUfig  fut  très  sensible  à  la  droite.  On 
songea  immédiatement  à  Le  réparer  en  résolvant  au  négociateur  de 
Salzbourg  un  siège  d'inamovible  au  Sénat. 

M.  Ciu:s\klom;  écrivait  à  M. de  (Javardie.  le  i"juin  187O:  «  Merci  de 
vos  bonnes  et  ullei  tueuses  >\nipatbk,s;  j'ai  soutenu  la  lutte  avec 
vigueur.  Mes  amis  ont  l'ail  leur  devoir  fermement  et  généreusement. 
Je  suis  frappé  à  travers  mon  drapeau,  au  milieu  d'une  troupe  vaillante 
et  iidèle,  après  a\oir  combattu  pour  la  bonne  cause  et  en  recueillant 
les  sympathies  des  hommes  de  foi  et  de  cœur...  Je  ne  puis,  vous  le 
comprenez,  ni  témoigner  un  désir,  ni  exprimer  une  prétention  per- 
sonnelle. Je  mets  le  de>lin  entre  les  mains  de  Dieu  et  de  mes  amis.  Dl 
voudront  bien  disposer  de  mon  nom  comme  ils  l'entendront...  » 
—  Document  privé  inédit. 

38 


Tmij  LE  premier  cabinet  dufaure 


17.2  mai  187c.  sénatoriaux  se  refusent  à  emboîter  le  pas  au  suffrage 
universel, 
.vanifestaiion  Le  parti  républicain  veut  affirmer  son  succès  devant 
républicaine.  fe  public  Mjcnelet  était  mort,  à  Hyères,  le  9  fé- 
vrier 1876.  Son  corps  est  transporté  a  Paris.  Des 
obsèques  populaires  lui  sont  faites,  le  18  mai  1876. 
Au  cimetière  Montparnasse,  MM.  Bersot,  Laboulayc. 
lïavet,  Quicherat  et  Challemel-Lacour  prononcent  des 
discours  qui  ont,  dans  la  jeunesse  républicaine,  un 
grand  retentissement. 

On  dirait  que  les  deux  causes  bésilent  avant  d'en  venir 
aux  mains.  A  la  Chambre,  les  travaux  parlementaires 
Boni  entravés  parla  difficulté  des  études  préparatoires. 
H  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour.  M.  Grrévy  se  plaint, 
admonestant  les  différentes  commissions  et  en  parti- 
culier celle  du  budget.  M.  Gambetta,  qui  préside  cette 
dernière,  est  visiblement  gêné:  talonné  par  l'extrême 
gauche  et  surveillé  par  les  gauches  modérées.  Il  faut 
se  prononcer. 

Quant  au  gouvernement,  affaibli  par  la  mort  de 
M.  Ricard*  il  vil  sous  l'œil  de  l'Elysée.  Les  mutations 
dans  le  personnel,  les  changements  dans  les  munie** 

u  politique d.  paKtéa,  sont  épluchés  par  I»1  maréchal.  L'embarras  de 
niv$<e.  ja  s;i,,;i|j()I,  pouf  le  cabinet  est  mis  en  relief  au  cours 
d*une  discussion  qui  s'engage,  le  9.0  mai,  au  sujet  du 
remplacement  des  maires  et  adjoints,  a  Le  gouverne- 
ment obéit  ;ui\  exigences  de  ses  amis,  dit  M.  de  Cas- 
tellane;  sous  ce  régime,  l<vs  ministres  sont  obligés  de 

donner,    chaque  .jour,    (les  preuves    effectives    de    leur 

attachement    aux    républicains.     \    peine  ôtes-vous 

arrivés  au  pouvoir  (pie  nous  êtes  obligés  de  briser  la 

irrière  de  vingt  préfets*.,  »  —  M.  le  baron  Tristan- 

Lambert  :  1  ...De  préfets  qui  n'ont  l'ait  (pie  soutenir  le 

maréchal,  sa  politique  el  son  gouvernement. »      M.  de 
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Castellane  :   «  ...Auxquels   vous  n'aviez  pas    d'autre      Mai  1876* 
reproche  a  faire  que  d'avoir  appliqué  loyalement  cette 
politique    conservatrice  que    vous  prétendez  ne   pas 
abandonner^).  » 

M.  Jules  Ferry  écrit  le  23  mai,  dans  le  journal  la 
Gironde  :  «  La  légende  du  i\  mai  n'a  pas  cessé  d'être 
pieusement  nourrie  dans  les  salons  de  l'Elysée.  Chaque 
préfet  révoqué  est  venu,  depuis  deux  mois,  porter  sur 
cet  autel  sa  larme  et  sa  goutte  de  fiel,  attester  son 
martyre,  inscrire  son  holocauste.  Chaque  fonctionnaire 
nouvellement  nommé  y  a  trouvé  l'étamine  d'une 
enquête  malveillante,  dirigée  par  un  cabinet  occulte, 
à  l'affût  de  toutes  les  rancunes  et  de  toutes  les  diffa- 
mations, incessamment  hanté  par  les  trois  plus  redou- 
tables revenants  du  dernier  régime  :  ce  cabinet  est 
celui  de  M.  d'IIarcourt  ;  les  revenants  sont  M.  Depeyre, 
M.  de  Hroglie,  M.  Buffet.  » 

Voilà  donc  l'Elysée  pris  à  partie.  Le  souvenir  per- 
sistant du  i\  mai  pèse  sur  toute  cette  période  de 
l'histoire  parlementaire. 

M.  Ricard  avait  affirmé,  dans  une  de  ses  dernières 
circulaires,  «  qu'il  fallait  couper  court,  dans  l'esprit 
des  partis,  a  des  espérances  désormais  factieuses. 
Cette  épithète  de  factieuses  irrite  la  droite.  La  dernière 
ressource  que  lui  laisse  la  constitution  est  le  droit  de 
revision:  le  laissera-t-elle  mettre  en  question?  Le 
marquis  de  Franclieu  interpelle  au  Sénat.  C'est  le 
Sénat  qui  a  la  garde  de  la  constitution  et  la  tradition  interpellation 
de  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  conçue.  11  est,  avec  '    revision. 

(1)  M.  de  Marcèrc  avait  complété  les  mouvements  administratifs 
commencés  sous  M.  Ricard  par  une  série  de  décrets  rendus  le  ai  mai 
et  portant  nomination  ou  mutation  d'un  grand  nombre  de  préfets  et 
de  sous-préfets  ;  sur  ces  nouvelles  listes  figurent  les  noms  de  MM.  La- 
garde,  Millet.  Gragnon.  l'aycllc.  Granet.  Catusse,  Filippini,  Monod, 
Dnsolier,  Liotard,  etc... 
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Mai  187C.       aie   maréchale,   une  survivance   du  if\    mai.   A  lui 
d'agir. 

\l.  Paris,  qui  a  été,  à  l'Assemblée  nationale,  le  rap- 
porteur de  l'article  8  de  la  constitution,  presse  M.  de 
Warcère  :  il  veut  lui  arracher  la  reconnaissance  publique 
du  droit  de  revision  permanent  et  constant;  il  veut 
qu'on  déclare  officiellement  la  porte  ouverte  aux  espé- 
rances monarchiques.  M.  de  Marcère  se  dérobe  habile- 
ment. Mais  l'autorité  de  M.  Dufaure  est  nécessaire 
pour  faire  prévaloir  la  nouvelle  thèse  ministérielle  qui, 
en  réalité,  coule  à  fond  les  illusions  de  la  droite  :  «M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  dit  le  président  du  conseil  en 
venant  en  aide  à  son  collègue,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  parlé  comme  un  gouvernement  qui  consent  à 

interprétation   diriger   les  destinées  de   la  République  doit   parler. 

■  I.- M.  Dufaure     ¥  .  .1  !     ...  •  >     , 

.UjH.  Les  uns  croient  qu  on  pourra  substituer  un  jour  a  la 
République  un  gouvernement  monarchique.  Quant 
;m\  a  ut  ros,  f/uant  à  nous,  nous  regardons  l'article  8 
comme  OU  moyen  donné  pour  modifier  la  constitution 
républicaine,  si  elle  a  besoin  d'être  modifiée...  »  et, 
avec  une  ironie  voilée,  d'autant  plus  forte:  «Nous  avons 
eu  l'exemple  de  deux  monarchies  qui  ont  regardé  leurs 
chartes  comme  des  constitutions  définitives  et  les  ont 
\  ues  renouvelées,  modifiées,  changées  complètement 
par  les  révolutions.  Nous  avons  voulu  avoir  une  cons- 
titution plus  élastique,  nous   Pavons  faite  révisable 

■fin  fiai  river  à  la  garder  plus  longtemps,  aussi  long- 
temps que  nous  le  pourrons.  » 

La  pilule  était  smère  pour  la  droite.  Et  elle  ne  pou- 
vait  engager   le   combat    à  fond,   car   elle  savait    bien 

que  sur  l.i   question  république  <>u  monarchie,   elle 
i  lait  battue  d*avanoe  :  <*l l«'  se  contente  doue  de  Pordre 
du  jour  pm  «•!  simple.  Mais  clic  garde  une  dent;  elle 
KHiviendra. 
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M.  Waddinglon,  ministre  de  l'instruction  publique,      «ai  i87c 
protestant,  avait  déposé,  le  jeudi  a3  mars,  un  projet 
de  loi,  conforme  d'ailleurs   à  la  déclaration  ministé-      La  loi  sur 

j  *    i»   i  •  i  •    i  n  »i        l'enseignement 

riellc  et  tendant  a  1  abrogation  des  articles  îô  et  i4  de      supérieur. 
la  loi  du  12  juillet  1870  sur  la  liberté  de  renseignement 
supérieur. 

L'exposé  des  motifs  caractérisait  ainsi  le  projet  : 
«  La  liberté  d'enseigner  n'implique  nullement  le  droit, 
pour  les  facultés  libres,  à  la  collation  des  grades... 
Plus  la  liberté  est  grande,  plus  le  contrôle  doit  être 
efficace  et  sévère.  » 

La  loi  de  1875  avait  élé  l'œuvre  catholique  magistrale 
de  l'Assemblée  nationale.  La  modifier  dans  une  de  MB 
prescriptions  principales,  avant  même  qu'elle  tut  en- 
trée en  application,  c'était  la  blessure  la  plus  cruelle 
pour  les  hommes  qui  l'avaient  votée.  La  polémique 
faisait,  de  la  collation  des  grades,  une  question  de 
conscience. 

Les  évéques  s'étaient  réunis;  ils  publiaient  des  man- 
dements; tics  pétitions  étaient  signées  partout.  Le 
cardinal  archevêque  de  Paris  élevait  la  voix  devant 
le  «  Congrès  général  des  Comités  catholiques  ». 
M**  Dupanloup,  visé  personnellement,  louché  per- 
sonnellement, «  touché  au  cœur,  »  comme  il  le  disait 
lui-même,  s'adressait  au  maréchal  de  Mac  Mahon  qui 
était  venu,  le  7  mai,  à  Orléans,  pour  assister  aux  fêtes 
de  Jeanne  d'Arc;  il  priait  Dieu  pour  qu'il  accordât 
au  président  une  de  «  ces  illuminations  supérieures  qui 
font  qu'un  homme  se  rencontre  à  l'heure  du  péril  »  ! 

Le  vendredi  2C  mai,  M.  Spuller  développe,  au  nom  de 
la  commission,  le  rapport  favorable  à  la  proposition 
du  gouvernement.  Il  constate  que  le  projet  de  loi  ne 
fait  que  consacrer  un  retour  à  l'ancienne  législation 
sur  la  collation  des  grades,  celle-ci  étant  une  fonction 
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i-7  juin  1876.  d'Etat.  11  termine  son  discours  par  une  de  ces 
paroles  dont  la  polémique  saura  s'emparer  :  «  Nous 
voterons  la  réforme  parce  qu'elle  est  conforme  à  la 
politique  que  nous  voulons  suivre,  parce  que  nous 
voulons  aller  lentement,  mais  sûrement...  »  La  discus- 
sion est  fixée  au  iei  juin. 

M.  Paul  de  Cassagnac  ouvre  le  débat  :  ce  n'est  certes 
ni  pour  le  restreindre,  ni  pour  en  atténuer  le  venin. 
Le  discours  est  agressif,  le  ton  provocant,  les  paroles 
amèrès.  Désordre;  attaque  a  l'impartialité  du  prési- 
dent. La  journée  s'annonce  comme  mauvaise. 

M.  Emile  Deschanel  répond  par  des  violences  adver- 
ses :  «  Hypocrisie  cléricale,  alliance  honteuse  avec  l'hy- 
pocrisie politique,  prétentions  insolentes  des  évéques, 
criminelle  ineptie  de  l'empire...,  etc.» 

M.  Relier  dit  le  mot  de  l'heure  quand  il  déclare  que 
•  la  loi  en  discussion  est  le  gage  donné  par  le  ministre 
ii  la  nouvelle  majorité  ».  En  effet,  le  delta I  est  surtout 
politique.  Quant  à  l'opinion  des  catholiques,  elle  est 
résumée  en  une  seule  phrase  du  même  orateur:  «Je 
considère  comme  une  folie  la  monomanie  cléricale. 
Nous  voulez  supprimer  le  catholicisme  et  vous  n'avez 
rien  à  mettre  à  la  place.  » 

\l.  Waddington,  homme  aux  manières  douces  et  au 
ton  tranquille,  déclare  qu'il  n'est  nullement  question 
dé  porter  atteinte  à  la  religion,  et  que  la  République 
en  France  ;>  souvent  accorde  au  clergé  plus  de  libertés 
que  la  monarchie. 

M.  de  Mun,  avec  la  bautaine  élégance  et  la  chaleur 
pressante  qui  caractérisent  son  talent,  tient  la  Cham- 
bre suspendue  ->  ses  lèvres  :  il  est  prophète,  hélas  1 
quand  il  prédit,  dans  sa  péroraison, les  longs  démêlés, 
l.i  1  guerre  t  (car  le  mol  est  prononcé)  qui  menace  «le 
-  ouvrir  entre  les  deux  Francea  :  0  Eh  bien!  et  ce  sera 
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mon  dernier  mot,  n'espérez  pas  que  l'agitation  dont  1-7  juin  187O. 
vous  parlez  vienne  k  se  calmer  ;  n'espérez  pas  que  les 
ramilles  catholiques  vous  regardent  avec  indifférence 
détruire  l'œuvre  qu'elles  avaient  vu  édifier  avec  de  si 
grandes  espérances.  Fidèles  à  leur  religion,  qui  leur 
commande  le  respect  des  lois,  mais  fortes  de  leur 
conscience  et  de  leur  droit,  les  catholiques  ne  cesseront 
de  protester  contre  la  violence  que  vous  allez  leur 
taire  ;  ils  conserveront  le  ferme  espoir  que  leur  voix  im- 
puissante à  vous  arrêter  dans  la  guerre  que  vous  nous 
déclarez,  trouvera  plus  d'écho  dans  une  autre  assem- 
blée qui  leur  rendra,  nous  le  croyons  encore,  la  justice 
qu'ils  réclament.  » 

Celte  péroraison  était  un  acte  politique.  Elle  formu- 
lait l'appel  au  Sénat. 

M.  Jules  Ferry  répond.  Il  affirme  le  principe  essen-  Réponscde 
tiel  de  la  Révolution  et,  au  fond,  le  principe  de  tout 
gouvernement  en  France,  depuis  qu'il  y  a  une  France  : 
<(  11  faut  que  l'Etat  soit  laïque.  »  Voilà  le  vrai  débat. 
Les  nouvelles  institutions  républicaines  sont  mises 
à  l'épreuve. 

Par  365  voix  contre    i33,  la  Chambre  passe  à  la    uioivoiéeà 
discussion  des  articles.  Ce  chiffre  de  3G5  est  celui  de 
la  majorité  républicaine  unie.  On  le  retrouvera  sou- 
\ cnt. La  loi  est  adoptée  par  3&7  voix  contre  i23(7juin). 

Et  le  Sénat?... 

A  la  Chambre,  le  8  juin,  au  sujet  de  la  proposition 
de  M.  Naquel  relative  aux  modifications  à  apporter  au 
recrutement  du  jury,  s'ouvre  le  premier  débat  sur  ces 
propositions  de  l'extrême  gauche  qui  ont  paru  si 
menaçantes.  M.  Dufaure  est  bien  obligé  de  se  séparer 
de  cette  partie  de  la  majorité  qui  pourtant  l'a  soutenu 
la  veille.  Il  fonce  bravement  sur  elle;  mais  du  même 
coup  rompt  et  desagrège  le  bloc  sur  lequel  son  minis- 
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iG  juin  1876.     tère  est  fondé.  Il  se  tire  péniblement  d'embarras  avec  le 
vote  de  a54  voix,  pour  la  plupart  de  droite,  qui  repous- 

■iit  la  proposition  Naquet  :  i3a  républicains  ont  voté 
contre  le  cabinet. 
1*  sénat  Le  Sénat  se  sent  ou  se  croit  l'arbitre  de  la  situation, 
résistance.  Un  sourd  travail  s'est  accompli,  depuis  quelques  jours, 
parmi  ses  membres.  La  droite  saisit  une  occasion  de 
faire  connaître  sa  force  :  il  y  a  un  sénateur  inamovible 
à  nommer  en  remplacement  de  M.  Ricard.  Les  gauches 
portent  M.  Henouard,  procureur  général  a  la  Cour  de 
cassation.  Les  droites  opposent  M.  Buffet,  si  impo- 
pulaire, même  à  droite,  il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
M.  Buffet  dont  le  nom  rompt  en  visière  à  la  majorité. 

A  la  suite  du  vote  de  la  Chambre  sur  la  collation  des 
grades,  les  légitimistes  sont  revenus  vers  les  droites 
modérées.  On  les  a  reçus  a  bras  ouverts.  Le  malheur 
rapproche.  M.  Buffet  est  élu,  le  1O  juin,  par  \l\l\  voix 
contre  1  \  1 .  L'Elysée,  disait-on,  avait  appuyé  cette 
candidature,  tandis  que  les  ministres  sénateurs  votaient 
pour  M.  Henouard. 

La  veille,  i5  juin,  le  maréchal  avait  passé  en  revue, 
sur  le  terrain  de  courses  de  Longchamp,  les  troupes 
de  toutes  armes  stationnées  dans  le  gouvernement  de 
Pari-. 

Il  n  a\ail,  de  nou\eau,  en  France»  une  «politique 
du  maréchal  ». 


III 
.„'      Lebanquel  Hoche  i  lieu  !«•  m  juin.  \l.  Gambette  était 

(!>•    mauvaise  humeur.    Dans  le  discours  traditionnel, 
il    l'en    prend    à    tout    le   inonde  :   à   la  droite  et   u  à   la 

politique  de  dépil  ».  aux  «  pygméee  ridicules  et  pré- 
tentieux qui,  derrière   leurs  canapés,  profèrent  des 
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menaces  contre  l'avenir  de  nos  institutions»,  à  la  7 juillet  1876. 
majorité  :  «  Savez-vous  ce  que  je  redoute  le  plus!1  ce 
sont  les  majorités  qui  manquent  d'équilibre  et  de 
contrepoids,  qui  manquent  d'adversaires  (on  n'en 
manquait  pas,  pourtant!);  ce  sont  les  majorités  dont 
la  force  peut  égarer  la  raison.  »  Cette  Chambre 
indisciplinée,  ce  Sénat  inquiétant,  ce  président  qui  ne 
se  laissait  pas  faire;  décidément,  la  constitution  fonc- 
tionnait mal;  elle  ne  fonctionnait  pas. 

Les  partis,  mécontents  d'eux-mêmes,  reviennent 
sur  les  histoires  passées  :  M.  Marcou  et  les  membres 
de  l'extrême  gauche  demandent  des  poursuites  contre 
les  complices  du  coup  d'Etat  de  i85i  :  réciproque- 
ment, le  baron  Dufour  réclame  des  poursuites  contre 
les  auteurs  et  les  complices  du  4  septembre.  Quand 
on  fait  de  la  politique  historique,  c'est  que  le  présent 
est  trouble  et  que  les  passions  tournent  à  \ide. 

M.  de  Cassagnac  pose  au  gouvernement  une  ques- 
tion irritante  au  sujet  de  la  nomination  de  M.  Jean 
David  comme  maire  d'Audi.  Le  bruit  s'est  répandu  que 
le  maréchal  est  en  dissentiment  avec  ses  ministres  pour 
l'établissement  des  nouvelles  listes  de  municipalités. 
M.  de  Cassagnac  affirme  que  toutes  les  droites  unir- 
soutiennent  le  président  contre  le  cabinet  et  contre  la 
majorité.  Ces  sorties  embarrassent  des  hommes, 
comme  M.  keller,  qui  a  l'honnêteté  de  le  dire  tout 
liant;  mais  elles  embarrassent  plus  encore  le  cabinet, 
qui  se  porte  garant  de  la  fidélité  du  maréchal  aux 
institutions  républicaines. 

11  reste  à  savoir  si,  oui   ou  non,  le  maréchal  et  le       La  loi 
cabinet  sont  d'accord  sur  l'abrogation  de  la  loi  des 
maires.  C'est  la  question  du  jour.  Le  lundi  29  mai,  le 
ministre  de  l'intérieur  axait  déposé  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  concernant  l'organisation  municipale.  En 


des  maires. 


XI.  Jules  Ferry. 
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m  juillet  1870.  gros,  c'était  un  retour  à  la  loi  de  1871.  Cependant, 
moins  libéral  que  celle-ci,  le  projet  réservait  encore 
au  gouvernement  la  nomination  des  maires  dans  les 
chefs-lieux,  y  compris  les  chefs-lieux  de  canton?  Le 
maréchal  ne  voulait  pas  faire  un  pas  de  plus.  Et,  pour- 
tant, il  s'agissait  d'un  intérêt  capital  aux  yeux  de  la 
gauche  :  c'était  bien,  comme  le  dit  M.  Jules  Ferry, 
«  la  chair  de  sa  chair  et  les  os  de  ses  os  »  ;  la  base 
de  tout  le  recrutement  politique  repose  sur  l'orga- 
nisation des  municipalités,  puisque  les  municipalités 
influencent  le  suffrage  universel  et  sont  maîtresses  du 
suffrage  sénatorial.  Le  parti  républicain  pensait  qu'en 
cas  de  dissolution,  il  devait  être  prêt. 

u  politique  de  Le  projet  est  renvoyé  à  une  commission  qui  choisit 
M.  Jules  Ferry  pour  président  et  pour  rapporteur. 
La  politique  de  M.  Jules  Ferry  se  distingue  de  celle  de 
M.  Gambelta.  Plus  prudente,  elle  a  ses  avenues  ouvertes 
vers-l'Elysée.  M.  Jules  Ferrj  adopte,  dès  lors,  une  con- 
ception gouvernementale  qu'il  appliquera  toute  sa  Nie  : 
il  ne  songe  nullement  à  affaiblir  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels l'un  par  l'autre,  mais  bien  à  les  fortifier  en 
leur  faisant  rendre  le  plein  de  leurs  attributions  nette- 
ment délimitées.  Dans  la  flottante  imprécision  de  la 
constitution,  c'était  là  une  vue  de  politique  profonde. 
Les  institutions  se  seraient  améliorées  d'elles-mêmes 
p;u-  le  jeu  de  la  pratique, par  une  sorte  dVédit  du 
préteur». 

Connue  la  majorité  de  la  Chambre,  la  commission 
est  d'avis  que  le  projet  «le  loi  est  insuffisant;  mais  si 
l'Elysée  ne  veut  pas  céder,  s'inclinera  1  .«n  «m  passera- 

I   00   OUtVB?  C'est,  à    la  luis,  une  queslimi  de  principe 

<i  une  question  de  méthode. 

\  ers  le  milieu  <lr  juin,  la  situation  s'aura ve  :  (g Crise 
ministérielle  et   crise  gouvernementale,  une  des  crises 


LA    LOI    DE8    MAIRES 


0o3 


décisives     de     noire     République    naissante,»    écrit   u  juillet  187& 
M.  Jules  Ferry. 

On  négocie.  Parmi  ces  allées  et  venues,  l'élection 
Buffet  éclate  comme  un  coup  de  foudre.  L'Elysée  a, 
maintenant,  au  Sénat,  une  majorité  où  s'appuyer. 

La  commission  presse  le  ministère.  Elle  réclame  une  ufleaiiéi  emre 
loi  plus  libérale.  Le  ministère  se  dérobe.  Evidemment,    et  la  majorité. 
on  a  de  lui  des  engagements.  Toutes  les  combinaisons 
présentées  échouent  devant  un  non  irréductible.  «  La 
résistance  du  cabinet  est  une  muraille (').  »  Que  faire? 

La  droite  n'a  pas  de  peine  à  deviner  L'embarras  du 
gouvernement  et  de  la  majorité.  Elle  est  probablement 
avisée  sous  main;  aussi,  elle  insiste  pour  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  loi. 

Le  rapport  est  déposé;  mais  la  majorité  républicaine 
ne  veut  pas  suivre;  elle  s'irrite.  I  n  ami  de  M.  (Jambetta, 
M.  Le  Pomellec,  rédige  un  amendement  attribuant 
la  nomination  des  maires  au  conseil  municipal  dans 
toutes  les  communes  de  France,  excepté  Paris.  Les 
chefs  des  trois  groupes  de  gauche,  M.  Germain, 
M.  Bethmont,  M.  (Jambetta,  confèrent  avec  M.Dufaure 
et  obtiennent  de  lui  la  promesse  de  saisir  à  nouveau 
le  conseil  —  c'est-à-dire  le  maréchal. 

Séance  du  conseil  le  1'  juillet.  Le  maréchal  aborde,     Déclaration  du 

roârôchcil 

de  lui-même,  la  question  :  «  Où  en  ètes-vous  de  la  loi 
municipale?»  demande-t-il  à  M»  de  Marcère;  et,  sur 
l'exposé  qui  lui  est  fait  de  la  situation  :  —  «  Mais 
VOUS  n'avez  pas  do  majorité,  s'écrie-t-il  ;  on  ne  peut 
pourtant  pas  gouverner  sans  majorité.  »  (C'est  la  future 
tactique  du  îG  mai  qui  s'esquisse.)  «  Si  vous  n'avez 
pas  de  majorité,  il  faudra  en  chercher  une.  Quant  à 
moi,  sachez-le,  je  n'irai  pas  plus  loin.  Je  ne  ferai  pas 

(1)  Jules  Fkruy,  Discours  et  Opinions  (t.  11,  p.  a63). 
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12  juillet  iS-&.  de  concessions.  Vous,  Monsieur  de  Marcèrc,  vous  êtes 
ma  limite  extrême,  entendez-vous.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage.  Si  vous  ne  pouvez  pas  former  une  majorité, 
j'en  chercherai  une  ailleurs.  Et  l'on  se  tromperait  si 
Ton  imaginait  que  je  la  chercherai  plus  loin  à  gauche  ou 
que  je  changerai  les  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  guerre,  dont  les  services  ont  été  appréciés  par 
l'Europe (I).  Si  on  ne  se  met  pas  d'accord,  eh  bien,  il 
reste  la  dissolution.  Et  cette  fois,  les  choses  ne  se  pas- 
seront pas  comme  la  première  fois.  Personne  ne  sera 
autorisé  à  se  servir  de  mon  nom  (2).  » 

11  faut  céder.  L'accord  se  fait  entre  le  maréchal  et  le 
gouvernement  d'abord,  puis  entre  le  gouvernement  et 
la  commission.  Celle-ci,  à  la  majorité  de  o  voix  contre  2, 
Accepte,  à  titre  provisoire,  la  proposition  même  du 
cabinet,  c'est-à-dire  la  loi  de  1871  modifiée  dans  ce 
sens  que  la  nomination  des  maires  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  est  laissée  au  gouvernement.  La  discussion 
s"ou\re  le  mardi  11  juillet.  L'amendement  Le  Pomel- 
lec-GambeUa  est  le  texte  sur  lequel  on  se  comptera.  Il 
faut  choisir  :  brusquer  ou  temporiser:  la  bataille  ou 
l'atermoiement 
Le»  Si  le  Sënal  n'eût  pas  manifesté  son  opinion  par 

«primeeT*  l'élection  Ikiffct,  on  eût  pu  escompter,  à  gauche,  les 
chances  de  la  résistance.  Mais,  maintenant,  la  résis- 
tance,  c'était  le  conllit  certain  d'un  pouvoir  contre 
les   deux    autres.    M.  Jules   Ferry,    dessinant    ici    très 

nettement  sa  propre  physionomie  politique,  dit,  en 


11    l'.iin  confirmer  ^<n  lentiment,  notamment  à  regard  du  duc 
Decazi-    le  maréchal  de  Mac  Manon  iïi  prendrai  par  !<•  conseil  <i<'> 

miniilie-.,   la    ii|  juillet,    une  dérision  ;nix    termes  île   Lujuelle  le  iliu 

lui  promu  I  Ut  dignité'  <!<'  grand  officier  de  It  Légion  d*hon 
neui    11  était  1  ommandeur  depuii  le  '-17  ;•< »i"i t  1846. 

r.< .  ii  <iu  Maiet,  démenti  éveeWemenl  par  •  l' agence  1  laxas  •>. 


M.    JULES    FERRY    QOCTKB    M.    BAMBBTTA  Goô 

défendant  la  commission  devant  la  Chambre  :  a  ...Je  13 juillet  1876b 
sais  qu'il  y  a,  parmi  mes  honorables  collègues  qui 
siègent  à  gauche,  des  hommes  politiques  éminents 
qui  se  rattachent  à  une  autre  école.  Ils  ont  rêvé,  et  ils 
semblent  se  contenter  de  ce  rêve,  qu'il  nous  suffirait 
de  légiférer  ici,  comme  si  nous  étions  une  assemblée 
unique,  et  nous  complaisant  dans  notre  isolement,  de 
tout  décider,  de  tout  remuer,  de  tout  organiser  suivant 
nos  vœux,  sans  nous  préoccuper  de  l'autre  Assemblée. 
C'est  une  politique,  j'en  convions,  mais  ce  n'est  pas 
une  politique  efficace;  et  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  si  celte  politique  avait  été  suivie  durant  les  cinq 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  la  Fiance 
ne  serait  pas  aujourd'hui  en-  possession  de  la  Répu- 
blique... »  Et  il  reprend  à  son  compte  la  formule: 
a  La  politique  des  résultats.  » 

M.  Gambetta  réplique,  et  Le  duel  entre  ces  deux  u.jattFterj 
compagnons  d'armes,  entre  ces  deux  maîtres  de  l'a\e-  m.  "cambeua. 
nir,  est  aussi  intéressant  pour  les  destinées  de  la 
République  que  significatif  pour  la  nature  des  deux 
hommes.  C'est  le  jouteur  froid  et  le  jouteur  ardent  : 
M.  Jules  Ferry,  sur  la  défensive,  énerve  et  fatigue  son 
brillant  adversaire;  son  ton  parfois  sarcastique  excite 
et  brise  l'élan  passionné  et  chaleureux  du  tribun. 

M.  Gambetta  n'est  pas  dans  une  bonne  position. 
Emporté  par  sa  hâte,  par  son  désir  de  rompre  les 
pièges  tendus  devant  lui,  il  s'irrite,  il  s'embrouille, 
il  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  lui-même  :  «  Nous 
ne  voulons  pas  renverser  le  cabinet,  »  dit -il  d'abord. 
«  Je  ne  suis  pas  décentralisateur,  »  ajoute-t-il  bientôt... 
De  quoi  se  plaint-il,  alors  ?Une  première  passe  d'armes 
n'est  pas  heureuse;  mais,  excité  par  la  lutte,  il  repa- 
raît à  la  tribune,  laisse  les  arguments  de  parade  et 
dénonce  le  fantôme  de  respect  qu'on  n'ose  approcher  : 


M.  de  Marcère. 
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ujuiiiet  1876.  «  Je  ne  trouve  pas  le  motif  qui  a  paralysé  la  com- 
mission... 11  y  a,  évidemment,  quelque  chose  qui  nous 
échappe  dans  cette  politique...  Quant  h  moi,  je  le 
dis,  je  ne  me  sens  pas  libre.  » 

Le    coup    porte.    «  Mouvement   prolongé,  »  dit   le 
compte  rendu.  Le  fer  est  sur  la  plaie. 
Réserves  de  M.  de  Marcère,  en  termes  mesurés,  demande  à  la 

Chambre  de  réfléchir  avant  de  toucher  à  «  l'harmonie 
des  pouvoirs  ».  D'ailleurs,  le  vote  de  la  droite  est 
acquis  d'avance.  La  Chambre,  par  38q  voix  contre  76, 
repousse  la  proposition  préjudicielle  de  M.  LePomellec. 
M.  Gambetta  est  battu;  mais  il  a  reconquis  son  équi- 
libre vers  les  gauches  avancées. 

M.  Le  Pomellec  rétine  son  amendement  sur  l'ar- 
ticle 2.  Cet  amendement  esl  repris  par  M.  Madier  de 
Monljau.  Simple  manifestation  :  l'amendement  est 
écarté.  La  droite,  poursuivant  le  même  objet  en 
sens  inverse,  propose  le  retour  pur  et  simple  à  la  loi 
dé  1871.  Elle  ne  réussit  pas  davantage*.  Au  scrutin. 
\1.  Gambetta  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont  em- 
ployé,  pour  s'abstenir,  la  formule:  «  Retenus  a  la  com- 
mission du  budget.  »  C'est  la  première  t'ois  que  ce 
motif  fui  invoqué. 
M.j.F.rrv  M .  .1  nies  Yv\ TV  él ii i I  li>  vaiiujueiir  de  la  journée.  Il 
apprécie  lui-même  en  ces  termes  les  suites  du  vote  : 
«  La  première  conséquence  esl  un  classement  nouxeau. 
plus  précis,  moins  empirique  des  groupes  de  gauche. 

La  Montagne  esl  reconstituée,  elle  se  sépare  définiti- 
vement dé  la  majorité  républicaine,  M.  Gambetta  a 

VOttlll  éviter  Ce  résultai    en    soulenanl.au   début  de    la 

législature,  la  nécessitéde  l'union  «les  diverses  fractions 
de  gauche.  La  séparation  esl   aujourd'hui  acquise... 

L'extrême    gauche  a   des  éléments  essentiellement   ré- 

fractaires.  il  j  b  là  des   tempéraments   irréductibles 


l'emporte 
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faits  pour  bouder  jusqu'à  la  fin  des  temps,  des  vanités  ■  a  juillet  ii^ 
intraitables  que  rien  ne  ramènera...  Le  propre  de  cette 
assemblée  est  son  imperturbable  bon  sens.  M.  Madier 
de  Montjau  n'y  fera  aucun  ravage.  Quant  à  la  situation 
de  l'Union  républicaine,  elle  est  moins  claire  :  parta- 
gée qu'elle  est  entre  deux  courants,  celui  qui  la  porte 
vers  le  pouvoir  républicain  et  celui  qui  la  retient  du 
coté  des  atrabilaires...  Les  cinquante  membres  de 
l'Union  républicaine  qui  votèrent  la  motion  d'ajour- 
nement imaginée  par  M.  Gambetta  savaient  à  merveille 
qu'ils  ne  seraient  pas  suivis:  el  tes  trente  ré  tract  aires 
qui  jugèrent  à  propos  de  se  séparer,  jouaient  sur  le 
velours.  Dans  les  votes  décisifs,  l'abstention  fut  le 
refuge  des  uns  et  des  autres.  Parmi  les  pointus  eux- 
mêmes,  il  n'y  en  a  pas  vingt-cinq  qui  tiennent  à  rester 
pointus  jusqu'au  bout...  »  Les  termes  étaient  vifs.  La 
mise  en  demeure  est  catégorique  :  «  C'est  au  groupe 
central,  à  cet  le  majorité  de  gauche,  désormais  consti- 
tuée en  debors  de  l'Union  républicaine  elle-même, 
sans  appoint  ni  du  centre  droit  ni  du  centre  gauebe, 
à  celte  majorité  que  M.  Gambetta  a  vue  se  former  avec 
inquiétude,  mais  qui  sera  à  lui  quand  il  voudra  —  à 
la  seule  condition  d'être  avec  elle  et  rien  qu'avec  elle, 
—  c'est  à  cette  majorité  que  profiteront  les  inévitables 
escapades,  les  niaiseries  solennelles,  le  faux  goût  et 
l'esprit  faux  de  la  nouvelle  Montagne.  » 

Vrai  morceau  de  psychologie  parlementaire.  Page 
toute  de  pénétration,  expliquant  et  couronnant  une 
remarquable  manoeuvre.  M.  Gambetta  sentait  la  poigne 
d'un  égal. 

Donc,  une  nuance  très  intéressante  apparaissait.  Le       Esquisse 
maréchal  de  Mac  Mahon  ne  pouvait  plus  s'entêter  dans    tJJJiïîïrtï™ 
sa  bouderie.    Sa  volonté  pouvait  jusqu'à   un   certain 
point  modifier  même  celle  de  la  Chambre.  C'était  un 
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i8-ji  jiiii.  187*3.  régime  1res  particulierqui  s'essayait.  Le  septennat  deve- 
nait une  réalité.  En  tout  cas,  si  le  cabinet  Dufaure 
succombait,  on  avait  préparé,  tout  au  moins,  un  relai... 
Mais,  à  ces  heures  troublées,  la  prudence  n'était 
l'apanage  d'aucun  parti.  Les  amis  du  maréchal  ne 
songeaient  qu'à  confirmer,  au  profit  de  la  droile,  une 
victoire  qui  n'avait  été  remportée  qu'avec  le  concours 
des  gauches.  On  vantait  l'efficacité  de  la  résistance. 
(  ha  portait  le  Sénat  aux  nues  à  l'occasion  de  l'élection 
de  M.  Buffet.  Avec  la  présidence,  le  Sénat  et  les  frac- 
lions  modérées  des  groupes  républicains,  on  croyait 
pouvoir  recommencer  un  i!\  mai.  Toujours  le  même 
manque  de  finesse  et  de  discernement  dans  l'appré- 
ciation des  réalités,  toujours  la  même  exigence  des 
extrêmes  et  des  exaltés,  toujours  la  même  pusillanimité 
des  Bages  et  des  clairvoyants. 

La  loi  des  grades  Tous  les  yeux  étaient  tournés  vers  le  Sénat.  Il  était 
-ai<i  de  l,i  l<>i  \\  addington  relative  à  la  collation  des 
grades.  Sur  celle  question,  les  droites  faisaient  bloc. 
I  ne  partie  des  gauches  même  les  rallièrent  au  nom 
des  principes  libéraux,  ("'est  alors  que  les  grandes 
ligures  de  l'Assamblée  nationale  descendent  sur  le 
devant   de  la  scène. 

M.  Paris  esl  le  rapporteur  de  la  commission  séna- 
toriale. Il  conclu!  au  rejet  de  la  loi.  Il  défend  comme 
équitable,  honorable  et  sage,  la  combinaison  du  jury 
mixte  pour  la  collation  des  grades  telle  que  la  insti- 
tué   Il     loi    Dupanloup.    Une  loi    qui     n'a    pas    un    an 

d'existence,  <|ni  n'a  pu  encore  entrer  dans  l'applica- 
tion, ne  | mmi I  rire  ainsi  bouleverser  selon  les  caprices 
de*  majorités.   M-1   Dupanloup  et  M.  (  'hallemcl-Laenur 

parlèrent;  le  sage  IL  Laboulaye  se  déclare  contre  le 

projet   ([  dans  la  crainte  ipie  ce  brusque  retour  sur  la  loi 
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de  1875  n'éloigne  les  catholiques  de  la  République».  i8-ii joli. u^fl. 
M.  Wallon  demande  le  renvoi  à  une  autre  session, 
—  le  temps  de  la  réflexion.  Mais  le  combat  est 
engagé.  Ce  n'est  pas  seulement  le  principe  qui  est  en 
cause,  il  s'agit  d'une  position  politique  à  conquérir. 
Oui  ou  non,  le  Sénat  aura-t-il  une  autorité  détermi- 
nante et  indépendante  sur  l'œuvre  législative  et  cons- 
titutionnelle du  gouvernement? 

Le  duc  de  Broglic  prend  le  drapeau  :  «  C'est  le  pre-  Leduc  de  Brogiie 
mier  acte  important  auquel  le  Sénat  est  appelé  à  d'opposition. 
concourir  :  suivra-t-il  la  Chambre?  Le  Sénat  a  été 
institué  précisément  pour  parer  aux  inconvénients  du 
caprice  populaire.  Constitué  comme  une  digue  pour 
résister  au  flot,  va-t-il  céder  à  la  première  vague  qui 
vient  battre  contre  lui?  En  cédant,  il  abdiquera  son 
rôle...  On  transforme  les  luttes  politiques  en  luttes 
religieuses.  C'est  le  chemin  des  persécutions...  Dans 
une  réunion  électorale  (Lille,  G  février  1876),  M.  Gam- 
betta  a  dit,  avec  une  autorité  arrogante:  «Je  ferai 
»  abroger  cette  loi;»  cette  voix  a  été  déjà  obéie; 
si  elle  l'est  encore,  elle  le  sera  jusqu'au  bout.  Le  parti 
avancé,  pour  la  première  fois  depuis  les  élections, 
approche  du  pouvoir  par  les  voies  légales.  Il  se 
croit  très  près  d'y  monter...  Il  essaye  d'apprivoiser 
les  intérêts  matériels.  Ceux-là,  on  les  ménagera,  mais 
on  livrera  à  ceux  qui  s'impatientent  les  intérêts  reli- 
gieux. Cela  servirait  à  donner  le  change,  à  faire 
prendre  patience;  on  gagnerait  du  temps  et  la  «  poli- 
tique des  résultats  »  irait  à  son  but,  «  du  pas  lent  et 
sur»  qu'elle  a  annoncé  (allusion  au  récent  discours  de 
M.  Spuller)  et  qui  lui  convient.  » 

\\ec  quel  art  cette  première  poussée  contre  les  ins- 
titutions républicaines  se  produisait!  Les  raisons,  les 
appréhensions,  les  rancunes,  tout  était  réveillé,  caressé, 
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M.  Du  fa  lire 

contre  le  duc 

de  Broglie. 


i8-3ijuii.  1876.  exalté,  par  cette  harangue  prononcée  à  mi-voix  et  que 
des  lèvres  pincées  laissaient  tomber  d'un  air  dépris. 
Le  grand  seigneur,  homme  d'Etat  déchu,  se  révélai! 
un  chef  d'opposition  incomparable. 

M.  Dufaure  répond.  Il  se  sait  battu  d'avance  et 
plaide  sans  conviction  une  cause  qui  ne  lui  tient  pas 
au  e<eur.  Il  réfute  avec  modération  le  fameux  argument 
du  premier  pas  :  «  On  a  déjà  entendu  ce  langage  sous 
la  monarchie  de  Juillet,  à  propos  de  la  loi  électorale 
de  i83i...  Vous  nous  dites  que  nous  faisons  le  pre- 
mier pas  et  que  nous  ne  savons  pas  où  cela  nous 
conduira.  Moi,  je  vous  dis  :  Vous  faites  une  première 
résistance.  Jusqu'où  résisterez  -  vous  ?  » 

C'était  la  vraie  question,...  et  c'est  l'éternelle 
i|ii.  -lion.  La  politique  est  l'art  de  mesurer  l'ef- 
fort au  résultat  et  de  «  faire  un  pas  »  qui  ne  soit 
pas  nécessairement  «  le  premier  pas  ».  Tout  est  dan- 
gereux à  l'extrême  :  mais  l'immobilité  n'est  pas  une 
solution. 

Les  opinions  étaient  fixées.  Le  bienfaisant  M.  Wallon 
a  demandé  l'ajournement  de  ladiscussion  à  la  prochaine 
nantira*  L'amendement  est  repoussé  par  i3$  voix 
contre  i.'hj  :  M.  Wallon  est  l'homme  des  petites  dillé- 
rences.  l'ai  1  u  ><>ix  contre  1.3g*  le  Sénal  décide  qu'il 
ne  passera  pas  à  la  discussion  des  articles. 

Le  ministère  «'tait  battu.  Il  ne  donne  pas  sa  démi> 
ROI!*  refusant,  par  CG  seul  l'ait,  au  Sénal,  une  auto- 
rité parlementaire  absolue  sur  la  marche  dn  gon - 
\<i  nenienl.  l'ourlant,  la  constitution  ne  s'était  pas 
prononce-.  Le  Sénat,  heureux  de  sa  victoire,  ne 
longea   pas  ;i    pousser  plus  loin   les  choses. 

La  Chambre  étail  battue  en  même  temps  que  le 
mini    I.  i.'  .1  .   lii,  c'était    le  conllil . 

La   Chambre,   aussitôt,    relève  le  gant. 


. 
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A  propos  de  la  nomination  du  nouveau  maire- de  iB-a.  juii.  1871». 
Valence.  M.  Deupès,  M.  de  Cassagnac  adresse  une 
question  au  ministère  et  affecte  de  séparer  le  maréchal 
de  ses  ministres  :  M.  Gambetta  saisit  l'occasion  de 
répondre  au  duc  de  Hroglic  :  il  le  fait  avec  une  net- 
teté et  une  force  singulières.  II  n'était  pas  lâché  de 
donner  une  leçon  aux   temporisateurs. 

Profitant  de  l'entrée  en  matières  fournie  par  M.  de  M.Gambettaet 
Cassagnac,  il  vise  à  la  tête,  et  se  sert,dn  cabinet  même, 
comme  d'une  arme  contre  l'Elysée  :  «  Il  est  nécessaire, 
dit-il,  que  la  Chambre,  pour  faire  un  acte  vraiment  poli- 
tique, exprime  sa  confiance  dans  le  cabinet...  H  faut 
qu'un  ordre  du  jour  catégorique  instruise  le  pays, 
instruise  surtout  eeuv...  ou  plutôt,  pour  être  clair, 
instruise  celui  à  qui  vous  prétendez  adresser  vos  aver- 
tissements, bu  apprenne  que  celte  Chambre,  tout  en 
respectant  la  constitution,  sait  en  écarter  ceit.r  nui 
s'en  écartent...  Il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  tenta- 
tives qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  prêter  Ml  chef 
de  l'Etat  un  rôle  qui  serait  en  contradiction  avec  l'épi- 
thète  même  dont  vous  le  saluez,  l'épithètc  de  «loyal». 
Quant  au  Sénat,  ajoute  l'orateur,  j'ai  contribué  à  su 
constitution  :  je  ne  le  regretterai  jamais.  Ce  ne  sont 
pas  quelques  \..i\  déplacées  et  recrutées  à  l'aide  de 
quelles  intrigues,  vous  le  savez,  ce  ne  sont  pas  les 
votes  de  trois  ou  quatre  personnages  qui  arrêteront 
la  \olonlé  du  suffrage  uni\ersel,  et  celui-ci  aura  le 
dernier  mot.  » 

Les  trois  chefs  des  groupes  de  gauche  ont  déposé  voie 

.  ,  ,  ,m  .  -,  ,    ....         de  coDliance  au 

tin  ordre  du  jour  de  confiance  qui  condamne,  a  la  lois,   cabinet  Dufaure. 
les    manoMivres    des    fonctionnaires    révoqués    et    les 
menées  bonapartistes. 

L'ordre  du  jour  est  voté  par  35o  voix  contre  o. 

Le  2^  juillet,  une  discussion  très  vive  s'engage  à  la 
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i3  juillet  i87o.  Chambre,  au  sujet  d'indiscrétions  commises  dans  les 
sujets  de  compositions  de  l'école  polytechnique.  On 
vise  les  jésuites  de  la  rue  des  Postes.  Un  instant,  le 
ministre  de  la  guerre,  M.  de  Cissey,  est  en  péril.  On 
le  tire  d'affaires  par  une  promesse  d'enquête.  Mais  il 
sort  diminué  du  débat. 

Le  cabinet,  battu  au  Sénat,  débordé  à  la  Chambre, 
peu  sûr  du  maréchal,  se  traîne  plutôt  qu'il  ne  vit. 
M.  Dufaure  s'abandonne.  La  mort  de  M.  Ricard  lui 
a  ravi  son  plus  solide  lieutenant.  M.  de  Marcère, 
malgré  une  bonne  volonté  et  une  grâce  réelles,  ne  s'est 
pas  imposé  au  parlement. 

Pourtant,  de  part  et  d'autre,  on  hésite  avant  d'en 
venir  au\  mains.  On  se  compte,  on  réfléchit. 

u  Le  cabinet  profite  de  ce  répit  pour  demander  à  la 

bud,.  t  de  «77.  (:hambro  lo  volc  dll  budget  On  est  au  s3  juillet,  en 

pleine  canicule.  Les  députés  étaient  impatients  de 
rentrer  cheieux;  cependant,  ils  avaient  à  cœur  de  ne 
pei  laisser  s'achever  la  première  session  des  Cham- 
bres républicaines  sans  entamer  au  moins  la  discus- 
sion du  budget.  M.  Gambelta,  président  de  la  com- 
mission de  finances,  n'avait  pas  oublié  l'admonestation 
adressée  h  celle-ci  par  M.  Grévy.  On  tenait  à  ce  que  la 

République  prît  ligure  de  gouvernement* 

Le  lundi  17  juillet,  tous  les  rapports  spéciaux 
•  •(.lient  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
M.  Gambetta  expliqua  rapidement  le  double  caractère 
<le^  travaux  de  la  commission  :  d'une  part,  elle  a 
■<  (ail  le  ménage  1  <lc  la   France;  d'autre   pari,  elle 

.1  étudié  «  1111    projet   de    réforme    financière  qui    sera 

soumis  à  1,1  Chambre  dès  la  rentrée  d'automne». 

Le  parti  républicain» qui  axait  tant  promis,  avail  à 
réaliser  maintenant.  Mais,  devant  la  difficulté  de  l'en- 
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treprise,   il  hésitait  et  se  livrait  à  de  nécessaires  et  >4  juillet  i87g. 
laborieuses  études. 

M.    Haentjens,    bonapartiste,    raille,   le   1  \  juillet,     Railleries 

,  ii*  •  ,     ,      1  1  •         bonapartistes. 

quand  s  ouvre  Ja  discussion  générale,  <(  le  premier 
projet  de  budget  proposé  par  un  gouvernement  répu- 
blicain, élaboré,  pour  la  première  fois,  par  une 
commission  composée  de  républicains.  »  On  ne  fait, 
en  somme,  que  suivre  les  errements  monarchiques  et 
reprendre  pied  à  pied  ce  qui  s'est  fait,  soit  dans  les 
chapitres  de  recettes,  soit  dans  les  chapitres  de 
dépenses.  On  était  si  sévère  pour  les  budgets  impé- 
riaux, et  on  s'en  tient  a  les  copier  servilement!  Le 
contribuable  ne  s'apercevra  du  changement  de  régime 
que  par  une   aggravation   de  charges. 

M.  Léon  Say  répond  à  M.  Haentjens  :  les  augmen- 
tations inscrites  aux  budgets  de  la  République  sont 
la  rançon  des  finîtes  et  des  folies  impériales.  II  ne 
s'agit  pas  de  récriminer,  mais  d'équilibrer  les  res 
sources  du  pays  et  les  dépenses  par  un  sérieux  et 
utile  examen  du  projet  soumis  aux  Chambres. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  et  le  budget  de 
la  guerre  furent  examinés  d'abord.  Au  budget  de 
L'instruction  publique,  la  Chambre,  décidée  à  assumer 
la  vaste  entreprise  de  l'instruction  populaire  obliga- 
toire, sur  laquelle  le  parti  républicain  fonde  de  si 
belles  espérances,  augmente  de  1 2  millions  les  divers 
services  de  l'enseignement (I).  On  se  disputa  à  propos 
des  facultés  de  théologie,  comme  on  le  faisait  chaque 
fois  que  la  question  religieuse  était  sur  le  tapis.  On 
parla  beaucoup  du  Syllabus. 

Les  crédits  de  la  guerre  furent  la  cause  de  débats 

(1)  Le  10  août,  la  Chambre  adopte  une  proposition  de  M.  Paul 
Bert,  admettant  Le  personnel  de  L'enseignement  primaire  à  bénéficier 
de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  retraites.  Le  projet  est  voté  par  le 
Sénat  le  9  août.  La  loi  fui  promulguée  le  17  août  187G. 


(ili 
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!««*»#    passionnés  âm   iêr  au   n    août.   Le  rapporteur  était 

M.  Langlois,  qu'on  appelait  familièrement  «le  colonel». 

us  crédits      M.  Gambetta  veillait  à  cette  entrée  en  relations  de  la 

de  la  guerre.      _  .       _  -,  11?  »x  1  •  1 

Kepubhque  et  de  1  armée.  Les  adversaires  (tu  nouveau 
gouvernement  ne  songeaient  qu'à  troubler,  dès  le 
début,  cette  délicate  union.  L'armée  n'appartenait-elle 
pas  de  droit  aux  régimes  monarchiques?  L'esprit  mili- 
taire peut-il  se  concilier  avec  l'esprit  démocratique? 
Les  sentiments  religieux  de  la  plupart  des  officiers  ne 
seront-ils  pas  choqués  par  les  dispositions  anticléri- 
cales déclarées  de  la  majorité? 

M .  (iambetta,  par  sa  vigilance  sympathique,  sa  finesse, 
sa  clairvoyance,  rendit  alors  au  pays,  et  aux  institutions 
le  plus  rare  service.  H  se  fit,  pour  ainsi  dire,  l'avocat 
de  l'armée,  son  défenseur,  son  patron  :  il  sut  trouver 
la  juste  mesure  et  inspirer  la  confiance  tout  en  intro- 
duisant, dans  le  complexe  budget  de  la  guerre,  l'esprit 
de  réforme  et  d'économie  trop  souvent  odieux  à  la 
routine  des  administrations  et  des  bureaux.  \  ingt 
fois  il  revient  à  la  charge,  assidûment,  éloquem- 
iii.nt.  précisant,  distinguant,  éclaircissant,  apaisant. 
Ce  fut  une  de  ses  campagnes  les  plus  brillantes  et  les 
plus  heureuses.  M.  Gambetta  convenait  aux  grandes 
causes  cl  ;ui\  grandes  circonstances. 
.iiiRénêr»!  Le  général  <lc  Cisse\,  ministre  de  la  guerre,  ancien 
président  du  conseil,  fort  de  la  protection  dtt  maréchal 
de  Mac  Mahon  et  de  l'appui  de  \l.  Thiers,  -d'ailleurs 
intelligent  cl  souple,  était  un  peu  vieilli  et  dominé  par 

son  entourage.  Il  était  vivement  traqué  par  la  presse  : 

il  avait,  sans  consulter  le  parlement,  fait  signer  un 
décret  d'unification  des  soldes  entraînant  une  dépense 

de  Sa.6oo.ooo  francs.  \  titre  de  blâme,  la  Chambre 

finit  par  VOter  une  diminution  de  3.OO0  lianes  que  le 

ministre  «lui  accepter. 


LES    CRÉDITS    DE    LA   GUERRE  (il.") 


Le  rapporteur,  M.  Langlois,  avait  découvert,  dans  Août  i 
les  chiffres  fournis  à  la  commission,  une  erreur  de 
huit  centimes  qui,  corrigée,  réalisait  une  économie 
de  i3  millions.  Les  bonapartistes  affirmaient  que  celte 
façon  d'éplucher  les  comptes  était  un  outrage  à  l'ar- 
mée. La  discussion  fut  des  plus  vives.  M.  Dréolle 
s'écrie  que  «  l'armée  est  au-dessus  des  lois  ».  Mais  le 
président  Crévy  ramène  vertement  M.  Dréolle. 

Quelques  mesures  d'économie,  notamment  la  sup- 
pression de  l'indemnité  d'entrée  en  campagne  pour 
les  officiers  partant  pour  l'Algérie  et  le  refus  des  fonds 
destinés  à  l'aumônerie  militaire,  alimentèrent  la  polé- 
mique. 

Enfin,  ce  cap  difficile  fut  franchi. 

Après  le  vote  de  son  budget,  le  général  de  Cissey  i 

,..  ..  ,  ,       .      .  „n       ,    .  .  ,        ,.    r    .  .      \    général  Bertuaut 

ollnt  sa  démission.  Llle  tut  acceptée.  11  lut  remplace       ministre 

de  la  guerre. 

par  le  général  de  division  Berlhaut  (i5  août)  dont  le 
nom, agréable  au  maréchal, fut  favorablement  accueilli 
par  l'opinion  et  par  les  Chambres. 

Le  gouvernement  a  assisté  à  ces  débats  plus  qu'il 
ne  les  a  dirigés.  On  le  sent,  il  se  sent  lui-même  dimi- 
nué, affaibli.  Pris  entre  deux  feux,  c'est-à-dire  entre 
les  deux  partis  et  les  deux  Chambres,  son  existence  ne 
tient  qu'à  un  fil.  Cependant,  la  saison  tardive,  l'ap- 
préhension du  lendemain,  un  dernier  respect  arrêtent 
encore  les  gestes  décisifs.  Les  vacances  sont  proches. 
A  la  rentrée. 

Le  Sénat  donne  des  mains  à  ce  sursis.  Le  projet  La  loi  des  maires 
Marcère,  sur  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints, 
lui  avait  été  soumis  le  18  juillet.  11  est  inscrit  à  l'ordre 
du  jour  pour  le  8  août,  M.  de  Parieu  rapporteur.  La 
discussion  est  abordée  dans  un  esprit  de  transaction. 
Malgré  l'opposition  de  M.  de  Broglie,  de  M.  Bocher, 
de    M.   (îrivart,   qui  propose  de  laisser  le  choix  des 
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aoùi  .87G.  maires  au  gouvernement,  à  condition  qu'ils  ne  puis- 
sent être  pris  en  dehors  des  conseils  municipaux, 
après  un  éloquent  discours  de  M.  Jules  Simon  en 
faveur  du  projet  et  une  sage  déclaration  de  M.  de 
Marcère,  l'ensemble  du  projet,  légèrement  amendé,  est 
adopté  par  17G  voix  contre  89.  11  est  discuté  immédia- 
tement à  la  Chambre;  celle-ci,  sur  le  rapport  de 
M.  Jules  Ferry,  adhère  aux  changements  proposés  par 
le  Sénat  «  comme  un  dernier  et  pénible  sacrifice  ». 

Cette  loi,  qui  avait  été,  avec  la  loi  des  grades, 
l'œuvre  politique  du  cabinet  pendant  la  session, 
réalisait  finalement  l'accord  entre  les  deux  Chambres, 
tandis  que  la  loi  des  grades  instituait  le  conflit.  La 
machine  gouvernementale  eût  marché  peut-être,  si  la 
question  religieuse  ne  l'eût  entravée  ou  détraquée. 

Le  12  août,  M.  Dufaure  est  élu  sénateur  inamovible 
en  remplacement  de  M.  CasimîivPerier  par  1^7  voix 
contre  100  à  M.  Chesnelong. 

Le  même  jour,  M.  Dufaure  au  Sénat  et  \l.  de  Mar- 
cère à  la  Chambre   lisent   Le  décret  de  clôture.  Le 

dénouement     de     l'imbroglio    est    reporté    après     les 

vacances. 


I\ 


Les    vacances   se    passèrent    comme    d'ordinaire  : 
Villégiatures,    bains    de    mer,   ebasse.    Le  monde   des 

affaires  se  repose  <>u  s'amuse.  Quant  au  monde  poli- 
tique, qui   ne  s'arrête  jamais,    il    se   distrait    selon  les 

rites  habituels  :  banquets,  réunions  publiques,  vôya- 
■  >fficielsi  discours. 
faction»        Quelques    élections    sénatoriales   et    Législatives  : 
août,  Mayenne  (M.  Bernard  «lu  Treil  élu  sénateur); 
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27    août,    Morbihan   (M.   de    M  un    réélu);    Côtes-du-  .scpt.-oct.187G. 

Nord,  Guingamp  (M.  Huon,  républicain,  élu  contre 

M.   de   Lucinge  invalidé);   icr  octobre,   Hautes-Alpes, 

Embrun  (M.  Ferrary,   radical,   élu);    Nord,   Cambrai 

(M.  Bertrand-Milccnt,   républicain,   élu);  Gers,  Auch 

(M.  Peyrusse,  invalidé,  réélu);  Haute-Garonne,  Saint- 

Gaudens   (M.    Tron,    bonapartiste,    invalidé,    réélu); 

Meurthe-et-Moselle,  Toul  (M.  Petitbicn,   républicain, 

élu);  Oise,  Senlis  (M.  Franck-Chauveau,  républicain, 

élu);    12    novembre,    Charente  -  Inférieure   (M.    Mes- 

treau, républicain,  élu);  19  novembre,  Drôme, Valence 

(M.  Isidore  Christophle,  républicain,  élu).  Enfin,  Doubs 

(M.  de  Mérodc,  conservateur,  élu,  contre  M.  Février, 

républicain). 

Aucun  changement  appréciable  dans  les  situations 
acquises.  Pourtant,  le  Sénat  se  renforce  plutôt  à  droite, 
tandis  cpie  la  Chambre  gagne  à  gauche.  L'une  et  l'autre 
majorité  est  encouragée  à  se  tenir  sur  ses  positions. 

Le  maréchal  de  Mac  Manon  s'occupe  avec  assiduité  incidents 
du  progrès  matériel  el  moral  de  l'armée.  Celle-ci 
subit  le  contre-coup  des  émotions  politiques  qui 
agitent  le  pays.  Aux  obsèques  civiles  du  compositeur 
Félicien  David,  le  piquet  d'honneur  se  retire.  Dans  la 
Nièvre,  le  général  Ducrot  ordonne  a  ses  troupes  d'as- 
sister sous  les  armes,  en  service  commandé,  a  une 
messe  militaire  célébrée  au  mont  Beuvron.  Des  oili- 
ciers,  imités  à  présider  des  distributions  de  prix,  se 
livrent  à  des  manifestations  oratoires  qui  alimentent 
les  polémiques  locales.  Le  général  Berthaut  croit 
devoir  tracer  la  règle  de  conduite  de  «  la  grande 
muette  ». 

Le  maréchal-président  passe  une  revue  et  fait  exé- 
cuter des  manœuvres  de  tir,  le  27  août,  au  camp  de 
Chalons.Un  décret  présidentiel  du  28  septembre  main- 
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sept.-oci.  is7o.  tient  dans  leur  service,  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  ans,  les  commandants  de  corps  d'armée.  Le 
maréchal  de  Mac  Mahon  se  montre  bon  camarade. 
Mais  la  République  est  gardée  par  de  grands  chefs  qui 
ne  l'aiment  guère! 

Le  président  quitte  Paris  le  5  septembre:  il  se  rend 
Les  grandes  aux  grandes  manœuvres,  exécutées,  pour  la  première 
fois,  avec  la  participation  des  réservistes.  Malgré  quel- 
ques protestations  isolées,  l'enrôlement  des  réservistes 
s'est  accompli  normalement  :  la  nouvelle  armée  est 
constituée.  Les  manœuvres  des  8'  et  i4'  corps,  com- 
mandées par  les  généraux  Bourbaki  et  Ducrot,  eurent 
lieu  dans  les  environs  de  Lyon.  Le  maréchal  entra 
dans  cette  ville  le  9  septembre.  Sa  bonhomie  lui  atti- 
rait la  sympathie  des  populations  et,  malgré  quelques 
cris  de:  «Vive  l'amnistie!  »  l'accueil  fut  chaleureux  à 
la  Croix-Rousse.  De  Lyon,  le  maréchal  se  rendit  à 
Bourg,  à  Lons-le-Saunier.  à  Polignv,  à  (  mampagnole 
et  à  Besançon.  H  assista  aux  manœuvres  du  -•  corps 
d'armée,  commandé  par  le  duc  d" Aumale...  Ducrot, 
Bourbaki,  Aumale,  ces  noms  donnaient  à  réfléchir. 

Le  président  rentre  à  Paris  le  i/|  septembre.  Le 
•21  septembre,  il  quitte  de  nomeau  L'Elysée  pour  pren- 
dre pari  aux  manœuvres  des  .'!  et  V  corps.  Il  se  sentait 
à  sa  place,  plein  d aeti\  ité  et  d'autorité,  au  milieu  des 
troupes, 
naiions  Que  de  regards  B6  tournaient  \ers  lui!  Hff1  Pie 
la  Potttara.  parla,  le  1'  Octobre  1876,  à  la  cathédrale  de  Keims,  à 
i*OCCflttOD  de  la  fête  de  saint  Rémi.  Clovis  à  la  lèle 
des  Francs,  c'était  le  ■aaréohaJ  à  la  tète  <les  Mais 

1  \ileurs  de  I  >  i  «  - 1 1  et  de  la  France  :    «  Mais  ose/  donc  ! 

lit  l'évéque,  nouveau  saint  Etaaû;  —  osez  donc, 

nous    <  1 1 1  i    présidez,    en   quelque    mesure   <pie  ce  soit, 
..ii\   deaiinéeS    de    la    fiance,    et    ne  Craigne!    rien    de 
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l'opinion   du   vrai  peuple.  Il  est  prêt  à  vous   suivre,    octobre  iSjf. 
La  religion  du  Christ  est,  depuis  quatorze  siècles,  et 
elle  restera  la  religion  nationale!  » 

C'était  comme  une  exaltation  du  sentiment  religieux  incidents 

■*  rt'l  i  tiicu  x. 

après  la  déception  des  élections  succédant  aux  années 
si  douces  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gouverne- 
ment, malgré  la  prudence  du  président  Dufaure,  était 
forcé  d'agir  :  une  circulaire  du  garde  des  sceaux 
réprimait  certains  abus  en  matière  d'acceptation  de 
legs  institués  en  laveur  des  oeuvres  religieuses  ou 
de  paiements  indûment  faits  pour  des  fonctions 
ecclésiastiques  non  remplies.  Quelques  évêques  eussent 
voulu  modérer  l'ardeur  militante  du  clergé  et  des 
l'ulèles.  LV'vèquc  de  Cap  publiait  (novembre  1876) 
deux  lettres  pastorales  dans  lesquelles  il  recomman- 
dait au  clergé  de  ne  pas  se  mêler  aux  choses  de  la 
politique  et  où  il  signalait  le  danger  de  faire  de  la 
religion  le  «  drapeau  d'un  parti  ».   Voix  isolée. 

A  ce  même  moment,  M^1  Dupanloup  fondait  le 
journal  la  De  je  use  sociale  et  religieuse.  M^r|  Cui- 
berl,  cardinal-arehesêqne  de  Paris,  soutenait,  contre 
la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  la  thèse  que  le 
budget  des  cultes,  représentant  le  revenu  des  biens 
ecclésiastiques  confisqués  en  179a,  était  intangible. 

Un  incident  provoqué  par  Rome  forçait  M.  Dufaure, 
imbu  des  traditions  gallicanes,  a  montrer  quelque 
fermeté  à  l'égard  du  Saint-Siège.  Le  pape,  dans  une 
bulle  d'investiture,  datée  du  :>(>  juin  187(1,  qui  consacrait 
Msr  Caverot  connue  archevêque  de  Lyon,  avait  affirmé 
le  droit  du  Saint-Siège  de  dédoubler,  au  besoin,  le 
vaste  diocèse  de  Lyon -Vienne.  Or,  en  vertu  du  con- 
cordat, une  pareille  mesure  ne  pouvait  être  prise  que 
daccord  avec  le  gouvernement  français.  M.  Dufaure 
soumit  à  la  signature  du  président  un  décret  en  vertu 


6-20 


LE    PUEMIEIt    CABINET    DLTACUK 


Octobre  1876. 


L'Italie 
et  la  France. 


duquel  le  passage  de  la  bulle  relatif  au  dédoublement 
éventuel  du  diocèse  ne  serait  pas  admis  en  France  ni 
enregistré  par  le  conseil  d'Etat. 

A  la  suite  de  cet  incident,  M.  de  Corcelle,  ambas- 
sadeur près  du  Saint-Siège,  donna  sa  démission  ('). 
Le  cardinal  de  Bonnechose  vit  le  maréchal  à  l'Elysée. 
Comme  pour  ajouter  aux  épines  du  Saint-Père,  le 
gouvernement  français  venait  d'ériger  en  ambassade 
la  légation  accréditée  près  du  roi  d'Italie  :  le  titulaire, 
M.  le  marquis  de  Noailles,  était  confirmé  en  qualité 
d'ambassadeur,  et  le  général  Cialdini  était  nommé, 
réi  iproquement,  ambassadeur  à  Paris. 

Le  maréchal  s'épancha  dans  le  sein  du  cardinal.  «  11 
déplorait  ces  mesures,  disant  qu'il  n'avait  pu  les 
empêcher,  mais  qu'il  demeurait  fermement  résolu  à 
défendre  I  armée,  la  magistrature  et  le  clergé,  ces  trois 
boulevards  de  l'ordre  social.  »  Le  cardinal  vit  aussi 
M.  Dufaure  et  M.  le  duc  Decazes.  11  les  trouva  pleins 
«le  dispositions  qui  lui  parurent  excellentes,  mais,  eux 
aussi,  découragés,  déçus,  résignés.  «  L'autorité  du 
gouvernement  est  très  faible,  »  lui  dit  M.  Dufaure. 
«  L'autorité  manque  à  tout  le  monde,  »  conclut  le 
cardinal  (a). 

En  public,  le  gouvernement  aflichc  un  grand  opti- 
misme. If.  (1<-  Marcère  avait  prononcé  un  discours.  le 
•ao  août, à  Domfront  :  «  La  Képubliquc  est  fondée; elle 
protège  tons  les  intérêts  sérieux  du  pays.  Ellepermel  les 
Longs  espoirs  dont  parle  le  poète... Elle  a  maintenant  ta 
faveur  de  la  Providence  qui,  après  avoir,  dans  des  cir- 


1  h  mouvement  diplomatique  suivit  cette  démission  :  le  baron 

Baude  lui  h h-  .1  Rome;  !<•  marquis  de  Gabriac  passa  d'Athènes  à 

BruxeUee;  II,  Ttstot,  <iu  Maroc  <•■■  Grèce; le  comte  Duchàtd  était 
nomn  nhague,  et  If.  Lesourd  I  Tanger. 

m    l'.i  mon,  1 1,-  iiu  oardlnal  <!<■  BonneehoH  (t,  11.  p.  iS3). 
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constances  terribles,  placé  sa  naissance  sous  les  auspices    octobre  i87g. 
d'un  patriote  illustre,  lui  réservait  dans  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  un  des  plus  nobles  modèles  de  loyauté, 
de   courage  civique   et   militaire,   le    type    même   de 
l'honneur  français...  »  C'était  du  lyrisme! 

Dans  les  banquets  républicains,  —  M.  Louis  Blanc      Discours 
(22  septembre^,   M.  Naquet  (24  septembre),  — on  se 
montrait  méfiant.  M.  Naquet  reprenait  «  le  programme 
des  jacobins  de  1792  à   Thermidor»  — «  Y  compris 
la  guillotine?))  interrogeaient  les  polémiques  adverses. 

M.  (jambetta  remettait  les  choses  au  point  dans  un 
discours  prononcé  à  Belleville,  le  27  octobre.  Il  faisait 
devant  cet  auditoire,  d'abord  rebelle,  puis  entraîné 
par  la  chaleur  du  verbe  et  la  force  de  la  conviction, 
l'apologie  de  la  politique  de  transaction.  11  qualifie  la 
Commune  d' «  insurrection  criminelle)).  11  fait  des 
réserves  sur  la  campagne  de  l'amnistie  :  il  défend,  à 
ce  sujet,  la  politique  qualifiée,  avec  assez  de  dédain, 
à*  opportuniste  ;  il  définit,  une  fois  de  plus,  cette 
politique  :  «  Elle  consiste  à  ne  s'engager  jusqu'au  u  pomique 
bout  dans  une  question  que  lorsqu'on  est  sûr  d'avoir,  °PPortun,sl 
sans  conteste,  la  majorité  du  pays  avec  soi.  Mais  quand 
il  y  a  des  hésitations,  quand  le  pays  n'a  pas  manifesté 
sa  volonté,  quand  il  répugne  à  une  mesure,  quand 
L'adoption  de  cette  mesure  serait  une  cause  de 
faiblesse  et  de  ruine  pour  le  gouvernement,  quelle 
que  soit  alors  l'ardeur  qui  nous  pousse,  je  résiste  et 
je  résisterai  toujours...  » 

C'était  l'inquiétude  qui  faisait  cette  sagesse  si 
remarquable.  «  En  présence  de  la  recrudescence  inouïe 
des  passions  réactionnaires,  je  trouve  que  jamais  la 
prudence,  la  circonspection,  l'union  et  la  cohésion  de 
toutes  les  nuances  du  parti  républicain  n'ont  été  plus 
nécessaires.  L'ennemi  apparaît  partout,  englobe  tout, 
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Le 

problème  social 


octobre  i87o.  sous  le  masque  clérical  ;  c'est  le  moment  que  Ton 
choisit  pour  diviser  le  parti  républicain  :  c'est  impie  !  » 

L'apostrophe  vise  les  exaltés  de  la  gauche,  mais 
Mssi  les  prudents  du  centre.  M.  Gambetta  n'a  pas 
oublié  l'échec  de  son  projet  de  réunions  plénières.  Il 
signale  les  premières  conséquences. 

Les  questions  sociales  étaient  reprises.  Déjà,  à  la 
Chambre  (a 3  juin),  M.  Larochc-Joubert,  député  bona- 
partiste, avait  interpellé  le  gouvernement  «  a  l'effet  de 
connaître  les  études  auxquelles  il  se  livre  pour  arriver 
à  I  amélioration  morale  et  matérielle  du  sort  du  plus 
grand  nombre».  «Dans  cette  assemblée  et  dans  la 
précédente,  disait-il,  on  a  beaucoup  parlé  politique. 
\l;iis,  à  quand  le  problème  social?  Oui  ou  non,  s'oc- 
rupera-t-on  des  Ouvrier* P1  *  On  voit  le  piège.  M.  Du- 
faure  avait  répondu  par  quelques  paroles  éxasives 
in -pi  ré. -s  de  la  doctrine  orthodoxe.  M.  Laroche-.lou- 
bert  axait  déposé,  le  10  juillet,  h  la  Chambre,  une 
proposition  ayant  pour  objet  de  favoriser  le  déve- 
loppement de  la  coopérations 

Dfel  le  't  juillet.  \l.  Ldouard  Loekrox.  reprenant  une 
motion  déjà  soumise  à  I*  \ssemblee  nationale,  avait 
rédigé  une  autre  proposition  tendant  à  la  reconnais- 
sance légale,  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des 
chambres  syndicales,  soit  patronales,  soit  ouvrières. 
L'idée  sociale  liait  (Mi  marche  :  la  politique  taisait 
oeuvre  politique  en  s*en  emparant. 

Le  3  octobre  devait  se  tenir,  à  l'aris,  le  premier 
fOnglIt  uu\i  in-  rétnii  depuis  la  Coiuniiiiii'.  Le  journal 
radies]  /"  Héfàrme  axait  pris  l'inilialixe:  les  Irais 
étaient    rouverts  par   \l.    Crérnienx.    Une    réunion  de 

l'Inti'i  'nationale    axait     été    tenue    à    La     ILixe   en     |S-  ■> . 
Iiil    accomplie  la  rupture  entre    Marx   et    Bakou 
nine:  un  autre  congre»,  \  (ienoveétl  187H  Maintenant. 


iloi 
<r h  ii  congrèt 
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on  croyait  pouvoir  rentrer  à  Paris.  Le  congrès  com-    Octobre  1870. 
prenait  a5Q  délégués  de  Paris,    io5    de  la   province; 
10 1  syndicats,  dont  3o  de  la  province,  et  46*  unions 
locales  ou  «  cercles  d'études  »  étaient  représentés. 

Le  ton  fut  modéré  :  «  Une  fraction  énorme  de  la 
population,  disaient  les  organisateurs  du  congrès,  a 
soif  de  réformes,  veut  obtenir  un  travail  plus  rému- 
nérateur, le  droit  complet  de  réunion  et  d'association, 
mais  par  voie  bégaie,  pacificatrice.  Les  théories  révo- 
lutionnaires viennent  de  faux  ouvriers,  payés  par  les 
ennemis  de  la  République...  »  L'idée  coopérative  ne 
fut  pas  soutenue.  On  dérida  la  création  d'un  organe 
socialiste,  le  Prolétaire,  dirigé  et  rédige  par  les  mem- 
bres et  les  délégués  des  syndicats  ouvriers  parisiens, 
MM.  Pi  udenl  -  Derv  illiers,  Adliémar  Leclerc,  Paulard, 
Ribanier,  Chabert,  Joflrin,  Labusquière.  Les  cadres 
se  reconstituaient.  Une  délégalion  fut  chargée  de 
se  mettre  en  relations  avec  les  députés,  MM.  Lockroy, 
Martin  \adaud,  s'intéressant  plus  particulièrement 
aux  questions  ouvrières,  dépendant,  nu  délégué 
ouvrier  horloger  demanda  cfu'on  en  finit  «  avec  les 
politiciens  ambitieux  qui  se  servent  du  peuple  pour 
arriver  »  et  il  fit  voter,  à  l'unanimité,  le  principe  des 
candidatures  ouvrières. 

La  presse  bourgeoise  montra  des  égards  pour  ce 
sage  congrès  ('). 


(1)  V.  Bourdeal,  L'évolution  du  socialisme  (p.  259).  —  V.  aussi  Win- 
TEiu:u,Le  socialisme  contemporain. —  Paul  Louis,  Les  étapes  du  socia- 
lisme. —  Le  18  novembre  suivant.  M.  Lockroy  pose  une  question  au 
ministre  de  l'intérieur  à  propos  de  l'interdiction  d'une  réunion  privée 
où  il  se  proposait  de  développer,  devant  les  délégués  des  chambres  syn- 
dicales, si  motion  relative  aux  syndicats  patronaux  et  ouvriers.  VI.  de 
Marcère  objecta  qu'on  tendait  à  urbaniser  une  représentation  de  classes. 
Après  quelques  observations  de  M.  Ed.  Lockro\.  l'incident  l'ut  clos. 


3o  octob.   1876. 
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Les  Chambres  se  réunirent  en  session  extraordi- 
naire, le  lundi  3o  octobre.  Le  temps  est  trisle,  l'humeur 
maussade.  Le  moindre  incident  déchaînera  les  tem- 
pêtes. Le  monde  politique  est  nerveux,  peu  maître  de 
soi.  On  n'était  plus  d'accord,  on  n'était  plus  conduit, 
on  ne  savait  plus  où  on  allait. 
La  Dès  le  lendemain  de  la  rentrée,  le  duc  Decazes  lut  h 

çaïsè  en  orient,  la  Chambre  une  déclaration  affirmant  le  rôle  pacifique 
et  l'abstention  de  la  France  dans  les  graves  complica- 
tion^ qui  se  produisaient  en  OrientC). 

Puis  on  se  rua,  tète  baissée,  dans  le  conflit  politique 
et  religieux  que  les  vacances  avaient  suspendu,  non 
apaisé.  La  question  de  l'amnistie  était  toujoursbrùlanle. 
Malgré  la  publication  régulière  de  longues  listes  de 
grades,  parues  à  Y  Officiel  pendant  les  vacances  (3), 
malgré  la  lettre  présidentielle  du  27  juin  qui,  en  tait, 
mettait  fin  aux  poursuites,  la  gauche  n'était  pas 
s;i  t  isfaîto. 

M.  Gatinean  propose  de  consacrer  la  cessation  des 
poursuites  par  voie  législative  (3  novembre).  L'article 
principal  de  la  motion  Gatinean  est  celui  qui  des- 
saisit les  conseils  de  guerre  et  qui  renvoie  les  procé- 
dures nouvelles,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  jury.  M.  Du* 
l'aure  s'oppose  au  dessaisissement.  M.  (iambelta 
répond  à  M.  Dul'aure.  Le  système  des  grâces  fonc- 
tionne trop  lentement  :  la  cessation  des  poursuites 
Il*esl    pas  proclamée  avec  assez  de  nelleté  pour  avoir 

un  résultat  efficace.  Mieux  vaul  légiférer.  «  Il  faut  faire 


l.a  question 
des  poursuites 

outre 
la  Commune. 


1  \  <■-  événement!  qui  amenèrent  la  guerre  russo-turque,  cctic 
guerre  elle-même  et  i<-  oongrèi  de  Berlin  eeronl  L'objet  d'une  étude 
d'ensemble  dam  !<•  quatrième  volume  de  VHUtoirt  Contemporaine. 

|  doaaien  nouveaux  ont  été  examinés^  706  condamné!  on1 
.  Deux  pounuitei  nouvelle!  seulement  ont  été  Intentée! 
'i'  i"n   ii  lettre  du  *-  juin. 
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quelque  chose  pour  répondre  au  vœu  très  pressant  de  3-5  nov.  1876. 
l'opinion.  » 

Un  débat  confus  s'engage  sur  un  pèle-méle  de 
projets  et  de  contre-projets.  On  se  presse  debout  dans 
l'hémicycle;  les  groupes  se  consultent,  les  députés  s'in- 
terpellent. La  discussion  traîne,  tombe  et  reprend. 
Enfin,  la  difficulté  se  précise  sur  une  proposition  de 
M.  Houyvct,  rapportée  par  M.  Lisbonne. 

Votée  par  la  Chambre,  elle  accorde  le  bénéfice  de  la      voie 

.  du  projet. 

prescription  légale  pour  tous  les  faits  se  rattachant  à 
la  Commune  qui  n'ont  pas  encore  été  l'objet  de  pour- 
suites, à  l'exception  des  inculpations  de  meurtre, 
incendie  ou  crime  de  vol.  La  prescription  est  accordée 
également  à  toutes  les  personnes  qui  sont  l'objet  de 
poursuites  commencées  et  non  terminées.  L'article  3 
(c'est  l'article  Important)  décide  que  les  individus 
exceptés  par  les  articles  précédents  seront  traduits 
devant  les  cours  d'assises  compétentes,  conformément 
aux  dispositions  du  droit  commun.  C'est  le  dessaisis- 
sement des  conseils  de  guerre.  L'article  3  est  adopte, 
après  pointage,  par  a/j/j  voix  contre  2^2.  Les  ministres 
ont  voté  contre. 

Le  projet  sera  soumis  au  Sénat. 

La  gauche  de  la  Chambre  est  résolue  à  marcher 
droit  devant  elle,  sans  user  d'atermoiement  ni  de 
ménagement.  Le  gouvernement  est  impuissant;  les 
gauches  modérées  se  taisent.  M.  Gambetta,  mécontent 
au  fond,  suit  le  mouvement. 

La  commission  du  budget,  qu'il  présidait,  avait 
nommé,  le  h  avril,  une  sous-commission  spéciale, 
composée  de  MM.  Gambetta,  Cochery,  Proust,  Guyot 
et  Le  Pomellec,  chargée  de  préparer  un  rapport  sur  la 
réforme  de  l'impôt.  Le  rapport,  présenté  par  M.  Gam- 
betta à  la  commission  du  budget,  demande  la  dimi- 
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3-5  nov.  1870.  mition  des  impôts  indirects  et  conseille  d'aborder  har- 
diment la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu .  La 
commission  propose  de  remplacer  les  quatre  contri- 
butions par  un  impôt  général  sur  le  revenu,  divisé  en 
cinq  cédules  comprenant  notamment  les  rentes  fran- 
çaises et  étrangères,  les  pensions  viagères,  etc..  Les 
bénéfices  de  cette  réforme  permettront  des  dégrève- 
ments sur  le  sel,  la  petite  vitesse,  la  chicorée,  les  huiles 
et  les  savons,  le  papier,  les  bougies,  les  vinaigres,  et, 
plus  tard,  sur  les  sucres,  les  télégraphes,  les  lettres, 
les  vins,  les  alcools...  M.  Haentjens  réclamait  un  pro- 
gramme :  en  voilà  un. 
L'impôt  M.   Léon   Say,  devant   la  commission,  se  hâte  de 

rassurer  «  les  intérêts  »  facilement  inquiets  :  «  Rien 
n'est  plus  dangereux  que  de  bouleverser  de  fond  en 
comble,  par  des  projets  trop  vastes  et  insuffisamment 
étudiés,  tout  le  système  financier.  La  vraie  marche  à 
suivre,  c'est  de  procéder  par  réformes  partielles,  en 
subordonnant  les  dégrèvements  aux  plus-values  ou 
aux  économies.  Toute  refonte  d'ensemble  du  système 
d'impôts  est  une  redoutable  chimère.  »  M.  Gambette 
maintient  les  propositions  de  la  sous-commission 
spéciale;  elles  sont  adoptées  par  la  commission  du 
budget  («G-3i  octobre).  Une  fois  de  plus,  le  gouver- 
nement est  en  échec  ('). 

oiKuuion  «a         La  discussion  du  budget  de    1 S 7 7 ,  qui   reprend    en 

I    I  -  !  1  •  ]  I  I  •      /  '  I 

anoe  publique  a  partir  du  lundi  (>  novembre,  va 
remplir  le  calice  d'amertume,  l  n  examen  attentif  du 

budget  colonial  fait  apparaîtra  desabus  lïieheu\  dans  la 

-ii<»n  de  l'administration  (affaire  de  la  Bociété  des 

1 1  1  n  i.iit,  li  oommtelon  du  budget  m  s;iMi  pus  la  Chambre  du 
ppôrl  de  la  ioui  <  ommlaalon.  D'atlleura,  M.  Gambette  ;»\;iii  dit  dans 
rapport  :  ■•  Noua  rouloni  feulement  Indiquer,  pour  le  oibment, 
iTenienible  et  marquer  la  route  à  niivro  pour  ooeiuccésseui 
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Gomores).  L'amiral  Fourichon,  ministre  de  la  marine,   6-3»nor;  1876. 
est  sur  le  point  de  donner  sa  démission. 

A  l'occasion  du  budget  des  affaires  étrangères,  L'ambassade 
M.  Tirard  démande  la  suppression  des  crédits  affectés 
à  l'ambassade  de  France  auprès  du  Vatican.  On  fait 
au  duc  Decazes,  qui  défend  le  crédit,  un  accueil  froid. 
M.  Gambetta  subordonne  la  solution  de  la  question  à 
celle  du  maintien  du  concordat.  Débat  pénible. 
Par  363  voix  contre  85  l'amendement,  repris  par 
M.  Madicr  de  Montjau,  est  repoussé.  Non  sans  lenteurs 
et  acrimonies  réciproques,  des  escarmouebcs  où,  le 
plus  souvent,  le  ministère  a  le  dessous,  se  produisent 
sur  les  budgets  de  l'intérieur,  de  l'Algérie,  de  la  jus- 
tice. Pourtant,  ils  sont  votés  (18-20  novembre). 
A  propos  du  budget  de  l'imprimerie  nationale,  le 
contrat  passé  par  le  cabinet  Hroglie  avec  M.  Dalloz 
pour  la  publication  du  Moniteur  des  Communes  est 
rompu,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Dufaure.  M.  Flo- 
quet,  quand  vient  le  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
pose  la  question  des  honneurs  militaires.  Le  ministre  Les  honneurs 
de  la  guerre  est  retenu  au  Sénat.  Malgré  M.  Dufaure, 
la  Chambre  ajourne  le  crédit  et  suspend  la  séance, 
ce  qui  veut  dire  qu'elle  met  le  ministère  on  demeure 
de  s'expliquer. 

Les  bureaux  des  gauches  prennent  l'affaire  en  mains 
et  font  savoir  qu'ils  attendent  un  projet  de  loi  mo- 
difiant le  décret  de  messidor.  Le  a3,  M.  de  Marcère, 
«  le  sourire  aux  lèvres,  la  confiance  dans  les  yeux,  » 
apporte  le  projet  de  loi.  Le  gouvernement  pense  que 
de  pareilles  questions  suscitent  des  polémiques  pro- 
pres à  troubler  les  consciences:  il  propose  de  ne  rien 
changer  en  ce  qui  concerne  les  honneurs  funèbres 
rendus  aux  militaires  et  de  les  supprimer  pour  les 
civils,  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
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t>-3o  dov.  1670. 


Le  budget  des 
cultes. 


Tumulte 
parlementaire. 


Projet  un  peu  simpliste;  il  est  accueilli  par  la 
gauche  avec  surprise,  avec  «stupeur».  On  demande 
l'urgence.  L'urgence  est  prononcée.  Renvoi  au  len- 
demain pour  nommer  la  commission.  Agitation.  C'est 
sur  cette  impression  que  s'ouvre  la  discussion  du 
budget  des  cultes.  Il  est  facile  de  s'imaginer  le  dia- 
pason. M.  Charles  Boysset  raye  tout  simplement  ce 
budget  (24  novembre).  M.  Bernard  Lavergne  réclame 
«  la  substitution  de  la  morale  de  l'État  à  celle  de 
l'Eglise».  On  reparle  du  Sytlabas.  Le  prince  Jérôme 
Napoléon  dénonce  les  «  influences  cléricales...  qui 
ont  causé  la  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ».  A  ce 
coup,  le  bon  M.  Keller  ne  se  tient  pas  d'indignation  : 

Moins  que  personne  l'orateur  précédent  devait  ré- 
veiller ces  douloureux  souvenirs,  car  il  porte  un  nom 
écrit  en  lettres  de  sang  dans  la  chair  palpitante  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine...»  Les  phrases,  les  dis- 
cours sont  hachés  par  les  cris,  interrompus  par  de 
longs  tumultes.  M.  Gambetta  monte  a  la  tribune. 
Tumulte  1  M.  Tristan  Lambert  crie:  «Vive  l'empe- 
reur! a  Tumulte!  M.  Gambetta  parle  du  «fanatisme 
clérical  qui  animait  l'Espagnole  dont  on  avait  fait 
l'impératrice  de  France  ».  Terrible  conflit  d'applau- 
dissements et  de  protestations  de  gauche  et  de  droite! 
M.  Grévy  rappelle  l'orateur  aux  convenances.  La 
(  Shambre  est  déchaînée. 

\1.  Raoul  Duval  joue  le  rôle  de  conciliateur  :  g  II 
nous  faut  apprendre  à  devenir  assez  maîtres  de  nous- 
mêmes  pour  nous  oublier  un  peu  «I  penser  plus  à  la 
commune  patrie.  I  MaÛ  M.  Madier  <le  Montjau  dit 
qu'il  faul  parier  encore  et  parler  toujours  du  coup 
d'Etal  ei  des  proscriptiona  «le  décembre.  On  est  loin 
du  budgi  1 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain.  La  com* 
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mission  nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  6-3o  no>.  (*76. 
les  honneurs  funèbres  est  hostile  au  projet  Marcère. 
Le  cabinet,  qui  a  contre  lui  le  Sénat,  n'a  plus  pour  lui 
la  Chambre. 

On  reprend  la  discussion  de  l'amendement  Boysset 
supprimant  le  budget  des  cultes.  M.  Dufaure  se  jette 
dans  la  mêlée.  11  s'exprime  selon  sa  conscience,  selon 
ses  sentiments  à  la  fois  libéraux  et  catholiques.  C'est  la 
véritable  déclaration  ministérielle  sur  ce  sujet  brûlant  ; 
ce  discours  marque  la  place  du  cabinet  devant  la 
Chambre  et  devant  l'histoire  :  «  Je  parle  au  nom  du 
gouvernement  tout  entier  :  nous  voulons  être  parfai- 
tement respectueux  envers  la  religion  :  nous  sommes 
convaincus  que  ce  n'est  pas  être  un  esprit  fort  que 
de    l'attaquer    et    de    l'offenser;    nous   voulons   être     Déclaration 

, .  .  ,       ...  .  deM.Dulaure 

respectueux  envers  elle:  mais  nous  n  oublierons  jamais  sur  ia  question 
que  nous  sommes  les  représentants  des  pouvoir-* 
publics  en  France  et,  à  aucun  prix,  quelles  que 
soient  nos  convictions  religieuses,  nous  ne  ferons 
jamais  le  sacrifice  d'un  des  éléments  des  pouvoirs 
publics  qui  nous  sont  confiés:  autrement,  nous 
serions  traîtres  à  notre  pays...  Je  parle  comme  si  je 
craignais  une  lutte  a  cet  égard.  Je  ne  la  crains 
pas.  Nous  respectons  sincèrement  le  pouvoir  spiri- 
tuel et  nous  trouvons,  dans  le  pouvoir  spirituel,  un 
respect  sincère  pour  notre  pouvoir  temporel,  et  si 
jamais  des  conflits  s'élevaient,  j'ai  la  ferme  confiance 
que  les  bons  rapports,  les  négociations  amiables,  et 
quelquefois,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'inter- 
vention du  Saint-Siège  contribueraient  à  calmer  ces 
conflits,  et  que  nous  ne  rencontrerions  aucune  résis- 
tance de  la  part  de  ces  prélats  si  distingués  et  si  sages 
qui  forment,  en  ce  moment,  1  episcopat  français.  C'est 
avec  cette  conduite  prudente,  mais  ferme,  que  nous 
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6-3onov.  187C1.  pourrons,  je  l'espère,  rattacher  les  esprits  a  deux 
choses  qui  nous  sont  chères  et  dont  on  voudrait  les 
éloigner  :  la  religion  et  la  République.  » 

Ces  paroles  modérées  sont  applaudies.  Mais  l'agi- 
tation ne  se  calme  pas.  La  séance  est  suspendue.  L'in- 
cident consacre  la  rupture  entre  la  gauche  avancée  et 
le  président  du  conseil. 

M.  Boysset  n'est  pas  satisfait.  Il  proteste.  Par 
'i.îo  voix  contre  62,  son  amendement  n'est  pas  adopté. 

De  nouveaux  débats  s'engagent  sur  chaque  chapitre 
du  budget  des  cultes,  qui  est  disputé  pied  à  pied.  Des 
paroles  vives  sont  échangées  entre  M.  Dufaure  et  le 
rapporteur,  M.  Wilson.  que,  finalement,  M.  Gambctta, 
au  nom  de  la  commission,  désavoue.  M.  Dufaure  se 
renfonce  dans  le  collet  de  sa  redingote.  11  intervient 
à  peine  ou  n'intervient  que  pour  se  faire  battre  :  battu 
sur  le  traitement  des  desservants;  battu  sur  le  cha- 
pitre de  Saint- Denis,  sur  l'école  des  hautes  études 
des  carmes,  sur  les  bourses  des  séminaires;  battu 
-m    Les  édifices  diocésains  d'Algérie'; 

En  fait,  le  cabinet  se  désintéresse  et  le  budget 
des  cultes  est  voté  non  pas  selon  ses  demandes,  mais 
selon  les  propositions  de  la  commission.  M.  Haent- 
jens  s'écrie:  —  «Il  n'y  a  plus  de  gouvernement  f  » 
(.'ïo  novembre.) 

C'est  le  Sénat  qui  assènera  le  coup  final.  Le  •>. '1   no- 

trembre,  la  droite  et  l.i  gauche  de  la  haute  Assemblée 

étaient  mesurées  une  fois  de   plus,  à   l'occasion  de 

l'élection  de  deux  inamovibles,  «mi  remplacement  de 

MM.   Lelellier-\  ala/é  el   Wolowski,  décédés.   La  droite 
M.cuwndong     U\ait    pour  candidat s    MM.    Chesnelong    et    le    général 
\iiii»\,  el  la  gauche,  MM.  Kenouard  el    André. 

M.  Chesnelong,  le  chef  laïque  des  catholiques  fran 
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•çais,  le  député  non  réélu  à  Orthez,  est  nommé  séna-  o-3onov.  1870. 

teur  inamovible   au    deuxième    tour,    par    1/47    voix. 

M.   Renouard  est  élu  au  troisième  tour  par  1  \o  voix. 

L'élection  de  M.  Chesnelong,  après  celle  de  M.  Buffet, 

ces  deux  «  épaves  »  du  suffrage  universel,  prend,  aux 

yeux  de  la  majorité  de  gauche,  à  la  Chambre,  l'allure 

d'une  provocation. 

Le  ier  décembre,  la  haute  Assemblée  met  en  discus- 
sion le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  relatif  aux    Les  poursuites 

.,  ,  \     1      /-.  .•  i  de  la  Commune 

poursuites  consécutives  a  la  Commune  :  cessation  des  au  sénat, 
poursuites,  dessaisissement  des  conseils  de  guerre,  etc. 
La  commission  et  son  rapporteur,  M.  Paris,  accep- 
tent le  projet,  mais  rejettent  l'article  3  (dessaisisse- 
ment). L'urgence  est  déclarée.  Le  général  Changarnier, 
hostile  au  projet,  ouvre  le  débat.  M.  Bertauld,  du 
centre  gauche,  développe  un  contre  -  projet  qui 
n'est  qu'une  paraphrase  de  la  lettre  présidentielle  du 
27  juin  (').  M.  Dufaure  est  dans  une  situation  singu- 
lièrement difficile,  puisqu'il  s'est  assigné  pour  tache 
de  défendre  devant  le  Sénat  un  projet  voté  malgré  son 
opposition  à  la  Chambre.  Mais  le  ministère  n'est-il 
pas,  surtout,  un  organe  de  conciliation  entre  les  deux 
Chambres  ? 

M.  Dufaure  s'explique  d'un  air  détaché,  mais 
avec  netteté.  11  est  contraire  aux  conclusions  de  m.  Dufaure 
la  commission  et  se  porte  vers  le  contre-projet  Ber-  e  "ïerïes"" 
tauld  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  nous  plaindre,  dit-il, 
si  les  Chambres  veulent  bien  donner  leur  adhésion 
aux  principes  qui  ont  été  exposés  dans  la  lettre  du 
président  de  la  République.  Nous  regarderions  le 
vote  de  l'amendement  Bcrtauld  comme  une  reproduc- 
tion  législative  de  la  lettre  de  M.  le  président  de  la 

(1)  V.  ci-dessus  (p.  5qi). 
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i-déc.  1876.  République;  et,  quoique  le  projet  n'émane  pas  du 
gouvernement,  quoique  le  gouvernement  soit  ferme- 
ment résolu  à  exécuter  la  lettre  de  M.  le  président 
de  la  République,  quel  que  soit  le  sort  du  projet, 
néanmoins  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  le  gouver- 
nement préfère  l'adoption  au  rejet  de  l'amendement 
Bertauld.  » 

Planche  très  étroite,  mais  qui  permettrait  pout- 
ctre  au  ministère  de  passer  pour  essayer  ensuite 
d'obtenir  l'adhésion  de  la  Chambre.  Pouvait-on 
pousser  au  delà  la  bonne  volonté  et  l'abnégation? 

La  gauche  et  le  centre  soutiennent  le  cabinet. 
M.  Paris  repousse  l'amendement  au  nom  de  la  com- 
mission et  de  la  droite,  non  sans  ajouter  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  vos  adversaires:  nous  sommes  vos  alliés. 
Nous  défendons  avec  vous  la  politique  que  vous  avez 
défendue  devant  la  Chambre...»  Et  c'était  vrai. 
Mais  il  y  a  l'esprit  et  la  manière! 

On  vote.  Par  ifrS  voix  contre  i34,  le  Sénat  décide 

lujet  du  projet   qu'il  ne  /tassera  pas  à  la  discussion   des  articles.  Le 

"  sur"        projet  tombe  et   le  contre-projet  Bertauld   du  même 

le»  poursuites.      -,..--. 

coup. 

Le  vote  acquis,  «  un  membre  du  centre  droit,  que 
de  vieux  liens  unissaient  à  M.  Dufaure,  vint  à  son 
banc  et  lui  dit,  l'air  inquiet  :  —  «  Vous  ne  nous  quit- 
tez pas,  n'est-ce  pas,  pour  aussi  peu  de  chose?  » 

—  «  Ce  peu  de  chose  me  renverse,  mon  bon  ami,  » 
chut. -iiucabnirt  répliqua  le  président  du  conseil.  Cela  sans  aigreur, 
de  l'air  bonhomme  et  malicieux  d'un  philosophe  qui 
■  fait  ses  paquets  (').  » 

Le  soir,  M.  Dufaure  annonça  à  ses  collègues  qu'il 
se  retirait. 

1      I    I  1  mu     I     II.   p.    H,ti|. 
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CHAPITRE  IX 


Le  Cabinet  Jules  Simon  et  le  16  Mai. 


I.  —  Raisons  de  la  chute  du  ministère  Dufaurc.  —  Derniers  efforts 
pour  amener  ia  conjonction  des  centres.  —  La  crise  ministérielle. 

—  Permanence  de  la  Chambre.  —  Constitution  du  ministère 
Jules  Simon.  —  M.  Jules  Simon  et  les  Chambres.  —  Accueil 
réservé  de  la  gauche.  —  M.  Jules  Simon  et  M.  Cambella.  —  Les 
droits  financiers  du  Sénat.  —  Vote  du  budget  de  1877. 

H.  —  Premiers  actes  du  ministère.  —  Le  personnel  administratif.  — 
Rentrée  des  Chambres.  —  Accalmie  passagère.  —  Politique  du 
centre  gauche.  —  M.  Gambette  réélu  président  de  la  commission 
du  budget.  —  Tactique  de  l'extrême  gauche.  —  Position  difficile 
de  M.  Jules  Simon,  embarrassé  par  son  pané.  —  Incidents  minis- 
lériels.  —  Le  programme  républicain. 

III. —  La  question  religieuse.  —  Le  pape  l'ic  1\  et  M.  Jules  Simon. — 
Vacances  de  Pâques. 

IV. —  Interpellation  sur  les  menées  ullraïuoiitaini's.  —  Discours  de 

MM.  Jules  Simon  et  Cambetta. —  «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  !  0 

V.  —  Le  maréchal  se  décide  à  rompre  avec  la  majorité  de  gauche. 

—  La  loi  d'organisation  municipale  et  la  loi  sur  la  presse.  —  La 
lettre  du  iG  mai.  —  Démission  du  ministère.  —  «  La  politique  du 
président.  -> 


I 

Le    lendemain,    2    décembre    1876,    M.    Dufaurc  a-i3  déc.  1876. 
adresse  au   maréchal   de  Mac   Mahon,   président   de 
la  République,  la  lettre  suivante  : 

Versailles,  le  2  décembre  187G. 

Monsieur  le  Président,  je   n'ai   pas  élé  plus  heureux   hier      M.Dufaure 
au  Sénat  que  je  ne  l'avais  été  à  la  Chambre  des  députés.  Ma     au  maréchal. 
retraite  est  devenue  absolument  nécessaire.  L'échec  que  j'ai 
subi  est  heureusement  tout  personnel.  II  ne  peul  empêcher 
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a-i3  dcc.  1876.  mes  collègues  de  conlinuer  la  lâche  à  laquelle  ils  se  sont 
dévoués.  J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  remet- 
tre ma  démission.  Je  continuerai  à  diriger  les  travaux  intérieurs 
de  mon  ministère  jusqu'à  la  nomination  de  mon  successeur. 
Je  n'oublierai  jamais,  Monsieur  le  Président,  les  témoignages 
d'estime  et  de  confiance  que,  depuis  près  de  deux  ans,  vous 
avez  bien  voulu  me  donner.  Je  vous  prie  d'agréer  l'assurance, 
etc.,  etc.  (1). 

pourquoi  La  lettre  de  M.  Dufaure  explique  parfaitement  les 

iom)>é.  "  raisons  de  sa  chute;  pris  entre  la  Chambre  et  le  Sénat, 
il  ne  pouvait  plus  gouverner.  La  tentative  h  laquelle  il 
s'était  consacré  échouait:  la  présidence  de  la  Répu- 
blique, telle  que  la  loi  du  20  novembre  l'avait  insti- 
tuée, ne  s'adaptait  pas  au  régime  parlementaire  tel 
que  la   constitution  l'avait  établi. 

La  majorité  de  la  Chambre  ne  s'élail  pas  prêtée  à 
la  (politique  de  ménagements  à  l'égard  de  l'Elysée  que 
M.  Dufaure  avail  cru  devoir  suivre.  La  majorité  du 
Sénat  n'avait  pas  voulu  davantage  aider  à  l'œuvre  de 
conciliation  que  le  premier  président  du  conseil  de  la 
République  avail  tentée.  Kn  nommant  sénateurs  ina- 
movibles M.  Buffet  et  M.  Chesnelong,  repoussés  l'un 
cl  l'antre  par  le  suffrage  populaire,  l'un  chef  du  gou- 
vernement battu  ;m  ao  février,  l'autre  directeur  avéré 
du  cléricalisme  laïque,  elle  rompait  en  visière  à  la 
Chambre  populaire  et  créait  le  conflit. 

.1  .Kiiih.-i.il.  La   difficulté  était    pins  encore  dans  les  institutions 

...si. mi. on*,      que  dans  les   personnes,    \ssurcinenl,  le  maréchal  de 

Mac    Malion    manquait    de  souplesse,    mais    sa    bonne 

foi  était  entière.  La  majorité  <ln  pays  ne  lui  était  pas 
hostile.  Il  y  avait  «-n  lui  l'étoile  d'un  bon  président 
parlementaire; 

h'.iiilie    part,      malgré    certaines     imprudences,     la 
1    /  inriiinriii  priai  inédit. 
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majorité  de  la  Chambre  n'était  pas  «  ingouvernable  ».  2-13  déc.  i87o. 
11  y  avait,  dans  la  gauche  de  cette  assemblée  une  pro- 
portion considérable  d'hommes  modérés  et  prudents. 
Ces  hommes  se  ralliaient  volontiers  à  la  personne  du 
maréchal  dé  Mac  Mahon  et  auraient  soutenu  une  poli- 
tique conservatrice,  sous  la  seule  condition  qu'elle  fût 
républicaine. 
>    Mais    la   gaucho  modérée,  n'étant  pas  assez  nom-     position 

,  , .,  ,        ,,  ,  .       .,,  des  modérés. 

breuse  pour  constituer  a  elle  seule  une  majorité,  ne 
pouvait  pas  ne  pas  compter  avec  les  autres  groupes  de 
gauche.  Par  contre,  le  maréchal  ne  voulant  pas  enten- 
dre parler  des  «  radicaux  »,  il  fallait  bien  qu'un  jour 
ou  l'autre,  le  défaut  de  la  constitution  apparut  et  que 
ce  qu'on  avait  laissé  en  elle  de  monarchisme  latent 
par  la  consécration  du  septennat,  se  heurtât  au  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple  sur  lequel  elle  reposait'. 
C'est  le  propre  des  gouvernement  s  d'opinion  «le  ne  pas 
tolérer  les  obscurités  et  les  complexités.  Les  demi-mots 
et  les  sous-entendus  leur  sont  odieux.  Au  risque  dune 
crise,  il  faut  que  les  nœuds  se  dissolvent  et  que  les 
points  de  résistance  cèdent  à* l'effort  in\  incible  de  la 
circulation,  à  la  pénétration  rayonnante  de  la  lumière. 

En  fait,  la  force  et  l'autorité  du  parti  modéré  con- 
tribuèrent a  la  chute  de  M.  Dufaure  et  aux  événe- 
ments qui  suivirent. 

Le  parti  modéré,  fier  des  grandes  personnalités  qui 
l'illustraient,  pensait  qu'il  avait  assez  fait  pour  la 
République  quand  il  l'avait  fondée.  Il  l'avait  fondée 
conformément  aux  paroles  fameuses  de  M.  Thiers  : 
«  La  République  sera  conservatrice  ou  ne  sera  pas  »  — 
«  La  République  sans  les  républicains  ».  Le  programme 
était  réalisé  par  l'accession  du  centre  gauche  au  pou- 
voir. Il  était  d'avis  maintenant  que  les  autres  groupes, 
trop  heureux  de  sa  fidélité,  ne  sauraient  lui  témoigner 
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a-i3  déc.  1876.  leur  gratitude  d'une  façon  plus  judicieuse  et  plus 
équitable  qu'en  le  conservant  indéfiniment  et  sans 
partage  aux  affaires. 

Un  homme  d'esprit,  qui  a  vu  de  près  les  événe* 
ments,  M.  Allain-ïargé,  écrit,  en  parlant  d'une  époque 
un  peu  postérieure  :  «  Les  modérés  avaient,  depuis 
i8-5,  pris,  avec  M.  Dufaure  et  M.  le  maréchal  de 
Mac  Manon,  des  habitudes  qui  leur  semblaient  douces. 
Rien  ne  pouvait  leur  être  plus  agréable  que  de  se  faire 
imposer  au  maréchal  par  l'opinion  et  de  posséder 
l'appui  des  vrais  républicains,  des  démocrates  de 
toutes  les  nuances,  sans  rien  faire  pour  eux  que  de 
tenir  éloignés  des  affaires  les  cléricaux  et  les  monar- 
Division  chistes...  Cette  division  des  groupes  avait  déjà  causé 
bien  des  embarras.  Gambetta  avait  essayé  en  vain  de 
rassembler  cette  poussière  inconsistante  en  réunions 
plénières.  11  s'était  heurté  aux  résistances  des  chefs  du 
centre  gauche  et  de  la  gauche  qui  redoutaient  de  se 
mêler,  sous  l'inlluence  prépondérante  du  puissant 
orateur,  aux  hommes  de  l'Union  républicaine  plus 
ardents,  plus  hardis,  plus  connus  dans  le  parti  par 
l'éclat  et  l'ancienneté  des  services  et  qui  leur  auraient 
arraché  une  portion  au  moins  de  l'autorité  gouver- 
nementale (').  » 

M.  de  Marcère  loue  ce  que  blâmé  M.  Allai n-Targé  : 
«  Indépendamment  du  rôle  que  leur  valeur  person- 
nelle assurait  aux  membres  du  centre  gauche,  ce 
groupe  avait  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  rôle  d'opi- 
nion. Eui  seuls,  sans  doute,  pouvaient  alors  amener 

à  la  République  l'adhésion  de  la  France*»*  On  a  dit 

que,  du  coté  gauche,  on  se  jouait  un  peu  de  son  ingé- 
nuité et  qu'on  le  désignait  assèi  cavalièrement  comme 

(l)    \i  1  u\-'l  \K..K.  te  minislrrr  H  mliliittjluii.  dttisla  h'rt'tic  dé  l'arix, 
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un  cheval  de  renfort  destiné  à  la  remise  dès  que  la  ai3déc.  187O. 

côte  serait  montée...  Qu'ils  eussent  la  pensée  secrète 

de  l'écarter  plus  tard  pour  prendre  sa  place,  on  pou- 

\ait  le  supposer...  Mais,  en  vérité,  le  centre  gauche 

ne  s'en  souciait  guère...  Il  ne  voyait  que  son  but  et  il 

ne  poursuivait  que  hii...(I).  » 

(les  divisions  ne  se  manifestaient  pas  seulement  par  Espérances 
l'instabilité  du  sol  gouvernemental;  elles  avaient  un 
contre-coup  remarquable  sur  les  dispositions  de  la 
droite  et  de  l'Elysée.  Elles  encourageaient  des  visées 
et  autorisaient  des  espérances,  des  illusions  qui  entre- 
tenaient un  esprit  de  combativité  et  de  résistance. 

L'ancienne  droite  de  l'Assemblée  nationale,  encore 
présente  et  vigilante  autour  du  maréchal,  pensait 
que  le  dernier  mot  n'avait  p;>s  été  dit  et  qu'un  jour 
ou  l'autre  on  en  reviendrait,  sous  la  pression  des  évé- 
nements, à  une  politique  de  conjonction  des  centres 
qui  amènerait,  une  fois  pour  toutes,  la  dislocation  de 
la  majorité  républicaine. 

On  n'admettait  pas  que  M.  Thters,  M.  Dufaure, 
M.  Grévy,  ne  finissent  pas  par  se  lasser  de  la  fré- 
quentation de  leurs  alliés  radicaux,  qu'ils  ne  vinssent 
pas  à  résipiscence  et  qu'ils  ne  recherchassent  pas  des 
alliances  plus  relevées  dont  on  ne  savait  quel  goût 
pervers  les  avait  momentanément  éloignés. 

Le  centre  gauche,  repentant,  renoncerait  à  ces 
accointances  basses  et  se  replierait  sur  le  parti  conser- 
vateur, qui  n'aurait  plus  qu'à  se  demander  s'il  devait 
accueillir  l'enfant  prodigue  et  lui  faire  grâce.  Avec 
l'appui  du  Sénat  et  de  la  présidence,  on  formerait 
alors  une  majorité  de  gouvernement,  inébranlable, 
invincible.  C'était  le  salut. 

La  chose  pouvait  se  produire  en  effet  :   souvent, 

(1)  de  Mahcère,  Le  Seize  Mai  et  la  fin  du  Septennat  (p.  i4). 


se  refusent. 
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2-i3déc.  187c.  le  centre  gauche  s'effrayait  de  l'intempérance  et  de 
l'exigence  des  républicains  avancés.  Mais  les  chefs 
de  la  droite,  dans  leur  façon  d'attendre  cette  heure  et 
d'en  escompter  l'échéance,  commettaient  une  erreur 
de  tactique  analogue  à  celle  qui  les  avait  trompés  déjà 
dans  leurs  rapports  avec  l'extrême  droite.  Trop  sûrs 
d'eux-mêmes,  ils  croyaient  leur  concours  trop  indis- 
pensable ;  ils  le  prenaient  de  trop  haut  avec  ces  égarés. 
Les  idées  ((  Point  de  rapports,  point  de  communication  entre 
hommes  les  hommes,  si  ce  n'est  dans  les  luttes  ouvertes  du 
parlement,  dit  encore  M.  de  Marcère.  On  ne  se  ren- 
contrait que  sur  le  champ  de  bataille,  et  même  sur  ce 
terrain,  il  n'était  jamais  question  d'accommode- 
ment. Une  sorte  de  faux  point  d'honneur,  né  de  la 
vivacité  et  de  la  sincérité  des  convictions,  nous  met- 
tait tous  en  garde  contre  un  désir  manifeste  d'entente 
cl  contre  des  tentatives  de  transaction  qui  eussent  été 
taxées  de  trahisons...  Le  même  esprit  d'exclusivisme  et 
de  méchante  humeur  régnait,  sévissait  plutôt  dans  les 
relations  mondaines...  Par  le  inonde  qui  le  fréquen- 
tait, par  l'esprit  qui  y  régnait  et  qu'on  y  respirait 
depuis  les  antichambres,  en  passant  par  les  bureaux 
du  haut  personnel  et  des  officiers  d'ordonnance  jus- 
qu'aux salons,  l'Elysée  était  à  l'égard  de  la  République 
comme  une  sorte  de  camp  cnnemi(').  » 

Le  centre  gauche  ne  rencontrait  à  droite  que  bou- 
derie, froideur  el  mbrgùé:  les  hommes  sont  hommes 
B    la    lin'... 

Ainsi,  dans  la  partie  qui  se  jouait,  le  centre  gauche 

restail  lié  à  la  masse  du  parti  républicain. 

Pourtant,  la  droite  se  demandai!  une  l'ois  de  plus,  à 
Il  chute  de  M.  Dufaure,  si  l'heure  n'était  pas  venue 
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où,  en  présence  d'une  crise  nouvelle,  il  commencerait   »->3  dw.  1976, 
son  évolution  et  chercherait  à  se  rapprocher  d'elle. 

Le  2  décembre,  au  matin,  eut  lieu  un  conseil  des        conseil 
ministres    auquel    M.    Dufaure    assista.    Il   confirma, 
auprès  de  ses  collègues,  la  résolution   que   sa  lettre 
avait  annoncée  au  maréchal.  La  démission  fut  rendue 
publique  par  une  communication  à  l'agence  Havas. 

Les  Chambres  siégeaient,  mais  en  tumulte.  M.  de  Les  chambres. 
Marcèrc  relira  le  projet  de  loi  sur  les  honneurs  funè- 
bres. —  «  C'est  une  désertion,  »  s'écrie  M.  Prax-Paris. 
Un  ordre  du  jour  de  M.  Laussedat,  de  la  gauche, 
est  accepté  par  MM.  de  Marcèrc  et  Léon  Say  qui 
déclarent,  au  moins  pour  leur  part,  la  volonté  du 
cabinet  de  tomber  ou  plutôt  de  rester  à  gauche.  Il 
s'agissait  moins  d'un  changement  de  gouvernement 
que  d'un  simple  remaniement  ministériel.  A  la  tin 
de  l'année,  avec  un  budget  non  voté,  au  milieu  des 
complications  internationales  menaçantes  en  Orient, 
aborderait-on  la  difficulté  qui  était  au  fond  du  débat, 
celle  de  l'indépendance  ministérielle  et  parlementaire 
en  face  (le  l'autorité  présidentielle.1 

Les  gauches  paraissaient  décidées  à  mener  les  choses  Décision 
rondement.  Le  centre  gauche  se  réunissait,  le  3  décem-  d 
bre  et  votait,  i ;i  l'unanimité,  un  ordre  du  jour  aux  termes 
duquel,  u  indépendamment  de  toute  question  de  per- 
sonnes, le  concours  du  groupe  ne  serait  assuré  qu'à 
un  cabinet  résolu  à  mettre  le  personnel  administratif 
et  judiciaire  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  majorité 
sortie  des  élections  du  20  février.  »  Cette  décision 
était  ratifiée  par  les  bureaux  des  trois  groupes  de 
gauche. 

M.  Jules  Ferry,  dans  sa  manière  forte,  insistait  :  Pn cabinet 

occulte. 
11  s'agit  de  faire  comprendre  au  président  de  la  République 
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a-i3déc.  1876,  que,  depuis  neuf  mois,  il  sort  de  son  rôle  en  disputant  pied  à 
pied  sa  signature  aux  propositions  de  son  ministère,  en  opposant 
au  cabinet  constitutionnel  et  responsable  l'action  occulte  d'un  cabi- 
net marron  qui  a  ses  correspondances,  ses  dossiers,  ses  employés, 
et  qui  perpétue,  au  travers  de  l'action  régulière  des  institutions 
parlementaires,  les  hommes  et  les  tendances  du  i!\  mai.  Depuis 
neuf  mois,  le  président  de  la  République  épluche,  avec  des  colla- 
borateurs inconnus,  les  nominations  de  M.  de  Marcère,  critique 
les  choix  des  maires,  bataille  pour  un  sous-préfet  et  défend 
les  préfets  de  M.  Buffet  comme  il  défendait  les  ouvrages  de 
Malakoff.  Le  système  que  M.  Ricard  a  laissé  s'introduire,  que 
M.  Dufaure  a  consacré  par  son  silence,  encouragé  par  son 
inertie  et  que  M.  de  Marcère  a  vainement  cherché  à  battre  en 
brèche,  il  s'agit  aujourd'hui  de  le  corriger  et  de  l'abolir  (>). 

M.  Gambette  disait  :  «  Il  faut  suivre  la  Chambre  ou 
la  dissoudre.  » 

Voilà  la  thèse  et  voici  l'antithèse  : 

C'est  une  erreur,  écrit  un  familier  du  président,  d'attribuer 
la  responsabilité  des  actes  du  maréchal  de  Mac  Mahon  à  ce 
qu'on  a  appelé  la  Camarilla.  Ceux  qui  ont  vécu  dans  l'inti- 
mité du  maréchal  savent  que  personne  autour  de  lui  n'avait  d'ac- 
tion sur  son  esprit.  Jamais  il  ne  demandait  de  conseils  à  son  entou- 
rage. Il  n'en  acceptait  que  des  hommes  qui  tenaient  de  leurs 
fonctions  le  droit  de  lui  en  donner...  Nommé  parles  conservateurs, 
le  maréchal  se  considérait  comme  chargé  de  la  défense  de  leurs 
intérêts,  et  sa  loyauté  se  refusait  à  devenir  le  complice  de  leur 
défaite.  Cette  conception  n'étail  jxis  conforme  aux  règles  strictes 
du  régime  parlementaire.  Mais  il  s'agil  de  savoir  comment  on 
peut  concilier  le  fonctionnement  du  parlementarisme  tel  qu'il 
existe  SOUI  un  monarque  héréditaire  avec  le  système  d'un  chef 
électif  dont  la  nomination  par  les  Chambres  a  été  le  triomphe 
d'un  parti  et  la  défaite  du  parti  adverse. 

C'était  beaucoup  demandera  un  soldat  que  de  le  forcer  à 
résoudre  un  problème  <l<>nt  les  politiques  les  plus  avisés,  ni 
avant  ni  après  lui,  n'ont  pu  trouver  la  solution  (»). 

rrtiftnîini         Ftllait-il  céder  aux  injonctions  de  la  majorité  par- 
lementaire «I   s'incliner  une  l'ois  pour  lonlos  ou  bien, 

1.1.    m  iai  (t.  11.  i>.  ■'{<>!). 

{■>)  Ihirnmriit  prl»é  inédit. 
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en  s'appuyant  sur  la  droite  et  sur  le  Sénat,  pouvait-  2-'3  déc-  ,876« 
on  tenter  une  politique  de  résistance?   Le   maréchal 
hésitait. 

Inaugurant  une  pratique  constamment  suivie  depuis  u  consulte. 
lors,  le  président  de  la  République  fit  appeler  les  pré- 
sidents des  deux  Chambres,  le  duc  d'Audi  ffret-Pas- 
quier  et  M.  Jules  Grévy.  Il  offrit  à  l'un  et  a  l'autre  de 
constituer  le  cabinet.  Une  combinaison  Audiffret- 
Pasquier  Casimir-Pcrier,  qui  se  dessine  un  moment, 
échoue  avant  de  naître.  Dans  la  difliculté  générale,  il 
y  avait  des  difficultés  spéciales.  Le  général  Berthaut, 
ministre  de  la  guerre,  est  engagé  sur  le  projet  relatif 
aux  honneurs  funèbres  contrairement  aux  tendances 
de  la  majorité.  Le  duc  Decazes  est  pris  à  partie  violem- 
ment, au  sujet  de  la  conduite  des  affaires  extérieures, 
par  M.  Thiers  et  par  M.  Gambetta.  En  outre,  le  duc 
Decazes  est  en  froid  avec  M.  Léon  Say.  La  question 
des  finances  égyptiennes  revient  sur  l'eau.  On  dit 
que  M.  Léon  Say  est  hostile  à  M.  de  Soubeyran,  sous- 
gouverneur  du  Crédit  foncier,  tandis  que  le  duc 
Decazes  le  défend.  Il  y  a  des  «dessous  (!). 

Qu'il  fasse  un  pas  à  droite  ou  a  gauche,  le  maréchal 
tombe  dans  des  embarras  inextricables.  A  droite,  c'est 
la  résistance  et  le  conflit;  à  gauche,  en  présence  de 
l'union  des  groupes,  c'est  la  capitulation  devant  la 
majorité,  devant  M.  Gambetta.  Ne  trouvera-t-il  per- 
sonne pour  l'arracher  à  ce  dilemme? 

Après  quelques  jours  de  piétinement  sur  place,  il    La  question 
revient   vers  M.   Dufaure  et  le  prie  de  reconstituer 
le  cabinet;  au  besoin,  il  l'autorise  à  faire  des  ouver- 
tures a  M.  Jules  Simon.  Celui-ci  déclare  qu'il  est  trop 

(i)  «Parlant  du  duc  Decazes,  M.  Thiers  s'était  écrié  avec  amer- 
tume :  —  «  C'est  lui  qui  fait  durer  le  maréchal...  i  —  Voir  E.  Daudet, 
Souvenirs  de  la  présidence  du  maréchal  de  Mac  Mahon  (pp.  i/j3  et  suiv.), 
et  Jules  Ferky,  Discours  et  Opinions  (t.  II,  p.  3oi). 
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,-i3 déc.  1876.  attaché  à  M.  Thiers  et  qu'il  s'est  trop  prononcé  contre 
le  maréchal  pour  accepter.  Pendant  trois  jours  (6,  7, 
8  décembre),  on  tourne  autour  de  cette  solution 
entrevue.  Le  maréchal  insiste,  objurgue  M.  Dufaure. 
On  est  au  point  culminant  de  la  crise. 

M.  Dufaure  fait  ce  "qu'il  peut,  mais  il  ne  réussit  pas. 
La  confiance  ne  s'établit  ni  à  gauche  ni  k  droite.  Ses 
collègues  décident  de  le  suivre  dans  la  retraite, 
conseil  Le  9  décembre  au  soir,  le  maréchal  de  Mac  Mahon 

réunit  le  conseil  des  ministres.  M.  Dufaure  n'assistait 
pas  k  la  séance  :  il  avait  écrit  au  maréchal,  le  matin, 
pour  le  mettre  au  courant  de  la  situation  : 

Versailles,  le  9  décembre  1876. 

Monsieur  le  Président,  je  suis  passé  chez  vous  pour  vous 
rendre  compte  de  la  délibération  que  nous  venons  d'avoir  au 
ministère  de  la  justice.  J'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir 
mardi  à  Versailles.  Pour  le  moment,  j'accomplis  la  mission  que 
mes  collègues  m'ont  donnée  en  déposant  entre  vos  mains  leurs 
démissions  et  la  mienne... («). 

Par  une  autre  lettre,  datée  du  môme  Jour,  g  décembre 
k  six  heures  du  soir,  M.  Dufaure  s'excusait  de  ne 
pouvoir  assister  au  conseil  et  il  exprimait  sa  pensée 
sur  la  constitution  du  futur  cabinet  : 

Versailles,  9  décembre,  (»  heures. 

1  '.Militions  Monsieur  le  Président,  je  suis  très  fatigué;  je  vous  prie  de 

d.   m    Dufaure.   m'excuser  m  je  ne  me  rends  pas  ce  soir  à  Paris. 
Je  me  permets  de  vous  rappeler  : 

Que  ]?■  ne  saurais  accepter  la  présidence  du  conseil  sans 
portefeuille; 

Qoe  je  suis  prêt  à  céder  le  ministère  des  cultes  à  M.  Mai  doux 
si  on  le  délire; 

QlM Je  ne  m'oppose  en  aucune  façon  à  ce  que  M.  JulesSimOB 
fasse  partie  <  1  ■  1  cabinet; 

Qu'enfin,  si  mes  collêgnei  se  retirent,  Je  m  pourrai   me 

bhtffei    «le   faire   un  cabinet  sans  eux. 

\  '  uiiie/  ■gréer,  etc.,  etc.  (•). 
1    iinniiiiritt*  privée  tnêdttë* 
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Le  maréchal  de  Mac  Mahon  réunit  donc  le  conseil.  »-i3déc.  1876. 
11  lit  la  lettre  de  M.  Dufaure  et  expose  son  propre 
sentiment.  Il  parle  avec  simplicité  et  gravité,  mais 
plus  longuement  que  d'ordinaire.  Après  le  conseil, 
tenant  à  établir  nettement  la  ligne  de  conduite 
qu'il  adoptait  et  les  responsabilités  qu'il  assumait,  il 
dicte  le  compte  rendu  des  paroles  tenues  par  lui 
devant  ses  ministres.  Voici  ce  document^)  : 

9  décembre  1876,  soir. 

La  situation  dans  laquelle  nous  sommes  placés  est  grave  et        Discours 

douloureuse.  Je  vous  l'exposerai  telle  que  je  la  vois,  avec  une   du  ma[échai  de 

..«-  ,  .         ,r  *  .        ,    /        J    .....  ,  .  Mac  Manon, 

entière  franchise.  Vous  savez  que  je  n  ai  pas  ambitionne  le  pou- 
voir, que  je  n'ai  pas  conspiré  pour  l'obtenir;  mais  aujourd'hui 
je  le  détiens  en  vertu  de  la  décision  d'une  Assemblée  souveraine 
et  je  suis  décidé  à  le  conserver,  parce  que  j'ai  le  sentiment  des 
graves  conséquences  qu'entraînerait  ma  retraite.  Ce  serait  la 
réunion  du  Congrès,  la  revision  de  cette  constitution  dont  ma 
présence  au  pouvoir  peut  seule  assurer  le  maintien.  Ce  serait 
presque  sûrement  la  suppression  du  Sénat  que  vous  considérez 
tous  ici  comme  un  rouage  nécessaire.  Ce  serait  la  Convention 
légale. 

Je  conserve  donc  la  présidence  de  la  République  non  par 
goût,  non  par  ambition,  mais,  je  l'affirme,  dans  le  seul  intérêt 
du  pays.  Depuis  que  je  l'occupe,  j'ai  la  conscience  de  n'avoir 
jamais  été  guidé  par  un  sentiment  personnel.  En  ce  moment, 
plus  que  jamais,  ce  sont  des  considérations  d'ordre  public  qui 
dictent  ma  conduite. 

Examinons  donc  la  position  qui  nous  est  faite. 

Je  ne  parlerai  pas  des  procédés  plus  ou  moins  irréguliers, 
plus    ou    moins    révolutionnaires   qu'emploie   depuis   quatre 

(1)  En  tète  du  manuscrit,  que  je  dois  à  la  parfaite  obligeance  de 
M.  le  vicomte  Emmanuel  d'Harcourt,  sont  écrits  ces  mots  :  «  Cette 
note  m'a  été  dictée  par  le  maréchal  après  le  conseil  des  ministres. 
Discours  qu'il  a  tenu  dans  ce  conseil.  »  M.  Léon  Say  dicta,  d'autre 
part,  un  compte  rendu  de  cette  séance  du  conseil  et  des  paroles 
prononcées  par  le  maréchal  de  Mac  Mahon.  Nous  emprunterons 
quelques  passages  qui  complètent  le  texte  du  maréchal  à  l'analyse 
publiée  par  le  biographe  de  M.Léon  Say.  —  Michel, Léon  Say  (pp.  294 
à  299).  On  trouvera  encore  une  version  à  peu  près  identique  de  cette 
séance  si  importante  et  des  paroles  du  Maréchal  dans  Jules  Simon,  Le 
Soir  de  ma  Journée  (pp.  228  et  suiv.). 
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i-i3  déc.  18-G.  jours  la  Chambre  des  députés  pour  peser  sur  nos  décisions.  Je 
me  bornerai  à  indiquer  les  conditions  auxquelles  les  chefs  de  la 
majorité  prétendent  subordonner  la  formation  d'un  cabinet.  11 
y  en  a  deux  principales  : 

C'est  le  remplacement  du  général  Berthaut  et  le  déplacement 
de  M.  Dufaure. 

Le  premier  point  me  touche  personnellement,  et,  sur  ce  point, 
je  ne  puis  céder.  C'est  moi  qui  suis  responsable  de  la  réorgani- 
sation de  nos  forces  militaires.  Est-il  admissible  que  le  soldat 
que  j'associe  à  cette  tâche  soit  soumis  aux  fluctuations  inces- 

Le  maréchal  et  santés  de  la  politique?  Il  faut  du  temps,  beaucoup  de  temps, 
l'armée.  pour  qu'un  ministre  de  la  guerre  soit  mis  au  courant  des  nom- 
breuses questions  qu'embrasse  son  administration.  S'il  devait 
être  exposé  à  de  fréquents  changements,  notre  œuvre  commune 
serait  entravée  et  compromise.  On  me  propose  de  remplacer  le 
général  Berthaut  par  le  chef  d'état-major  qui  est  au  courant  des 
affaires  et  d'éviter  ainsi  ce  temps  d'arrêt,  cette  secousse  que  je 
redoute.  A  cela,  je  réponds:  Le  chef  d'état-major  a  ses  fonc- 
tions, le  ministre  a  les  siennes.  Ce  n'est  pas  trop  de  deux 
hommes  ayant  chacun  ses  attributions  propres  pour  mener  à 
bonne  fin  une  tAche  si  ardue.  Vous  savez  notre  situation  au 
dehors.  Depuis  quatre  ans,  M.  Dccazes  vous  le  dira,  nous  avons 
été  souvent  menacés  :  jusqu'ici  nous  avons  réussi  à  écarter  la 
guerre;  mais  qui  peut  répondre  que  bientôt,  demain  peut-être, 
elle  ne  viendra  pas  nous  surprendre?  Et  si,  pour  des  questions 
politiques,  pour  des  questions  de  personnes,  nous  avions  laissé 
affaiblir  nos  forces,  diminuer  nos  chances,  le  pays  ne  nous  le 
pardonnerait  pas,  à  moi  moins  qu'à  tout  autre,  car  c'est  sur  moi 
<pie  la  responsabilité  retomberait.  On  me  rappellerait  cet  article 
de  la  constitution  qui  me  donne  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
emplois  dans  l'armée.  Je  serais  éternellement  accusé  d'avoir,  par 
une  coupable  faiblesse,  compromis  la  sécurité  du  pays. 
11  ,\,.  D'ailleurs,  le  général  Berthaut  est  loujours  resté  étranger  à  la 

'•n  du  ri-  politique.  Je  l'ai  pris  en  dehors  des  partis,  et  il  s*\  esl  maintenu. 
\n  début,  on  l'avait  accueilli  avec  faveur.  Quel  jour  les  attaques 
ont-eiie-.  commencé  contre  lui  P  Le  jour  où  il  a  maintenu  en  fonc- 
tions les  commandant!  de  corps  d'armée,  mesure  quejeconsi* 
dérail  comme  nécessaire  et  à  laquelle  vous  vous  êtes  associés. 
Depuii  1  rargi  la  question  «les  honneurs  funèbres.  La;  encore, 
le  général  ne  s'est  pas  séparé  de  \ous.  Il  a  consenti  ;'i  la  présen- 
tation d'un  projet  «le  toi  <i<>m  il  m'était  pas  l'auteur;  il  s'est  placé 
-m  le  même  terrain  que  Vous,  et  lorsqu'il  i  parlé,  non  pas  dans 
la  Chambra,  mail  au  sein  d'une  commission}!]  a  parlé  d'accord 

.i\ei     vous   1  I  en  votre   nom.  Coûte  <|ne  CpÛte,  pour  Ces  raisons. 
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Le  maréchal 
et  M.  Dufaure. 


je  conserverai  le  général  Berthaut.  Ce  n'est  pas  une  question  de   a-,3  déc.  187(5 
préférence  personnelle  ni  de  sentiment;  c'est,  à  mes  yeux,  une 
question  d'intérêt  national. 

Voici  maintenant  le  deuxième  point  qui  doit  nous  occuper. 
On  voudrait  que  le  ministère  de  la  justice  fût  enlevé  à  M.  Du- 
faure pour  ne  lui  laisser  que  la  présidence  sans  portefeuille. 
Cette  condition,  ce  n'est  plus  moi,  c'est  M.  Dufaure  lui-même 
qui  la  refuse.  Il  ne  juge  pas  qu'il  lui  soit  possible  de  souscrire 
à  une  clause  qui  implique  un  blâme  pour  sa  conduite  passée, 
et  qui,  dans  l'avenir,  a  pour  conséquence  d'amener  une  modi- 
fication profonde  dans  le  personnel  de  la  justice.  Il  ne  croit  pas 
pouvoir  sanctionner,  par  sa  présence  dans  le  cabinet  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  mesures  auxquelles  il  s'est  refusé  et  qu'il 
désapprouve.  Ces  mesures,  vous  savez  quelles  elles  sont.  Je 
vous  disais  tout  à  l'heure  que  le  vrai  motif  des  attaques  dirigées 
contre  le  général  Berthaut,  c'était  le  maintien  à  la  tête  de  notre 
armée  de  ses  chefs  naturels,  de  ceux  dont  l'expérience  et  le 
talent  nous  sont  précieux.  A  M.  Dufaure,  on  adresse  des  repro- 
ches semblables;  on  exige  la  révocation  des  fonctionnaires  de 
la  justice,  on  va  jusqu'à  s'attaquer  au  principe  de  l'inamovi- 
bilité des  magistrats.  M.  Dufaure  s'y  refuse.  Je  ne  puis  que 
l'en  approuver. 

Nous  avons  fait  l'un  et  l'autre  tous  nos  efforts,  nous  avons 
consenti  à  bien  des  sacrifices  pour  arriver  à  la  constitution  d'un 
cabinet  qui  puisse  obtenir  la  majorité  dans  la  Chambre.  Hier 
encore,  nous  nous  sommes  décidés  à  proposer  le  ministère  de 
l'intérieur  à  M.  J.  Simon.  J'ai  fait  cette  concession  par  égard 
pour  M.  Dufaure.  Je  ne  puis  donner  une  plus  grande  preuve 
de  la  confiance  que  j'ai  en  lui  et  du  prix  que  j'attache  à  le 
conserver(«). 

D'ailleurs,  ne  vous  méprenez  pas  sur  mes  sentiments.  Vous   M.Jules  Simon 
pourriez  croire  que  j'éprouve  quelque  répugnance  à  introduire 
dans  mes  conseils  un  homme  qui  s'est  posé  comme  mon  ennemi 
personnel.  Non,  il  n'en  est  rien.  Ce  que  M.  Jules  Simon  a  dit 


(1)  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  dans  l'analyse  de  M.  Léon  Sa  y  : 
«  Je  n'ai  pas  conspiré  pour  arriver  au  pouvoir  et  je  ne  fais  pas  de 
question  d'honneur  en  politique.  Mais  la  majorité  de  la  Chambre 
n'est  pas  le  pays.  Je  fais  tout  ce  que  je  peux  pour  gouverner  avec  le 
centre  gauche.  J'ai  appelé  aux  affaires  l'homme  le  plus  important  de 
ce  groupe.  Il  n'y  en  avait  qu'un  de  plus  important  que  lui,  c'est 
M.  Thiers,  et  je  ne  pourrais  pas  nommer  M.  Thiers  ministre,  je  ne 
pourrais  que  me  retirer  devant  lui.  Je  veux  bien  pourtant  aller  plus 
loin  ;  j'accepte  que  l'on  fasse  des  propositions  à  M.  Jules  Simon,  etc..  » 
(Loc.  cit.) 
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Conditions 

imposées  à 

M.  Jules  Simon 


a-i3  déc.  187G.  de  moi  dans  un  discours  célèbre  et  que  mes  amis  lui  ont 
reproché,  je  le  comprends  et  je  l'approuve.  Je  pense  comme  lui 
que  je  ne  jouis  pas  du  prestige  qui  entourerait  le  comte  de 
Chambord  si  une  majorité,  quelque  faible  qu'elle  fut,  lui  rendait 
sa  couronne.  Je  pense  comme  lui  que  je  ne  puis  prétendre  à 
l'autorité  qu'exercerait  le  comte  de  Paris  si  les  circonstances  lui 
donnaient  le  pouvoir.  Et  quand  il  soutient  qu'on  ne  saurait 
comparer  mes  faibles  services  avec  le  renom  et  le  génie  de 
Napoléon,  je  suis  encore  de  son  avis. 

Ce  n'est  donc  pas  de  ces  appréciations,  très  justes  selon  moi, 
que  j'ai  gardé  rancune.  Non  ;  mais  je  le  dirai  en  toute  franchise, 
le  passé  de  cet  homme  d'État,  sa  participation  plus  ou  moins 
réelle,  mais  en  tout  cas  apparente,  à  l'insurrection  du  l\  sep- 
tembre, les  théories  qu'il  a  professées  autrefois,  tout  cela  m'in- 
quiète, et  vous  ne  pouvez  vous  en  étonner.  Malgré  tout,  je 
reconnais  le  talent,  la  modération  actuelle  de  M.  Jules  Simon, 
et  je  l'accepte  des  mains  de  M.  Dufaure,  mais  à  certaines  con- 
ditions qui  importent  à  M.  Dufaure  autant  qu'à  moi.  11  faut 
qu'il  repousse  les  doctrines  de  M.  Gambetta  sur  l'omnipotence 
de  la  Chambre,  qu'il  reconnaisse  l'indépendance  du  président 
de  la  République  dans  les  limites  tracées  par  la  constitution. 
il  tant  enfin  qu'il  nous  promette  «le  ne  pas  l'aire  aux  fonction- 
naires de  procès  de  tendances  et  de  ne  frapper  que  ceux  qui 
auront  manqué  à  leurs  devoirs  professionnels  ou  au  respect 
qu'ils  doivent  à  la  constitution. 

On  médit  :  Mais  si  l'ancien  ministère  ne  peut  se  reconstituer, 
il  y  a  il  autres  ministères  possibles,  d'autres  chefs  (le  cabinet 
auxquels  vous  pouvez  nous  adresser.  Lesquels?  On  a  parlé  d'un 
homme  pour  lequel  j'ai  toujours  éprouvé  des  sympathies  person- 
nelles, el  qui  est,  dans  le  parti  républicain,  influent  et  houoré('). 
Je  vais  vous  dire  pourquoi  je  ne  puis  m 'adresser  à  lui. 
M.   Gambetta   m'a  envoyé,  il  y  a  trois  jours,  une  liste  minis- 

*  \i  'iambetu.  u'-rielle  à  la  tète  de  laquelle  est  inscrit  son  nom,  et  à  côté  de 
son  nom,  ceux  de  \1M.  Lepère  ei  Le  Royer.  Ce  même  homme 
dli.it  esl  venu  récemment  m'oflrir,  de  la  pari  de  son  ami, 
II.  Gambetta,  on  rendes-voui  au  bois  de  Boulogne,  Eh  bien) 
\onie/-\ons  me  conseiller  de  prendre  un  ministère  des  mains  de 
\i.  Gambetta,  un  ministère donl  il  serait  le  patron,  le  président 

Dite?  Pour  moi.  je  ne  le  peux  pas. 

'l'ont  à  l'heure  on  m'Interrompait  pour  m'indiquer  un  autre 


D  autres 


I  a  liste 


.    D*aprèi  M.  Léon  Svv.  il  t'agil  de  M.  Duclerc,  vice-président 

nat,  <i  h  <tii  que  !«■  général  Bord  avait  été  l'Intermédiaire  «le. 

1 1  ii.u  i'i  i, 
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nom,  le  nom  d'un  des  ministres  présents:  M.   Léon  Say.  Je   2-i3  déc.  1876. 

rends  pleine  justice  au  talent,  aux  rares  capacités  financières  que 

déploie  M.  Léon  Say  dans  la  direction  de  son  ministère.   Mais 

M.  Léon  Say  partage  les  mêmes  opinions  que  M.   Dufaure  ;  il 

sort  du  même  parti,  il  appartient  au  même  groupe,  il  a  toujours 

suivi  la  même  politique.  11  me  permettra  bien  d'ajouter  que, 

malgré  sa  grande  réputation  financière,  il  ne  possède  pas  encore 

une  expérience  égale  à  celle  de  M.  Dufaure;    il  ne  jouit  pas 

encore  d'une  égale  autorité. 

Un  ministère  constitué  sous  sa  présidence  serait  donc  exposé 
an  même  sort  et  tomberait  plus  vite  peut-être  devant  les  mêmes 
attaques. 

Ainsi,  à  mes  yeux,  si  nous  voulons  éviter  des  partis  extrêmes, 
il  n'y  a  plus  qu'un  cabinet  possible,  c'est  celui  que  j'indique. 
La  Chambre  des  députés  le  combattra-t-elle?  Si  elle  combat  un    Le  tenl  eabinei 
cabinet  à  la  tête  duquel  est  placé  le  représentant  le  plus  autorisé     pos*lb^l]f.t  " 
tle  la  République  conservatrice,  un  cabinet  dont  tous  les  mem-   Daftara-Stmoa. 
bres  ont  donné  des  gages  constants  à  la  cause  libérale,  qui,  pour 
montrer  son  désir  de  conciliation,  a  cherché  à  s'adjoindre  un 
collègue  que  le  parti  républicain  tout  entier  a  toujours  reconnu 
comme  un  de  ses  chefs,  s'il  en  est  ainsi,  l'accord  est  impossible. 

Il  sera  établi  que  la  gauche  a  voulu  faire  un  cabinet  sans 
moi,  peut-être  contre  moi:  qu'elle  n'a  tenu  aucun  compte  des 
dispositions  du  Sénat;  qu'elle  a  oublié  qu'il  existait  trois  pou- 
%oirs  dans  l'État,  et  qu'ils  ne  pouvaient  vivre  que  par  des  con- 
cessions réciproques. 

Quant  à  moi,  j'ai  la  conscience»  d'avoir  rempli  mon  devoir   En  cas  d'insuccès 

jusqu'au    bout  et  d'avoir  consenti  à  tous  les  sacrifices  compa-   le  marechal  ,era 
.11  1         -        •.'    j  1  .•     •    •  •         lepaysjupp. 

libles  avec  la  sécurité  du  pays.  Je   ne   me   repentirai  jamais 

d'avoir  repoussé  des  concessions  qui,  à  mes  yeux,  porteraient 

atteinte  aux  grands  intérêts  que  je  dois  défendre. 

Si  la  majorité  de  la  Chambre  ne  m'approuve  pas,  il  ne  me 

restera  qu'à  en  appeler  à  l'opinion  publique   et  à  faire  le  pays 

juge  entre  le  parlement  et  moi. 

En  terminant,  le  maréchal  demande  aux  ministres    Les  ministres 

présents  s'ils  étaient  d'a>is  que  Ton  fît  faire  des  M.jSsimo» 
ouvertures  a  M.  Jules  Simon.  A  l'exception  de 
M.  Chrisloplilo,  l'avis  fut  (pie  ees  pourparlers  ne 
pouvaient  rire  qu'avantageux.  Le  maréehal  annonça 
qu'il  allait  écrire  immédiatement  à  M.  Dufaure. 
L'heure  était  avancée  :  on  se  sépara. 
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a-i3  déc.  1870.       Durant  ces  délais,  la  Chambre  continuait  de  siéger; 

en  l'absence  des  ministres,  elle  discutait  le   budget. 

La  chambre     M.  Jules  Ferry  avait  proposé,  le  7  décembre,  l'ajour- 

en  permanence.  j        1        j  •  •  •  i         ■»        1        r  *  • 

nement  de  la  discussion  jusqu  après  la  tormation 
du  ministère:  par  281  voix  contre  192,  la  Chambre 
avait  refusé.  Le  9  décembre,  par  3^2  voix  contre  i45, 
la  Chambre  avait  écarté  une  motion  de  M.  Haent- 
jens  réitérant  la  proposition  d'ajournement  et  avait 
décidé  de  tenir  séance  le  1 1 .  C'était  une  sorte  de  per- 
manence. M.  Blin  de  Bourdon,  dans  la  même  séance 
du  11,  trahissait  l'inquiétude  que  le  parti  pris  de  la 
majorité  républicaine  donnait  à  la  droite  :  «  Le  but 
de  cette  «  grève  du  parlement  »,  avait-il  dit,  de  cette 
«  coalition  parlementaire  »  est  d'imposer  sa  volonté 
exclusive,  en  biffant  en  quelque  sorte  de  la  consti- 
tution le  Sénat  et  le  président  de  la  République;  son 
moyen  est  la  menace  du  refus  du  budget.  Derrière  la 
crise  ministérielle,  se  cache  une  crise  gouvernemen- 
tale. On  poursuit  dans  l'ombre  la  démission  du 
président  de  la  République.  »  M.  le  baron  de  Saint- 
Paul  s'écriait  :  —  «  C'est  le  commencement  de  la 
Convention!  »  Cela  voulait  dire  que  la  Chambre  du 
suffrage  universel  veillait  à  maintenir  le  droit  des 
assemblées. 

La  discussion  du  badge!  se  déroule  comme  un 
motif  de  chœur  antique,  tandis  que  le  drame  se  noue 
dans  la  coulisse.  M.  Léon  Say  fait  un  exposé  abondai  il 
et  clair  de  la  situation  financière.  M.  Menier  rédige 
»;i  proposition  d'impôt  sur  le  capital  et  M.  Rouvier 
réclame  l'impôt  sur  le  revenu. 
m.  Juir<  siuion  <(  Le  m  au  matin,  raconte  M.  Jules  Simon,  je  causais 
•pptféAi'Kiy»  <|;ms  mon  cabinet  avec  plusieurs  «le  nies  amis,  quand 
un  messager  de  l'Elysée  vint  me  dire  que  le  maréchal 
désirait   me  voir...  »   C'était    la  suite  de  la  délibération 


m 
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du  9  au  soir.  Si  l'on  en  croit  M.  de  Meaux,  un  parle-  a-i3déc.  1876. 
mentaire  considérable,  membre  de  la  droite,  M.  Au- 
dren  de  Kerdrel,  était  intervenu  pour  faciliter  le  rap- 
prochement d'abord  si  improbable  entre  le  maréchal 
et  M.  Jules  Simon  :  on  sait  le  prix  que    le  maréchal 
attachait   au  maintien   du  général    Berthaut   comme 
ministre  de  la  guerre  :  «  Un  jour  que,  durant  la  crise 
ministérielle,  je  causais  avec  Kerdrel  dans  un  couloir, 
Jules    Simon    passa   devant    nous.    Kerdrel   et   lui, 
bretons    tous    les    deux,    avaient    été    camarades   de 
collège  et  se  traitaient  familièrement.  Kerdrel  l'inter- 
pella :  —  «  Tu  ne  veux  donc  pas  être  minisire  sans 
»  avoir  a  commander  l'armée?  —  Oh!  répondit  Jules 
»  Simon  de  sa  voix  caressante,  en  pesant  ses  paroles,  la 
»  difficulté  n'est  pas  la.  Je  ne  suis  pas,  comme  toi.pré- 
»  sident  de  la  commission  de  l'armée  ;  je  la  laisserais 
»  volontiers    au   maréchal  et  à    qui  lui  plairait.  »  Le 
propos  était  tenu  pour  être  répété.  Kerdrel  le  répéta; 
on  le  recueillit  à  l'Elysée,  et  Kerdrel  fut  chargé  d'aller 
offrir  à  son  ancien  camarade  et  constant  adversaire  la 
présidence  du  conseil.  Lorsqu'il  arriva  pour  remplir 
cette    mission    place  de  la   Madeleine,  au  cinquième 
étage  où  logeait  Jules  Simon,  il  le  trouva  entouré  de 
ses  amis  qui  attendaient,  non  sans  anxiété,  l'issue  de 
la  crise.  Ils  redoutaient  que  le  pouvoir  ne  leur  échap- 
pât: ils  souhaitaient  l'occuper  encore  sous  le  couvert 
du  maréchal.  L'offre  que  leur  apportait  Kerdrel  les 
soulagea  et  les' réjouit.  Simon  lui-même  ne  dissimula 
pas  sa  satisfaction  (l).  » 

L'entretien  que  M.  Dufaure  eut  avec  M.  Jules  m.  Dufaureet 
Simon,  le  premier  parlant  au  nom  du  maréchal,  MJulesSlmon 
ne   satisfit   pas   entièrement    le  président   démission- 

(i)  Souvenirs  politiques  (p.  29a). 
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3-i3déc.  i87iî.  naire.  Il  écrit,  le  10  décembre,  la  lettre  suivante  au 
maréchal  : 

Paris,  le  10  décembre  1876. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  eu,  depuis  que  je  vous  ai  quitté, 
un  long  entretien  avec  M.  J.  Simon.  11  a  été  très  touché  de  la 
démarche  que  j'ai  faite  près  de  lui  avec  votre  assentiment.  Il 
entrerait  volontiers  dans  le  cabinet  que  vous  voulez  former. 
11  porterait  au  ministère  de  l'intérieur  les  dispositions  d'esprit 
que  vous  désirez;  mais  il  ne  voudrait  s'engager  que  si  le  cabinet 
avait  des  chances  de  durée. 

Il  est  persuadé  que  la  combinaison  qui  lui  est  présentée 
ne  tiendrait  pas  un  jour  devant  la  Chambre  des  députés.  On 
n'acceptera  pas,  dit-il,  la  présence  du  général  Berthaut,  lorsque 
11.  de  Marcère  se  relire;  la  question  des  enterrements  civils 
renaîtra  immédiatement  avec  tous  ses  périls;  d'un  autre  côté, 
la  Chambre  attend  des  changements  plus  considérables  dans  la 
composition  du  conseil.  Son  nom  et  celui  de  M.  Bardoux  ne 
suffiront  pas  si  je  garde  le  ministère  de  la  justice.  Je  n'accepte 
pas,  Monsieur  le  Président,  cette  condamnation  déguisée  contre 
la  magistrature  et  contre  le  chef  qui  l'a  dirigée  pendant  quatre 
ans;  mais  en  résistant  à  ces  aveugles  préventions,  je  vois,  ce 
qui  m'est  intolérable,  que  je  serais  un  obstacle  à  ce  que  vous 
trouviez  1111  ministère  dans  les  opinions  modérées  où  vous  voulez 
le  choisir.  Je  vous  prie  donc  de  considérer  ma  démission  comme 
définitive. 
is.soiiiiion  Vous  voudrez  bien  rn'excuser  si  je  vous  annonce  ma  détermi- 

■Mmiih.-       nation  par  écrit.  Il  me  serait  trop  pénible  d'aller  vous  déclarer 

il,.  \|,  Du  fa 1 1 1  b       •         . 

de  vive  voix  que  je  ne  puis  plus  vous  aider  dans  la  difficile 
mission  (pie  vous  avez  à  remplir. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc.  ('). 

m.  nu. s  si.non  L'intervention  de  M.  de  Kerdrel  tend  a  établir  que  la 
désignation  de  M.  Jules  Simon  n'était  pas  désagréable 
aux  cheft  de  la  droite.  Ceux-ci  avaient  eu  le  temps  d'en 
délibérer.  M.  Emile  de  Girardin  écrit,  le  11  mai  1877, 

que  M.  .Iules  Simon  est  arrivé  à  la  présidence  du  conseil 

dos  ministres  par  deux  influences  «  convergentes  quoi- 
que contraires,  celle  de  M.  Tliiors  et  celle  de  M.  de 
lùoglic  »  (a). 

I 1  )  hnrnmriti  privé  Inédit. 

<7)   l'Un  du  fX»  iirnunlissr inrnl  (p,  (m  p. 
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On  peut  admettre  tout  au  moins  que  ce  choix,  de  2-13  déc.  1876. 
la  part  du  maréchal,  ce  choix  d'un  homme  qui  l'avait 
si  cruellement  traité  dans  le  discours  du  18  novem- 
bre 1873,  ce  choix  d'un  ami  si  intime  et  si  dévoué  de 
M.  Thiers  s'explique  surtout  par  la  résolution  du  prési- 
dent de  n'avoir  aucun  rapport  politique  ou  autre  avec 
M.  Gambetta  :  —  «  Eh  bien  !  voulez-vous  me  conseiller 
de  prendre  un  ministère  des  mains  de  M.  Gambetta, 
un  ministère  dont  il  serait  le  patron,  le  président 
occulte  ?  Pour  moi,  je  ne  le  peux  pas  !  » 

M.  Gambetta  était  président  de  la  commission  du  m.  oamb.  iu 

et  l'Élysi'e. 

budget  ;  il  était  le  véritable  chef  de  la  majorité. 
M.  Gambetta  avait,  par  tous  les  moyens,  publics  ou 
confidentiels,  essayé  de  forcer  la  consigne  donnée 
contre  lui  à  l'Elysée.  Il  n'y  avait  pas  réussi.  Le 
maréchal  avait  refusé  de  le  voir,  de  le  recevoir,  de  rece- 
voir de  lui  une  ouverture  quelconque,  ne  fut-ce  qu'un 
avis  ou  une  communication.  Tout  ce  qui  émanait  de 
lui  était  nul  et  non  avenu.  Le  maréchal  opposait  h 
l'avènement  de  M.  Gambetta  et  du  parti  radical  un 
non  possumas. 

M.  Emile  de  Girardin  allait  bientôt  signaler  ce  point 
délicat.  Il  écrivait  dans  la  France,  le  27  janvier  1877  : 
<(  Il  est  une  autre  incorrection  que  le  président  devrait 
bien  faire  disparaître:  c'est  celle  qui  consiste  à  n'avoir 
pas,  pour  la  personne  de  M.  Gambetta,  les  égards  dus 
au  président  de  la  commission  du  budget,  deux  fois 
élu.  Ce  manque  d'égards  fausse  le  gouvernement  par- 
lementaire. Il  ne  doit  pas  subsister  plus  longtemps.  » 

Il  est  facile  de  deviner,  maintenant,  l'impression  que 
fit,  sur  un  public  soupçonneux,  le  choix  de  M.  Jules 
Simon.  M.  Emile  de  Girardin  dit,  quelques  jours  après 
la  constitution  du  cabinet  (i\  janvier  1877):  «Le  plan 
de  campagne  est  le  suivant  :  semer  la  division  entre 
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a-i3  déc.  1876.  M.  Jules  Simon  et  M.  Léon  Gambetta;  pousser  celui-ci 
à  renverser  celui-là,  afin  de  pouvoir,  le  lendemain  de 
son  renversement,  s'écrier  à  pleine  voix  :  —  «  Vous 
voyez  bien  que  la  République  par  les  républicains  est 
impossible;  donc,  tout  sans  eux,  tout  contre  eux.  » 

En  réalité,  le  but  s'élevait  au-dessus  de  cette  ques- 
tion de  personnes.  C'était  la  campagne  décisive,  la 
fameuse  campagne  de  la  «  conjonction  des  centres  » 
qui  s'engageait.  Suprême  espoir,  suprême  pensée. 

M.  Jules  Simon  serait-il  l'instrument  de  cette  poli- 
tique? On  pensait  qu'il  détacherait  de  la  gauche  les 
cent  voix  permettant  de  gouverner  sans  le  parti  répu- 
blicain avancé  et  contre  lui.  M.  Emile  de  Girardin 
avertit  M.  Jules  Simon  :  «  Pour  l'honneur  de  son 
nom,  il  importe  que  M.  Jules  Simon  ne  se  démente 
pas;  il  importe  qu'il  ne  soit  pas  un  autre  homme 
que  celui  qu'il  a  été.  Il  ne  serait  ni  sincère,  ni 
habile  si  tous  ses  efforts  ne  tendaient  pas,  non  a 
desserrer  le  faisceau  des  quatre  gauches,  le  faisceau 
des  363  (ceci  est  écrit  quatre  mois  avant  le  16  mai), 
mais  au  contraire  a  le  resserrer.  Lorsqu'on  a  l'appui 
d'une  telle  majorité,  ayant  pour  chef  un  orateur  de  la 
puissance  de  M.  Gambetta  et  que  l'on  est  président 
du  conseil,  on  ne  subit  pas  de  conditions,  on  dicte  les 
siennes.  » 
m.  Jules  Simon  Tels  étaient  les  différents  objets  qui  se  présentaient 
déTîniirieur.  a  lft  ^ols  a  ^a  pensée  de  M.  Jules  Simon,  tandis  que, 
sur  convocation,  il  se  rendait,  le  10  décembre  au 
malin,  à  l'Elysée.  11  avait  déclaré  à  ses  amis  qu'il 
n'accepterait  d'entrer  dans  le  cabinet  que  si  on  lui 
offrait  la  présidence  du  conseil. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon  lui  proposa  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  an  ajoutant  Immédiatement  que 

!<•  ministre  de   la  justice  serait  choisi  dans  les  grou- 
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pes  de  gauche.  M.  Jules  Simon  demanda  quelques  a-i3déc.  187»;. 
heures  pour  réfléchir.  Il  y  eut  des  pourparlers 
dans  l'intervalle.  M.  Jules  Simon  s'entendit  avec  le 
général  Berthaut  sur  la  question  des  honneurs  funè- 
bres :  il  fut  convenu  qu'ils  ne  seraient  plus  rendus 
qu'à  la  maison  mortuaire.  Le  dissentiment  existant 
entre  M.  Léon  Say  et  le  duc  Decazes  fut  aplani.  Le 
président  avait  mis  comme  condition  à  la  constitu- 
tion du  cabinet  le  maintien  du  ministre  de  la  guerre  et 
du  ministre  des  affaires  étrangères  «  qui  est  consulté 
par  l'Europe  »,  disait  assez  naïvement  le  bon  maréchal. 
M.  Jules  Simon  ne  fit  pas  d'objection.  Mais  il  exigeait 
toujours  la  présidence  du  conseil. 

La  crise  se  prolonge.  La  Chambre  et  l'opinion 
s'énervent.  Le  maréchal  était  de  très  mauvaise 
humeur  (I). 

M.  Jules  Simon  est  la  dernière  ressource,  la  carte 
forcée.  M.  Jules  Simon,  c'est  M.  Thiers  peut-être; 
mais  ce  n'est  sûrement  pas  M.  Gambetta.  Et  puis,  cet 
homme  un  peu  isolé  et,  au  fond,  sans  grande  consis- 
tance, est  de  ceux  qu'on  croit  pouvoir  tenir.  Que 
risque- t-on?  Gagner  du  temps,  compromettre  un 
républicain,  diviser  la  majorité  peut-être  et  ainsi 
arriver  au  but.  M.  Dufaure  avait  donné  définitivement 
sa  démission.  Cette  issue  même  s'était  fermée...  C'est 
une  pilule  à  avaler...  Va  pour  M.  Jules  Simon! 

Il  y  eut  un  nouveau  conseil,  le  10  au  soir.  Les  mi-  Nouveau  conseil 
nistres  insistèrent  auprès  du  maréchal  pour  qu'il 
cédât  la  présidence  du  conseil  réclamée  par  M.  Jules 
Simon.  Le  maréchal  finit  par  se  rendre.  Le  lende- 
main ii,  M.  Jules  Simon  fut  appelé  a  l'Elysée.  Le 
président  lui  confirma  son  intention  et  lui  laissa 
«  le  droit  de  choisir»  le  garde  des  sceaux.    M.  Jules 

(i)  Journal  de  Fidus  (p.  4a)-. 
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j-i3déc.  1876.  Simon  prononça  les  noms  de  MM.  Martel  et  Le  Royer. 
«  Le  maréchal  choisit  sur-le-champ  M.  Martel.  » 
«Ainsi,  dit  M.  Jules  Simon,  j'entrais  dans  un  cabinet 
que  je  n'avais  pas  formé,  mais  dont  j'avais  pris  la 
présidence.  » 

Quels  furent  les  propos  échangés  à  la  dernière 
heure  ?  Une  entente  intervint-elle  sur  les  points  déli- 
cats? On  sait,  par  le  discours  du  maréchal,  quelles 
étaient  les  conditions  de  celui-ci:  «J'accepte,  des 
mains  de  M.  Dufaure,  M.  Jules  Simon...  a  certaines 
conditions:  Il  faut  qu'il  repousse  les  doctrines  de 
M.  Gambetta  sur  l' omnipotence  de  la  Chambre,  qu'il 
reconnaisse  l'indépendance  du  président  de  la  Répu- 
blique dans  les  limites  tracées  par  la  constitution.  11 
faut  enfin  qu'il  nous  promette  de  ne  pas  faire  aux 
fonctionnaires  de  procès  de  tendances  et  de  ne  frapper 
que  ceux  qui  auront  manqué  à  leurs  devoirs  profes- 
sionnels ou  au  respect  qu'ils  doivent  à  la  consti- 
tution. »  Ces  «conditions»  furent-elles  examinées, 
débattues,  acceptées  ?  Il  est  îles  choses  que  les  situa- 
tions imposent  et  que  la  sagesse  tait.  Les  décisions 
suivront  les  événements;  on  se  mesurera  à  l'heure 
opportune.  Silences  prudents,  silences  actifs  et  qui 
laissent  de  la  marge  au  jeu  de  la  destinée  ('). 


(1)  If,  Emile  de  Girauimn  écrit  le  7  mai  1877:  « ...  Je  ne  crois 

pas,   je  M    veux    pas   croire  que  M.  Jules  Simon    se  soit  indissolu 

Marnent  lié  par  on  programme  ténébreusemenl  arrête  enjtre  lui  cl 
m.  le  maréchal  de  Mac  Manon.  Appelé  à  succéder  à  M.  de  Mircère, 
qui  venait  d'être  immolé  à  M.  le  général  Bexihaut,  liae  peut  que 

M.  Jules   Simon   lit  ru  lespoir   qu'en  tempérant  <!<'   la  main  droite 

1.1  majorité  de  la  Chambre  des  députée  el  qu'eu  aiguillonnant  de 
Il  main  gauche  la  majorité  du  Sénat,  il  parviendrait  à  opérer  ta 
conjonction  du  dans  majorités  el  que  cal  espoir,  il  L'ait  fait  luire  aux 
mu\  de  l'élu  du  >\  mai;  si  le  candidat  à  b  présidence  du  conseil  des 

iniiuMre-,  a  eu  celle  illusion,  il  a  pu,  de  1res  lionne  foi,  la  douuei  . 
l  loiil  ce  ipi'il  .1    pu   donner...   S  imposant   par  s»    nécessite 
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Le  mercredi  i3,  le  Journal  officiel  publiait  trois 
décrets  et  une  note  aux  termes  de  laquelle  le  cabinet 
remanié  se  trouvait  ainsi  composé  : 

Président  du  conseil  et  Intérieur  :  M.  Jules  Simon. 

Justice  et  Cultes  :  M.  Martel. 

Affaires  étrangères  :  Duc  Decazes. 

Finances  :  M.  Léon  Say. 

Travaux  publics  :  M.  Christophle. 

Agriculture  et  Commerce  :  M.  Teisserenc  de  Bort. 

Instruction  publique  :  M.  Waddington. 

Marine  :  Amiral  Fourichon. 

Guerre  :  Général  Berthaul. 

M.  Mélinc,  député,  fut  nommé  sous- secrétaire 
d'Etat  à  la  justice. 

M.  Faye  quittait  le  sous-seeiélaiial  d'Etat  à  l'inté- 
rieur et  n'était  pas  remplace. 

M.  Jules  Simon  exposa  son  programme  devant  la 
Chambre  des  députés  le  i4  décembre  1876. 

De  sa  voix  insinuante,  caressante,  sur  un  ton  égal 
et  familier,  il  indique  les  circonstances  qui  l'ont 
amené  aux  affaires...  Contraste  avec  la  voix  aigre  et 
rude  de  M.  Dufaure.  La  manière  douce  succède  a  la 
manière  forte.  Le  nouveau  président  se  glisse  au  pou- 
voir plutôt  qu'il  ne  s'y  installe.  L'auditoire  nerveux  et 
divisé  au  début  se  laisse  prendre  et  s'apaise. 

D'abord,  un  peu  d'eau  bénite  sur  ceux  qui  s'en 
vont,  M.  Dufaure,  M.  de  Marcère;  puis  le  sujet  est 
abordé:  «Je  ne  vous  apporte  pas  un  programme; 
vous  n'en  avez  pas  besoin,  ni  pour  moi  qui  suis  depuis 


i4  déc.  1S7O. 


Le  cabiuet 
Jules    Simon. 


Déclaration 
ministérielle. 


même,  s'imposanl  par  la  difficulté  de  trouver  un  autre  chef  de 
cabinet  qui  répondît  mieux  que  lui  aux  exigences  impérieuses  de 
l'heure  critique,  pourquoi  M.  Jules  Simon  se  serait- il  lié  les  pieds 
et  les  mains;1  Ksi  ce  vraisemblable?» —  L'Élu  du  IXe  arrondissement 
(p.  Ci). 
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conservateur  ». 


i^déc.  1870.    longtemps  dans  la   vie  politique,   ni  pour  mon  ami 
M.  Martel,  ni  pour  les  anciens  ministres...  » 

Ici,  la  voix  se  hausse.  L'orateur  se  tourne  vers  la 
gauche  :  «  Je  suis,  vous  le  savez,  profondément  répu- 
blicain... (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre). 
.profondément  Je  dis  que  je  suis  profondément  républicain  (l'orateur 
^profondément  se  tourne  vers  la  droite)  et  profondément  conserva- 
teur... (Nouvelle  et  vive  approbation)  ;  dévoué  par 
toutes  mes  convictions,  par  toutes  les  études  de  ma 
vie  au  principe  de  la  liberté  de  conscience  (Bravo! 
bravo!  et  applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs),  animé  pour  la  religion  d'un  respect  sincère 
{Très  bien! très  bien!  Nouveaux  applaudissements) .  » 
Le  balancement  continue  :  «  Le  cabinet  que  vous  avez 
devant  vous  est  et  veut  rester  un  cabinet  parlemen- 
taire (Très  bien!  très  bien!  Bravos).  Nous  n'avons, 
Messieurs,  qu'à  suivre  en  cela  l'exemple  qui  nous  est 
donné  par  le  premier  magistrat  de  la  République,  qui, 
en  toute  occasion,  s'applique  à  suivre  de  la  façon  la 
plus  exacte  les  principes  d'un  gouvernement  consti- 
tutionnel (Vifs  applaudissements.  Bravo!  bravo!  au 
centre  et  à  gauche).  » 

Rarement  déclaration  fut  mieux  accueillie.  Tout  le 
inonde  est  satisfait...  Il  faut,  pourtant,  donner  le  coup 
de  barre  à  gàuçhe  qui  assure  le  concours  de  la  majo- 
rité :  «  Nous  sommes  d'accord  entre  nous  et  d'accord 
avec  là  majorité  du  parlement.  Nous  voulons,  comme 
cette  majorité,  !<•  maintien,  L'établissemeni  définitif 
de  la  constitution  républicaine  que  la  France  s'est 
donnée...  Il  ne  suint  pas  que  les  fonctionnaires,  à 
tous  1rs  degrés  <lf  la  hiérarchie,  exécutent  ponctuelle- 
ment les  ordres  qu'ils  reçoivenl  h  appliquent  Lès 
lois,  imites  les  luis.  avec  vigilance  »4  fermeté;  ils  doi- 
vent, «'ii  outre,  par  leurs  actes,  par  leur  conduite,  par 
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leur  langage,  donner  l'exemple  du  respect  pour  le  i5-3odéc.  i87o. 
gouvernement  dont  ils  sont  les  organes  (Applaudis- 
sements répétés  et  prolongés  au  centre  et  à  gauche). 
Nous  avons,  Messieurs,  la  résolution  inébranlable  d'y 
tenir  la  main...  (Très  bien!  très  bien!).  »  L'«  inébran- 
lable »  fut  appuyé  et  enleva  les  dernières  salves.  La 
déclaration  s'acheva  sur  ce  beau  geste. 

Le  président  du  conseil,  très  content,  se  rendit  au 
Sénat,  qui  l'attendait  pour  entrer  en  séance.  Il  lut  le 
discours  qu'il  venait  de  prononcer  sur  le  texte  recueilli 
par  les  sténographes  de  la  Chambre.  L'émotion 
s'était  refroidie:  l'accueil  s'en  ressentit:  «M.  Jules 
Simon  reçoit  les  félicitations  de  quelques  sénateurs.  » 

Quand  les  esprits  eurent  repris  possession  d'euv-  succès 
mêmes,  on  réfléchit*  La  constitution  du  cabinet  Jules  '^"modérées0  e* 
Simon  était  un  succès  pour  les  gauches  modelées.  La 
politique  de  M.  Jules  (Jrévy,  de  M.  Jules  Ferry  (et 
peut-être  de  M.  Thiers  dans  la  coulisse)  se  justifiait. 
On  sauvait  la  France  du  péril  radical.  Du  cabinet 
Dufaure  aux  cabinets  de  gauche  qui  croyaient  l'heure 
arrivée,  on  imposait  des  relais.  Par  contre,  il  y  eut, 
dans  la  gauche  avancée,  de  la  déception,  de  la  mau- 
vaise humeur. 

M.  Jules  Simon  avait  prévu  cette  disposition.  Le  jour 
même  où  il  constituait  le  cabinet,  il  avait  appelé  les 
bureaux  des  gauches  et  il  leur  avait  dit  :  «  Je  suis  avec 
\ous  corps  et  âme.  Assurément,  je  ne  vous  promets 
pas  de  miracles  :  mais  j'ai  la  volonté,  l'esprit  de  suite, 
le  labeur.  Je  ne  me  tlatte  pas  d'être  le  maître  absolu 
du  gouvernement,  mais  je  le  suis  du  cabinet;  le  reste 
est  affaire  de  temps,  de  patience,  surtout  de  bon 
accord  entre  la  Chambre  et  moi(').  » 

ii)  Jules  Feuuï  (t.  Il,  p.  3n). 
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K»-3odéc  Cet  accord  n'était  pas  si  facile  à  réaliser. 

Entre  M.  Jules  Simon  et  M.  Gambetta,   il  existait 
m.  juies  simon  une  vieille  querelle  :  la  rivalité  d'influence,  qui  remon- 

et  M.  Gambetta.  . 

tait  a  l'empire  (l'avènement  de  M.  Gambetta  avait  un 
peu  détrôné  les  Cinq),  s'était  accrue  du  souvenir  inef- 
façable de  la  journée  de  Bordeaux,  où  M.  Jules  Simon 
avait  arraché  le  pouvoir  à  M.  Gambetta.  Depuis  cette 
époque,  on  agissait  ensemble,  on  marchait  parallèle- 
ment, mais  sans  se  connaître.  L'astre  grandissant  du 
jeune  tribun  assombrissait  le  crépuscule  du  vieil 
athlète.  M.  Jules  Simon  s'était  réfugié  dans  l'amitié 
de  M.  Thiers  comme  dans  un  asile.  Tout  à  coup,  la 
fortune  le  met  sur  le  pavois.  Comment  cette  ascension 
un  peu  imprévue  sera-t-elle  accueillie? 

Le  revirement  soudain  du  maréchal  à  l'égard  de 
If.  Jules  Simon  parut  suspect.  Le  nouveau  cabinet 
axait  un  caractère  modéré  plus  militant  que  le  cabinet 
imersion  Dufaure.  On  se  tint  sur  la  réserve.  Ne  pouvant  incri- 
miner les  paroles  ou  les  intentions  du  président  du 
conseil,  on  s'en  prend  au  plus  modeste  de  ses  colla- 
borateurs. M.  Méline  a  été  nommé  sous-secrétaire 
d'Etal  ;i  la  justice:  A  la  Chambre,  M.  Georges  Périn, 
et  dans  la  presse,  la  République  française,  attaquent 
M.  Méline  et  l'accusent  d'avoir  participé  à  la  Commune. 
Singulier  reproche  venant  de  l'extrême  gauche  1 

La  polémique  dure  plusieurs  jours. M.  Tirard  expli- 
que le  rôle  de  M.  Méline  qui,  élu  conseiller  municipal, 
n'a  assiste'1  en   fait  ii  aucune  séance  de  la  Commune  et 

-i  démis  i >a i  lettre,  le  29  mars...  M.  Méline  était  un 
modéré,  un  ami  de  M.  Jules  Ferry. 
LMfeln  Baiii.-ui        H  «loniie    une    pleine  de    88    fermeté  en    ré\ nquanl 

M.  Bailleul,  avocat  général  à  la  cour  de  Besançon, 
qui  .i\.iii  reconnu  la  légalité  «les  commissions  mixtes 
instituées  lors  <lu  coup  d'Étal    de  décembre   1861. 
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Cette  décision   atteint  le  monde  judiciaire  de  l'em-   i5-3odéc.i876. 
pire    qui    occupe   encore   les    prétoires.    Le    cabinet 
s'attire  du  premier  coup  la  haine  violente  des  bona- 
partistes. 

C'est  un  gage.  Malgré  tout,  la  gêne  persiste  dans 
les  rapports  de  M.  Jules  Simon  avec  la  gauche. 
M.  Jules  Ferry  pose  la  question  :  «  M.  Gambetta,  ayant 
perdu  le  cabinet  Dufaure,  se  transformera-t-il  de  pro- 
tecteur en  opposant  ?  » 

On  est  aux  derniers  jours  de  l'année.  Le  budget 
n'est  pas  voté.  Les  vacances  du  jour  de  l'an  appro- 
chent. Ce  sera  un  répit  de  quelques  jours  pour  le 
ministère.  Cependant  la  loi  de  finances  fournit  l'occa- 
sion d'une  première  passe  d'armes. 

Le  mardi  17  décembre,  le  Sénat  commence  l'examen  Les  droits  finan- 
du  budget  des  dépenses.  Immédiatement,  M.  Pouyer- 
Quertier  soulève  une  difficulté,  préalable  à  toute  dis- 
cussion, préjudicielle  au  fonctionnement  de  la  consti- 
tution :  Quels  sont  les  droits  du  Sénat  en  matière 
financière  ?  A-t-il  la  faculté  de  rétablir  des  crédits 
demandés  par  le  gouvernement  et  refusés  par  la 
Chambre?  Le  texte  de  la  loi  constitutionnelle  manque 
de  précision  (*). 

Selon  l'interprétation  qui  sera  donnée  a  cet  article,  on 
déplacera  vers  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  l'axe 
du  pouvoir.  La  commission  des  finances  du  Sénat 
déclare  à  l'unanimité  que  les  droits  du  Sénat,  ramenés 
au  simple  rétablissement  des  crédits  proposés,  sont 
incontestables.  En  fait,  plusieurs  crédits  sont  réins- 
crits, notamment,  sur  l'intervention  de  M^r  Dupan- 
loup,  ceux  qui  concernent  l'aumônerie  militaire  et  le 

(i)  Article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  a5  février  1875:  «Le 
Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés,  l'initiative  et 
la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  lois  de  finances  doivent  être  en 
premier  lieu  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle.  » 
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i5-3odéc.  1876.  traitement  des  desservants.  Les  voix  les  plus  autori- 
sées du  Sénat  affirment,  d'ailleurs,  que  celui-ci  ne 
cherche  pas  le  conflit.  Le  budget  (recettes  et  dépenses) 
est  voté  le  27  décembre  et  retourné  à  la  Chambre. 

Le  jeudi  28  décembre,  le  rapporteur  général, 
M.  Cochery,  maintient  les  suppressions  décidées  par 
la  Chambre.  La  question  de  principe  est  posée  par 
M.  («ambetta,  président  de  la  commission  du  budget. 
Celui-ci  nie  le  droit  du  Sénat  de  rétablir  un  crédit 
refusé  par  la  Chambre.  11  conseille  à  la  Chambre 
de  juger  la  question  par  prétention  et  de  ne  pas  passer 
à  la  discussion  des  articles  du  budget  amendés  par  le 
Sénat. 
m.  juies  simon  If.  Jules  Simon  parle,  et  c'est  pour  défendre, 
droits  Tu  sénat,  contre  M.  Gambetta,  les  droits  du  Sénat.  11  demande 
(pic  l'on  discute  chacun  des  articles  modifiés;  son 
argumentation,  très  pressante,  invoque  surtout  les 
considérations  d'opportunité.  «Le  conflit,  dit-il,  n'a 
d'autre  issue  que  la  dissolution.  Que  produira-t-elle?... 
Qu'est-ce  que  la  France  jugera?  —  La  constitution? 
Bile  la  confirmera  ou  la  brisera.  (îrandc  imprudence 
de  livrer  le  pays  à  des  débats  pareils,  à  une  crise 
si  grave,  alors  que  vous  saAez  avec  quelle  joie  il 
es!  sorti  du  provisoire...  C'est  la  paix  intérieure  com- 
promise et  dans  quel  moment,  mon  Dieu!...  »  — 
«   Mouvement,  »    dit    le  Journal  officiel,    La   cause  est 

g«gnée. 
On  vote.    Par  358  voix  contre   i36,   la  Chambre 

déclare    qu'elle    passe    à     la    discussion    des    articles. 

députés  républicains  oui  donné  leur  voix  au  gou- 
vernement, tandis  que  M.  Gambetta  el  l'extrême 
gauche  votaient  contre. 

Est-ce  le  commencemenl  de  la  scission,  prodrome 
de  la  conjonction  des  centres  ei  de  la  constitution 
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d'une  nouvelle  majorité?  En  tout  cas,  M.  Jules  Simon    Janvier  1877. 
«  a  fait  un  pas  vers  la  droite  ».  Son  premier  mouve- 
ment a  été  de  s'appuyer  sur  le  Sénat. 

La  Chambre  adopta  une  partie  des  amendements 
votés  par  le  Sénat  ;  celui-ci  adhéra  aux  réductions 
maintenues  par  la  Chambre,  et  le  conflit  fut  évité. 
Quelques-uns  des  crédits  rétablis  intéressaient  les 
cultes  (cérémonies  militaires,  facultés  de  théologie, 
chapitre  de  Saint-Denis,  bourses  dans  les  séminaires). 

Le  budget,  retour  de  la  Chambre,  fut  voté  le  ven-  Le 

dredi    29    décembre  par  le  Sénat  et  promulgué  au 
Journal  officiel  Le  samedi  ."><>  décembre. 

11  s'élève  en  recettes  à  a. 737.003. 812  francs,  en 
dépenses  à  2.730.2/i7.oGa  francs,  soit  un  excédent  de 
recettes  de  755.85o  francs. 

Il  a  été  réglé,  plus  tard,  en  recettes  à  2.790.04  i.45ofr. 
et  en  dépenses  à  9.739. 173.000. 

C'est  le  premier  budget  de  la  République. 

Le  samedi  3o  décembre,  les  Chambres  tiennent  une 
courte  séance  pour  entendre  le  décret  de  clôture  de  la 
session  extraordinaire.  Ainsi  s'achève,  dans  un  calme 
rassurant,  le  cycle  de  cette  année  parlementaire  qui  a 
l'ait  l'essai  des  nouvelles  institutions. 


11 


Pendant  les  vacances  de  janvier,  le  nouveau  cabine! 
cherche  son  assiette.  Elle  esl  bien  étroite.  Deux  témoi- 
gnages aussi  significatifs  l'un  que  l'autre  déterminent  Exigences 

1  •  •  1        » ,  -  ..  •    /        ,        /  •     •  inverses. 

les  exigences  inverses.  La  Défense  sociale  et  religieuse, 
organe  de  Ms1'  Dupanloup,  et  qui  se  donne  une  telle 
importance  qu'on  veut  y  trouver  la  pensée  de  l'Elysée, 
la  Défense  a  écrit,  le  28  décembre,  jour  où  M.  Jules 
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janvier  1877.  Simon  opérait  une  première  coupure  dans  la  majorité 
républicaine  à  propos  de  l'autorité  financière  du  Sénat  : 
«  M.  Jules  Simon  combattra  la  commission  du  budget, 
il  combattra  ouvertement  M.  Gambetta.  Nous  croyons 
qu'il  remportera  la  victoire.  Il  désorganisera  la  gauche 
de  la  Chambre  comme  il  a  désorganisé  celle  du  Sénat. 
Nous  savons  que  la  gauche  républicaine  est  profon- 
dément divisée.  Cette  Chambre  jeune,  inexpérimentée, 
cédera  aux  douceurs,  aux  grâces  d'une  voix  qu'elle  ne 
connaît  pas  encore...  » 

La  République  française  n'avait  pas  besoin  de  cet 
avertissement  pour  sommer,  d'autre  part,  le  président 
du  conseil  :  «  Si  le  chef  du  cabinet  hésite  et  que  ses  actes 
ne  répondent  pas  à  sa  réputation  ou  ne  s'accordent 
pas  avec  son  langage,  s'il  fait  métier  de  promettre  et 
de  ne  pas  tenir,  s'il  n'use  de  son  habileté  que  pour 
éluder  les  difficultés  et  ne  rien  faire  de  ce  qu'on  attend 
de  lui,  s'il  se  laisse  soupçonner  d'avoir  deux  sortes 
d'amis  :  ceux  qu'on  avoue  et  pour  lesquels  on  ne  fait 
rien  et  ceux  qu'on  dissimule  et  pour  lesquels  on  fait 
tout,  et  s'il  se  fait  pardonner  les  premiers  à  force  de 
complaisance  pour  les  seconds,  il  est  à  craindre  qu'il 
ne  voie  baisser  promptement  son  autorité.  De  tels 
procédés  ne  servent  pas  longtemps.  » 

Embtrrt»  d.-  L'Elysée  se  taisait  :  aux  réceptions  officielles  du  jour 
■  le  Pan,  on  remarqua  le  silence  du  maréchal.  M.  Jules 
Simou,  au  contraire,  se  prodiguait  un  peu,  assurant 
les  chefs  militaires  de  sou  dévouement,  car  la  polé- 
mique commençait  à  L'embarrasser  dans  ses  décla- 
rations  anciennes  :  il  avait  demandé  sous  l'empire 
l'abolition   des    années    permanentes   ci   on    voulait 

voir  fii    lui     un    adversaire   de    l'armée.    Les   hommes 

qui  ont  appartenu  longtemps  à  l'opposition  trament  de, 

poids  morts,  La  facile  chaleur  de  la  critique  leur 
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a  voilé  parfois  l'exigence  sévère  du  bien   public.  Les    Janvier  i877 
chefs  de  l'opinion  ne  devraient  jamais  oublier  qu'ils 
partagent   avec  les  chefs  du   gouvernement  les  res- 
ponsabilités définitives. 

M.  Jules  Simon  rend  une  visite  au  duc  d'Aumale. 
Malgré  la  confraternité  académique,  le  moment  parait 
mal  choisi. 

La  question  du  personnel  était  toujours  sur  le  tapis. 
La  République  française  du  7  janvier  écrivait  : 
«  Cette  affaire  des  fonctionnaires  sera  la  grosse  affaire 
du  cabinet  du  i3  décembre  et  de  son  chef  éminent.  » 
On  n'ignore  pas  qu'il  y  a  toujours  à  dire  sur  ces 
mesures  complexes,  qui  font  généralement  plus  de 
mécontents  que  de  satisfaits.  On  grossit  l'impor- 
tance de  ce  futur  «  mouvement  »  en  rappelant  que 
l'année  qui  s'ouvre  sera  une  année  d'élections  :  élec- 
tions municipales,  élections  départementales  devant 
décider,  par  là,  des  futures  élections  sénatoriales,  c'est- 
à-dire  de  l'avenir  même  des  institutions. 

La  liste,  longuement  débattue,  parut  en  deux  fois 
à  l'Officiel,  le  6  janvier  et  le  22  février.  Le  G  janvier, 
8  préfets  sont  révoqués,  tous  d'origine  bonapartiste 
ou  dévoués  à  la  politique  de  M.  Buffet.  Le  22  février, 
ce  fut  le  tour  des  secrétaires  généraux,  des  sous- 
préfets  et  des  conseillers  de  préfecture.  Le  mouve- 
ment porte  sur  i53  fonctionnaires  et  s'étend  à  7.") 
départements.  Le  nombre  des  révocations  s'élève 
à  39,  celui  des  mises  en  disponibilité  à  8.  Parmi  les 
agents  mis  en  disponibilité,  on  cite  un  parent  du 
maréchal...  Et  l'on  n'est  pas  content!  Le  Rappel  ré- 
clame 5o  révocations,  la  République  française  boude. 
Elle  met  en  garde  le  président  du  conseil  contre 
ceux  qui  le  voudraient  «  trop  conservateur)). 

La  mesure  prise  par  M.   Jules    Simon,   avec    son 
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janvier  1677.  caractère  antibonapartiste  très  marqué,  rompait  les 
cadres  administratifs,  qui,  en  somme,  avaient  subsisté 
jusque-là.  Elle  achevait,  par  la  réforme  du  personnel, 
la  réforme  constitutionnelle  et  préparait  à  la  politique 
future  ses  organes  nouveaux.  M.  Jules  Simon  pour- 
suivait, après  M.  Dufaure,  une  besogne  pénible,  sans 
récompense. 

On  se  méfiait  de  lui. 

Un  républicain  d'avant-garde,  M.  Ch.  Floquet. 
expose  les  sentiments  des  gauches  avancées,  dans  un 
discours  qu'il  prononce,  le  7  janvier,  à  la  salle 
Graflard  :  «  Notre  parti,  dit-il,  n'a  pas  obtenu  les 
victoires  qu'on  pouvait  espérer  du  grand  élan  de  187(1... 
En  renonçant  aux  réunions  plénières,  on  a  permis 
au  pouvoir  personnel  de  prendre  le  pas  sur  la  repré- 
sentation nationale.  Résultat  :  un  cabinet  sorti  de  la 
volonté  de  l'exécutif  et  déclarant  lui-même  qu'il  n'est 
pas  libre.  Autre  faute:  la  Chambre  n'a  pas  su  parer 
à  la  dissolution  et  au  ministère  <le  combat  dont  on 
la  menace  en  se  hâtant  de  prendre  les  mesures  qui 
empêcheraient  une  telle  politique  de  se  produire, 
c'est-à-dire  nomination  des  maires,  liberté  de  la  presse, 
droit  de  réunion...  Si  le  cabinet  \eut  faire  ce  qu'on 
attend  de  lui,  qu'il  applique  le  programme  déjà 
ancien    du    chef    de    gouvernement...    N'écoutons  pas 

docteurs  du  parlementarisme  a  qui  nous  disent  : 

il  Luit  demander  au  cabinet  des  réformes,  mais  —  {\aws 

ecrel  des  conversations  intimes  —  s'il  les  refuse. 

•iitenir  quand   même.   I  ne   stratégie   si  humble 

n'est   |»;is  (site   pour  nous...  Toutes  les  libertés,  toutes 

et  totales, le  président  du  conseil  les  demandait  encore 

efl    187O,  ilora  qu'il  était  dans  toutes  les  conditions  de 

maturité  et  d'expérience.  Ne  l'avons-nous  pas  \u  à  la 

tète  de  la  c.'impagnc  (les  associations?  ^«'  I  entendon 
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nous  pas  se  réclamer  du  socialisme  et  s'inquiéter,  avec  Janvier  1877* 
une  ardeur  louable,  du  sort  de  l'ouvrière  et  de  l'ou- 
vrier? C'est  ce  programme  que  nous  invoquons:  le 
programme  républicain  progressiste,  radical,  c'est  en 
un  mot  tout  le  programme  de  M.  Jules  Simon...  Pour 
l'exécution,  nous  voulons  bien  accorder  du  temps, 
mais,  du  moins,  qu'il  commence!  » 

M.  Jules  Simon  était  pris  dans  les  ambiguïtés  delà 
situation,  serré  entre  le  passé  et  le  présent,  troublé  en 
son  aine  de  publicisle  devenu  ministre,  d'opposant 
devenu  chef  de  gouvernement,  de  modéré  étranglé 
entre  les  deux  intransigeances  et  les  deux  méfiances. 


Le   parlement   rentre  le  9  janvier.  M.  Jules  Grévj        Rentrée 

r    •  ii        /-,i  1  •>     ,.  •  du  parlement. 

est  élu  président  de  la  Chambre  par  020  voix  sur 
34o  votants.  MM.  Lepère,  Hameau,  Bethmont,  comte 
de  Durfort  de  Civrac,  vice-présidents. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  est  nommé  président 
du  Sénat  par  io5  voix  sur  23g  votants.  Il  y  a  4a  bulle- 
tins blancs;  MM.  le  général  de  Ladmirault,  Audren  de 
Rerdrel,  Duclerc,  comte  Rampon,  vice-présidents. 

Le  vendredi  12  janvier,  après  que  la  Chambre  eut 
adopté  en  première  lecture  la  loi  sur  l'organisation 
des  services  hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  dans  les  hôpitaux  civils,  M.  du  Bodan  pose 
une  question  a  M.  Martel,  garde  des  sceaux,  à  propos  i.a  magistrature 
de  la  révocation  de  M.  Bailleul,  avocat  général  près 
la  cour  de  Besançon.  M.  Martel  est  souffrant  :  on 
avait  porté  les  sceaux  à  son  chevet.  Pourtant,  il  monte 
à  la  tribune  et  dit  ce  qu'il  pense  des  commissions 
mixtes  ((justement  condamnées  par  la  conscience 
publique».  La  droite  bonapartiste  hache  son  discours, 
prononcé  d'une  \oix  faible,  par  ses  interruptions.  La 
voix  de  stentor  de  M.  Paul  de  Cassagnac  remplit  l'en- 
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janvier  1877.  ceinte.  On  voudrait  accabler  le  ministre  défaillant  sous 
le  tumulte.  Il  fait  tête,  s'anime,  se  ranime:  «La  justice 
par  commission  est  la  plus  odieuse  de  toutes.  »  La 
gauche  le  soutient  et  l'acclame.  Une  voix  a  droite 
s'écrie,  impitoyable  :  —  «  Etouffez-le  donc  !  » 

La  question  est  transformée  en  interpellation. 
M.  Martel,  à  bout  de  forces,  quitte  la  salle.  M.  Jules 
Simon  tient  bon.  M.  Grévy  intervient.  Par  367  voix 
contre  2,  Tordre  du  jour  suivant,  déposé  par  les  pré- 
sidents des  trois  groupes  de  gauche,  MM.  Charles 
Lepère,  Albert  Grévy  et  Henri  Germain,  est  adopté  : 
«  La  Chambre,  s'associant  au  jugement  porté  sur  les 
commissions  mixtes  par  les  organes  du  gouverne- 
ment, approuvant  la  conduite  du  garde  des  sceaux  et 
confiante  en  sa  fermeté,  passe  a  l'ordre  du  jour.  » 

C'est  un  nouveau  succès  pour  le  gouvernement.  La 
majorité  de  gauche  s'affirme  derrière  lui.  La  cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  Devienne,  le  3  février, 
consacre  la  légalité  de  l'œuvre  des  commissions  mixtes, 
contrairement  aux  conclusions  du  procureur  général 
Hcnouard.  M.  Devienne  sera  admis  bientôt  à  faire 
valoir  ses  droits  a  la  retraite,  non  sur  sa  dcmaifdc,  et 
sans  rire  nommé,  comme  il  est  d'usage,  premier  pré- 
sident honoraire  (11  mars).  Il  sera  remplacé  par 
\l.  Mercier,  président  de  chambre.  Le  procès  de  la 
magistrature  impériale  est  entamé  devant  l'opinion. 
LMeondaun  Le  minislèi e,  dans  son  mouvement  de  bascule,  s'est 

rapproché  de  la  gauche.  De  nouveaux  décrets  de  grAce 
\  isant  1rs  condamnés  de  la  Commune  sont  publiés,  l'un 
l<-  M)  décembre  i-s7<>.  L'autre  le  <>  janvier  1  ^77-  Le 
i3  janvier,  à  ls  luite  (l'une  démarche  «les  députés  de 

la    Seine,    une    noie,    publiée  an    Journal  <>.//!</</,    de 

•  laie  que  !<•  gouvernement  consentirait  à  étendre  aux 
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insurgés  de   187 1,  condamnés  par  contumace,  le  bé-    Janvier  .<s77 
néfice  de  la  grâce,  a  la  condition  qu'ils  se  présentent 
devant  les  conseils  de  guerre;  exception  faite  pour  les 
chefs  de  la  Commune. 

Les  prières  publiques  ont  lieu,  le  i4  janvier,  dans 
toute  la  France,  conformément  à  la  constitution,  à 
l'occasion  de  l'ouverture  de  la  session  parlementaire. 
A  Versailles,  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  les  ministres, 
les  bureaux  des  deux  Chambres,  des  sénateurs,  des 
députés,  assistent  à  l'office  dans  la  chapelle  du  château. 

M.  de  Marcère  est  élu  président  du  centre  gauche 
en  remplacement  de  M.  H.  Germain.  Le  centre  gauche 
est  très  prudent.  Il  sait  combien  sa  situation  est  déli- 
cate et  qu'il  joue  sa  dernière  partie.  La  nomination  de 
M.  de  Marcère  est  une  avance  à  la  gauche  :  «Nous  don- 
nons notre  concours  fidèle  à  nos  amis  des  gauches 
qui,  dans  la  même  pensée  d'union  dont  nous  sommes 
animés,  ne  nous  demanderont  pas  de  sacrifices  impos- 
sibles... »  Ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  la  conjonction 
des  centres. 

M.  Laussedat,  élu  président  de  l'Union  républicaine  L'Union  repubu- 

1  1        nr       w        y  ,,  \,  caine  réclame 

en  remplacement  de  M.  Lepere,  relevé  1  avance  :  des  ré/ormes. 
«  L'union  ne  se  démentira  pas...  Toutefois,  le  pays 
attend  les  réformes  sérieuses  que  la  République  lui  a 
promises;  il  est  dans  l'essence  même  de  ce  gouverne- 
ment de  les  lui  donner;  parmi  ces  réformes,  plusieurs 
ont  un  caractère  d'urgence;  notre  devoir  est  de  les 
réclamer,  de  les  poursuivre  avec  autant  de  calme  que 
de  constance.  » 

En  somme,  il  y  a  une  accalmie.  Le  ton  de  la  presse 
de  gauche  est  autre.  Elle  se  montre  moins  exigeante, 
moins  soupçonneuse.  M.  Jules  Ferry  le  constate  non 
sans  joie  —  et  non  sans  quelque  illusion  :  «  Le  phéno- 
mène caractéristique  de  la  nouvelle  session,  c'est  l'apai- 


Accalmie. 
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janvier  1877.  sèment  (17  janvier).  Le  calme  n'est  pas  seulement  a 
la  surface  :  il  est  dans  le  fond  des  choses...  Que  peut-on 
faire  de  mieux  que  de  négocier  avec  la  majorité  des 
députésPTel  est  le  triple  et  perpétuel  compromis  qui  for- 
mera, jusqu'en  1880,  le  programme  de  tous  les  minis- 
tères républicains...  M.  Jules  Simon  qui  a  cette  qualité  : 
le  coup  d'oeil,  l'a  compris  dès  la  première  heure... 
M.  Gambetta  est- il  l'homme  le  plus  propre  à  cette 
diplomatie  à  trois  visages?...  Le  puissant  leader  en  a 
pris  son  parti...  La  petite  guerre  d'épigrammes,  d'in- 
sinuations, d'ironies  a  pris  fin  comme  par  enchante- 
ment... » 

A  propos  d'une  interpellation  de  M.  Robert  Mitchell, 
où  l'on  prend  à  partie  M.  Barème,  le  futur  préfet 
de  l'Eure,  M.  Jules  Simon  fait  les  déclarations  les 
plus  fermes  au  sujet  de  l'attitude  des  fonctionnaires  : 
.le  me  séparerai  de  ceux  qui  ne  pourront  pas  servir 
avec  moi  la  patrie  et  la  République;  je  défendrai  éner- 
giquemenl  les  autres.  » 

m. (ia.ni,. -a;.  M.  Léon  Sa  \    a  déposé,  le  1  1  janvier,  sur  le  bureau 

duTûdx.T'    de   la   Chambre,  le  projet   de  budget  pour   1878.   La 

Chambre  se    réunit  dans  ses  bureaux,  le    3t5  janvier, 

pour  élire  la  commission  du  budget...  et  voilà  que,  de 

nouveau,  l<*  désaccord  éclate! 

Une  tentative  avait    été    faite  très  sourdement   pour 

enlever  la  présidence  de  la  commission  a  M.  Gambetta. 
Les  gauches  modérées  avaient  réclamé,  dans  la  com- 
mission, une  part  numérique  proportionnelle  à  eliaquc 

groupe,  ce  qui  leur  assurerai!  la  présidence.  L'1  nion 
républicaine  refuse.  On  vote.  A  la  surprise  générale, 
les  gauches  avancées  obtiennent  l'avantage.  A  la  suite 
de  pourparlers  assez  obscurs,  les  droites  ont  voté, 
dit  «mi,  pour  les  membres  les  plus  décidés  de  la  gau- 
che. La  commission  comprend  i<>  membres  de  l'ex- 
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trême  gauche,   10  de  gauche,   6  du   centre    gauche,    Février  1877. 
1  du  groupe   constitutionnel.    M.   Gambetta  est   élu 
président,  le  27,  par  29  voix  sur  32  votants. 

M.  Gambetta  se  donne  le  malin  plaisir,  en  prenant 
possession  du  fauteuil,  de  prononcer  le  discours  le  plus 
modéré,  le  plus  aimable  pour  le  ministère  :  «  Mettons- 
nous  k  l'œuvre  avec  les  sentiments  de  concorde  et 
d'union  qui  doivent  animer  les  représentants  d'une 
Uépublique  sage  et  progressive,  démontrons  au  pou- 
voir, dont  nous  sommes  les  fidèles  soutiens,  que  nous 
savons  allier  la  fermeté  du  contrôle  à  la  sympathie  et 
à  la  confiance.  Nous  ne  sommes  pas  des  hommes  de 
conflit  :  Nous  voulons  notre  droit,  mais  nous  ne 
\oulons  que  noire  droit.  »  C'est  une  partie  très  liée  et 
1res  fine. 

Les  gauches  modelées  ont  le  dessous.  Elles  n'insis- 
tent pas.  M.  Leblond,  élu,  le  3i  janvier,  président  de 
ta  Gauche  républicaine,  prend  parti  au  nom  du  groupe 
et  prononce  le  mouvement  à  gauche  :  «Une  certaine 
agitation  s'était  produite  dans  nos  rangs.  Il  semblait 
que  l'union,  des  gauches  était  sérieusement  compro- 
mise... Les  appréhensions  ne  se  sont  pas  réalisées. 
L'apaisement  s'est  fait  dans  tous  les  esprits.  »  C'est 
une  capitulation.  La  «conjonction  des  centres»  est 
morte.  Le  cabinet  est  bien  malade. 

Le  jeu  de  raquette  qui  porte  M.  Jules  Simon  d'un  m.  juies  Simon 
bout  à  l'autre  de  l'aire  politique  reprend  aussitôt.  montanisme. 

M.  Tardieu  l'interpelle,  le  1"  février,  à  propos  de 
l'application  de  la  loi  des  sociétés  aux  cercles  catho- 
liques. On  accuse  M.  Jules  Simon  de  mollesse  k  l'égard 
des  œuvres  ullramontaines.  Il  cft  nerveux.  «  Non,  non, 
je  ne  permettrai  pas  la  violation  de  la  loi...  Et  si  vous 
voyez  que  je  mets  quelque  animation  dans  mes  paroles, 
c'est  parce  que  les  sentiments  que  l'on  me  prête  sont 
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tellement  loin  de  mes  résolutions  et  de  la  volonté  ferme 
que  j'ai  de  les  tenir  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  pro- 
tester avec  la  dernière  énergie  ;  c'est  parce  que  ma 
conscience  se  révolte...  Non,  non,  ou  j'aurai  le  pouvoir 
complet  ou  je  n'aurai  pas  une  parcelle  du  pouvoir...  » 
Il  insiste...  L'incident  est  clos. 


gauche. 


Le  mois  de  février  s'écoule  dans  un  calme  relatif.  Le 
ministère  s'habitue  a  gouverner  avec  les  Chambres 
plutôt  qu'avec  la  majorité;  c'est-à-dire  qu'en  maintes 
circonstances  les  voix  de  la  droite  lui  viennent  en 
aide  pour  refouler  ou  ajourner  la  tactique  offensive  de 
propositions  l'extrême  gauche.  Celle-ci  continue  à  imaginer  régu- 
lièrement des  motions  dont  la  droite  continue  à 
dénoncer  le  péril.  M.  Cantagrel  réclame,  le  16  janvier, 
des  garanties  pour  l'exercice  du  droit  d'association; 
M.  Ratier  (:>a  janvier)  veut  exiger  des  séminaristes, 
pour  être  exemptés  du  service  militaire,  l'engagement 
d'exercer  leur  ministère  pondant  cinq  ans  en  France; 
M.  Marcou  dépose,  le  G  février,  une  proposition  de 
loi  tendant  à  dessaisir  définitivement  les  conseils  de 
guerre  des  dernières  causes  qui  leur  étaient  laissées 
pour  les  nuls  se  rattachant  à  la  Commune;  et,  le 
même  jour,  M.  Benjamin  Flaspail  une  autre  proposition 
relative  à  la  célébration  du  mariage  des  personnes 
engagées  dans  les  ordres  religieux  ou  dans  la  prê- 
trise.   L<-    16   février,    MM.   Talandicr,    Maigne,    elr  — 

demandent  la  réforme  <lu  jury  «  dans  un  sens  démo- 

<  i;ili(| ». 

Le  gouvernement  prend  des   initiatives  plus  immé 

diatement  efficaces.  Par  décret  du  s4  janvier,  M.  Jules 
Renouard,  trésorier  payeur  général,  est  nommé  gouver 
ii.iii  du  Crédit  roncier  es  remplacement  de  M.  Frémy, 
dont  la  démission  est  acceptée,  Ce  décret  est  précédé 
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d'un  rapport  annonçant  que  cette  nomination  est  Février  1877. 
provisoire  et  a  pour  objet  de  régler  la  situation  du 
Crédit  foncier  engagé  pour  170  millions  dans  les  opé- 
rations du  Crédit  agricole,  fondé  en  1860  sous  ses 
auspices.  Sur  l'avis  du  gouvernement,  le  Crédit  foncier 
absorba  le  Crédit  agricole  et  fut  chargé  de  la  liquida- 
tion des  opérations  de  cette  société.  L'ère  des  catas- 
trophes financières  s'ouvrait,  pour  la  troisième  Répu- 
blique, par  une  liquidation  dont  les  origines  remon- 
taient au  second  empire. 

Le  contre-amiral  baron  Roussin  est  nommé  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  la  marine  et  M.  Miclïaux,  directeur 
des  colonies,  en  remplacement  de  M.  Benoist  d'Azy. 
C'était  la  solution  de  la  malheureuse  affaire  des 
Comores  (19  janvier). 

M.  Waddington,  ministre  de  l'instruction  publique, 
soumet  à  la  Chambre,  le  lundi  29  janvier,  un  projet  de 
loi  destiné  à  faciliter  et  à  étendre  l'application  de  la 
gratuité  à  renseignement  primaire.  Dès  1877,  3.545 
écoles  sont  ouvertes  pouvant  admettre  gratuitement 
les  cnlants  de  G  à  l3  ans. 

Le  vendredi  9  février,  M.  Teisserenc  de  Bort,  minis- 
tre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  saisit  le  par- 
lement d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  du 
nouveau  tarif  général  des  douanes. 

Les  groupes  de  droite  et  les  groupes  de  gauche  ne 
manquent  pas  une  occasion  de  tirer  alternativement  le 
président  du  conseil  vers  l'une  ou  l'autre  des  deux 
politiques,  de  le  mettre  dans  l'embarras  ou  en  contra- 
diction avec  lui-même. 

Le  gouvernement  avait  décidé,  le  1"  février,  de 
poursuivre  pour  délit  d'outrages  au  président  de  la 
République  et  pour  délit  d'apologie  de  faits  qualifiés 
crimes  (la  Commune)  le  gérant  du  Journal  des  Droits 
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de  l'Homme.  Les  articles  incriminés,  signés  X...,  Y... 
étaient  de  M.  Henri  Rochefort.  Par  application  de  la 
loi  du  1 1  mai  1868,  le  gérant  des  Droits  de  l'Homme 
tut  condamné  a  trois  mois  de  prison  et  trois  mille 
francs  d'amende  et  le  jugement  fut  confirmé  par  la 
cour  d'appel.  M.  Henri  Rochefort  fonde  aussitôt  la 
Lanterne  avec  MM.  Henry  Marct,  Adrien  Duvand, 
Monprofit,  G.  Puissant;  le  premier  numéro  paraît 
le  22  avril  1877. 

Nouvelle  occasion  pour  opposer  M.  Jules  Simon, 
président  du  conseil,  à  M.  Jules  Simon,  député  sous 
l'empire!  Cette  question  de  la  liberté  de  la  presse 
est  le  gril  sur  lequel  il  sera  cruellement  retourné. 

Le  5  février,  M.  Madier  de  Montjau  demande  à 
interpeller  le  cabine!  sur  sa  politique  générale.  L'inci- 
dent, sous  cette  forme,  n'a  pas  de  suite  ;  mais  on 
discute,  le  même  jour,  une  proposition  du  même 
\l.  Madier  de  Montjau  tendant  h  l'abrogation  du 
décret  du  17  février  1802  sur  la  presse.  Urgence  décla- 
rée. L'article  rr  esl  adopté  sans  débat.  D'accord  avec 
le  gouvernement,  la  commission  devait  présenter  un 
article  a  remettant  en  vigueur  la  législation  sur  la 
presse  antérieure  à  i85a.  Le  président  dit  qu'un  tel 
article  est  inutile,  puisque  cela  va  de  soi.  M.. Iules  Simon 
insiste:  «L'article  est  nécessaire:  il  peut  y  avoir  des 
(Imites.  Le  gouvernement  ne  peut  rester  désarmé.  » 
( h\  sent  qu'il  est  poussé. 

n.0.1         \l.   Raoul  Du  Val,  de  Sa  voix  la   plus  dOUCe,    rappelle 

contradiction.     les  e.i  11 1  j >;ie. nés  célèbres  de    M.   .Iules   Simon  en   laveur 

de   la    liberté   de    la    presse:    «Il    ne    faut    pas    que   les 

ministres  de  la  République  suivent  les  principes  des 

iiion.ireliies  :    sinon,    la    République   ne    serait    qu'une 

formule  inscrite  dans  le  Bulletin  des  Lois.  »  M.  Raoul 
Duval  espérait  que  M.  Jules  Simon,  au  pouvoir,  lais- 
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serait  faire  cette  expérience  de  la  liberté  de  la  presse  Février  1877 
dont  il  fut  l'apôtre.  Doit- il  renoncer  à  cette  illusion!' 
Il  compare  M.  Jules  Simon  au  duc  de  Broglie  et  a  ces 
hommes  de  l'opposition  libérale  de  1869  «  pour  les- 
quels le  pouvoir  n'a  été  que  le  chemin  de  Damas  vers 
l'autorité   sans   mesure  et  vers  le   pouvoir  absolu  ». 

M.  Jules  Simon  ne  s'est  pas  fait  un  front  qui  ne 
rougit  jamais.  Il  répond  vivement  à  \l.  Raoul  Duval. 
Mais  celui-ci,  avec  flegme:  «  Soyez  assuré  que  rien  ne 
pourrait  mieux  faire  les  affaires  de  ce  que  vous  appe- 
liez tout  à  l'heure  une  «  faction  militante  »  que  de  vous 
donner  à  vous-mêmes  les  désaveux  que  le  cabinet  in- 
llige  à  ses  opinions  passées  avec  tant  de  prodigalité.  » 

L'article  2  et  l'ensemble  du  projet  sont  voles  à  mains 
levées.  Journée  mauvaise. 

Déjà,  les  rapports  de  M.  Jules  Simon  avec  les  hauts 
personnages  qui  l'entouraient  et  le  surveillaient,  se 
ressentaient  des  difficultés  qu'il  rencontrait  a  la  Cham- 
bre. L'union  n'était  qu'apparente  au  sein  du  cabinet. 
Les  ministres  anciens  —  les  minisires  de  l'Elysée  — 
se  tenaient  un  peu  à  l'écart.  Le  duc  Decazes  entrait  au 
conseil,  disait  quelques  mots  et,  son  portefeuille  sous 
le  bras,  bondé  de  secrets  diplomatiques,  il  partait. 
Survivant  d'un  âge  disparu,  il  n'était  pas  plus  sympa- 
thique à  la  majorité  de  la  Chambre  qu'à  la  majorité 
du  conseil.  M.  Thicrs,  M.  Gambetta  poursuivaient 
contre  lui  la  campagne  commencée  au  sujet  du  canal 
de  Suez.  Déjà,  l'affaire  d'Egypte  devenait  une  préoccu- 
pation capitale  pour  le  régime  à  peine  inauguré.  On 
ne  la  perdra  plus  de  vue  désormais. 

Le  duc  Decazes,  s'exagérant  un   peu   la  confiance  Le  duc  Decazes 
du  maréchal  et  ses   propres  services,    ne    se   surveil- 
lait  plus   autant.    11  se   cantonnait    au   quai  d'Orsay 
et  «faisait   le   mort».   M.  Jules  Ferry   écrivait:  «Le 

'.3 
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F.viior  1S77.  public  ost  visiblomcnl  préveau  contre  le  duc  Decazes, 
non  pas  le  public  européen,  mais  cette  portion  du 
public  parisien,  très  remuante,  très  soupçonneuse,  très 
dure  aux  gens  en  place,  tout  ce  qui  spécule,  opère, 
agiote  et  boursicote  sur  ce  grand  tapis  vert  qui,  à 
Paris,  commence  partout  et  ne  finit  nulle  part... 
\l.  le  duc  Deeazes  n'est  pas  un  bon  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  parce  qu'il  est  essentiellement,  fon- 
damentalement, incorrigiblement  léger.  J'ignore  ce 
que  pèsent  ses  vertus  privées  dans  les  balances  de 
l'Eternel,  mais  je  sais  qu'il  est  léger  dans  le  conseil, 
léger  dans  la  négociation,  comme  il  est  léger  et 
sautillant,  malhabile  et  trébuchant  dans  le  discours. 
\  l,i  façon  dont  il  mène  les  petites  choses,  je  juge  sa 
manière»  de  conduire  les  grandes.  A  la  façon  dont  il 
plaide  sa  propre  cause,  j'augure  mal  de  ce  qu'il  fait 
pour  celle  de  la  France...  » 
L'incitai  Le  portrait  est  appuyé:  mais  il  explique  les  disposi- 

tions nouvelles  de  l'opinion,  si  longtemps  favorables 
au  duc  Decaies.  On  l'attendait  à  sa  première  faute. 

I  11  léger  incident,  le  retard  dans  la  communication 
d'une  dépêche  annonçant  la  démission  de  Midhal 
pacha  faillit  allumer  la  mine.  Ce  fut  un  toile  dans 
ce  monde  décrit  par  M.  Jules  Ferry.  On  laissa  dire, 
on  imprima  que  le  retard  de  la  dépêche  était  \0ul11 
el  qu'il  s'agissait  d'un  coup  de  bourse.  M.  Jules 
Simon    prit   à    partie    assez   «veinent    le   ministre  des 

affaires  étrangères.  Il  ne  trouvait  pas  en  lui  la  défié 

renée  sur  laquelle  il  Comptai!  et  il  le  lui  lit  sentir.  Il 
\    cul  brouille,  explication,  note  olliciellc.   On  racoiil.i 

que  le  retard  de  ta  dépêche  provenait  du  chargé 
d'affaires  a   Constantinople.   \  la  Chambre,   M.   \n- 

loniii  PrOUS!  demanda  des  explical  ions  cl  lit  allu- 
sion  .-m    manque  d'accord   entre  les  ministres.    Le 
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duc  Decazes  s'expliqua  tant  bien  que  mal.  En  fait,  la  Février  1877. 
dépêche  était  restée  en  souffrance  pendant  la  nuit  au 
quai  d'Orsay.  ML  Jules  Simon  affirma  que  L'entente 
evistail  parmi  les  ministres,  <lc  telle  façon  que  l'on 
comprit  qu'elle  n'existait  pas.  Le  duc  Decazes  omit 
sa  démission.  Il  croyait  que  le  président  du  conseil 
était  entré  dans  une  conspiration  pour  lui  faire  rendre 
son  portefeuille.  Reproches  et  récriminations  réci- 
proques. Finalement,  sur  l'entremise  du  maréchal  de 
Mac  \lahon,  les  deux  ministres  se  rencontrèrent  chez 
le  duc  d'Audinret-Pasquier,  «  qui  u'eut  pas  grand- 
peine  à  jeter  K">  deux  combattants  dans  les  bras  l'un 
de  l'autre  (').  » 

\  gauche,  on  pensa  que  M.  Jules  Simon  cédait,  une  situation fausse 
fois  de  plus,  à  la  «  cnuiarilla  ».  Et  à  droite,  on  jugea  .\i.juiessnnou. 
que  \l.  Jules  Simon  avait  trop  présumé  de  ses  forée- 
en  prenant  le  pouvoir,  s'il  n'avait  pas  l'autorité  néces- 
saire pour  défendre  un  ministre  tel  que  le  duc  Decazes: 
«  on  s'accordait  à  reconnaître  que  s'il  ne  se  consolidait 
pas,  il  lui  serait  malaisé  de  garder  longtemps  le 
pouvoir  (3).  » 

Le  travail  parlementaire  normal  se  poursuit.  Mais  Lescommissions 
il  est  retardé  parle  continuel  va-et-vient  du  personnel  palais-Bourbon, 
politique  entre  les  deux  capitales,  Versailles  et  Paris. 
On  commence  à  songer  au  retour  dans  cette  \ille. 
\l\l.  Beaussire,  de  Marcère  demandent  que  les  com- 
missions puissent  se  réunir,  le  cas  échéant,  au  Palais- 
Bourbon.  La  proposition  est  votée.  Les  Chambres  a 
Paris.1  c'est  une  nouvelle  partie  de  l'œuvre  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  s'effondre  :  on  sent  bien  cela  à 
L'Elysée. 

Le  général  Changarnier  meurt.  C'est  le  frère  d'armes 

(1 1  Jules  Fehhy  (t.  Il,  p.  3a4). 

(a)  E,  Daudet,  Souvenirs  de  la  présidence...  (p.  i5a). 
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Février  1S77.  d'Algérie;  c'est  le  héros  du  siège  de  Constant] ne; 
c'est  le  président  de  la  commission  des  Neuf;  et  c'est 

Mon  du  général  aussi  un  des  paladins  de  «  l'ordre  moral  »  .  M.  de  Cissey 
propose  au  Sénat,  le  t5  février,  que  les  obsèques  du 
général  aient  lieu  aux  Invalides,  aux  frais  de  l'Etat. 
Mais  la  proposition  est  retirée  sur  la  déclaration  du 
gouvernement  que  les  funérailles  auront  un  caractère 
de  solennité  convenable.  A  la  Chambre,  M.  de  Dou- 
ville-Maillefeu  s'écrie  :  —  «  La  France  s'occupe  bien 
de  ces  gens- là  !  »  Le  samedi  17,  la  cérémonie  a  lieu 
en  présence  du  président  de  la  République,  du  duc 
d'Aumale,  du  prince  de  Joinville.  L'absoute  est 
donnée  par  le  cardinal-archevêque  de  Paris.  \Jn  autre 
monde  ! 

Le  régime  fiscal.  Les  réformes  :  Le  vendredi  16  février,  M.  Menier 
propose  ?i  la  Chambre  de  procéder  à  une  enquête  sur 
l'ensemble  du  régime  fiscal,  avec  étude  des  réformes 
qui  pourraient  l'améliorer.  Logiquement,  un  nouveau 
régime,  —  un  nouveau  régime  politique  qui  tend  à 
créer  un  nouvel  ordre  social,  —  doit  mettre  au  pre- 
mier rang  de  ses  soucis  la  réforme  fiscale.  C'est  le 
Bystème  fiscal  qui  sanctionne  les  rapports  nécessaires 
de  la  société  et  du  gouvernement.  Si  le  gouvernement 
doit  avoir  une  influence  immédiate  sur  révolution 
de  la  société,  c'est  par  l'assiette  de  l'impôt.  —  L'impôt 
-m  la  propriété,  sur  les  successions,  sur  les  consom- 
mations,   sur    les    transactions,    peut,  par  une  action 

lente  et  accumulée,  transformer  la  propriété,  réduire 

l'héritage,  développer  ou  entraver  le  commerce»,  assu- 
rer ou   anéantir   la    prospérité  publique.   Il    j  h  un 

locialismes  dans  toute  politique  fiscale. 

Un  nombre  considérable  de  propositions  diverses 
sr  ion!  produites  depuis  que  les  institutions  répu- 
blicaines    sont     Inaugurées.      Eli     aucun     temps,     les 
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hommes  à   projets  et  les  donneurs   d'avis  n'ont  fait    Février  1877. 
défaut... 

Non  de  ces  gueux  d'avis  dont  les  prétentions 
Ne  parlent  que  de  vingt  ou  de  trente  millions  : 
Mais  un  qui  tous  les  ans,  à  si  peu  qu'on  le  monte, 
En  peut  donner  au  Roy  quatre  cents,  de  bon  compte. 

On  avait  à  examiner  : 

i°  La  proposition  de  M.  Thourel  supprimant  l'impôt  Les  propositions 

personnel.  à  l'examen. 

2"  La  proposition  de  M.  Menier  relative  au  rempla- 
cement de  certaines  cotes  par  un  impôt  unique  de 
1  %  sur  le  capital. 

3'  La  proposition  de  M.  Yersigny  tendant  à  trans- 
former la  contribution  foncière  sur  les  propriétés 
bâties,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  en  impôt  de  répar- 
tition ou  impôt  de  quotité. 

4°  La  proposition  Guichard  ayant  pour  objet  de 
changer  la  taxe  des  contributions  mobilières. 

5"  La  proposition  Gaslé  accordant  des  allocations 
supplémentaires  aux  militaires,  marins  et  ouvriers 
retraités. 

C°  La  proposition  Armez  modifiant  l'assiette  de 
l'impôt  sur  les   voilures   qui   servent  à  la   traction. 

7"  La  proposition  Mention  établissant  un  impôt  sur 
les  pianos,  orgues,  harmoniums,  etc.. 

Et  le  projet  d'impôt   sur  le  revenu  de   M.  Gam-  Le 

betta?  Pourquoi  ne  figure-t-il  pas  sur  cette  liste?  pr 
M.  Cazeaux,  bonapartiste,  insiste  :  «  J'espère  que 
l'honorable  M.  Gambetta  demandera  que  cette  ques- 
tion soit  jointe  à  toutes  les  autres  et,  alors,  nous 
serons  convaincus  qu'il  n'est  pas  monté  à  la  tribune 
seulement  pour  masquer  sa  retraite.  »  On  crie  dans 
la  salle  :  «C'est  une  réclame  électorale!  »  M. Gambetta 


r  1877. 


Le  bct 
trois  ans. 


l'armée. 
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<lif  que  la  proposition  qui  a  été  examinée  par  ia  pré- 
cédente commission  du  budget  n'a  jamais  été  déposée 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  ce  qui  explique  quelle 
ne  figure  pas  sur  la  liste.  La  proposition  sera  déposée, 
s'il  y  a  lieu,  après  que  la  commission  spéciale  sera 
constituée.  M.  Gambetta  bat  en  retraite.  L'impôt  sur 
le  revenu  n'est  pas  une  de  ces  réformes  qui  s'impro- 
visent et  qui  s'essaient  à  la  légère.  M.  Gambetta,  plus 
proche  des  responsabilités,  a  réfléchi. 

La  droite  veut  que  les  propositions  diverses  soient 
renvoyées  à  la  commission  du  budget  :  «  Vous  voulez 
laisser  «à  d'autres,  dit  M.  de  La  Rochelle,  la  respon- 
sabilité des  réformes  que  vous  avez  proposées.»  Fina- 
lement, il  est  décidé  que  deux  commissions  dislincles, 
la  commission  du  budget  et  la  commission  des  réfor- 
mes, seront  constituées  simultanément.  C'est  encore 
un  point  de  procédure  parlementaire  capital  qui  est 
réglé  par  L'autorité  de  M.  Gambetta  :  la  commission 
du  budget  examinera  exclusivement  la  loi  annuelle  de 
financée.  Les  réformes  seront  étudiées  par  îles  coin- 
Brisstons  spécialesei  donneront  lieu  à  des  lois  spéciales. 
Elles  ne  seront  pas  incorporées  h  la  loi  de  finances. 

Après  la  réforme  fiscale,  la  réforme  militaire.  M.  Lai- 
sant  et  ses  amis  avaient,  ;i  diverses  reprise»,  proposé 

de  remplace!  le  service  de  Cinq  ans  par  le  service  de 
trois  ans  et  de  supprimer  le  volontariat.  Le  vendredi 
•l'A  lévrier,  la  Chambre  prend  en  considération  la  pro- 
posilioD  signée  par  plus  de  900 députés. 

La  commission  élue  dans  les  bureaux  comprend 
7   membre-  O  -ni  raires  à  l;i  proposition  et    'i  favorables. 

M.  Thien  en  fait  partie.   Elle  se  réuni!  chez  lui,  le 

-  mars.  L'ancien    président  de   la   République  a  voulu 

donner  soi   opinion.  M   la  développe  avec  chaleur. 
I  ><  puis  que  j.ii  quitté  le  pouvoir,  je  me  suis  abstenu 
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de  prendre  part  aux  discussions  publiques;  car,  à  M«n  1Ô77. 
aucun  degré,  je  ne  veux  rien  faire  qui  puisse  être  une 
attaque  contre  le  gouvernement  actuel.  Mais,  aujour- 
d'hui, l'intérêt  du  pays  est  en  jeu.  Je  parle  devant  la 
commission  ;  je  parlerai  à  la  tribune.  Le  jour  où  la  pro- 
position Laisant  serait  votée,  on  illuminerait  à  Berlin.» 
M.  Thiers  reconnaît  que  la  loi  de  cinq  ans  a  échoué. 
«Nous  n'avons  plus  de  sous-olïiciers.  »  Aussi,  il 
revient  franchement  au  principe  de  la  loi  de  i832. 
<(  L'armée  a  une  rivale,  l'industrie.  Faisons  de  Tannée 
une  carrière  si  nous  voulons  avoir  des  soldats.  »  Tels 
furent  les  suprêmes  conseils  de  M.  Thiers. 

Le  5  mars,  M.  Pascal  Duprat  se  prononça,  contre 
M.  Thiers,  pour  l'armée  du  nombre,  l'armée  démo- 
cratique, «  l'année  défensive  ».  Le  ministre  s'opposa, 
le  i/i  mars,  à  la  proposition  Laisant.  Celle-ci  fut  repous- 
sée et  la  loi  de  i8-3  fut  maintenue  par  la  commission, 
dans  sa  séance  du  17  mars,  à  une  forte  majorité. 

Le  Sénat  adopte,  le  a4  février,  en  deuxième  lecture, 
une  proposition  de  loi  inaugurant  un  système  de 
secours  aux  propriétaires  dont  les  vignobles  ont  été 
atteints  par  le  phylloxéra. 

Le  26  février,  sur  la  proposition  de  M.  Jules  Ferry, 
qui  s'est  fait,  à  la  Chambre,  une  spécialité  des  ques- 
tions coloniales,  on  accorde  à  la  Guyane  et  au  Sénégal, 
déjà  représentés  au  Sénat,  le  droit  de  représentation  à 
la  Chambre  des  députés. 

Le  jeudi  ior  mars,  la  Chambre  vote  une  résolution 
émanant  de  M.  Cochery,  ayant  pour  objet  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête  sur  le  régime 
général  des  chemins  de  fer  et  autres  voies  de  commu- 
nication en  France.  C'est  le  point  de  départ  des 
études  qui  aboutiront  au  «plan   Freycinet». 


La  «  Caisse  des 


La  campagne  en  faveur  de  l'enseignement  primaire       Écoles» 
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Mars  1877.  se  poursuit  également.  M.  Waddington  dépose  à  la 
Chambre,  le  jeudi  1"  mars,  un  projet  de  loi  sur  la 
constitution  d'une  caisse  pour  la  construction  des  mai- 
sons d'école.  C'est  la  fameuse  «  caisse  des  écoles  »  tant 
reprochée,  par  la  suite,  au  parti  républicain  :  «  Il  s'agit, 
dit  le  ministre,  d'une  allocation  de  120  millions.» 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Comme  pour  souligner  la  portée  et  le  sens  intime 
de  cette  proposition,  M.  ïalandier  soumet  a  la 
Chambre,  le  même  jour,  une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  «  d'assurer  la  liberté  de  conscience 
dans  les  écoles  et  dans  les  examens  ». 

N'est-ce  pas  un  ordre  nouveau  qui  s'élève,  un 
monde  qui  naît  dans  la  première  accalmie  accompa- 
gnant le  fonctionnement  normal  des  institutions? 

opposition  du  Pour  beaucoup,  là  est  le  péril!  Les  convictions,  les 
croyances,  les  «  intérêts  »  menacés  cherchent  une 
aide,  un  recours,  un  appui.  Le  trouveront-ils  dans  les 
institutions  elles-mêmes?  Le  Sénat  essaie  de  résister, 
mais  combien  faiblement,  avec  une  majorité  si  mince 
et  si  précaire.  Dans  cette  journée  du  1"  mars, 
il  a  repoussé,  à  double  reprise,  une  loi  votée  par  la 
Chambre  cl  qui  remet  à  l'élection  la  désignation  des 
présidents  des  conseils  de  prud'hommes  jusqu'alors 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est  qu'un  gesle. 
M.  Jérôme  David,  pour  faire  obstacle  à  la  redou- 
table » lipotence  des  majorités,  a  proposé1  «rajouter 

au  règlement  de  la  Chambre  une  prescription  confiant 

au   bureau   le  contrôle  <ln    lra\ail   des  commissions  et 

protégeant  les  minorités  contre  l'arbitraire  des  majo- 
rités...   '.►ni  tolérera  cjue  l'empire  se   plaigne  de  ta 
tyrannie?  \|>rès  un  débat  où  toutes  les  colères  éruc 
tant,  1,1  proposition  n'est  pas  prise  <-n  considération. 


l'élection  d'avignon  68 i 


L'émotion,  qui  commence  à  se  répandre  à  droite,  est  Mars  1877. 
accrue  par  l'élection  qui  a  lieu  à  Avignon  le  2 5  fé- 
vrier. On  veut  la  considérer  comme  symbolique. 
M.  du  Demaine  avait  été  invalidé.  11  se  représentait,  L'élection 
n'ayant  d'autre  concurrent  que  M.  Eugène  Raspail, 
républicain  modéré.  Se  sentant  battu,  M.  du  Demaine 
se  retire.  Alors,  un  radical,  M.  Saint-Martin,  se  présente, 
M.  du  Demaine  se  remet  sur  les  rangs.  11  obtient,  le 
11  février,  8.382  voix,  M.  Saint-Martin,  4.798  voix 
et  M.  Eugène  Raspail,  4.670  voix.  M.  Eugène  Raspail 
se  désiste  en  faveur  de  M.  Saint-Martin,  et,  finalement, 
le  20  février,  M.  Saint-Martin  est  élu  par  9.704  voix 
contre  9.099  à  M.  du  Demaine. 

La  presse  de  droite  dénonce  l'abdication  fatale  de  la 
République  conservatrice  entre  les  mains  de  la  Répu- 
blique radicale. 

Le  Français  expose  une  opinion  et  une  tactique 
plus  fines  :  «  Les  murailles  de  notre  troisième  Répu- 
blique ne  supporteraient  pas  impunément  le  renouvel- 
lement de  pareils  coups.  Si  on  ne  parvient  pas  à  cons- 
tituer, dans  le  parlement  on  en  dehors  da  parlement, 
un  parti  républicain  gouvernemental  et  résolument 
hostile  aux  radicaux,  et  si,  d'autre  part,  à  défaut  de  ce 
parti,  dont  la  formation  parait  douteuse  à  plusieurs, 
les  honnêtes  gens  de  tons  les  partis  ne  s'unissaient 
pas,  on  pourrait  prédire  que  la  troisième  République, 
à  l'exemple  de  ses  aînées,  ferait  place,  tôt  ou  tard,  à 
une  effroyable  réaction.  »  Avis  à  M.  Jules  Simon. 

On  avait  espéré  dans  le  cabinet  :  cet  espoir  s'éva- 
nouissait. Mieux  valait,  décidément,  faire  ses  affaires 
soi-même.  Le  comte  de  Gbambord  pensa  que  l'heure     Discours  du 
était  venue   de  se  rappeler  à   l'opinion.    Recevant  à    de  Chambord. 
(iorilz,  le    1"   mars,   une  députalion   des   légitimistes 
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.Mars  1677.  de  Marseille,  il  adressa  à  ces  visiteurs  un  discours 
dont  le  compte  rendu  l'ut  envoyé  aux  journaux  : 
«  Oui,  je  le  sais,  on  a  osé  dire  que,  pour  rester  dans 
un  repos  facile,  je  laissais  la  France  en  péril  et  re- 
nonçais à  tout  espoir  de  la  sauver.  C'est  un  odieux 
mensonge...  Le  découragement,  voilà  le  grand  péril 
que  je  dénonce  et  qu'il  faut  combattre...  » 
En  prévision  des       On   dirait   d'un   «  réveil  monarchique».  Le   temps 

futures  élections  ,    .      .        .    . 

presse;  on  avance  vers  cette  période  si  importante  au 
point  de  vue  électoral.  Laissera-t-on  le  cabinet  Jules 
Simon  au  pouvoir  pour  présider  à  cette  vaste  consulta- 
tion du  pays?  Selon  l'observa  lion  du  journal  le  Monde, 
«  les  républicains  jouiront-ils  en  paix  de  ces  deux  an- 
nées décisives  qu'ils  comptent  si  bien  mettre  à  profit?  » 

Cinq  épreuves  successives  consolideront  ou  ébranle- 
ront les  nouvelles  institutions: 

l\enou\ellemenl  par  moitié  des  conseils  généraux 
cl  des  conseils  d'arrondissement  en  novembre  1877; 

Renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux 
en  décembre  1877  ; 

élections  sénatoriales  en  janvier  1879; 

élections  des  députés  en  Février  1880; 

Ejection  du  président  de  la  République  en  novembre 
1880. 

Ces  adea  sont  étroitement  liés  l'un  à  l'autre.  Si 
Ton  veut  agir,  l'heure  sonnée,  il  faut  se  préparer  dès 
maintenant. 

Le  parti  légitimiste  ^  la  Chambre  se  réunil  et  prend 

BCte  «lu  discours  de  GoritZ.  u  A  l'occasion  des  paroles 
«jur  vient  de  prononcer  M.  le  comte,  de  Ghambord,   la 

droite  de  la  Chambra  des  députés  affirme  sa  résolution 

ilr  redoubler  d'énergie  dans  la  défense  des  principes 

religieux  ei  politiques  sur  le  terrain  de  L'ordre  social.  » 

Voici  qui  esl  plus  précis.:  La  Défense,  le  journal  de 
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\h'r  Dupanloup,    met   M.  Jules  Simon  en  demeure.      Mars  i»77. 

<(  L'Elysée  n'a  jamais  pris  au  sérieux   la  constitution 

de  1876.  11  a  l'ait  ce  qu'il   a  pu  pour  vivre  avec   la       Mise 

.,  .  en  demeure. 

majorité  de  la  Chambre  par  1  entremise  de  M.Dulaure. 
A  la  chute  de  celui-ci,  il  aurait  volontiers  engagé  la 
lutte  contre  la  majorité.  Les  «  fidèles  amis  »  du  maré- 
chal, MM.  le  duc  de  Broglie  et  Buffet,  n'ont  pas  cru 
que  l'heure  fût  sonnée  et  ont  refusé  de  «  prendre  la 
responsabilité  du  pouvoir  et  de  la  bataille»...  Avec 
une  admirable  abnégation, le  maréchal  a  subi  M.Jules 
Simon.  Mais  II.  Jules  Simon  n'a  pas  réussi  plus  que 
M.Dufaure.»  «11  est  condamné.  »  La  Défense  «ne  met 
pas  en  doute  la  clairvoyance  du  maréchal  de  Mac 
Malion»;  elle  sait  qu'il  attend  l'heure  pour  déclarer 
Y  expérience  terminée...  Désormais,  il  ne  laissera  plus 
faire  un  pas  en  avant.  11  se  charge  d'empêcher  le  mal 
que  le  président  du  conseil  pourrait  essayer  de  faire 
encore  par  sa  présence  et  par  ses  0  intrigues  ». 

Cette  révélation  des  dessous  était  tellement  brutale  ceqoeditie 
qu'on  ne  voulut  pas  la  croire  fondée.  On  accusait  la 
Défense  de  travailler  a  compromettre  le  maréchal. 
Celui-ci  se  taisant,  on  donnait  à  son  silence  une  inter- 
prétation favorable.  Mais,  avec  ses  intimes,  il  ne  se 
gênait  déjà  plus.  Le  cardinal  de  Bonncchose  est  reçu, 
le  i5  mars,  à  l'Elysée.  Il  exprime  au  maréchal  ses 
doléances  ordinaires  sur  la  marche  des  affaires.  Le 
maréchal  lui  déclare,  sans  ambages,  «  que  le  terme  de 
ses  concessions  est  arrivé  (').  » 

Le  cabinet  était  dans  la  situation  la  plus  pénible.       Le  cabinet 
La  droite  lui  reprochait  d'être  l'instrument  d'un  «  pou-  suspec 
voir  occulte»,  celui  de  M.  Gambetta;   la  gauche  ne 
voyait   plus  en  lui  que   «  le  jouet   inconscient  »    de 

(1)    Vie  du  cardinal  de  Bonnechose  (t.  II,  p.  -ri-). 
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Mars  1877.  l'Elysée.  Suspect  à  tous,  il  se  sent  impuissant;  il  se 
décourage;  et  son  inertie  fatale  est  l'objet  de  nouvelles 
incriminations.  A  droite  et  à  gauche,  on  fait  appel  à 
cette  intelligence,  a  cette  habileté,  a  cette  souplesse 
tant  vantées  chez  le  président  du  conseil.  11  n'ose  plus 
remuer  :  il  vient  peu  a  la  Chambre.  Il  est  malade, 
terré  place  Beauvau.  Ce  grand  orateur  n'use  même 
plus  de  son  arme,  la  parole. 

M.  Emile  de  Girardin  écrit  :  «  M.Jules  Simon,  quoi- 
qu'il ne  porte  que  depuis  trois  mois  le  poids  de  son 
ministère,  a  déjà  fléchi  sous  la  pesanteur  du  fardeau. 
Il  en  a  fait  l'aveu  (I).  » 

Embarras  de         Le  jeu  du  moment  consiste  à  mettre  le  président 

M.  Jules  Simon,     j  ••  j.    ,.  >pi         »•..»      . 

du  conseil  en  contradiction  avec  sa  célèbre  littérature 
d'opposition  sous  l'empire.  On  trouve  sans  peine  quel- 
que parti  dans  l'œuvre  abondante  du  publiciste,  une 
page,  une  ligne  absolument  contraires  à  la  politique 
actuelle  du  premier  ministre  et  surtout  d'un  premier 
ministre  qui  n'est  pas  libre,  qui  a  l'Elysée  derrière  lui. 
Le  maréchal  de  Mac  Mahon  ne  le  quitte  pas  des  yeux 
et  s'amuse  froidement  de  l'impasse  où  s'est  four- 
voyé l'habile  homme  qui  l'a  jadis  si  cruellement 
blessé. 

La  Chambre  prend  en  considération  une  proposi- 
tion de  MM.  Levavasseur, Camille  Séc,  Jules  Ferry,etc, 
ayant  pour  objet  la  suppression  des  aumôniers  mili- 
laires.  Or,  le  général  Berthaut,  ministre  de  la  guerre, 
annonce  qu'il  combattra  le  projet  au  fond. 

M.  Hyacinthe  Loyson  a  demandé  à  M.  de  Marcere,  il 

demande  ;i  M.  .Iules  Simon  l'autorisation  de  développer 
I6fl  doctrines  religieuses  dans  une  série  de  conférences 
S    la    salle    des    Capucines.    M.    de    Marcèrc  a    refusé. 

1    1  1  in  .in  i\-  arrondisêemênl  1  p 
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M.  Jules  Simon  refuse  aussi,  en  invoquant  un  décret  Mars  i877. 
de  1 808  :  c'est  à  l'aide  des  armes  forgées  par  le  pre- 
mier empire  que  le  fameux  libéral  arrête  la  parole 
libre  et  que  le  philosophe  comprime  la  libre  pensée  ! 
Une  ancienne  proposition  de  M.  Bardoux,  tendant  à 
accorder  la  liberté  de  réunion  pour  la  célébration  d'un 
culte  religieux  est  rapportée,  d'urgence,  par  M.  Sei- 
gnobos.  Aucun  membre  du  gouvernement  n'assiste  au 
débat.  —  «  Et  cela  arrive  souvent!  »  fait-on  observer  à 
droite.  M.  Raoul  Duval  raille  les  pudeurs  théologiques 
de  M.  Jules  Simon  et  rappelle  le  mot  de  Msr  Dupan- 
loup  :  «  Il  sera  cardinal  avant  moi  (').  » 

Le  Sénat  doit  remplacer  le  général  Changarnier  Élection 
comme  sénateur  inamovible.  M.  Dupuy  de  Lôme, 
bonapartiste,  est  nommé  par  i4a  voix  contre  i4o  à 
M.  Alfred  André,  régent  de  la  Banque  de  France,  sou- 
tenu par  les  gauches.  La  majorité  de  droite  ne  se 
laisse  pas  entamer. 

Mais  c'est  toujours  cette  terrible  question  de  la  Toujours 
liberté  de  la  presse  qui  retourne  le  poignard  dans  la  presse. 
poitrine  du  président  du  conseil.  M.  de  Cassagnac 
publie  des  articles  d'une  violence  inouïe  :  «  M.  du 
Demaine  était  le  candidat  des  honnêtes  gens  contre  les 
bandits...  »  «  La  République  définitive  :  mais  c'est 
aussi  impossible  que  la  fièvre  définitive,  que  le  choléra 
définitif...  »  Le  procureur  général,  M.  de  Leflemberg, 
adresse   à    la    Chambre   une    demande    en    autorisa- 


(1)  M.  Jules  Simon  avait  aussi  à  pourvoir  aux  difficultés  qui 
sï-laiciil  élevées  entre  les  deux  fractions  du  protestantisme  français. 
Le  Journal  officiel  du  28  avril  publia  une  note  annonçant  la  réunion 
d'une  commission  «  qui  l'éclairera  de  ses  avis  sur  les  mesures  les  plus 
propres  à  ramener  la  paix  dans  les  Églises  réformées  et  sur  l'applica- 
tion des  articles  organiques  des  cultes  protestants,  en  particulier,  sur 
la  légalité  delà  division  de  l'Église  actuelle  de  Paris  en  plusieurs 
consistoriales.  » 
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Mm  ,s::.  tion  de  poursuites.  La  commission  d'examen  élue  le 
Ier  mars,  ne  comprend  que  des  membres  de  la  gauche 
et  de  l'extrême  gauche.  La  commission  est  bien  embar- 
rassée. Poursuivre,  c'est  abandonner  le  principe  libéral 
tant  prôné;  ne  pas  poursuivre,  c'est  laisser  sans 
défense  et  sans  respect  les  institutions  républicaines. 
M.  Emile  de  Girardiu  reprenant  avec  insistance  sa 
thèse  sur  l'impuissance  delà  presse  («  En  matière  de 
presse,  il  n'y  a  qu'une  idée  juste  :  c'est  son  impunité, 
basée  sur  son  impuissance.  »  —  L'empereur  Napoléon 
avait  raison  quand  il  disait:  «  La  question  de  la  presse 
»  n'admet  pas  de  demi-mesure  »  et  lorsque,  conformé- 
ment à  cette  opinion,  il  supprimait  tous  les  journaux. 
—  Il  n'y  a  de  durable  et  de  redoutable  que  ce  qui  est 
vrai  >»),  M.  Kmilede  <  iirardin  conscilledc  laissertomber. 

louKuiiK  Rien  n'était  plus  pénible,  pour  la  gauche,  que  de 

me,  sanctionner  en  fait  l'application  de  la  loi  de  187.")  dont 
clic  est  unanime  à  réclamer  l'abrogation.  Pourtant, 
le  16  mars,  M.  Cyprien  Gtrerd  fait  le  rapport  au  nom 
de  la  commission  qui,  par  7  voix  contre  \,  s'est 
prononcée  pour  l'autorisation  de  poursuites.  Discus- 
sion immédiate.  Jamais  M.  de  (lassaynac  n'eul  une 
occasion  plus  belle  de  foncer  sur  un  républicain* 
Lfi  bagage  de  l'adversaire  de  l'empire  est  étalé  à  la 
tribune.  Triomphe   facile. 

Réponse  embarrassante  pour  M.  Jules  Simon.  Il  s'en 

lire  mal  :  il  affirme  qu'il  a  demandé  «  personnelle- 
ment »  les  poursuites.  <  m  ne  le  croit  pas...  «  Il  y  a  des 
lois,  j,-  m  lis  obligé  de  les  appliquer...  Je  suis  partisan  de 

la  libellé  de  la  presse.  Mais  je  suis  an  pouvoir.  Est-ce 
que  Je  puis  mettre  ma  volonté  à  la    place  du   droit.'1... 

M.  de  Cassagnac  lui  même  poursuis  pait,  s" il  était  garde 

dfii  BOeaUX.. .K  Enfin,    pOUSSé   à  bout,  il   s'anime,  il   se 

fiche...   "  Il   fallait  qu'il   fÛI    bien   entendu  que  deman- 
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dant  aux  autres  d'avoir  de  l'énergie,  je  n'en  manquais  Mars  ^8jj. 
pas  pour  ma  part  et  que  j'étais  prêt  à  vous  affronter 
ici  et  ailleurs...  »  —  <(  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire.'  >> 
interrompt  M.  Robert  Mitchell.  Une  charge  à  fond 
de  train  contre  le  bonapartisme,  si  actif,  si  mili- 
lant,  si  dangereux  dans  toute  cette  période,  enlève  les 
bravos  de  la  gauche.  «  Vous  êtes  un  parti  qui  exploite 
la  peur  et  qui  veuf  vivre,  régner,  revenir  par  la  peur... 
On  sait  maintenant  que  vous  n'êtes  pas  inviolables; 
on  sait  aussi  que  quiconque  attaquerait  la  Répu- 
blique serait  sûr  de  rencontrer  des  hommes  qui  sont 
décidés  à  la  défendre...  » 

Celle  Ibis,  c'est  un  homme  qui  parle.  La  gauche 
se  réveille  Les  applaudissements  éclatent,  et  malgré 
une  protestation  de  M.  Madter  de  Monljau,  au  nom 
«des   principes    sacrés  »,    L'autorisation    de    poursuites 

l'si  accordée  par  986  \<»i\  contre  1 - \ .  Le  nombre  des 
abstentions  est  considérable. 
La  proposition  île   M.   Gunëo  d\)rnano  tendant  à 

l'abrogation  du  titre  11  delà  loi  A\i  sg  décembre  1876 
sur  la  presse  vienl  à  L'ordre  du  jour.  M.  Jules  Simon 
n"csl  pas  là.  M.  (lazeauv,  bonapartiste,  insiste  pour 
que  l'on  attende  le  président  du  conseil,  «quia  tant 
parlé  el  écrit  sur  la  matière.  »  La  gauche  est  gênée. 
\l.  René  Biice  propose  L'ajournement,  qui  est  volé 
par  •>."><>  \oix  contre  i()j>.  La  majorité  ministérielle 
s'effrite  de  joui-  en  jour. 

Et,  malgré  cela,  le  cabinet  la  ménage  encore  trop 
pour  que  L'Elysée  soit  satisfait. 

Il  faut    pourtant   aborder  ces  questions  d'organisa-    L'organisation 

.    ,     .  ,  ,.j        »  municipale. 

lion  intérieure  qui  doivent  compléter  et  consolider  les 
nouvelles  institutions.  Depuis  le  temps  (le  L'Assemblée 

nationale,  la  loi  municipale  esl  eu  suspens.  Les  coin- 


chemins  de  fer 
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Mars  1877.  mîmes  attendent  leur  réglementation  définitive.  Tout 
le  monde  sait  et  sent  qu'il  faut  en  finir.  La  vie  locale 
et,  par  les  élections  au  Sénat,  la  vie  nationale  y  sont 
également  intéressées. 

M.  Jules  Simon  dépose  à  la  Chambre,  le  i5  mars, 
un  projet  de  loi  sur  les  attributions  de  l'autorité  muni- 
cipale. Le  même  jour,  M.  Jules  Ferry  lit  le  rapport  sur 
la  première  partie  de  la  loi  organique  municipale. 
Parmi  les  facilités,  les  libertés  nouvelles  accordées  aux 
conseils  municipaux,  le  rapport  demande  la  publicité 
des  séances.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  celte  initiative 
d'apparence  si  anodine. 
us  La  seconde  quinzaine  de  mars  fut  presque  entière- 

ment occupée,  à  la  Chambre,  par  une  discussion 
sur  le  régime  des  chemins  de  fer.  Le  privilège  des 
grandes  compagnies  est,  en  somme,  un  survivant 
de  l'époque  où  la  haute  bourgeoisie  de  Louis-Philippe 
eut  à  disposer  de  ce  prodigieux  accroissement  de  la 
richesse  el  de  l'industrie  nationales.  Les  avantages 
du  régime  des  compagnies  compensaient-ils  les  char- 
ges, les  entraves,  les  responsabilités  imposées  au 
public  et  au  contribuable?  La  question  fut  soulevée 
dès  que  le  principe  du  gouvernement  fut  modifié.  La 
démocratie  craint  les  monopoles,  quels  qu'ils  soient. 
Des  intérêts  particuliers  activaient  l'ardeurdes  hommes 
qui  menaient  cette  campagne;  de  petites  compagnies 
se  fondaient  qui   répondaient   à  des  besoins  locaux. 

Elles  cherchaient    leurs  débouchés  par  l'accès  \ers  les 

grandes  \<>ies  et  les  grandes  \illes.  Le  débat  s'ouvrit  le 

1  ■>.  mars;  il  s'agissait  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique p<»ur  plusieurs  lignes  nouvelles  h  de  l'appro- 
bation d'une  convention  avec  la  compagnie  d'Orléans. 
MM.  Wilsmi  ei  Laisanl  prononcèrent  des  réquisi- 
toires   énergiques  contre   les   grandes    compagnies. 
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M.  lîelhmonl  était  d'avis  que  l'Étal  devint  le  banquier  Mars  1*77. 
dés  petites  compagnies.  M.  Lecesne  soutint  la  solution 
du  rachat  général  et  immédiat,  que  combattirent 
MM.  Léon  Say  et  Chrislophle.  Il  y  avait,  dans  les 
dessous  de  ces  discussions,  beaucoup  de  finance  el  un 
[m 'ii  de  politique.  La  République  naissante  ménageait 
les  «  intérêts  ».  Ce  ne  fut  qu'un  premier  engagemenl. 
M.  Allain-Targé,  ami  de  M.  Gambetta,  défendit 
l'amendemenl  suivant,  qui  fut  adopté  le  22  mars  par 
a3i  voix  contre  192  : 

Renvoi  à  la  commission  du  projet  pour  être  étudié  et  remanié 
sur  les  bases  suivantes  : 

1'  Application  au  rachat  des  lignes  qui  cesseraient  d'être 
exploitées  par  leur  premier  concessionnaire,  des  dispositions  de 
la  loi  du  ■>.'.')  mars  187/j,  c'est-à-dire  rachat  au  priv  réel,  déduc- 
tion laite  des  subventions  primitivement  accordées  pour  la 
construction  ; 

20  Concentration  de  toutes  les  lignes  à  grand  trafic  d'une 
même  région  sous  une  même  administration,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  s'établir  aux  dépens  de  l'État  une  concurrence  ruineuse 
pour  le  trésor  public,  pour  les  exploitants  et  bientôt  pour  les 
populations  elles-mêmes,  des  lignes  subventionnées  par  l'État 
(affaire  Philippart)  ; 

0  Établissement  de  garanties  sérieuses  et  de  règlements  qui 
assurant  à  l'état  l'exercice  permanent  de  son  autorité  sur  les 
tarifs  et  sur  le  trafic,  et  qui  offre  aux  intérêts  le  moyen  de  faire 
parvenir  officiellement  a  l'administration  leurs  réclamations; 

4°  Réserve  absolue  du  droit  de  l'État  d'ordonner,  à  toute 
époque  el  sans  atteindre  la  situation  financière  réservée  par  les 
contrats,  la  construction  de  lignes  nouvelles  qu'il  jugera  néces- 
saire de  joindre  au  réseau  de  la  région; 

.")  Pour  le  cas  où  la  compagnie  d'Orléans  se  refuserait  à 
traiter  sur  les  hases  qui  viennent  d'être  indiquées,  constitution 
d'un  septième  grand  réseau  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  exploité 
par  l'État. 

Une  crise  économique  extrêmement  grave  sévissait  crise  lyonnaise. 
alors  sur  l'industrie  de  Lyon.  De  nombreux  ouvriers 
étaient  sans  travail  el  sans  pain.  Le  parlement,  àvanl 
de  se  séparer,  vota  une  somme   de  000.000  francs 
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Mar#  1^77.  destinée  à  être  employée  en  commandes  à  l'industrie 
do  colle  ville.  La  maréchale  de  Mac  Mahon  organisa 
mie  soirée  de  gala  à  l'Opéra;  MM.  Victor  Hugo  et 
Louis  Blanc  firent  une  conférence  au  théâtre  du 
Chàteau-d'Eau.  A  la  sortie  de  la  conférence,  il  y  oui 
des  désordres  qui  révélaient  un  état  nerveux  de  la 
population  parisienne. 
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consisioire  Le  pape  Pie  IX  avait  tenu,  le  la  mars,  un  consis- 
toire dans  lequel  il  avait  préconisé  plusieurs  cardinaux, 
notamment  M**  Caverot,  archevêque  <lo  Lyon,  nommé 
contre  M-1  Dupanloap,  candidat  du  gouvernement 
français.  A  celle  occasion,  le  pape  avait  prononcé  une 
allocution  dans  laquelle  il  protestait  contre  la  loi  sur 
les  abus  du  clergé,  dite  loi  Maneini,  volée  par  la 
Chambre  italienne  cl  que  te  Sénat,  d'ailleurs,  devait 
rejeter  bientôt . 

I  n  article  ^^  colle  loi  spécifiait  que  «  les  tribunaux 
pouvaient  poursuivre  la  publication  des  paroles  provo- 
catrices contre  le  gouvernement  italien  de  quelque 
autorité  ecclésiastique  et  <le  quelque  lieu  qu'elles 
provinssent.  »  Le  pape  vit,  dans  celle  disposition,  une 
violation  de  la  loi  des  garanties  h  une  entrave  à  la 
liberté  de  la  parole  pontificale.  Pie  IX  vieillissait, 
m's  souffrances  morales  avaient  exaspéré  sa  sensi- 
hiliié;  il  venait  de  perdre  le  cardinal  Antonelli  et  il 
l'avait  remplacé  par  le  cardinal  Simeoni,  qui  attendait 
l'occasion  d'affirmer  sa  fidélité  s  la  politique  vaticane. 
La  harangue  <ln  Saint-Père  fut  pleine  d'effusion, 
d'objurgations  <•!  de  larmes.  Le  discours  se  terminai! 
par  mi  appel  aux  .unes  catholiques:  «  Nous  ne  dési 
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ions  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  voir  les  pasteurs  Mars  1877. 
exhorter  les  fidèles  à  se'  servir  de  tous  les  moyens  que 
les  lois  de  chaque  pays  mettent  à  leur  disposition  pour 
agir  avec  empressement  auprès  de  ceux  qui  gouver- 
nent, afin  que  ceux-ci  considèrent  avec  plus  d'attention 
la  pénible  situation  faite  au  chef  de  l'Eglise  et  prennent 
des  résolutions  efficaces  pour  écarter  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  sou  entière  indépendance.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  cardinal  Simeoni,  dans 
une  circulaire  aux  nonces,  donnait  à  cette  protestation 
la  forme  diplomatique  d'une  réclamation  aux  puis- 
sances. Dans  tous  les  pays,  les  catholiques  s'exaltent.       Action 
Des  pétitions    circulent.    Les  évèques  interpellent  les    calholique" 
gouvernements. 

Nulle  part  plus  qu'en  France.  Les  fêtes  de  Pâques 
approchaient.  On  entrait  dans  la  semaine  sainte. 
Les  souffrances  du  Christ  et  les  souffrances  de  son 
vicaire  se  confondaient  dans  une  même  émotion  reli- 
gieuse. 

Le  26  mars,  plusieurs  députés  et  sénateurs  de  la 
droite  virent  le  duc  Decazes  et  lui  signalèrent  l'aggra- 
vation de  la  situation  faite  à  la  papauté.  Le  ministre 
s'en  tira  par  quelques  bonnes  paroles. 

La  Chambre  était  en  vacances;  elle  s'était  ajournée  MM.juiesSimon 

.  ,,  -il  •     t  ,  et  Léon  Say 

pour  plus  d  un  mois,  du  2/1  mars  au  1"  mai.  Le  pré-  en  iiaiie. 
sident  du  conseil,  à  bout  de  forces,  faisait  annoncer 
qu'il  quittait  Paris  pour  quelque  temps.  Il  partit, 
en  effet,  le  29  mars,  pour  l'Italie.  M.  Léon  Say,  minis- 
tre des  finances,  se  rendait  en  même  temps  à  Venise. 
On  disait  que  les  deux  voyageurs  profiteraient  de 
leur  séjour  dans  la  péninsule  pour  voir  les  ministres 
du  roi  Victor -Emmanuel  et  examiner  avec  ceux-ci 
certains  détails  d'une  négociation  commerciale  alors 
pendante.    Une    fois    en    Italie,    M.   Jules   Simon   se 
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ibn  ;  ::.      déroba  à  l'attention  publique  et  se  réfugia,  pendant 
quelques  jours,  dans  l'incognito  le  plus  absolu. 

La  remontre  de  M.  Jules  Simon  avec  les  ministres 
du  roi  eut  lieu  et  l'accord  sur  la  question  commer- 
ciale intervint.  Le  Journal  officiel  publia,  quelques 
semaines  après  (2 G  avril),  deux  lettres  échangées  entre 
l'ambassadeur  d'Italie  à  Paris  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  par  lesquelles  il  était  convenu 
que  le  traité  de  commerce  du  17  janvier  i863  et  la 
convention  de  navigation  du  [3  juin  1862  seraient 
prorogés  jusqu'au  3i  décembre.  M.Jules  Simon  reçut, 
le  9  avril,  le  grand  oordon  de  l'ordre  dos  sainls  Mau- 
rice et  Lazare. 
Mécontentement  Dans  ces  entretiens,  d'autres  questions  Purent-elles 
agitées.?  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  le  voyage  des 
ministres  finançais  fut  très  mal  pris  au  Vatican.  On 
affirmait,  de  ce  côté,  que  les  deux  voyageurs  s'étaienl 
concertés  avec  tes  ministres  italiens  «  sur  les  moyens 
d'assurer  au  futur  conclave  le  triomphe  de  la  volonté 
prussienne».  Kl  L'auteur  qui  rapporte  sérieusement 
•  et  ((  on  dit  »  ajoute  :  «  La  chute  de  M.  Jules  Simon 
suivit  de  près  sou  voyage  en  Italie  (1).  »• 

A  Paris,  en  L'absence  dyi  premier  ministre,  des  bruits 
inquiétants  pour  le  sort  «In  cabinet  commençaient  à  se 

répandre. 

Les  journaux  du  (>  avril  publiaient  la  note  suivante  : 
».  t  n  des  correspondants  de  Vin/dépendance  belge 
écrit  i>  ce  journal  qu'un  député  «le  la  gauche  aurai! 
entendu  M.   le   vicomte   Emmanuel  d'Harcourt  dire 

,1    un    député    de     la    droite,    en    parlant    de    M.    Jules 

ij  \.  i.k  Bâtai  \i.in\,  iJisifiic  du  pepi  /'"•  U  (t.  m,  p.  I08  ■       Li 

niiniiiii.  Journal  ulliamonlata  de  Berlin,  écrit  <i»'  même,  un  peu 

plai  lard  :  ■  Dejrali  i<-  voyage  de  II.  lulei  Slmou  en  Italie  pendant 

iiik's,  («•  n'clail  pln^  iju'unc  i|iii>lion  il<-  leinpl 
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Simon  :  —  «  Prenez  patience  jusqu'au  mois  de  juillet,  Avril  .x77. 
»  nous  en  serons  débarrassés  à  cette  époque.  »  Nous 
pouvons  déclarer  que  jamais  l'honorable  secrétaire  de  la 
présidence  n'a  tenu  ce  tangage  qu'on  lui  prête  et  n'a 
rien  < I i I  qui  puisse  autoriser  qui  que  ce  soit  à  le  lui 
prêter.  » 

Le  3  avril  devait  se  tenir  à  Paris  l'assemblée  gêné-      L'assemblée 

ki  ..  ,  iii*  i  ,   »i  *  annuelle  des 

des   comités  catholiques    sous   la  présidence   de   comités  catho- 

M.  Chesnelong.  Cette  assemblée  générale  était  convo-  hques' 
quéepar  un  groupe  permanent,  le  comité  catholique 
de  Paris,  qui  avait  été  autorise  par  arrêté  du  l\  avril 
1 8 7 /i .  Sur  les  instructions  du  président  du  conseil, 
un  arrêté  de  M.  Voisin,  préfet  de  police,  déclara 
la  dissolution  du  groupe  parisien.  Le  gouvernement 
fil  savoir  à  M.  Chesnelong  qu'il  ne  tolérerait  pas  la 
réunion  générale  des  comités  catholiques.  On  passa 
outre,  en  attribuant  à  la  réunion  un  caractère  privé. 
M.  Chesnelong  prononça  le  discours  d'ouverture.  Le 
cardinal  Guiberl  donna  la  bénédiction  apostolique.  Une 
adresse  au  pape  fut  rédigée  :  «  En  réclamant  l'indépen- 
dance de  son  ministère,  Votre  Sainteté  défend  la  cause 
de  tous  les  peuples  catholiques  et  particulièrement 
celle  de  la  Fiance,  fille  aînée  de  l'Église.  » 

A  l'issue  du  congrès,  on  signa  une  pétition  au  pétition 
président  de  la  République,  aux  ministres,  aux  séna-  calh0,ique- 
teurs,  aux  députés  :  «  En  présence  de  la  situation  si 
grave  dans  laquelle  se  trouve  la  papauté,  les  soussi- 
gnés, citoyens  français  et  catholiques,  ont  le  devoir 
de  recourir  à  vous.  Ils  roua  demandent  d'employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour 
faire  respecter  l'indépendance  du  Saint-Père...,  etc.  » 
—  «À  coup  sûr,  écrit  M.  de  Meaux,  dans  la  pensée 
des  pétitionnaires,  les  «  moyens  à  employer»  devaient 
être   pacifiques...    La   presse    de   gauche,    en    France, 
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Avril  1877.  la  presse  étrangère,  en  Allemagne  et  en  Italie,  parais- 
sant obéir  à  un  commun  mot  d'ordre,  n'en  accu- 
saient pas  moins  les  catholiques  français  de  vouloir  la 
guerre.  Aucune  imputation  n'était  mieux  faite  pour  les 
blesser  et  pour  leur  nuire.  Aussi  la  repoussèrent-ils 
avec  une  indignation  unanime(1)...  »  Il  n'y  eut  pas  tout 
h  fait  unanimité.  Des  voix  imprudentes,  des  articles 
de  presse  donnaient  prise  à  la  polémique  adverse. 
M«r  Pie  lui-même  apaisait  les  esprits  :  «  Petitiones 
vestrm  înnotescant  apud  Deum,  »  écrivait -il.  — 
«  Pétitionnez  a  Dieu(2).  » 

Par  contre,  un  collègue  de  M°r  Pie,  Mffr  Ladoue, 
évêque  de  Nevers,  nommé  par  M.  Batbie,  interpellait 
directement  le  maréchal  de  Mac  Mahon  et  le  sommait 
de  rompre  toute  solidarité  avec  la  révolution  italienne. 
M.  .Iules  Simon,  par  une  circulaire  aux  préfets,  blâma 
les  pétitions  cl  les  mandements.  M.  Martel,  par  nue 
autre  circulaire,  adressée  aux  évoques,  signala  l'intru- 
sion  de  l'élément  laïque  dans  la  direction  de  l'Église. 

\ioiences  La  presse  de  gauche  criliquait  \i\ement  «  cette  levée 

anticléricales.      ,        ,  ..  .     .  r\  •    1 

de  bouchers  épiscopaux  ».  Des  violences  inverses  se 
produisaient.  Le  Radical  était  traduil  devant  les  tribu- 
naux pour  publication  d'une  chanson  intitulée  :  «  Le 
gras  double,»  parue  à  l'occasion    du  vendredi  saint, 

chanson  que  le  jugement  dénonce  comme  d'une 
1  révoltante  lubricité  ». 

L'opinion   restait  étonnée  et  émue. 
Mltctete-        Une  élection  législative  a  lieu  à  Bordeaux,  le  a5  mars. 

Au  premier  tour.  le-,  voix  sonl  partagées:  5.65a  xoi\ 

;i  M.  Mie.  radical  intransigeant;  'A.7)ui  à  M.  Steeg, 
républicain   modéré:    a. ."». ">."">    \<>i\    ;i    l'abbé    Cha\;iul\, 

monarchiste;  1.386  \<>i\  à  M.  Saugeon,  radical.   \u 

ii  Sntirriiirs  pcUUqUii    p|»     '"''i-C). 
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deuxième  tour  (9  avril),  M.  Steeg  se  désiste  el  est  \\ru i«77. 
remplacé  par  M.  Armand  Caduc,  ancien  député  à 
l'Assemblée  nationale,  modéré.  M.  Mie  est  élu  par 
7.271  voix  contre  6.1/18  voix  à  M.  Caduc,  mais  avec 
le  concours  des  intransigeants  de  droite,  qui  inaugu- 
rent ainsi  la  politique  du  pire,  si  souvent  appliquée 
depuis.  A  Paris,  on  tire  parti  de  cette  élection  après 
celle  de  M.  Saint-Martin.  M.  Léon  Say  écrit  de  Venise: 
0  J'apprends  qu'on  exerce  en  ce  moment  même  une 
pression  sur  le  maréchal  pour  lui  faire  prendre  un 
ministère  de  droite  cl  lui  taire  dissoudre  la  Chambre. 
On  s'appuie  sur  l'élection  de  la  Gironde  (').»  L'ab- 
sence de  M.  .Iules  Simon  était  mise  à  profit  contre  lui. 

Il  rentre  le  11  avril.  Un  mouvement  judiciaire  parait  L'Éiysée  et  ta 
le  18  avril,  qui  semble  insuffisant,  même  aux  plus 
modérés.  M.  Jules  Ferry  prend  à  partie  le  cabinet  : 
u  Si  les  actions  de  M.  Jules  Simon  sont  au  pair,  celles 
du  garde  des  sceaux  tombent  au-dessous  du  cours... 
Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  l'Elysée  fait 
expier  à  la  justice  toutes  les  libertés  qu'il  a  dû,  bon 
gré  mal  gré,  laisser  à  l'intérieur...  C'est  une  situation 
analogue,  mais  devenue  tout  à  fait  aiguë,  qui,  dès  le 
début  de  la  dernière  session  d'automne,  faisait  prévoir 
aux  esprits  un  peu  sagaces  la  chute  inévitable  du 
Cabinet  Dufaure  ('').  » 

M.  Paul  de  Cassagnac,  comparaissant  devant  la  cour 
d'assises,  est  condamné  à  deux  mois  de  prison  et  deux 
mille  francs  d'amende.  Au  cours  de  M.  Saint-René 
Taillandier  à  la  Sorbonne,  les  étudiants  font  du  tapage 
au  sujet  des  termes  employés  par  le  professeur  pour 
qualifier  Robespierre  et  Danton.  On  essaie  de  créer 
une  panique  et  on  affirmé  que  la  Banque  de  France  a 

(1)  (i.  Michel  (p.  3o4). 

(a)  Jules  Feuhy  (t.  Q,  pp.  3:*8-333). 
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Mai  1877.  ordonné  h  ses  succursales  de  la  frontière  de  verser 
leurs  dépôts  h  la  caisse  centrale.  On  s'effraie  de  la 
réunion  d'un  congrès  corporatif  des  ouvriers  bou- 
langers, qui  demandent  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  et  décident  de  se  i-éunir  tous  les  trois  ans. 
La  guerre  vient  d'éclater  en  Orient  entre  la  Russie  et 
la  Turquie.  La  France,  si  divisée  contre  elle-même  et  si 
mal  préparée,  sera-t-elle  entraînée  par  les  événements? 
Les  affaires  ne  vont  pas.  L'alarme  est  partout. 


IV 

Les  vacances,  qui  finissent,  au  lieu  d'apaiser  les  cœurs , 
les  ont  ulcérés.  Les  partis  s'irritent  à  la  fois  de  leur  vio- 
lence et  de  leur  impuissance.  De  part  et  d'autre,  un 
travail  s'est  fait  dans  l'ombre.  Les  soupçons  ajoutent 
à  l'angoisse  de  l'obscurité.  Gela  ne  peut  pas  durer. 
Rentrée  Le  parlement  rentre  le  mardi  icr  mai. 

Le  duc  Dccazcs  lit  au  Sénat  et  a  la  Cbambre  une 
déclaration  relative  aux  événements  d'Orient  qui  se 
n.ciaration  termine  ainsi  :  «  Dans  la  question  d'Orient,  la  neutra- 
'tfOriwt.  lité  la  plus  absolue,  garantie  par  l'abstention  la  pins 
scrupuleuse,  doit  demeurer  la  hase  de  notre  politique. 
La  Franceveut  la  paix,  la  paix  avec  tous,  et  nous  savons 
que  nous  pouvons  compter  sur  votre  concours  pour 
lui  en  assurer  les  bienfaits.»  Lu  Livre  jaune  est  dis- 
tribué. La  déclaration  du  duc  Decazesest  généralement 
approuvée. 

La  Chambrai  inscrit  -■•  son  ordre  du  jour,  pour  la 
rentrée,  la  discussion  du  projet  de  loi  d'organisation 

munit ip.ile.   Mlle   parait   aussi  décidée  à   abroger  la    loi 

de  1  s  -  r> .  Mais  d'abord,  il  faut  parler  de  ce  qui  oppresse 

tOUt    I'-  monde. 
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Le  mardi  1"  mai,  M.  Leblond  dépose  une  demande    3-4  mai  1877. 
d'interpellation    signée    par   les  présidents  des   trois 
groupes   de  gauche,   MM.    Leblond,  Laussedat  et  de    interpellation 
Marcère,  et  visant  les  «  menées  ultramontaincs  ».  Ces  uïramonuln'es! 
trois  noms  réunis  prouvent  cjue  l'accord  existe  entre 
toutes  les  fractions  du  parti  républicain.  La  politique 
qui  tablait  sur  leur  désunion  a  échoué. 

La  discussion  est  fixée  au  3  mai.  Le  comte  de  Mun 
prend  l'offensive  et  adresse,  séance  tenante,  une  ques- 
tion au  président  du  conseil.  11  dénonce  à  celui-ci 
l'ordre  troublé,  les  consciences  meurtries  :  «  Je 
demande  au  gouvernement  s'il  entend  accepter  une 
solidarité  quelconque  avec  les  organes  de  la  majorité. 
Faut-il  vous  rappeler  que,  pendant  cette  semaine  que, 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  des  millions  de  chré- 
tiens appellent  «  la  semaine  sainte  »,  il  y  a  eu,  dans 
toute  cette  presse,  comme  une  rage  de  blasphème, 
comme  une  fureur  d'impiélé  qui  a  fait  frémir  de  honte 
el  d'indignation  tous  ceux  qui  respectent  encore  la  foi 
de  leurs  pères  el  qu'il  en  est  encore  ainsi  chaque  jour, 
sans  qu'une  voix  s'élève  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement pour  venger  le  Dieu  des  chrétiens P  » 

M.  Jules  Simon  prie  M.  le  comte  de  Mun  de  laisser 
joindre  la  discussion  de  la  question  à  celle  de  l'inter- 
pellation Leblond  et  il  décline  toute  solidarité,  toute 
responsabilité.  11  n'est  pas  à  l'aise. 

M.    Leblond    développe  son   interpellation  le  Jeudi  Les 

3  niai.  Il  rappelle  la  pétition  des  catholiques,  cite  les 
mandements  des  é\èques,  celui  de  l'évéque  de  Vannes, 
celdi  de  l'évéque  de  Nîmes:  «  Rome  est  au  pape  !  Rome 
est  à  Dieu  !  »  Il  lit  des  articles  de  la  presse  catholique 
et  ultra-catholique.  Le  dossier  est  complet.  «  Je  crois, 
pour  ma  part,  dit  M.  Leblond,  que  des  lettres,  des 
circulaires  bienveillantes,  des  mesures  presque  sympa- 


interpellateurs. 
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o-i  mai  1877.    Ihiques    ne   sont  pas  suffisantes.  Qu'en  pense  M.  le 
président  du  conseil?  » 

Le  marquis  de  Valfons  parle  au  nom  des  catholi- 
ques et  répond  au  grief  si  dangereux  qui  leur  est 
opposé  de  demander  la  guerre  :  «  A  la  veille  des 
élections  pour  le  renouvellement  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  municipaux,  après  nous  avoir  accusés 
de  vouloir  le  rétablissement  de  l'ancien  régime,  on 
prétend  nous  faire  passer  pour  des  conspirateurs  qui 
veulent  se  mettre  en  route  et  franchir  les  Alpes  avec 
des  canons  pour  renverser  le  roi  Victor-Emmanuel.  » 

Ces  deux  interventions  ne  rendent  pas  la  tache  du 
président  du  conseil  trop  difficile.  Ses  ressources 
oratoires  ne  lui  font  pas  défaut;  sa  voix  est  plus  douce 
et  plus  (Aline  que  jamais.  Son  dos  voûté  est  penché 
sur  l'auditoire  qu'il  entreprend  de  charmer  et  de  fas- 
ciner une  fois  de  plus;  sa  main  caresse  la  tribune.  Son 
teint  pâle,  sa  moustache  tombante,  ses  traits  tirés, 
revêtent  pourtant  L'anxiété  qui  l'étreint.  II  sait  qu'il 
joue  la  suprême  partie.  Le  professeur  de  morale  et  de 
philosophie,  le  grand  libéral,  le  diseur  exquis,  est  au\ 
prises  avec  le  dilemme  que  pose  brutalement  la  réalité... 
\u  fond  des  consciences  résolues,  il  est  un  repli 
réservé  <>ù  les  paroles  de  miel  n'atteindront  pas. 
Discours  de  M,  .Iules  Simon  répudie  avec  indignation  les  articles 

!?lm0D  cités  à  la  tribune  par  M.  Leblond;  le  gouvernement  a 
la  volonté  d'assurer  tous  les  droits  légaux  de  la  religion 
catholique  et  du  clergé  catholique;  il  professe,  pour  la 

religion  el  pour  le  clergé,   un    respeel    profond  et  sin- 

re.  t      m  \nicn  !  >>  s'écrie  la  voix  rude  de  M.  Benjamin 

h.isp.iil.      M.     Jules     Simon     établit    que    la     religion 

catholique  bénéficie,  sous  la  République,  <le  faveurs, 
el  de  tolérances  dont  elle  u<'  jouissait  pas  sous 
i< m  régimes  antérieurs.  Il  reprend  les  faits.  Il  discute 
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certaines  allégations  de  M.  Leblond  et  les  allégations  3-/4  mai  1877. 
contraires  de  M.  de  Valions;  il  distingue,  remet  au 
point,  coupe  les  cheveux  en  quatre,  endort  et  amollit 
son  auditoire,  surpris  qu'on  puisse  tirer  un  si  habile 
parti  de  si  jolis  riens.  Pourtant,  a  un  moment,  il 
insiste,  c'est  quand  il  défend  le  gouvernement  italien 
et  la  loi  Mancini,  qui  est  l'origine  de  la  crise.  «  Le 
point  de  départ  de  toutes  ces  protestations,  dit-il,  c'est 
que  sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  est  prisonnier  au  Vati- 
can... Qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  n'est  pas  exact 
(lue  le  pape  est  prisonnier,  et  que  ces  déclarations 
réitérées  que  l'on  trouve  dans  beaucoup  de  journaux, 
dans  beaucoup  de  lettres,  que  l'on  rencontre  dans  les 
protestations,  sont  des  déclarations...  dirai-je  fausses? 
dirai-je  mensongères  P. «.  je  me  borne  à  dire  qu'elles 
sont  étrangement  exagérées.  »  Et  l'orateur  lit,  d'un 
bout  à  l'autre,  article  par  article,  la  loi  des  garanties, 
comme  s'il  a\ail  entrepris  de  plaider,  devant  une 
Chambre  française,  la  cause  du  gouvernement  italien. 

Parmi  ces  développements  qui  s'attardent  un  peu, 
la  parole  vigilante  suit,  à  gauche  ou  à  droite,  le  moin- 
dre mouvement.  Sur  un  geste,  elle  se  replie,  fuit, 
s'échappe  à  l'autre  bout,  et  puis  revient*  coquette  aux 
uns  et  aux  autres,  alternativement.  Les  mandements 
des  évoques,  les  pétitions  du  congrès  catholique..., 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  manifestations  d'une  infime 
minorité  dans  le  pays. 

Voici  la  péroraison:  «  J'ai  constaté,  pendant  tout  le  Péroraison. 
temps  que  mon  discours  a  duré,  que  je  n'ai  rencontré 
de  contradiction  ni  d'un  coté  ni  de  l'autre,  soit  lors- 
que je  disais  que  la  religion  catholique  doit  jouir  de 
tous  ses  droits  dans  Tordre  spirituel  et  qu'elle  doit 
être,  dans  ce  cas,  entourée  de  tous  les  respects,  soit 
lorsque  j'ajoutais  que,  quand,  au  nom  de  la  religion 
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3-4maiiS77.  catholique,  on  ferait  des  démonstrations  contraires 
aux  intérêts  du  pays  et  au\  lois  de  la  République,  qui 
sont  aussi  les  anciennes  lois  du  royaume  de  France, 
on  trouvera  le  gouvernement  parfaitement  résolu  a  s'y 
opposer  et  à  faire  respecter  les  lois.  Quel  que  soit  le 
drapeau  sous  lequel  on  s'abrite,  le  principe  qui  s'im- 
pose à  tout  le  monde,  c'est  la  loi,  et  nous  sommes  ici 
pour  faire  observer  la  loi  par  tout  le  monde;  et  nous 
la  ferons  observer,  non  par  des  lettres  sympathiques 
et  par  des  observations  bienveillantes,  mais  par  une 
volonté  inflexible  et  par  des  actes... 

»  ...  Nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les 
citoyens  de  faire  la  paix  de  tous  côtés,  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  tant  veillé  sur  mes  paroles,  afin  d'éviter 
un  seul  mol  qui  puisse  blesser  ceux  qui  m'entendaient. 
Celte  discussion  était,  nécessaire,  mais  il  était  surtout 
nécessaire  qu'elle  fût  calme...  Quant  à  nous,  nous 
avons  non  seulement  à  veiller  sur  nous-mêmes,  à 
contenir  au  besoin  nos  ressentiments  et  nos  pensées, 
nous  avons  à  veiller  aussi  a  ce  que  eelte  règle  du 
patriotisme  ne  soit  oubliée  ni  méconnue  par  personne. 
Nous  manquerions  à  notre  premier  devoir  si  nous 
laissions  émettre  une  pensée,  commettre  un  acte  qui 
puisse,  en  quoi  que  ce  soit,  préjudicier  à  la  paix  publi- 
que, à  la  paix  de  l'Europe.  Voila  quelles  sont  les  réso- 
lutions du  gouvernement.  Je  vous  les  expose  avec  toute 
la  clarté  que  je  puis  y  mettre,  afin  que  personne  au 
dehors  n'oublie  que  tontes  les  tétee  doivent  être  cour- 
bées devant  la  ibuveraineté  «le  la  l<>i  ei  que  le  gouver- 
nement est    parfaitement  résolu  à  (aire  respecter  les 

lois  du  payi  et  ;i   1rs  appliquer,  au  besoin,   dans  toute 

leur  séverH 

Il  i.i ■  1 1  imaginer  le  ton  et  la  diction  la  plus  parfaite, 

M    ' 


.|,„|„,  ,„r  || 

JuIm  Sinon 


i.i  plus  prenante  qui  fut  jamais,  cette  figure  cordiale 
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el  humaine,  cette  souplesse  abondante,  ces  périodes  3-4  mai  1877. 
incidentes  et  insinuantes,  ces  réserves,  ces  parenthèses, 
ce  tour  de  phrase,  ce  tour  de  main,  ce  geste  onctueux 
et  bénisseur,  cet  art  prestigieux.  Il  y  avait  des  audi- 
teurs qui  ne  pouvaient  en  soutenir  reflet  et  qui 
sortaienl. 

La  Chambre  leva  la  séance,  hésitante. 

Le  lendemain,  vendredi  4  mai,  M.  Jules  Ferry,  qui  m.  Gambetia 
était  inscrit,  cède  son  tour  de  parole  à  M.  Gambetia.    ,ntervient* 

Le  parti  républicain  tout  entier  a  compris  la  gravité 
de  l'heure.  A  tout  prix,  il  faut  rester  uni  :  la  parole 
au  chef. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  question  débattue 
et  du  sort  du  cabinet:  mais  encore  de  l'orientation  du 
gouvernement  et  des  destinées  de  la  République. 

Dans  le  défilé  où  la  majorité  est  engagée,  c'est  son 
autorité  el  sa  discipline  qui  sont  mises  à  l'épreuve.  La 
présidence  muette,  le  Sénat  sur  la  réserve,  l'ai  tendent 
à  ce  coup.  Depuis  des  mois,  le  drame  s'est  préparé  et 
noué  dans  la  coulisse.  Il  est  maintenant  porté  sur  la 
scène.  La  passion,  les  sentiments  divers  et  contrastés 
qui  se  sont  développés  lentement  depuis  la  constitution 
du  cabinet  Jules  Simon,  la  force  contenue  par  ("es 
mois  d'attente,  la  surprise,  l'indignation,  l'appréhen- 
sion du  naufrage  si  près  du  port,  tout  anime  à  la  fois 
le  fougueux  orateur,  le  pilote  du  parti,  l'homme 
d'État, 

Quand  il  monte,  d'un  pas  déjà  lourd,  les  degrés  de 
la  tribune,  quand  il  prononce  les  premières  paroles  politique, 
d'une  voix  rauque  el  qui  ne  s'échauffe  que  peu*  à  peu, 
c'est  le  cri  de  la  France  républicaine  qui  fait  explo- 
sion :  «  J'aborde  ce  débat  avec  la  résolution  nette  et 
franche  d'aller  jusqu'au  bout...  Il  est  nécessaire  qu'une 
bonne   fois,    au    nom   de   notre   parti,   nous   disions 
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M  mai  187-.    toute  la  vérité...  »  Les  voiles  délicats  tissés  par  l'ingé- 
nieuse maîtrise  de  M.  Jules  Simon  sont  déchirés. 

Le  sens  de  la  harangue  peut  se  résumer  en  deux 
mots  :  il  ne  s'agit  pasdereligion.il  s'agit  de  politique. 
«  Laissant  de  côté  les  problèmes  du  droit  canon  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  civil,  les  querelles  delà  théo- 
logie et  les  passions  religieuses,  parlant  devant  une 
Chambre  politique,  en  face  d'un  gouvernement  composé 
d'hommes  politiques,  ce  qu'il  faut,  c'est  signaler,  dé- 
noncer, sous  le  masque  transparent  des  querelles  reli- 
gieuses, l'action   politique   d'une  faction    politique.  » 

Tout  s'éclaire  a  ce  Irait. 

L<>  reste  de  l'argumentation  découle  avec  une  logique 
L'aciion  chaleureuse  de  cette  observation  initiale:  c'est  d'abord 
lcale  «  le  rapprochement  trop  frappant  entre  le  haut  person- 
nel de  l'agitation  cléricale  et  le  haut  personnel  de  la 
politique  réactionnaire  »:  c'est  le  but  identique  signalé  : 
«  De  toutes  parts,  on  livré  assaut  à  l'État;  on  lui  fait 
brèche  au  nom  de  la  religion...  »  «  11  n'est  pas  moins 
digne  d'attention  que  ce  soient  précisément  les  mêmes 
hommes,  les  Ernoul,  les  Depcyre,  les  Chesnelong  qui, 
dans  notre  pays,  mènent  Pasàaut  contre  les  institutions. 
•  <>ntre  la  Révolution  de  1789,  qui  sont  en  même  temps 
à  la  tète  des  comités  catholiques,  des  cercles  catholiques, 
des  associations  catholiques,  cl  qui,  mêlant  avec  habi- 
leté» avec  une  infatigable  et  opiniâtre  activité,  la  diplo- 
matie et  la  religion,  le  parlementarisme  et  la  bienfai 
sauce,  font  de  toutes  ces  idées  associées,  an  levier,  que 
(li^-jr,  un  bélier  qu'ils  poussent  contre  la  citadelle  de 
l'État.  » 

L'orateur  montre,  depuis  le  concile  du  Vatican, 
l'unité  plus  forte  que  jamais  dans  L'Eglise',  Il  nie  que 
lc>>  manifestes  de  certains  évoques  soient  l'œuvre  d'une 
minorité  :  quand  Rome  a  parié,  tous,  sans  exception, 
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prêtres,  curés,  évêques,  tout  le  monde  obéit.  Il  rap-  3-/,  mai  1877. 
pelle  M.  de  Montalembert  ((  ne  pouvant  retenir  les 
éclats  de  sa  gaieté  quand  on  parlait  devant  lui  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane»;  il  rappelle  les  prophéties 
de  M"r  Darboy,  dénonçant,  dans  la  nouvelle  politique 
du  Vatican,  la  rupture  avec  les  Etats  modernes  et  la 
ruine  probable  du  concordat.  «  Il  s'agit  de  mettre 
l'Etat  en  tutelle.  L'Etal  a  laissé  faire,  il  a  laissé  passer. 
11  s'est  trouvé  des  ministres  de  la  justice,  des  ministres 
des  cultes,  qui  ont  de  temps  à  autre  rétabli  les  prin- 
cipes. L'Eglise  .1  passé  outre.  Elle  entend  garder  et 
reprendre  un  à  un  tous  les  droits  de  ses  prétentions.  » 
Le  pape  ne  vient-il  pas,  par  un  bref  (pie  lit  l'orateur, 
de  nommer  l'évoque  de  Lydda  chancelier  de  l'univer- 
sité catholique  de  Lille,  avec  le  pouvoir  de  u  conférer  des 
grades  et  même  de  déléguer  vr  droit  ».  Ce  document 
extraordinaire  n'a  pas  élé  réprimé,  n'a  même  pas  été 
signalé  :  «  C'est  que  le  mal  clérical  s'est  infiltré  pro-  contrôla  société 
fondement  dans  ce  (pion  appelle  lesclasses  dirigeantes; 
il  a  presque  toujours  sinon  la  connivence,  du  moins  la 
complaisance  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de 
l'Etat.  C'est  de  cette  situation  nouvelle  que  nous  nous 
plaignons.  Il  y  a  une  entreprise  de  captation  et  de 
domination  de  la  société  laïque.  Le  plus  clair  résultat 
de  cette  tactique,  c'est  précisément  d'ébranler  le  pacte 
qui  lie  L'État  à  l'Eglise,  le  concordat:  de  mettre  en 
question  ce  traité,  ce  contrat  synallagmaliquc  qui 
règle  les  rapports  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  en 
dehors  duquel  il  n'y  a  que  deux  solutions,  l'exclusion 
et  la  séparation...  Il  ne  suffi I  pas  de  paroles  anodines 
et  d'admonestations  sympathiques.  Nous  rappelons 
tout  le  monde  à  l'exécution  de  la  loi...  Si  on  n'adopte 
pas  un  prompt  remède  pour  résister  à  cet  esprit  d'en- 
vahissement et  de  corruption,  il  atteindra  le  but  qu'il 
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3-4  mai  1877.  se  propose  :  la  conquête  de  l'Etat  et  la  direction  des 
foules...  Nous  demandons  l'application  des  lois  qui 
ont  été  appliquées  par  M  de  Vatimesnil,  par  M**  de 
Frayssinous,  par  le  gouvernement  de  Charles  X,  par 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  par  l'empire.  Pro- 
clamez donc  qu'à  vos  yeux  il  n'y  a  que  la  République 
qui  ne  soit  pas  en  état  de  légitime  défense.  Dites-le, 
ayez  ce  courage  !  Et  alors,  avouez  que  vous  n  êtes 
qu'une  faction  politique  montant  à  l'assaut  dit 
pouvoir...  » 

Enfin,  la  péroraison  fameuse,  conclusion  brutale  de 
ce  long  syllogisme  politique  : 

«  Ah  î  je  comprends  que  M.  de  \  alfons,  dans  la  sin- 
cérité de  ses  appréhensions,  ne  faisait  que  traduire  les 
vôtres,  lorsqu'il  disait  :  «  Oh!  ce  n'est  pas  l'intérêt  de 
•  1  Etui  qui  \ous  agite,  c'est  le  besoin  d'influer  sur  les 
»  élections.  »  Les  élections!  vous  sentez  donc,  vous 
avoues  donc,  qu'il  y  a  une  chose  qui,  à  l'égal  de 
l'ancien  régime,  répugne  à  ce  pays,  répugne  aux  pay- 
sans de  France,  c'est  la  domination  du  cléricalisme»... 
\oiis  a\i7.  mison  et  0*681  |>our  cela  que  du  haut  de 
relie  tribune  je  le  dis,  pour  que  cela  devienne  préei- 
BÔmenl   votre  condamnation  devant   le  suffrage  uni- 

rerod  Humeurs  à  droite);  et  je  ne  fais  que  traduire 

les  sentimeni&du  peuple  de  France  en  disant  du  cléri- 
•  i..  ■ri.Tirr.hsi...-  cali&me  ce  qu'en  disait  un  jour  mon  ami  Peyrat  :  Le 

IVnoeml.  •        »  .     •       /  •  »»».»»  •  t 

1 lericahsme .  VOUA  l  ennemi .   » 

laii  la  parole  que  toute  la  gauche  attendait.   I  q 

tonnerre  d*appiaudissementa  éclate.  Les  députés  se 

lèvent,    se  jettent   au-devant  d<-  l'homme  au  visage 

enflammé  « 1 1 a i  descend  y\^  la  tribune,   La  séance  est 

pendue. 

L'effet  oratoire  était  considérables  la  portée  politique 
et  <ii  immense;  lès  câbles  étaient  coupés. 


l\    AHTICLE    DE    LA    «DEFENSE» 


OO 


Ci)  Discours  de  M.  Gambetla  (t.  VI,  p.  355). 
(a)  J.  Simon,  Le  Soir  de  ma  Journée  (p.  4ia), 


Un  article  de 
la  Défense. 


M.  Jules  Simon  n'avait  pas  vidé  le  calice.  A  la  reprise  3-4  mai  187 7 
de  la  séance,  M.  Bernard  Lavergne  monte  à  la  tribune 
pour  signaler  un  article  paru,  la  veille,  dans  la  Défense, 
et  qui  semble  autoriser  tous  les  soupçons.  L'article 
affirme  que  M.  Jules  Simon  a  été  mis  en  demeure  de 
rompre  avec  la  gauche  et,  notamment,  de  prendre 
devant  la  Chambre  une  attitude  qui  indique  sa  volonté 
d'ôîi  finir  avec  les  violences  radicales...  «  Si,  au  der- 
nier moment,  M.  Jules  Simon  recule,  s'il  altère  en 
quoi  que  ce  soit  la  pensée  du  gouvernement  qu'il 
représente,  nous  savons  bien  les  moyens  de  l'obliger 
à  venir  enfin  à  la  politique  de  protection  religieuse  et 
sociale  à  laquelle  il  a  fait  défaut  jusqu'ici  (')...  0 

Le  maréchal  avàil  eu  avec  M.  Jules  Simon  des  entre- 
tiens qui  pouvaient  justifier  jusqu'à  un  certain  point 
ces  allégations  dangereuses  :  «  11  lançait  parfois,  moitié 
riant,  moitié  sérieux,  des  phrases  comme  celle-ci  : 
—  «  Quel  malheur,  Monsieur  Jules  Simon,  que  vous 
»  vouliez  gouverner  avec  la  Chambre;  si  vous  consen- 
»  tiez  à  vous  en  passer,  les  affaires  marcheraient  mieux 
»  et  je  vous  garderais  pendant  toute  la  durée  de  ma 
»  présidence.  »  —  <<  Je  suis  républicain,  répondait  Jules 
»  Simon  ;  je  gouverne  avec  le  parlement  et  avec  mon 
»  parti;  sinon,  je  ne  serais  pas  ici.  »  —  «Je  le  sais 
»  bien,  c'est  malheureux  (a).  » 

Donner  à  ces  entretiens  le  caractère  d'une  pression 
suprême,  c'était  une  tactique  propre  à  effrayer  l'âme 
inquiète  du  président  du  conseil. 

M.  Jules  Simon  répond  ?i  M.  Bernard  Lavergne, 
qui  n'a  pas  donné  lecture  de  l'article,  mais  l'a 
remis  au  président  de  la  Chambre.  Le  numéro  est 
passé  a  M.  Jules  Simon  qui  en  prend  connaissance... 


'.5 
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MaMiiSn-  «  La  première  personne  qui  m'a  parlé  de  cet  arlicle. 
dit-il,  —  ce  n'est  pas  l'honorable  M.  Bernard  Laver- 
gne.  —  m'a  fait  connaître  qu'on  avait  remarqué 
quelques  analogies  entre  mes  paroles  et  l'analyse 
publiée  d'avance  par  la  Défense,  ce  qui  semblait 
donner  de  l'authenticité  au  récit  de  ce  journal...  J'ai 
le  droit  de  dire  que  mon  honneur  est  engagé,  puisque 
l'auteur  de  l'article  suppose  que,  quand  je  viens 
parler  a  cette  tribune,  je  n'y  viens  pas  exprimer 
mes  opinions,  mais  obéir  a  un  ordre  donné  à  ma 
parole  et  à  ma  conscience.  »  —  Et,  tout  a  coup,  éle- 
vant la  voix,  le  visage  enflammé,  d'un  geste  imprévu: 
—  «  11  ne  faut  pas  savoir  ce  que  c'est  qu'un  honnête 
colère  de       homme...  »   M.  Jules  Simon  déchire,  jette  par  terre. 

m. juie« Simon,  p|<;t;ne  [c  journai  qu'il  aVait  à  la  main...    (Bravo, 

bravo  !  —  Vifs  et  nombreux  applaudissements  ;  quel- 
ques rumeurs  à  droite.  J  «  ...11  ne  faut  pas  savoir  ce  que 
c"est  qu'un  honnête  homme,  pour  venir  de  sang-froid 
contester  l'honneur,  la  véracité,  le  courage  d'un  homme 
qui,  depuis  quarante  ans,  a  exprime  franchement,  bau- 
tement  son  opinion  sur  tous  les  sujets  et  proclamé  la 
vérité  telle  qu'il  la  \oil,  quelles  que  puissent  être  les 
conséquences.  »  M.  .Iules  Simon  ne  s'en  tient  pas  à  oe 
beau  geste.  Il  s'explique:  «  On  a  l'ail  intervenir,  dans 
Cel    article  de   la    Défense,   le    nom  respect*'  de    M.   le 

présklenl  de  la  République.    Eh  bien  !  il  y  a  là  une 
■.MmAmi   calomnie  pour  lui   comme  il   n  en  a  une   pour  moi... 

Si"    Comme  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  les  conseils  do 

ii\ci  iieineiil  depuis  cinq  mois,    je    ne    puis  m'einpè 

«lier  di-  dire  à  la  ( ihambre que  le  respect  profond  que, 
malgré  les  dissentiments  politiques,  j'ai  toujours  pro 
fessé  pour  le  caractère  de  M.  la  maréchal  président  de 
la  République,  n'a  cessé  de  s'&ccrottre  depuis  que  j'ai 
l'honneur  de  le  voir  de  plus  près,  et  je  saisis  cette 
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occasion  qui  m'est  offerte  de  dire  quelle  respectueuse    3-4  mal  1877. 
admiration  m'inspire  de  jour  en  jour  davantage  sa 
conduite  politique...  » 

Ces  paroles,  très  applaudies  au  centre  et  à  gauche, 
étaient  prononcées  le  t\  mai. 

M.  le  comte  de  Mun  répond  à  M.  Jules  Simon;  son 
discours  éloquent,  hardiment  catholique,  ne  fait  qu'a- 
nimer encore  les  passions  surexcitées.  On  veut  voter. 

Les  présidents  des  trois  groupes  de  gauche,  ordre  du  jour 
MM.  Laussedat,  Leblond  et  de  Marcère,  ont  déposé  ««•  «■«*•■• 
l'ordre  du  jour  suivant:  «La  Chambre,  considérant 
que  les  manifestations  ultramonlaines,  dont  la  recru- 
descence pourrait  compromettre  la  sécurité  intérieure 
et  extérieure  du  pays,  constituent  une  violation  flagrante 
des  lois  de  l'État,  invite  le  gouvernement,  pour  répri- 
mer cette  agitation  antipatriotique,  à  user  des  moyens 
légaux  dont  il  dispose  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  • 

Le  moi  de  •  confiances  ne  figurai!  pas  dans  le  texte. 

L'ordre  du  jour  est  appuyé"  par  M.  Gambetta. 

Que  va  faire  le  gouvernement  ? 

«  Le  moment  était  critique,  a  écrit  plus  tard  un  des 
membres  du  cabinet  :  la  séance  fut  suspendue  quel- 
ques  instants.  Le  ministère  ne  savait  quel  parti  prendre. 
L'ordre  du  jour,  à  la  rigueur,  lui  paraissait  acceptable, 
quoiqu'il  le  constituât  prisonnier  de  M.  Gambetta. 
Mais,  au  moins,  voulut-il  y  faire  introduire  le  mot 
sacramentel  de  «  confiance»...  On  ne  put  rien  obtenir. 
M.  Gambetta  parlait  en  maître.  11  dit,  devant  moi,  de 
Jules  Simon  et  de  Martel,  ce  qu'il  devait  dire  un  jour 
du  maréchal:  11  faut  qu'ils  se  soumettent  ou  qu'ils  se 
démettent.  Les  ministres  se  soumirent (!)...  0 

(1)  Louis  Passy,  Le  marquis  de  Ulosseville  (p  $34).  —  *  Celte  rési- 
gnation me  parut  un  acte  de  faiblesse,  ajoute  M.  L.  Passy,  et  quoique 
je  fisse  partie  du  gouvernement,  je  m'abstins...  Je  dus  m'expliquer 
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3-imaii>77.  M.  Jules  Simon  finit  pas  laisser  tomber  ces  mots: 
—  «  Le  gouvernement  accepte  l'ordre  du  jour.  »  M.  le 
Président:  —  «  L'ordre  du  jour  motivé  est  accepté  par 
le  gouvernement.  »  Et  M.  Paul  de  Cassagnac  :  —  «  Le 
gouvernement  ne  l'accepte  pas,  il  l'avale!  » 
vote  de  L'ordre  du  jour  des  gauches  est  voté  par  346  voix 

^eslauciJs.1"  contre    ii A-    Les    ministres    députés   ont  voté  pour. 

Le  duc  Decazes  seul  s'est  abstenu. 
Explication  M.  Jules  Simon  avait  choisi.  Qu'allait-il  se  passer 


entre 


le  maréchal  et  entre  le  maréchal  et  lui?  Le  3  mai  au  soir,  après 
m. j.  Simon.  ^uQ  Xj  Jules  Simon  eut  prononcé  son  premier  dis- 
cours et  avant  l'intervention  de  M.  Gambetla,  le 
maréchal  avait  fait  appeler  le  président  du  con- 
seil, «  ce  qui  ne  lui  arriva  que  cette  fois -là.  )> 
«  Il  me  dit,  raconte  M.  Jules  Simon,  qu'il  venait 
de  lire  mon  discours  d'un  bout  à  l'autre  avec  un 
plaisir  sans  mélange.  11  généralisa  la  conversation 
au  moment  <>ù  je  me  préparais  à  sortir  et  me  dit  ces 
propres  paroles:  —  «Je  ne  vous  reproche  qu'une 
»  seule  chose,  c'est  de  trop  écouter  ces  gens-là.  Nous 
»  pouvons  nous  passer  d'eux,  nous  gouvernerons 
»  ensemble  et  nous  donnerons  à  ce  pays-ci  la  sécurité 
"  et  la  prospérité.  Je  lui  répondis  que  j'étais  un  parle- 
nt mentaire  entêté;  et,  à  mesure  que  je  parlais,  les 
n  nuages  montèrent  cuire  /tous,  comme  ces  nuages 

»  de  carton  '/ne  le  machiniste  amoncelle  et  qui 
»  cachent  complètement  aux  yeux  du  spectateur  le 
..  fond  de  la  scène  (')...  )) 

Le  lendemain,  M.  Jules  Simon  déchire  a  la  tribune 
L'article  de  la  Défense,  parle  en  tenues  dithyrambiques 

oe  point  avec  M.  Léon  Baj  h  lui  racontai  caque  M.Gambetta  avait 
iiii  dsvant  moi:  m/lis  il  ne  parafsMit  nullement  eftYayé  de  la  politique 
«i ■  i<-  inivait  i''  présidant  <i«i  \t  oommiirion  du  budget.  » 

i    ir  Snir  (/»•  mn  Journée  <  p.  I  i  ' 
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du  président  de  Mac  Manon  et  accepte  l'ordre  du  jour  des  3-i  mai  1877. 
gauches:  «  Il  ne  m'avait  pas  convenu,  écrit-il,  surtout 
après  les  paroles  du  maréchal,  de  tomber  sur  cette 
question  ;  mais  je  dis*a  Martel  :  —  «  11  ne  nous  reste 
qu'à  trouver  une  bonne  porte  de  sortie.  »  Et  l'écrivain 
ajoute  spirituellement  :  «  Le  maréchal  se  chargea  très 
inopinément  de  la  besogne.  » 

Le  président  était  furieux,  furieux  de  la  hardiesse 
des  gauches,  de  la  souplesse  insaisissable  de  M.  Jules 
Simon,  furieux  de  l'obstination  de  celui-ci  à  ne  pas 
vouloir  comprendre,  furieux  surtout  de  cet  éloge 
public.  «  L'éloge  qu'il  en  reçut  à  un  pareil  moment  lui 
répugna.  Il  voulait  le  renvoyer  l«i  lendemain...  Il  lit 
appeler  le  duc  de  Broglie.  Celui-ci  détourna  le  prési- 
dent de  la  République  de  toute  mesure  précipitée  : 
Il  lui   représenta  que  si  la    rupture  avec  te  ministère 

et,  par  conséquent,  un  contlit  avec  la  Chambre,  à  qui 
ce  ministère  obéissait,  étaient  devenus  inévitables, 
encore  ne  fallait-il  pas,  soit  dans  l'intérêt  de  l'Église, 
soit  pour  la  bonne  issue  du  contlit,  qu'il  éclatât  sur 
une  question  religieuse.  Pour  décider  son  interlocu- 
teur à  attendre  quelque  autre  occasion,  il  dut  lui 
promettre  que,  cette  occasion  survenant,  il  ne  lui 
ferait  pas  défaut  et  serait  son  homme (!).  » 

On  ne  pouvait  plus  se  faire  d'illusion.  La  crise  était    conséquences 

i.  ii      i;      <i        i       /,•  I.        /•       «.1  •       du  vote  du  4  mai. 

prochaine.  M.  Lunle  de  Girardin  écrivait,  le  7  mai  : 
«Marier  le  Grand-Turc  et  la  république  de  Nenise, 
comment  des  hommes  sérieux  peuvent-ils  se  bercer 
d'un  si  fol  espoir?..  La  politique  du  centre  gauche  a 
fait  son  temps...  Il  n'y  a  plus,  il  ne  saurait  plus  y  avoir 
en  France  que  deux  politiques  :  la  politique  des  répu- 
blicains, la  politique  des  dynastiques.  Voici  en  quoi  le 
vote  du  \  mai  1877  a  été  une  grande  et  décisive  vic- 
(1)  nrc  Meux,  Souvenirs  (p.  3iq). 
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y-jâ  mai  187- 


Impression 
au  Sénat. 


Dansl'épiscopat. 


toire!  C'est  qu'il  a  rangé  la  Chambre  des  députés  en 
deux  camps  :  dans  l'un,  tous  les  ennemis  de  la  forme 
élective  et  de  la  liberté  religieuse  ;  dans  l'autre,  tous  les 
ennemis  de  l'hérédité  dynastique  et  du  cléricalisme, 
sans  distinction  entre  le  chef  du  cabinet,  M.  Jules 
Simon,  et  le  chef  de  la  majorité,   M.  Gambetta  (*).  » 

Au  Sénat,  la  droite  eût  préféré  en  finir  tout  de  suite: 
M.  Chesnelong,  toujours  ardent,  voulait  interpeller.  Ce 
fut  encore  le  duc  de  Broglie  qui  apaisa  les  esprits. 
M&r  Dupanloup  intervint  également.  Il  déclare  en  son 
nom  et  au  nom  du  cardinal  Guibert,  que  «  la  presque 
unanimité  des  évèques,  prenant  en  considération  la 
situation  de  la  France,  préféraient  qu'aucun  débat  ne 
fût,  en  ce  moment,  soulevé  à  leur  sujet  ».  On  cherchait 
à  abriter  la  question  religieuse  durant  le  grand  orage 
qui  a  lin  il  se  lever. 

Le  cardinal  Guibert  publiait,  le  9  mai,  une  lettre 
•  piscopale  où  il  appréciait  «la  nouvelle  situation 
créée  par  l'ordre  du  jour  du  !i  mai  auquel  sest  asso- 
cié le  gouvernement».  «Pourquoi  cet  acte  si  grave 
contre  nousP»  s'écriait-il.  11  formulait  quelques  atté- 
nuations, il  donnait  des  conseils  de  modération:  01  Si 
l'expression  de  notre  peine  a  pu  parfois  dépasser  la 
limite,  parce  que  la  douleur  débordait  de  notre  co-nr, 
est-ce  un  crime:1...  La  justice  voulait  que  l'on  [l'atta- 
chât pas  d'importance  à  quelques  exagérations  de 
langage...  ("est  au  catholicisme  que  l'on  en  veut, 
C'est  du  catholicisme  i<>ut  entier  que  fou  dit  :  «  Voila 
«  l'ennemil  »  Le  cardinal  Guibert,  après  le  comte  de 
If  un,  rejette  l<i  reproche  que  l'on  t'ait  aux  catholiques 
de  manquer  de  patriotisme...  1  après  avoir  protesté 
en  notre  nom  et  au  nom  de  la  France  notre  mère, 
dont  on  méconnaît  les  sentiments  en  séparant  notre 

1 1    11  lu  'lu  i\r  arrondlt$$nieni  (p.  66). 
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cause  de  la  sienne,  nous  continuerons  d'apprendre  à  9-15  mai  1877. 
lécolc  de  notre  divin  Mailre  a  vaincre  l'injustice  par 
la  patience  et  la  haine  par  la  charité.  » 

Quant  au  pape  Pie  IX,  il  s'en  prenait  non  pas  tant  a  Home. 
au  discours  de  M.  Gambetta  qu'à  celui  de  M.  Jules 
Simon.  Il  disait,  le  11  mai,  au  pèlerinage  français  venu 
à  Rome  pour  son  jubilé  épiscopal  :  «  Si  nous  jetons  les 
yeux  sur  l'Europe,  il  y  a  bien  peu  à  espérer.  Qu'espérer, 
en  elïct,  quand  on  a  le  courage  de  donner  un  démenti 
formel  aux  paroles  du  pape  et  de  dire  qu'il  est  un  men- 
teur (c'était  le  mot  mensongères  prononcé  par  M.  Jules 
Simon  qui  était  directement  relevé).  Un  tel  langage  est 
tout  à  l'ait  inconvenant  ;  il  n'est  pas  digne  des  gouver- 
nements catholiques.  Je  ne  dirai  point  quel  est  le  gou- 
vernant qui  a  dit  cela,  niais  je  l'ai  lit.  1 

Le  journal  ultramonlain  la  Germania  insistait  quel- 
ques jours  après:  «  Le  pape  nepouvait  pas  tolérer  que  le 
président  du  conseil  lui  donnât  un  démenti  —  si  res- 
pectueux qu'il  lut  dans  la  l'orme,  —  el  il  esl  décide  à 
agir.  Le  nonce  a  reçu  l'ordre  d'informer  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  que  le  Vatican  était  résolu  à  rompre  toutes 
relations  avec  la  France,  si  M.  Jules  Simon  restait  mi- 
nistre... »  Et  le  journal  dit  encore  :  «  Le  pape  a  parlé,  il 
a  été  obéi.  »  11  y  eut,  en  effet,  un  échange  de  lettres  entre 
le  Vatican  et  le  maréchal  à  la  suite  de  ces  événements. 

Restait    à     trouver    une    occasion    qui    compromit    La  rupu«  est 
moins    directement  la   cause   religieuse:    c'était   une 
question  d'heure  et  d'opportunité. 


Entrons  dans  l'esprit  de  ceux  qui  agissaient  le  plus  sentiments  des 
énergiquement  auprès  du  maréchal.  L'un  d'eux,  M.  le     a? maréchal, 
vicomte  de  \lcau\,  s'en  explique  avec  beaucoup  de  net- 
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teté  et  (le  force  :  «  Pour  moi,  dit-il,  je  ne  lavais  pas 
dissimulé  au  duc  de  Broglie,  j'étais  de  ceux  qui  souhai- 
taient cette  lutte.  Non  pas  que  j'en  méconnusse  les 
périls,  mais  puisque,  pour  défendre  non  pas  la  cause 
de  telle  ou  telle  dynastie,  mais  la  société  française  elle- 
même,  nous  avions  encore  des  armes,  le  pire  me  sem- 
blait de  laisser  ces  armes  s'échapper  de  nos  mains  sans 
nous  en  servir.  Que  le  maréchal,  s'appuyant  sur  le 
Sénat,  ne  s'engageât  pas  inconsidérément,  mais  qu'il 
s'engageât  avant  que  tout  fût  perdu!...  Il  importait 
que  la  résistance  émanât  de  son  initiative,  et  celle  résis- 
tance, d'une  part,  il  importait  de  ne  pas  la  différer  trop 
longtemps,  d'autre  part,  de  ne  pas  l'engager  mal  à 
propos.  Les  conseils  municipaux  dans  toutes  les  com- 
munes, la  moitié  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  dans  tous  les  départements,  devaient 
être  renouvelés  cette  année  même  1877  et  le  tiers  du 
Sénat  un  an  plus  tard;  qu'ils  fussent  élus  sous  une 
influence  funeste,  et  le  point  d'appui  de  la  résistance,  la 
majorité  sénatoriale,  rerail  défaut  au  maréchal.  La  défec- 
tion qui  avait  livré  à  la  gauche  les  sièges  inamovibles 
réduisait  celle  majorité  à  un  petit  nombre  de  voix:  il 
11  \  a\;»il  guère  de  temps  à  perdre  si  l'on  ne  voulait 
point  la  laisser  se  dissoudre  (').  » 

Les  élections  étaient  de  moins  en  moins  rassurantes. 
tnenrement     En  pleine  Bretagne,  à  Saint-Malo,  M.  Durand,  républi- 
cain, battait,  par  7.^/17  voix,  M.  de  kerloguen,  légiti- 
miste, avec  4.976  Noix  ((i  mai). 

La  \ie  publique  et  parlementaire  étail  Insupportable  : 
la  presse  déchaînée;  les  polémiques  étaient  d'une  vio- 
lence extraordinaire.  A  la  Chambre,  le  ministère  étail 
comme  s'il  n'existait  plus.  Le  s  mai,  à  propos  de  la 
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révocation  d'une  institutrice  congréganiste,  M.  Jules  9-15  mai  1877. 
Simon,  questionné,  peut  à  peine  répondre.  Il  est  insulté. 
11  s'écrie,  du  haut  de  la  tribune  :  —  «  Ce  n'est  pas  une 
discussion  parlementaire,  mais  un  pugilat.  »  Le  parti 
bonapartiste  compte  bien  pousser  les  choses  à  bout. 
M .  Jolibois,  M.  Tristan  Lamberl ,  M .  Paul  de  Cassagnac, 
ne  laissent  pas  au  gouvernement  une  minute  de  répit. 
Les  députés  quittent  leurs  bancs  et  s'affrontent  dans 
l'hémicycle, 

La  majorité  entend  rester  maîtresse  de  ses  délibé- 
rations et  les  présidents  des  trois  groupes  de  gauche 
déposent,  le  11  mai,  une  proposition  ayant  pour  objet 
de  parer  à  l'insuffisance  disciplinaire  du  règlement. 

C'est  dans  ce  tumulte  qu'on  aborde  les  deux  lois 
sur  lesquelles  les  partis  doivent  se  mesurer  encore  : 
la  loi  organique  municipal»'  et  la  loi  sur  la  presse, 
en  un  mot  :  les  élections  et  l'opinion. 

La  loi  organique  municipale  est  débattue  en  pre-  Discussion  de  ia 
mière  lecture,  le  samedi  5  mai.  Pendant  toute  la  munSS!6 
semaine)  la  discussion  se  poursuit  au  milieu  d'une 
agitation  croissante.  Le  gouvernement  n'est  même 
pas  représenté.  L'effort  principal  du  débat  porte  sur 
la  publicité  des  séances.  M.  le  vicomte  de  Meaux  dit  : 
«  La  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux 
qui,  depuis,  a  semblé  inoffensive,  effrayait  alors  les 
hommes  d'ordre:  ils  voyaient  d'avance  ces  assemblées 
livrées,  dans  les  villages,  aux  disputes  violentes  et  gros- 
sières, dans  les  villes,  au  tumulte  révolutionnaire,  »  et 
M.  de  Marcère  dit  à  son  tour:  «On  s'étonne  aujour- 
d'hui de  ces  frayeurs  comme  si  l'on  ne  connaissait  pas 
l'importance  exagérée  que  les  partis  donnent  à  ce  qui 
les  occupe.  La  passion  grossit  tout...  » 

M.    Raoul    Duval  réclame  la  présence  de  M.  Jules 
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cj-ib  mai  1877.  Simon  (12  mai).  M.  Méline,  qui  survient,  répond  que 
M.  Jules  Simon  est  retenu  à  Paris  par  une  indispo- 
sition légère.  Le  principe  de  la  publicité  est  voté  par 
216  voix  contre  iC5.  Le  lundi  \!\  mai,  le  débat  est 
terminé  et  la  Chambre  décide  qu'elle  passera  à  une 
seconde  délibération. 
Deuxième  Le  président  du  conseil  assiste  à  la  séance  le  mardi 

délibérationdela        r  »    -rx«  •  i      1      1     •  1  t 

loi  sur  la  presse,  i  5  mai.  Discussion  de  la  loi  sur  la  presse.  La  commis- 
sion demande  purement  et  simplement  l'abrogation 
de  la  loi  de  1875.  Au  conseil  des  ministres,  M.  Jules 
Simon  avait  pris,  devant  le  maréchal,  l'engagement 
de  résister.  Avant  le  débat,  il  monte  a  la  tribune  : 
Le  cabinet  eût  préféré,  dit-il,  que  la  Chambre  étudiai 
une  loi  d'ensemble.  En  tout  cas,  le  gouvernement  voit 
des  inconvénients  a  modifier  la  loi  de  1875,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  les  offenses  aux  souverains  e1 
;ni\  peuples  étrangers. 

La  droite  veut  le  maintien  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle pour  les  délits  de  presse.  M.  Albert  Grévy, 
rapporteur,  réclame,  aux  applaudissements  de  la 
gauche,  l'abrogation  d'une  loi  qui,  de  l'aveu  de  tous, 
n'a  jamais  élé  considérée  que  comme  provisoire. 

M.   Illin  de  Bourdon   somme    M.   Jules  Simon  de 
s'expliquer.  «  11  importe  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le 
président  du   conseil  est  partisan  de   l'abrogation.  » 
Cruelle  épine  dans  la  chair  du  vieux  libéral, 
u  gauche  La  gauche  commençait  à  s'inquiéter  de  la  marche 

du    combat.    Mlle    senlail     le    péril     dune    trop    COin- 

plète  victoire.  Le  sort  «lu  cabinet   était   en  suspens. 
M.  Emile  de  Girardin  faisait,  dans  la   France,   une 

campagne  1res   \i\e,    adjurant    la    majorité    d'éviter   à 

tout  prix  une  crise  ministérielle  :  a  Mieux  \,mi  ajour- 
ner  «cilaiues    lois,     même    bonnes,    <|iie    de     donner 

prise  aua  adversaires  «le  la  constitution...  »  Il  deman- 
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dait  ((  quelques  mois  de  patience  pour  le  salut  de  la  9-1 5  mai  1877. 
République  ». 

M.  Jules  Simon  observe  ce  flottement;  il  essaye  d'en 
tirer  avantage;  il  fait  une  allusion  très  discrète  à  la 
situation  diflicile  où  le  met  l'attitude  du  maréchal; 
confidence  voilée  comprise  à  demi-mot  :  «  L'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission  rendait  justice 
tout  à  l'heure  aux  motifs  qui  empêchent  le  pré- 
sident du  conseil  de  dire  publiquement  à  la  tri- 
bune ce  qu'il  a  dit  à  la  commission,  ce  que  connaissent 
tous  ses  collègues,  ce  que  tout  le  monde  sait...  Si  vous 
\< niiez  connaître  son  opinion  générale  sur  la  liberté 
de  la  presse,  il  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'elle  est  ce 
qu'elle  a  toujours  été  et  que,  quand  on  fera  une  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse,  comme  cette  loi  sera 
libérale,  il  en  sera  le  premier  défenseur...  » 

C'est  une  habile  manœuvre  de  retraite,  sans  perdre 
le  contact. 

La  gauche  hésite.  Sur  une  motion  nouvelle  de  La  dernière 
M.  René  Brice,  M.  Gambette  demande  le  renvoi  à  la 
commission,  sous  condition  que  le  rapport  sera  pré- 
senté le  lendemain.  Il  ajoute  ces  paroles  significatives, 
desquelles  on  peut  conclure  qu'il  sait  quelque  chose  ; 
«  La  nuit  que  vous  allez  passer,  Messieurs,  ne  sera 
pas  pour  cous    la    dernière   nuit.  » 

On  vote  sur  le  renvoi  à  la  commission.  Par  a5£  voix  votedei'abroga 
contre  io5,  le  renvoi  n'est  pas  ordonné.  M.  Laroche-  loi10Je  *8?5. 
Joubert  s'écrie  :  —  «  M.  Gambetta  est  battu.  »  Cela  veut 
dire  que  les  atermoiements  sont  hors  de  saison  et  qu'il 
faut  se  prononcer.  Scrutin  sur  le  fond  :  par  377  voix 
contre  55,  l'abrogation  de  la  loi  de  1875  est  décidée. 
Une  fois  de  plus,  le  2 \  mai  est  en  échec  et  le  maréchal 
avec  lui. 

Quant  au  ministère... 
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16  mai  1877.         La  Chambre  s'ajourne  au  jeudi  17  mai. 

Le  i5  mai,  après  la  séance,  M.  Jules  Simon  passa  sa 

soirée  au  théâtre.  Il  rentra  au  ministère,  place  Beauvau, 

La  après  minuit.  Le  lendemain  matin,  de  bonne  heure,  il 

lettre  du  16  mai.     j  ..       ,  .  .  ..  - 

descendit  dans  son  cabinet  et  il  remarqua,  du  premier 
coup  d'œil,  sur  sa  table,  une  petite  lettre  placée  toute 
seule  sur  l'appui-main.  «  Comment  était-elle  venue 
la  ?  Cela  me  parut  étrange.  Elle  ne  portait  la  marque 
d'aucun  bureau;  l'écriture  m'était  inconnue.  Je  l'ou- 
vris »  : 

Monsieur  le  président  du  conseil, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  officiel  le  compte  rendu  de 
la  séance  d'hier. 

J'ai  vu  avec  surprise  que  ni  vous  ni  M.  le  garde  des  sceaux 
n'aviez  fait  valoir  à  la  tribune  toutes  les  graves  raisons  qui 
auraient  pu  prévenir  l'abrogation  d'une  loi  sur  la  presse  votre, 
il  va  moins  de  deux  ans,  sur  la  proposition  de  M.  Dufaure  et 
dont,  tout  récemment,  vous  demandiez  vous-même  l'application 
aux  tribunaux;  et  cependant,  dans  plusieurs  délibérations  du 
conseil  et  dans  celle  d'hier  matin  même,  il  avait  été  décidé  que 
le  président  du  conseil  ainsi  que  le  garde  des  sceaux  se  charge- 
raient de  la  combattre. 

Déjà,  on  avait  pu  b 'étonner  que  la  Chambre  des  députés,  dans 
ses  dernières  séances,  eût  discuté  toute  une  loi  municipale, 
adopté  même  quelques  dispositions  dont,  au  conseil  des  minis- 
tres, vous  avez  vous-même  reconnu  tout  le  danger,  comme  la 
publicité  «les  conseils  municipaux,  sans  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur eût  pris  part  à  la  discussion. 

Cette  altitude  du  chef  du  cabinet  fait  demander  s'il  a  conservé 
SUT  11  Chambre  L'influence  nécessaire  pour  faire  prévaloir  ses 
\ues. 

I  De  explication  à  cet  égard  est  indispensable  ;  car  si  je  ne  suis 
pas    responsable   comme   vous   envers    le    parlement,   j'ai  une 

responsabilité  envers  la  France  dont,  aujourd'hui  plus  que 

j.uiiais,  je  di.is  mi>  préi  «ccuper. 

kgréez,  Monsieur  le   Président  du   conseil,  l'assurance  de  ma 

plu-  haute  considération, 

/  r   l'n'siilrnl  </<■   /(/    République, 

M  uu'.cim,   ni     M  \c    M  \in>x. 
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M.  Jules  Simon,  dont  le  récit  n'est  pas  toujours  très  16  mai  1877 
précis,  dit  que  cette  lettre  avait  été  écrite  et  déposée 
chez  lui  le  i5  au  soir:  «  C'était  le  soir.  Je  n'y  étais  pas. 
Je  ne  rentrai  au  ministère  qu'après  minuit.  »  11  suffît 
de  lire  la  lettre  pour  remarquer  qu'elle  a  été  écrite 
le  iG  au  matin,  puisqu'elle  est  datée  de  ce  jour  même, 
qu'elle  vise  le  Journal  officiel  où  est  publiée  la  séance 
de  la  veille. 

Il  faut  également  accepter  sous  réserve  les  autres 
dires  de  M.  Jules  Simon  :  «  On  lui  donna  (au  maré- 
chal) une  lettre  toute  faite;  il  la  copia  de  sa  main 
sans  une  rature...  Il  la  fit  porter  chez  moi  dans  un 
moment  de  colère,  etc..  »  M.  Jules  Simon  avait  aussi 
affirmé,  à  tort,  comme  il  Ta  reconnu  plus  tard,  une 
intervention  directe  de  M&r  Dupanloup.  M»r  Dupanloup 
n'était  pas  à  Paris  le  i5  mai  au  soir  (l). 

M.  de  Marcère  tient  du  colonel  Robert,  alors  secré- 
taire général  de  l'Elysée,  une  autre  version.  Le  maré- 
chal, en  lisant  le  Journal  officiel,  le  iG  mai  au  matin, 
aurait  été  vivement  impressionné  par  l'attitude  des 
ministres...  «  Tous  ceux  qui  l'ont  approché  savent  qu'il 
était  sujet  à  des  mouvements  d'impatience...  Il  s'était 
plaint  que  l'on  ne  tint  pas  les  engagements  pris  au 
conseil  des  ministres.  11  était  environ  huit  heures.  Per- 
sonne n'était  encore  arrivé  a  l'Elysée,  sauf  le  général 
Broyé...  —  «Tenez,  lui  dit-il,  mettez-vous  là,  à  votre 
»  place,  et  écrivez.  »  Il  lui  dicta  la  lettre  adressée  à 
M.  Jules  Simon,  et  il  la  fit  porter  immédiatement... 
C'était  le  maréchal,  lui,  et  lui  seul,  qui,  après  la 
lecture  du  Journal  officiel,  sous  l'empire  de  l'irrita- 
tion qu'elle  lui  avait  causée,  avait  accompli  l'acte  devenu 
si  important  par  ses  conséquences...  (2).» 

(1)  Le  Soir  de  ma  Journée  (pp.  24a  et  suiv.). 
(a)  Le  Seize  Mai  (pp.  45-47). 


Comment  la 
lettre  fut  écrite. 
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16  mai  i877.        Voici  les  faits  :  le  maréchal  eut  communication  du 
compte  rendu  de  la  séance,  selon  l'usage,  par  le  télé- 
La  résolution     graphe,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  déroulait.  Après 

(ut  délibérée.  .  ,  .  r 

le  dîner,  il  envoya  près  du  duc  de  Broglie  un  haut  fonc- 
tionnaire de  l'Elysée.  M.  le  duc  de  Broglie  était  couché 
et  lisait  les  œuvres  de  Tacite.  Il  vint  chez  le  maré- 
chal vers  minuit.  L'entretien  se  prolongea  tard  dans 
la  nuit.  Si  la  lettre  ne  fut  dictée  au  général  Broyé 
que  le  matin  du  iG,  la  nuit  se  passa  sur  la  résolution 
arrêtée  et  ne  la  modifia  pas.  Toutefois,  la  lettre  étant 
déposée,  le  16  au  matin,  à  la  place  Beauvau,  il  y  eut  un 
moment  d'hésitation,  et  on  envoya  quelqu'un  pour  la 
reprendre  :  M.  Jules  Simon  lavait  déjà  en  mains. 

Il  résulta  de  ces  détails  que  l'acte  ne  fut  nullement 
improvisé.  Depuis  plusieurs  jours,  il  était  décidé. 
Toute  la  coulisse  était  dans  le  secret.  A  la  dernière 
heure,  il  fut  délibéré  et  mûrement  pesé. 

La  Lettre  du  maréchal  demandai!  «  une  explication  ». 
M.  Jules  Simon  comprit  qu'elle  imposait  a  la  démis- 
sion ».  Mais  il  pouvait,  soit  s'incliner  immédiatement, 
soit  attendre  la  séance  des  Chambres. 
Dernière         «  Je  me  rendis  à  l'instant  chez  le  maréchal,  écrit-il, 

entrevin .  .  ,>         . .      ,  .        , 

croyant  qu  a  cette  heure  matinale  je  ne  sciais  pas  reçu. 
Mais  il  me  reçu!  :  j'aurais  mieux  aimé  qu'il  ne  le  lïi 
pas.  .l'avais  B  a  lettre  à  la  main  :  je  lui  dis  que  je  n'avais 
aoenne  explication  à  lui  donner  el  que,  me  présentant 

rluv.  lui.  j "axais  voulu  seulement  garder  les  formes 
extérieures  de  la  politesse...  Je  lui  demandai  s'il  comp- 
tait publier  la  lettre.   Uors,  lui  dis  je.  je  publierai    ma 

réponse.  »' 

Il  semble  bien  qu'ici  encore  M.  .Iules  Simon  ait  été 
trompé  parsea  souvenirsi  car  M.  Jules  Ferrj  a  donné 
dans  iinr  correspondance  publiée  par  Le  journal  la 
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Gironde,  au  moment  même,  un  récit  différent  et  qui  iG  mai  is77. 
parait  bien  émaner  de  M.  Jules  Simon.  M.  Jules  Simon 
aurait  porté  à  l'Elysée  sa  réponse  déjà  rédigée:  «Dans 
l'entrevue  qui  eut  lieu,  le  maréchal,  selon  sa  cou- 
tume, le  laissa  parler  sans  l'interrompre.  Quand  il  eui 
fini,  il  lui  dit  :  —  «  Monsieur  le  ministre,  j'accepte  votre 
»  démission.  »  Et  précisant  sa  pensée  :  —  «  Je  suis  un 
»  homme  de  droite,  a-t-il  ajouté  :  nous  ne  pouvons  plus 
»  marcher  ensemble.  J'aime  mieux  être  renversé  que  de 
»  rester  sous  les  ordres  de  M.  (jambetta.»  —  Ceci  est 
textuel,  dit  M.  Jules  Ferry;  je  ne  saurais  trop  répéter 
que  j'écris  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  de  person- 
nages possédant  des  renseignements  certains  (l).  » 

M.Jules  Simon  alla  ensuite  plaie  Sainl-(ieorges,  chez  L'incident 
M.  ïhiers.  Il  devait  assister  a  deux  enterrements  dans 
la  matinée  du  i(i,  celui  d'Ernest  Picard  et  celui  de 
Taxile  Delord.  Il  ne  voulu!  manquer  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  :  et  c'est  par  les  premières  confidences  qu'il  fit 
autour  de  lui  que  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait 
commença  à  se  répandre  dans  Paris. 

Le  duc  Decazes,  qui  craignait  le  contre-coup  de  ces 
événements  sur  la  situation  extérieure,  offrit  d'agir 
près  du  maréchal,  mais  M.  Jules  Simon  pensait  qu'il 
n'y  avait  rien  à  faire.  Il  avait  convoqué  le  conseil  des 
ministres  pour  une  heure  au  ministère  de  l'intérieur. 
Les  ministres  affirmèrent  que  le  cabinet  était  solidaire. 
M.  Jules  Simon  avait  remis  au  maréchal  la  lettre 
OÙ  il  offrait  sa  démission (2)  ;  il  n'y  avait  pas  d'autre 

(1)  Discours  et  Opinions  de  Jules  l'i:uuv  (t.  H). 

(a)  Voici  le  texte  de  cette  lettre  :  «  Monsieur  Je  Président  de  la 
République,  la  lettre  que  vous  voulez  bien  m'écrirc.  m'impose  le 
devoir  de  vous  donner  ma  démission  des  fonctions  que  nous  avez 
bien  voulu  me  confier.  Mais  je  suis  obligé  en  même  temps  d'y 
ajouter  des  explications  sur  deux  points.  Vous  regrettes,  Monsieur 
le  Maréchal,  que  je  n'aie  pas  été  présent  samedi  à  la  Chambre  quand 
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iG  mai  i877.  issue  :  «On  m'a  reproché,  écrivit  plus  tard  M.  Jules 
Simon,  de  ne  pas  avoir  attendu  au  lendemain  pour 
porter  la  question  devant  la  Chambre  entre  le  maréchal 
et  moi...  Une  résistance  aurait  procuré  à  la  camarilla 
l'occasion  de  dire  qu'à  une  insurrection  on  ne  pouvait 
répondre  que  par  un  coup  d'Etat...  Cette  idée  d'un 
coup  d'Etat  était  dans  l'esprit  de  tout  le  monde...  En 
me  retirant  ainsi,  je  laissais  le  maréchal  en  face  de  la 
constitution  qu'il  avait  juré  de  respecter.  Je  le  laissais 
en  face  du  parlement,  en  face  du  pays  :  et  je  dis,  après 
dix-sept  ans  écoulés,  que  j'ai  eu  raison(I).  » 

m  «mission»        Le  maréchal  de  Mac  Mahon  s'était  fait,  à  lui-même, 

du  maréchal. 

on  a  discuté  en  première  lecture  la  loi  sur  les  conseils  munici- 
paux; je  l'ai  regretté  également.  J'ai  été  retenu  ici  par  une  indis- 
position; mais  la  question  de  la  publicité  des  séances  ne  devait  être 
discutée  qu'à  la  seconde  délibération.  Je  m'étais  entendu  à  ce!  égard 
avec  M.  Bardoux.  L'amendement  de  M.  Perras,  qui  a  passé,  a  pris 
L'Assemblée  à  ['improviste,  et  j'avais  rendez-vous  avec  la  commis- 
sion vendredi  malin,  pour  essayer  de  la  faire  revenir  sur  son  vole 
avant  d'engager  le  débat  devant  la  Chambre.  Tout  cela  est  connu  de 
tout  le  monde. 

»  Quant  à  la  loi  sur  la  presse.  Monsieur  le  Marécbal,  vous  voudrez 
bien  vous  souvenir  que  mes  objections  portaient  uniquement  sur  les 
souverains  étrangers.  Je  m'étais  toujours  expliqué  dans  ce  Bens, 
comme  vous  vous  en  èles  souvenu  vous-même  au  conseil  d'hier 
matin.  J'ai  renouvelé  nus  réserves  devant  la  Chambre.  Je  me  suis 
abstenu  de  les  développer  pour  des  raisons  que  tout  le  monde  con- 
naissait et  approuvait.  Pour  le  reste  de  la  loi,  j'étais  d'accord  avec  la 
commission. 

\uiis  voudrez  bien  eomprendre.  Monsieur  le  Président,  le  motif 
ipii   me   forcée  entrer  dans  CCS  détails.  Je  devais  établir  ma  position 

d' façon  très  nette  au  moment  où  je   quitte  le  conseil.  J'ose  à 

peine   BJOUter,  mais  comme  citoyen,  non  plus   comme  ministre,  que 

j."  désire  vivement  être  remplacé  par  des  hommes  appartenant  comme 
moi  au  parti  républicain  conservateur,  j'ai  eu.  pendant  cinq  mois,  te 

d6V0ir  de  vous  donner  mon  avis  et  pour  la  dernière  l'ois  que  j'ai 
l'honneur  devons  écrire,  je  me  permets  d'exprimer  un  souhait  qui 
m'ait  uniquement  Inspiré  par  mou  patriotisme.   \  euillez  agréer,  etc. 

Signé:  Jules  Binon.)  —  V.  Léon  Séché.  Julet  JSlmon,  sa  vU  et  son 

inirrr.   1887,  in   li  (p.   I 

1    / 1  svir  de  mu  Journée  (pi  ''17  (9 
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une  consigne  de  la  conviction  où  il  était  que  l'Assem-  ^  mai  i»77. 
blée  nationale  l'avait  choisi  pour  empêcher  l'avènement 
des  idées  avancées  et  de  ce  qu'on  appelait  alors  le 
radicalisme.  Ces  idées,  M.  Gambetta  les  personnifiait 
aux  yeux  du  maréchal.  Donc,  il  entendait  ignorer 
M.  Gambetta  :  sur  ce  point,  il  était  comme  un  terme. 

11  allait  répétant  qu'il  n'avait  pas  voulu  davantage 
entrer  en  relations  avec  le  comte  de  Chambord.  L'ana- 
logie n'était  peut-être  pas  aussi  juste  qu'il  le  croyait: 
M.  Gambetta  était  le  chef  de  la  majorité  à  la  Chambre 
des  députés.  Le  maréchal  de  Mac  Manon  eût-il  opposé 
la  même  lin  de  non-rerevoir  au  comte  de  Chambord, 
si  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  se  tut  pro- 
noncée en  faveur  du  prince  exilé? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  président  de  la  République  étant 
décidé   à   ne  pas   rechercher  de  nouveaux  ministres  à 

gauche,  la  marche  normale  du  gouvernement  parlemen- 
taire était  entravée.  La  Chambre,  d'autre  part,  pendant 
la  crise  qui  avait  précédé'  la  constitution  du  ministère 
Jules  Simon,  avait  tenu  une  sorte  de  permanence  pour 
affirmer  sa  volonté:  elle  prétendait  gouverner  par  l'or- 
gane du  cabinet;  elle  entendait  «avoir  le  dernier  mot  ». 

Quelle  issue?  —  Démission  ou  Dissolution.  Dissolution 

La  démission,  le  maréchal  n'y  pensait  pas. 

\l.  Gambetta  et  le  radicalisme  étaient  peut-être  les 
maîtres  de  la  Chambre.  Mais  la  Chambre  haute  et  le 
pouvoir  exécutif  pensaient  ensemble  qu'il  y  avait  là 
un  péril  public.  Or,  la  constitution  avait  remis  au 
pouvoir  exécutif  et  au  Sénat  s'accordant  et  se  concer- 
tant, précisément  en  vue  d'une  situation  pareille,  une 
autorité  éminente  :  celle  de  faire  solennellement  appel 
au  pays  par  la  voie  de  la  dissolution. 

On  avait  une  arme,  une  ressource  :  le  devoir  était, 
non  pas  de  lâcher  pied,  mais  de  tenir  bon;  non  pas  de 

16 
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iGmai  i677.  tergiverser,  mais  d'agir:  non  pas  de  se  dérober,  mais 
de  marcher  au  feu. 

Le  pays,  en  nommant  la  majorité  de  la  Chambre, 
n'avait  pas  oublié  le  nom  du  maréchal  ;  tout  au  con- 
traire, il  avait  manifesté  sur  ce  nom.  Si  des  députés 
appartenant  à  la  gauche  modérée,  après  s'être  réclamés 
de  ce  patronage  illustre,  faisaient  maintenant  cause 
commune  avec  les  groupes  avancés,  cette  attitude, 
motivée  par  certaines  causes  particulières  et,  notam- 
ment, par  l'influence  de  M.  Thiers,  ne  prouvait  nul- 
lement que  la  volonté  de  la  nation  elle-même  lût 
en  désaccord  avec  la  politique  du  président,  une  fois 
que  cette  politique  lui  serait  bien  clairement  expliquée. 
La  politique  La  «  politique  du  président)).  Eh  bien,  oui  !  il  y  avait 

une  «  politique  du  président)).  La  constitution  l'avait 
admis;  la  constitution  l'avait  voulu,  puisqu'elle  avait 
admis,  voulu,  consacré  le  «  septennal  ».  Compromis 
un  peu  obscur  peut-être,  régime  provisoire  certaine- 
ment, mais  système  délibéré,  dûment  sanctionné,  — 
base  de  l'acte  constitutionnel. 

Nul  doute  possible.  L'amendement  Wallon,  voté  par 
opposition  à  la  mol  ion  (lasiinir-Perier,  établissait  la 
République  comme  une  suite,  mu»  extension,  unprolon- 
gemenl  du  septennal  présidentiel  :  «  Le  président  de  la 
République  est  élu...  etc.,  il  est  nommé  pour  sept  ans 
et  rééligible...  etc.  "Toute  la  constitution  se  résumait 
en  un  titre:  quelle  n'était  donepas  l'autorité  <lu  titulaire? 

I  ne  raison  plus  liante  autorisait  à  ses  propres  yeux 
"  le  maréchal.  Il  s'agissait  du  bien  publie:  «  Le  maréchal 

était  convaincu  que  le  triomphe  du  radicalisme  nuirait 

.1  la  France,  que  les  finances  françaises  restaurées  au 
prix  de  tant  d'efforts,  l'armée  donl  la  réorganisation 

lit   ;i    peine  aehexér.    seraient    liuves  à   «les   mains  sans 

expérience  el  peut-être  Bans  scrupules,  que  la  paix 


L  A.CTB    FUT    DELIBERE  72D 


religieuse  serait  menacée.  Il  redoutait  par-dessus  tout,     ,G  mai  ,877- 
pour  le  prestige  extérieur  du  pays,  l'accueil  plein  de 
méfiance  et  d'hostilité  que  l'Europe,  redevenue  bien- 
veillante grâce  à  une  habile  direction  de  notre  diplo- 
matie, réservait  au  gouvernement  radical  (1).  » 

Faut-il  ajouter  que,  dans  l'entourage  du  maréchal  Leî  royalistes 
de  Mac  Mahon,  les  idées  royalistes  avaient  de  nom- 
breux représentants,  et  que  les  plus  ardents  de  ses 
conseillers  étaient  décidés  à  profiter  de  la  première  occa- 
sion pour  jouer  la  carte  suprême  avant  que,  par  une 
série  d'élections  prochaines,  les  institutions  républi- 
caines se  fussent  définitivement  consolidées? 

On  a  beaucoup  dit  que  le  i(>  mai  avait  été  un  coup 
de  tête,  une  boutade  du  maréchal  ;  on  a  dit  et  répété 
que  les  ministres  nommés  par  lui,  le  lendemain, 
furent  les  premiers  surpris.  Ces  explications  données 
après  coup  ne  sont  ni  exactes,  ni  raisonnables,  ni 
honorables.  Qu'on  assume  la  responsabilité  puisqu'on 
a  couru  le  risque. 

Le  iG  mai  fut  un  acte  politique,  à  la  fois  un  coup  de    Le  te  mai  tut 

prévu  cl  délibéré 

parti  et  un  coup  d'autorité:  il  était  prévu,  annoncé: 
il  fut  délibéré.  Le  maréchal  n'était  pas  seul,  dans  la 
nuit  où  il  prit  sa  résolution.  Acte  ni  absurde,  ni  illégal  : 
il  ne  réussit  pas,  voilà  tout. 

11  ne  réussit  pas  et  il  ne  pouvait  pas  réussir  parce   n  ne  devait  pas 

,.,,,...  .  .  ,       r  ,  réussir. 

qu  il  était  imprudent,  téméraire,  contraire  au  mouve- 
ment qui  emportait  la  nation  depuis  des  .innées  et  qui 
s'était  imposé  à  l'Assemblée  nationale  elle-même.  On 
ne  dresse  pas  un  homme  contre  un  pays.  Le  septen- 
nal n'était  pas  à  lui  seul  plus  fort  que  la  monarchie, 
plus  fort  (juc  l'Assemblée. 

L'acte  ne  réussit  pas  et  ne  pouvait  pas  réussir  parce 

(ij  Document  privé  inédit. 
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16  mai  i>77.  que  ceux  qui  l'accomplissaient  et  le  maréchal  tout  le 
premier  n'étaient  ni  assez  fous  ni  assez  indignes  pour 
pousser  à  fond  l'opération  et  pour  mettre,  au  pays, 
ou  les  fers  ou  le  feu. 

Lei6 mai fut-n        La  lettre  du  16  mai  n'est  pas  inconstitutionnelle: 

constitutionnel  ?       ..  ^  ,     .  •     .     1  t 

elle  est,  a  un  certain  point  de  vue,  éminemment  cons- 
titutionnelle ;  elle  est  le  corollaire  inévitable,  logique 
de  la  constitution. 

La  constitution  de  1875  avait  prétendu  combiner  la 
République  et  la  monarchie;  elle  avait  voulu  conso- 
lider le  provisoire,  fonder  le  suspensif.  En  recon- 
naissant la  souveraineté  du  peuple,  elle  tentait  de  lui 
appliquer  un  dernier  frein.  La  vie,  le  pouvoir,  l'opinion 
d'un  homme  étaient  élevés  au  rang  de  «  droits  de 
l'Etat  »,  —  regalia,  comme  disait  l'ancien  langage. 
On  avait  ainsi  inclus  la  précarité  dans  l'organisme: 
OU  avait  eimenté  la  fissure  dans  la  muraille.  Un  jour 
ou  l'autre,  la  ruine  devait  s'ensuivre. 

Le  16  mai,  c'est  la  sanction  suprême  des  tergiver- 
sationa  ultimes  de  l'Assemblée  nationale.  On  avait 
voulu  que  la  pensée  incohérente  de  la  majorité  expi- 
rante se  survécut.  Elle  se  survivait  donc,  pour  tout 
troubler,  comme  elle  avait  été  troublée  elle-même. 
L'histoire  est  logique:  elle  arrive  tard  et  lentement, 
comme  la  justice,  mais  elle  marche  droit  ef  elle  arrive. 

Le  i(>  maii  c'esl  la  crise  fatale  d'interprétation  de 

la    constitution    de    1875.     I.»'    I >< »n     \l.    Wallon    avait 

déposé  ce  germe  dans  L'œuf. 

La  parole  a  la  La    lettre    du     maréchal    de     Mac   Mahnn    brusque. 

nette,   loyale %  selon  le  caractère  «le  l'homme,  posait 

l'inévitable  problème. 

A   la  nation  de  le  résoudre. 
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